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PROCES-VERBAtJX 


DES  SÉANCES 


DE  LA  CHAIHBRE  DES  DEPUTES^ 


Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Lundi  S  Juillet  /  847. 

\^ 
—  Le  procès- verbal  de  la  séance  âik  3  est  Ip  et  adopté. 

H.  LB  PaésiDERT donne  lecture  delà  lettre  savante  : 

•  Monsieur  le  Président , 

•  Je  sais  empêché*  par  une  indisposition  de  prendre  part 
•  aox  travaux  de  la  Chambre.  Veuillez  faire  agréer  à  nos 
«  collégnes  l'expression  de  mes  regrets,  et  recevez  la  nou- 
■  Telle  assurance  de  mes  sentiments  de  très-haute  considé- 
«  ration. 

«  Le  Ministre  de  Tinstrdction  publique, 

i  Signé  Salvanot.  » 

M.  LB  MiifisTRB  DE  L*iNTÊEiBua  fait,  au  nom  du  Roi»  les 
communications  suivantes  : 

!•  Douze  projets e/e /ois  relatifs  à  des  impositions  extraor- 
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dinaîretet  è  des  emprants  pour  les  départements  et  les 
villes  ci-aprés  :  Ain  x  Aube  {  deax  projets  )  ,  Botiches-dti^ 
Bhône  ,  Cantal ,  Charente- Inférieure  ,  Cher  ,  Dordogne  , 
Jura  y  Loire'Inférieure  ,  Siêis  (  Loir-et-Ctier  )  et  Chartres 
(  Eure-et-Loir): 

St  (h^r^  Projets  4/f  ti>ii  relatifs  (  de  ppgvplles  délimita^ 
tiobs'de  comcnunes*dans  ted  départements  de  l'Aveyron  , 
de  ta  Dordogne  et  Corrèze^  du  Puy-de-Dôme  et  Cantal  et 
de  la  Haute  «  Vienne. 

—  La  Ctiarnbre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications  ;  elle  en  ordonne  l'impression  ,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  à  l'examen  de  ta  Commission  spéciale. 

{Voir  te$  annexes  imprimées  n~  28i,et  283.) 

.  La  Chambre  procède  au  scrutin  de  division  sur  Tensem- 
ble  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  à 
contracter  un  emprunt  de  25  millions. 

L'appel  ei4p  réapi^el  termipés  •  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant '. 

Nombre  des  votants 233 

Pour  l'adoption 19T 

Contre* 36 

• 

—  La  Chambre  a  adopté. 

^•Sor  la  demande  d'an  de  ses  membres,  la  Chambre  or- 
donne que  les  noms  des  Dépotés  dont  l'absence  vient  d'être 
eoMlttée  par  le  scrutin ,  seront  insérés  au  MoniUur. 

Un  hbmbrb  demande  à  la  Chambre  la  fixation  d'un  Jour 
pour  interpeller  M.  ie  Garde  des  sceaux  sur  des  abus  de 
pouvoir  ,  arrestations  arbitraires  et  atteintes  à  la  liberté 
individuelle ,  qui  ont  été  commis  récemment  dans  le  dé- 
partement de  la  Mayenne.  Ce  sont  des  faits  authentiques  et 
des  eetes  accomplis.  La  procédure  à  laquelle  ils  se  rappor- 
tent est  d'ailleurs  arrivée  &  un  tel  degré,  que  iesldiscussfofls 
4e  la  irltfQpe  n*eotraveront  pas  Taçtipo  de  la  Justice. 
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If.  ]Up  G^Bi^  P?5  sGEAtx  rêpoiid  (|u'j!  ^'q^it  d'acte^  faj- 
saot  partie  d'une  action  judiciaire  côftimencée  dans  Je  dé- 
P9r{emeii,t  de  |a  Mayenne ,  ô  ('occahion  de  faits  que  Tauio- 
rilè  f  j^ef^rÇips  comme  con$Miuant'  des  délits  ;  M.  le  Ministre 
lef  r^^afde  cprntne  peu  propres  a  faire  Tobjet  d'une  inler- 
peilallon  parlementaire,  il  esiVrêt  cependant.à  donnera  la 
Cl)9iiibre  les  renseignemepts  tels  que  le  permet  Tétat  de  Taf- 
faire.  soit  que  la  Chambré  autorise  les  interpellations  ,  soit 
qoe  le  préopjnant  rattache  cette  discussion  à  Tup  des  cha- 
pitres du  budget. 

r-r  ^pi^  quelques  explications  ècbaqgées  entre  divers 
m^inf)rej^ ,  |q  préopinaut  retire  sa  demande  >  eq  se  résery  ajit 
d  )Diro^l|ire  ce  dêb^t  dans  ie,  cours  de  la  délibefation  do 
budgeL 

Vordre  du  jour  est  la'suite  de  la  délibération  sur  les 
ehaj^es  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1848. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

b^CUSSIOlf  GÊIfÊEASiB. 

Uir  HEiiBBE  demande  que  les  odSciers  et  soos-officlers  en 
congé  de  huit  Jours  à  un  mois,  reçoivent  la  solde  eniière. 
U  pense  aussi  que.  dans  fétat  actuel  des  finances,  il  y  aurait 
anntage  à  envoyer  en  coni^é  un  certain  nombre  d'hohimes. 
11 K  plaint  de  ce  que  y  malgré  les  déclarations  formelles  ûa 
précèdent  Ministre  de  la  guerre ,  on  se  prépare  à  former 
QB  camp  à  Compiègne.  Enfln  ,  fi  signale  neuf  promotions 
réeeotes  au  grade  de  major ,  faites  au  choix ,  comme  yio- 
laot  les«droit8  de  Tanoienneté. 

H*  LB  MiBnSTRB  DB  lA  GiHSRRB  répond  : 

<  Là  préopinant  a  demandé  que  les  soldats  auxquels  on 
doDoait  des  congés  d*\ip  mois,  de  quinze  Jours,  de  buit 
joars ,  reçussent  leur  solde  entière.  Ce  serait  une  prime 
donnée  au  d^jr  de  se  débarrasser  du  service  militaire. 
SoQvênt  ces  congés  sont  fort  légitimes.  Cependant  qd  ne 
pourrait  accorder  k  un  soldat*  et  sa  solde  9ntière  et  le. droit 
te  ne  pa^  {gtire  «un  service  et  d*eQ  charger  ses  «jamarades. 
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Je  crois  que  ce  serait  d'an  mauvais  exemple  et  d*oii  man- 
Tais  effet. 

«  Les  généraux  et  tons  les  officiers  sont  en  demf-solde 
quand  ils  sont  en  congé,  comme  les  soldats  :  il  n*y  a  pas  de 
privilège  pour  les  «gros  appointements;  ils  sont  traités 
comme  les  petits. 

<  Le  préopinant  a  demandé  qu'on  diminu&t  Teffectif  cette 
année,  et  qu'on  renvoyât  dans  leurs  foyers  les  soldats  qui, 
depuis  leur  entrée  au  service,  étaient  devenus  fils  de  veuyes, 
ou  dont  la  situation  de  Tamille  mériterait  cette  faveur. 

«  C'est,  en  effet,  ce  que  le  Ministre  de  la  guerre  s*occQpe 
de  faire,  afin  de  ramener  reffectifà  son  état  normal.  Le  Mi- 
nistre a  toujours  à  cet  égard  les  mômes  intentions.  Quand 
il  y  a  des  congés  à  donner  ,  on  choisit  toujours  ceux  qui  y 
ont  le  plus  de  droits.  Les  capitaines  les  proposent  aux  oo* 
lonel»,  aux  généraux,  et  ensuite  au  Ministre. 

«  Cela  se  fait  ainsi»  et  Tintention  du  Ministre  de  la  guerre 
est  de  suivre  toujours  cette  excellente  manière  de  délivrer 
des  congés. 

•  Quant  au  camp ,  on  a  argué  de  ce  que  moto  prédéces- 
seur aurait  dit  qu'il  ne  savait  pas  s'il  y  aurait  un  camp» 
qu'il  n'y  avait  pas  d'ordres  donnés. 

«  Il  était  très-naturel  que  mon  prédécesseur  attendît, 
avant  de  donner  les  ordres  pour  une  réunion  de  troupes, 
d'être  assuré  que  cette  réunion  ne  nuirait  en  rien  au  main- 
tien de  la  tranquillité  publique,  dans  un  temps  où  la  mau- 
vaise récoite  faisait  partout  craindre  quelque  mouvement. 
Ainsi,  on  a  dû  attendre  et  s'assurer  que  les  inquiétudes  fus- 
sent diminuées  par  l'aspect  d'une  bonne  récolte.  Nous  som- 
mes à  présent  pleinement  rassurés  sur  la  récolte  pr^haipe  : 
elle  se  présente  partout  belle,  et,  J'ose  le  dire,  abondante. 

«  Le  camp  a  été  proposé  dans  le  budget  de  1847  ;  les 
fonds  en  ont  été  faits  et  sont  portés  h  ce  budget,  ils  sont  dis- 
ponibles. Par  conséquent,  il  n'y  a  aucune  raison  pour  ne 
pas  profiter  de  Poctroi  qui  nous  a  été  fait  de  cette  somme 
pour  le  camp. 

t  Dans  tous  les  temps,  chez  toutes  les  nations,  on  a  re- 
gardé la  réunion  des  roupes  en  camp  d'exercice ,  chaque 
année,  ou  du  moins  à  des  époques  plus  ou  moins  rappro-. 
cbées,  comme  une  des  nécessités  de  l'état  militaire.  Tout  le 
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inoDde  sait  qoe  rinstnictioq  particulière  do  corps  ne  com- 
porte qa'ooè  instruction  de  détail,  et  que  TinstractioD  mi- 
litaire Tèrîtable  ne  peat  s'acqDërir'^que  dans  les  grandes 
réonions  de  troupes.  C*e8t  là  que  les  chers  s'habituent  aux 
grands  mourements,  que  les  corps  se  voient  entre  eux,  au 
ijeo  d*êlre  Isolés  comme  ils  le  sont  dans  leurs  garnisons; 
c'est  là  que  se  forme  entre  eux  cette  confraternité  d'armes 
si  Décessaire  à  la  guerre,  et  qu'on  ne  peut  remplacer  dans 
l'état  de  paix  que  par  les  réunions  fréquentes  de  troupes. 
Ceat  là  que  nos  princes,  que  le  Roi  a  touIu  faire  participer 
à  tous  les  traraux,  à  tous  les  dangers  de  nos  soldats,  peu- 
vent conoattre  les  officiers  et  apprécier  leurs  qualités. 

€je  ne  vois  donc,  Messieurt:,  aucune  objection  raisonna- 
ble k  faire  à  la  réunion  d'un  camp.  Ce  camp,  d'ailleurs,  ne 
sera  pas  très-inombreux ,  Il  ne  durera  pas  longtemps,  et  Je 
crois  qu'il  n'aura  que  d*exce1lents  effets. 

<  Le  préopioant  a  parlé  de  promotions  qui  auraient  été 
faites  hors  tour,  au  choix.  Je  crois  qu'il  a  voulu  parler  de 
nominations  de  majors. 

«EUessont  toutes  faites  d'après  la  loi.  Les  nominations 
de  majors  sont  comme  la  plupart  des  nominations  des  offi- 
ciers spéciaux;  or,  à  cet  égard,  la  loi  est  formelle,  elle 
autorise  ces  nominations  ;  il  n'y  a  donc  aucune  objection  k 
faire  à  cet  égard. 

«  Quant  aux  événements  de  Mulhouse  ,  ils  sont  certai- 
nement déplorables;  tout  le  monda  s^afflige  de  voir  une 
ipopol^tion  chercher  à  remédier  au  défaut  de  récolte  »  au 
reocbérissement  des  denrées  ,  en  pillant  lés  boutiques  de 
boulangers,  en  jetant  les  grains  et  la  farine  dans  les  rues  et 
dans  les  rivières  :  il  est  donc  impossible  qoe  les  troupes  ne 
sotenf'pas  appelées  &  réprimer  ces  désordres  ;  elles  le  font 
toujours  avec  une  douleur  profonde  »  et  après  avoir  été 
assaillies  »  injuriées,  maltraitées  par  ces  malheureux,  qui , 
sans  doute ,  sont  excusables  à  ^certains  égards  ,  mais  qu'il 
lant  absolument  réprimer.  Un  chef  de  corps  a  reçu  une 
blessure  à  la  tète  qui  le  met  en  danger  de  mort  ;  plusieurs 
officiers  et  soldats  ont  été  blessés.  On  n'a  eu  recours  à  des 
moyens  de  sévérité  qu'au  moment  où  il  était  impossible  de 
faire  autrement.  Personne  ne  peut  donc  trouver  mauvais 
qu'on  ait  réprimé  ces  excès. 
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«  Je  D*a1  rieh  antre  chose  k  à\h  sur  ce  sajèt.  h 

Un  IIE1II0BB  recoonatt  rotilité  des  camps  de  fnanœavres; 
mais  il  pen^e  jqu*on  aurail  pu  prendre  en  considëraltori  la 
situation  financière  pour  ajourner  cetle  dépense*  Une  autre 
raison  de  le  faire,  est  dans  le  dange^  des  troubles  auxquels 
la  diselte  donne  lieu ,  et  qui  exige  que  les  troupes  restent 
disséminées  sur  louâtes  les  parties  du  territoire,  el  non 
pas  concentrées  en  grand  nombre  sur  quelques  poiots. 
Dans  tous  les  cas,  il  aurait  mieux  ?alu  distribuer  la  sèdmi^ 
que  coûtera  ce  camp  à  l'arinée,  pour  le  service  extt'a#rdi<^ 
paire  qu'elle  a  eu  a  faire  cette  année  v  ou  bien  enfla  de  la 
mettre  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  Tinténear ;  t'^nr 
Tenir  au  secours  des  misères  créées  par  la  disetle.    ^ 

M.  LE  Ministre  de  la  gcsirb  dit  que  si  lepréopinani 
y  avait  fait  atte^ntion)  il  aurait  remarqué  qu'il  y  avait  cor- 
reiation^entre  Tétai  du  pays  et  la  réunion  des  troupes  pour 
le  camp.  Lorsqu'on  a  eu  besoin  de  troupes  disséminées,  oq 
n  a  pas  fait  de  camp  Maintenant  que  la  paix  est  revenue 
presque  partout,  et  qu'on  n'a  pas  à  craindre  de  nouvelles 
émeutes,  on  peut  faire  ce  camp  qui  n*aura  lieu  que  le  25 
août,  et  par  conséquent  à  une  époque  où  on  peut  réunir 
des  troupes  sans  le  moindre  danger. 

«  Quant  À  la  distribution  auxlroupes  de  sommes,  en  sus 
du  d'enter  de  pocbe,  pour  suppléer  aux  nécesëitcs  de  cçtie 
époque,  M.  le  Ministre  pense  que  c'est  toujours  une  mau- 
vaise mesure.  Itne  faut  pfUi  habituer  les  troupes  à  recevoir 
ainsi  de  Targent;  les  troupes,  commtf  les  citoyens^  doivent 
avoir  leur  part  des  malheurs  publics.  Il  n'est  pas  possible 
'  que  Ton  donne  au  Ministère  de  lintérieur  une  8«)mme 
qu'on  aurait  économisée  sur  le^»  soldats:  cela  ne  pourrait  se 
faire  sans  troubler  tout  Tordre  des  budgets. 

Un  MEMBRE  entrëtieiif  la  Chambre  de  Tétk  s&nitâtre  ijlë 
Tannée.  Jusqu'ici,  on  aVaitcru  qupTarmée  étant  composée 
de  Télite  de  la  population,  subissait  une  mortalité  moindre'; 
mais  les  faits  sont  venue  déiticnlir  cette  opinion.  Dans  la 
[Population  civile,  selon  les  eaicdts  de  M.  D^monferrand  , 
pour  les  hommes  de  20  à  28  ans,  la  mortalité  est  de  11 
pour  mille.  Le  renseignement  fourni  par  le  Ministre  de  la 
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ftoerre,  condiiiréit  à  penser  que  la  «H>rtallté  pout  leâ  lOl*- 
d»U  est  de  14  ponrmtlle.  Mais  ee  fait  eslèofttesté,  elqiiel^ 
qnes  personnes  soutiennent  qae  eette  mortalité  e»!  restée 
ce  qu'elle  était  en. 1823,  c'est-àdiris  de  19  poor  mille. 

Aai  termes  des  règlements^  le  soldat  devrait  recevoir  2S0 
granumes  de  viande  par  Jour.  Si  Ton  en  déduit  le  poids 
des  os,  il  ne  reste,  après  le  bouillon  fait»  que  9)^  grammes 
de  Tîande.  C'eat  une  nourriture  faible  et  mauvaise.  Lç  sol- 
dat ne  poufant  consacrer  à  son^ordiaaire  que  63  centimes 
par  jour,  ne  peut  se  procurer  que  de  la  viande  de  qualité  io- 
férieure  et  sans  variété. 

Le  soldat  français  coûte  324  fr.  par  an  ;  le  aoldat  anglais 
coûte  538  fr.  Selon  les  prescriptions  de  la  loi,  Je  soldat  de- 
vrait avoir  une  nuit  de  garde  sur  six  ;  le  service  de  Paris  la 
lui  donne  sur  quatre  jours,  et  celui  de  ia  province-sur  quatre 
et  demi,  ce  qui  est  évidemment  trop. 

Quant  A  l'armée  d'Afrique»  voici  les  faits  pour  1846  : 
Vencclif  était  de  99,600  hommes  :  121,178  sopl  entrés  aux 
bôpitaui,  ce  qui  fait  12*2  pour  100.  Il  y  a  eu  2,497,000  Jour- 
née d'hôpital  :  chaque  homme  a  donc  eu  25  jours  de  mala^ 
die.  2,087  ont  été  évacués  en  France;  dont  24^  sont  morts 
après  leur  arrivée.  Il  en  ejst  mort  6,800  dans  les  hôpitaux 
de  l'Algérie,  ensemble  7,049. 116  sont  morts  &nr  le  champ 
de  bataille,  797  ont  été  réformés  pour  infirmités  contruclées 
dans  le  service.  C'est  une  mortalité  de  71-  pour  1,000,  c'est- 
à  dire  6  â  7  fois  plus  considérable  qu'en  France.  Elle  est  plus 
élevée  que  celle  de  Thôlel  même  des  Invdl|des,  qui  n'est  que 
deffi  pour  1,006;  et  lé  mat.paratt  aller  en  augmentant,  car 
il  j  a  quelques  anni^es  qu^elle  n'était  que  dé  64.  Quant  au 
remède  à  cet  état  de  choses^  l^ôrateur  voudrait  d'abord  que 
leminfn^um  de  la  solde  dé  l'infanterie  fût  porté  à  43  cen- 
times au  lieu  de  40.  Le  soldat  pourrait  alors  mettre  3â  cen- 
times à  son  ordinaire.  Il  voudrait  aussi  que  )V>h  établft 
00e  mejlleure  aératioh  des  casernes  ;  enfin,  il  pense  qu*ii 
conviendrait  de  supprimer  )es  postes  honorifiques  qui  ac* 
croissent  inutilement  les  charges  du  soldai.  Il  termine  en 
priant  M.  le  Ministre  de  la  f'iiéf  re  de  faif'é  fâthe,  soi^  la  hior- 
Idiité  de  l'armoe,  des  éludes  statistiques  ôomplélés  et  dià- 
taillées,  semblable^  à  celles  qui  ont  été  faites  ëb  Angleterre, 
en  Prusse  et  en  Àitiért^ui),  au  lieu  dé  se  borner,  comme  ou 
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le  fait  actaellement,  à  commaniquer  è  la  Chambre  le  chiffre 
de  cette  mortalité,  sans  aucun  des  documents  et  des  cal- 
culs à  l'aide  desquels  on  Ta  établie. 
M.  LE  MiNiSTBB  DB  LA  GCERBB  d  la  parolc  el,  dit  : 

t  Lesdocumenfs  sintistlqnes  que  désire  le  préopinant  sont 
poblîés.en  masse  tous  les  ans. 

,  «On  présenté  divers  documents  de  statistique  qui  sont, 
en  général,  baséssorunétat  de  choses  qai  n'est  plus  fétat 
actuel  :  ils  se  rapportent  à  des  résultats  qui  ont  été  obtenus 
de  1820  à  1830. 

«  Depuis  cette  époque,  des  améliorations  trés-considéra- 
bles  onteu  lieu  dans  la  nourriture  et  dans  rbabillement  du 
soldai,  et  particulièrement  dans  l'agencement  des  casernes. 

«Chaque  année  on  améliore  l'état  des  casernes;  elles 
sont  meintenant  aérées,  spacieuses. 

«  On  a  fait  pour  les  hommes  ce  qui  avait  été  fait  pour  les 
chevaux.  Il  en  est  résulté  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
une  grande  diminution  de  la  mortalité  moyenne. 

t  Cette  mortalité  doit  ôîre  si  peu  appliquée  à  la  nourri- 
ture du  soldat,  que  tous  ceux  gui  suivent  le  recrutement 
voient  les  hommes  qui  sont  entrés  dans  îc  régiment  deve- 
nir quelque  temps  après  grossis  et  renforcés,  tellement 
qu'il  faut  élargir  leurs  habits. 

«  On  peut  vérifier  cela  partout. 

«  Les  soldats  sont  mieux  nourris,  mieux  logés,  mieux  ha- 
billés que  la  plupart  des  ouvriers  et  habitants  des  campa- 
gnes. Lorsqu'il^  sortent  de  la  campagne,  ils  ne  mangent 
d'habitude  que  du  pain  noir  et  n'ont  de  viande  qu'une  fois 
par  semaine.  Nos  soldais  mangent  de  la  viande  tous  les 
jours,  et  deux  fols  par  jour  ils  Ont  une  bonne  soupe;  Ils  ont 
encore  avec  cela  un  sou  de  poche  qui  peut,  en  cas  de  besoin, 
être  employé  en  nourriture.  Cette  année;  où  il  y  a  eu  pri- 
vation causée  par  le  renchérissement  des  denrées,  le  sol- 
dat û'a  pas  souffert  ;  ce  renchérissement  a  porté  pour  lui 
sur  le  pain  blanc,  dit  de  soupe,  qu'il  a  dû  payer  un  peu  plus 
cher.  Q.uant  i^u  pain  de  munition,  il  est  de  pur  froment  et 
de  bonne  qualité  ;  ainsi,  vous  voyez  que  le  soldat,  sous  le 
rapport  de  la  Nourriture,  n'a  éprouvé  aucune  souffrance.  Il 
est  vrai  cependant  que  dans  rertaines  villes,  les  33  centimes 
n*oqt  pus  sufi)  pour  Tordinaire  ;  on  a  été  forcé  de  porter  le 
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chiffre  à  35  centimes.  Le  soldat  à  conservé  son  son  depoche- 
«  Je  ne  crois  donc  pas  qa*il  soit  nécessaire  d'augmenter 
la  solde,  même  du  soldat  d'infanterie. 

*  Il  parait  difficile  aa  GouTernement  de  se  refuser  aux 
muoiftrences  de  la  Cban^bre  pour  Tarmêe.  Cependant,  je 
dois  faire  ici  une  observation  importante  :  est  il  convena- 
ble qae  lesort^u  soldat,  et  surtout  que  Taugmentation  de 
sa  solde,  soient  proposés  dans  cette  Chambre?  Est-il  con* 
vfoable  qu'elle  s'interpose  entre  le  chef  suprême  de  Tarmée 
et  cette  armée  elle-même  ? 

•  Je  ne  conteste  pa»  le  droit  de  la  Chambre;  mais  Jeudis 
que  je  crois  qu'au  Roi  appartient  de  fixer  la  solde  de  Tar- 
mée,  et  qu'on  ne  peut  supposer  que  sa  sollicitude  de  tons 
les  Jours  s'arrête  et  a  besoin  d*être  stimulée  en  particulier 
par  qui  que  ce  soit.  C'est  une  chose  très-grave,  et  Je  prie 
h  Chambre  d'y  avoir  égard.  »    * 

Un  MeMBKE  pense  que  la  mortalité  ne  provient  ni  du  loge- 
ment, ni  de  ia  fatigue,  ni  de  la  nourriture  du  soldat,  qui  est 
généralement  mieux  traité  qu'il  ne  Tétait  dans  sei  foyers; 
mais  elle  est  le  résultat  du  changement  brusque  qui  s^o- 
père  au  moment  de  l'entrée  au  service. 

I 

UifDeuxiÈVE  MEMBRE  appelle  l'attention  de  la  Chambre 
et  de  rAdministration  sur  un  point  important  de  la  légis- 
lation militaire.  11  rappelle  qu'un  décretde  1812  condamne 
à  la  peine  capitale  Tofficier,  de  quelque  grade  qu*i]  sqit,  qui 
lirrc  A  l'ennemi  une  place,  un  vaisseau ,  une  troupe,  mis 
1008  ses  ordres.  Il  est  dans  toutes  les  circonstances  soumis 
à  on  tribunal,  qui  décide  si  on  peut  lui  continuer  le  com- 
mandement, depuis  plusieurs  semaines ,  cette  législation 
n'existe  plus.  Un  officier  de  l'armée  d'Afrique  s'étant  rendu 
à  l'ennemi  en  rase  campagnç ,  avec  le  détachement  qu'il 
commandait ,  a  été  jugé  par  le  tribunal  militaire  et  con- 
damné à  la  peine  de  mort.  Sur  son  pourvoi ,  la  Cour  de  , 
cassation,  conformément  aux  conclusions  de  M.  le  procu- 
reur général,  a  cassé  ce  jugome'nt  et  déclaré  que  le  décret 
en  vertu  duquel  il  avait. été  rendu,  n'avait  plus  force  de  loi. 
L'orateur  respecte,  sans  les  examiner,  le  jugement  et  l'arrêt 
dont  il  vient  de  parler,  mais  cet  incident  révèle  une  lacune 
dans  notre  législation  mililaiir.L'orateurdODno  lecture  des 
considérants  du  décret  de  1813. 
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«  Napoléon,  etc...., considérant  que  tout  Réhéfiii  6a  com 
mandant  militaire  de  quelque  /itrado  qu'il  soit,  A  qdi  nous 
avons  confié  un  corps  d'armée,  une  placé  de  gtJer^e,  ou  qui 
se  trouve  avoir  sous  ses  ordres  une  porlioh  quelconque  de 
nos  troupes,  en  est  comptable  A  nous  et  à  la  France  ;  con- 
sidérant que,  s'il  les  perd  avant  dr  s'être  défbtiduà  Outrance, 
il  peut  compromettre  le  saJut  de  l'armée,  Tintégritë  da  ter-- 
ritoire,  Thoiineur  de  nos  armes ,  et  la  gloire  de  la  nation 
française....» 

U  ajoute  qu'aujourd'hui  le  fait  que  ce  décret  a  voulu  pré- 
venir., peut  s'accomplir  impunértient.  Il  âppaKient  à  la 
Chambre  d'exaroinëi*  s'il  ne  convient  pas  de  Gomjpléter  la 
législation. 

M.  LB  MunsTBB  DB  LA  «UBBBB  dit  qu*i|  déplore  que  Ton 
sojt  maintenant  privé  d'une  loi  très-nécessaire,  non  pas<]ue 
de  pareils  cas  paissent  se  renouveler  souvent  ;  mais  an 
homme  même  qui  à  donné  des  preuves  de  courage  en  main- 
tes occasions,  peut  se  trouver  affaibli,  intimidé.  On  est 
maintenant  désarme  complètement  contre  ces  faits  de  fai- 
blesse de  la  nature  humaine.  C'est  certainement  le  cas  de 
présenter  une  loi  pour  remédier  à  cet  état -de  choses. 

Plusiburs  MBHiBBES  lout  obsorver  que  eet  incident  vient 
à  Tappoi  de  beaucoap^de  cirçonstaces,  qui  révèlent  chaque 
Jour  4a  nécessité  de  préparer  enfin  le  Code  pénal  mili- 
taire, t 

Dbux  autres  MEMBRES  échangent  quelques  observations 
sur  la  manière  dont  la  Cour  de  cassation  ajugé  l'application 
etJa  légalité  du  décret  de  1812,  et  sur  la  possibilité  dV 
voir  recours,  pour  les  actes  de  cette  nature,  ft  la  législation 
de  Tan  v. 

M.  LE  Pbèsidbict  dit  qu'il  est  évident  qu'il  ne  peut  s'agir 
ici  que  d'appeler  l'etteniion  du  législateur  et  celle  du  Gou- 
vernement, sur  un  état  de  choses  rc^ullant  d'une  jurispru- 
dence récente:  mais  quanta  la  discussion  de  cette  juris- 
prudence en  elle-même,  et  au  point  de  savoir  si  i'arrét  a  eu 
ou  non  raison  de  considérer  tel  ou  teUdécrel  comme  abrogé, 
Tafllrmative  ou  la  négative  ne  peut  êtro  disculée  ici.  To 
pouvoir  législatif  s'honore  par  le  respect  qu'il  garde.  «  n 
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tontes  clrcoDstances,  poor  te  pouvoir  Jadictairé  et  îe  poa- 
Toir  eiëcntif,  agissant  chacun  dans  la  sphère  de  ses  attribn- 

tiODS. 

M.  LE  PxisiDBffT  met  ensuite  aux  Toix  le  chapitre  i,  ainsi 
cocça  : 

é  Aâmibiatrâiion  centrale  [Personnel),  i|026,900  fr.  i 

CSAPITXX  11. 

I  AdmlBiffration  centrale  (Matériel),  317^1  M  fr.  » 

CHAPITMÉ  lil* 

f  Frais  généraux  dlmpressioaa.aSB^MM)  fr.  « 

—  Adoptés.  ^ 

cHAPiTi»  rv« 

t  Etats-majors,  17,996,<^3t  fr.  » 

—  Là  Commission  propose  sur  ce  chapitre  quatre  rèdiic- 
UoDS,  s'éie? ant  ensemble  à  là  somme  de  37,BB2  fr.  . 

DifjfSMBBS  donne  lecture  d*un  ^passage  do  rapport 
aiasi  conçu  :  ^ 

c  En  voyant  successivement  s'accroître  dans  une  pro- 
portion considérable  les  dépenses  des  états-majors,  il  nous 
est  impossible  de  ne  ne  pas  nous  associer,  en  les  renouve- 
lant, aux  Vecommandfttions  de  nos  prédécesseurs  au  sujet 
00  cadre  des  officiers  {généraux.  Les  précrdentes  Commis- 
sions tairaient  rem.trquer  que  80  lieutenants-rgénéraux  et 
160  maréchaux  de  camp,  c'était  un  carirt*  bien  large  pour 
la  paix ,  et  lorsqu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  du  4  août  1839 , 
cViait  aussi  en  prévision  de  la  guerre  ;  il  était  certeinement 
Jans  la  pensée  dii.  législateur,  quand  il  posait  cette  limite 
poor  la  guerre  ,  qu*en  temps  de  paix  elle  ne  serait  jamais 
otietnte.  » 

Selon  foratear  ,  le  droit  de  rAdministratflon  dé  4neUré 
en  activité  tous  tes  membres  de  l*ètat-tiiajor  général ,  est 
incontestable  ;  et  les  termes  dd  rat)0ort  lui  paraissent  tri>p 
absolus  sur  ce  point  ;  mais  à  côté  du  droit,  natt  la  que^^tipo 
dasavoir  ail  conyient  d'en  faire  un  usagé. aussi  complet  et 
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aussi  absolu.  Enfin ,  il  y  aurait  lieu  d^examiner  s'il 
convient  pas  de  porter  à  65  ans  Tâge  Jusqu'auquel  les  ma  — 
réchaui-de-camp  pourraient  être  maintenus  en  activité  , 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  la  marine. 

M.  LB  Rapporteur  répond  que  ta  Commission  modifiera 
volontiers  les  termes  du  rapport.  Elle  n*a  pas  entend  o 
contester  le  droit  du  Gouvernement  ;  elle  a  émis  seulement 
le  vœu  qu'on  ne  Tèpuisât  pas  en  temps  de  paix. 

La  Commission  propose»  sur  oe  chapitre ,  quatre  rédoc^ 
lions.  La  première,  de  3,560  fr. ,  applicable  au.  traitement 
d*iin  oflicieF  instructeur  pour  un  manège  à  établTr  à  Tëcole 
de  Saint-Gyr.  .         '  • 

Uif  MEMBRE  repousse  cette  réduction  ,  et  fait  observer 
que  la  création  de  ce  manège ,  pour  !os  officiers  qui  se 
destinent  à  Tinranterie,  a  été  demandée  par  les  inspecteurs 
généraux  et  par  la  Commission  d*exàmen  et  de  perfection- 
nement de  l'école.  Tout  le  monda  reconnaît  la  nécessité  de 
développer  la  force  et  l'adresse,  en  même  temps  que  Ton 
.développe  rintelligence  chez  Tofficier.  Il  doit  être  un 
homme  d'action,  un  soldat  perfectionné.  Or,  rien  n*est 
pins  propre,  pour  atteindre  ce  but ,  que  l'exercice,  et  en 
première  ligné  l'équitation.  Les  ufllciers  sont  trop  ftgés» 
quand  ils  arrivent  au  «corps,  pour  apprendre  à  m(mter  à 
cheval.  Cette  étude  développe  ractivité,  Tadresso,  féoer- 
gie  et  la  hardiesse,  qui  sont  des  qualités  nécessaires  à  fétaC 
militaire.  Les  élèves  qui  auront  suivi  le  manège,  se  trom-  , 
pcronl  moins  sur  la  vocation  qui  leur  fait  faire  un  choix 
entre  les  différents  co^ps  dé  l'armée.  Si  laChambr^accor* 
dait  la  solde  qu'on  lui  demande  en  ce  moment,  Torateor 
proposerait  de  réduire  l'ensemble  de  la  dépense  nécessitée 
par  le  manège  ,  en  se  bornant ,  pour  cette  année,  à  acheter 
pour  20,000  fr.  de  chevaux,  au  lieu  de  60,000  fr.  comme  Je 
propose  l'Administration. 

Un  DBuxiÈMB  MEMBRE  recounatt  l'utilité  de  cet  enseigne- 
ment pour  les  élèves  de  Saint-Gyr  ;  mais  il  fait  observer 
que  ceux  qui  se  destinent  à  Tétat-major  et  à  la  cavalerie  > 
suivent  déjà  le  manège.  Si  Ton  ajoutait  ce  nouvel  avantage 
à  ceux  que  les  élèves  de  Saint-Cyr  ont  déjà  sun.les  ofQciers 
sortis  fie9  rangs  des  sous-oQiciers ,  l'inégalité  serait  trop 
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forte,  et  il  faudrait  donner  la  mêine  instraclion  aux  sous- 
officiert. 

Uh  TROISIÈME  MKaiBRE  soittient  la  réduction  ao  nom  de 
)a  Comaiission.  Cette  création  entratne  avec  elle  toutes  sor- 
tes d'inconvénients,  sans  avoir  de  grands  avantages.  Cliaque 
tièye  recevra  au  plus  cinquante  leçons  dans  l^année.Ladé- 
^nse  annuelle  est  évaluée  à  16,000  fr.;  mais  elle  s* élèvera 
considérablement  plus  tard.  Il  faut  enlever  à  la  garnison  de 
Yersailles  on  certain  nombre  d'hommes  pour  faire  le  ser  • 
Tîoe  de  palefreniers.  EnOn,  c'est  une  nouvelle  occasion  de 
distraire  encore  des  officiers  de  leurs  corps. 

Vn  QUATRIÈME  MEAfeRE  appuie  Tallocation  demandée , 

comme  très- utile.  Il  fait  observer  qu'il  ne  s*agit  que  de  la 

première  division  de  Técole  de  Sçint-Cy  r,  qni  ne  se  compose 

que  de  300  élèves.  II.  est  facile  de  combiner  les  choses  de 

manière  à  ce  que  chacun  ait  trois  leçons  par  semaine. 

M.  LE  Rappobtbitr  dit  : 

€  Je  ne  yeux  pas  établir  ici  une  ^controverse  sur  Tutilité 
de'  l'institation,  car  ce  n*est  pas  ainsi  que  la  qaestion  est 
posée  dans  le  rapport  ;  et  cependant  je  pourrais  rappeler 
que,  sœis  l'Empire  et  sous  la  Resiauration  ,  le  manège  de 
Saiot-i^ry  apréîs  avoir  été  créé,  avait  été  supprime^  :  jen*en 
Rclierchc  pas  les  motifs. 

fliy  a  dans  la  proposition  d'ajournement  de  la  Corn* 
mission  deux  questions  capitales  :  d'abord  une  aogmen- 
lalion  de  dépenses  considérables ,  et  ensuite  la  dissimula- 
tion d'une  partie  delà  dépense. 

c  Permetlez-moide  vous  les. développer  en  peu  de  mots. 
7i,  •  Et  d'abord,  la  dépense  générale  de  premier  établisse-' 
ment  et  de  première  année,  est  présentée  comme  ne  devant 
s'élever  qu'à  la  somme  de  i20,i80  fr.;  elle  dépassera  ce 
chiffre  ;  mais  ne  fût-elle  que  de  cela  ,  nous  n'en  penserions 
pas  moins  Qu'elle  doit  éire  ajournée.  Ensuite,  nous  voulons 
la  sincérité  dans  le  budget,  et  voici  ce  qui  nous  a  donné 
de  Justes  motifs  de  petiser'que  la  proposition,  telle  qu'elle 
BOUS  était  présentée  dans  le  budget ,  n'exprimait  pas  la 
dépense  que  cet  établissement  doit  entraîner.. 


I 
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c  On  voos  dit  :  Vpos  q'aurez  à  l'avenir  comme  dépense 
permaViente  qa'bne  somme  annuelle  de  16,000  fr.  Mais  od 
oublie  ceci  :  c'est  qu'au  chap.  iv,  il  y  a  la  dépense  du  capi- 
taine instructeur,  qui  s'élève  a  3.560  fr.  ;  que,  de  j)lqs  ♦  ii 
y  a  20,600  fr,  pour  rèntreiien  annuel  de  50  chevaux,  &  1  fr. 
13  cent,  par  ration  et  par  Jour  ,  dont  9n  ne  tient  aucun 
compte;  on  sjs  contente,  de  dire  «  dans  qne  note  communi- 
quée, que  cette  dépense  serp  prélevée  sur  le  chapi|.re  des 
fourrages.  Cela  n*e»t  pas  sérieux.  Toute  dépense  d^entretien 
de  chevaux  se  traduit  en  argent. 

«  Il  nous  arrive  bien  souvent.  Messieurs,  de  nous  plain- 
dre de  rAdministration  quand  elle  ^xa^'^reses  dépenses, 
ou  quand  elle  vous  propose  môme  de  petites  augmentations 
qui  nesoqt  pas  Ju3ii0ées:  mais  nous  devons  nous  plaindre 
bien  plus  encore,  quand  des  dépendes  doivent  éife  coo^dé- 
rables  et  qu*on  les  dis$impl$- 

i  ii  y  a  là  cinqqanl^  ciievaux  dont*lfi  dépense  ^'entretien 
doit  figurer  pour  20,622  fr.  au  çbf^pUrÇ  :fv,  JFot/trru^eSj 
dépense  dvint  on  ne  vous  parle  pas,  parce  que,  réunie  À  plu- 
sieurs autres,  elle  vous  eût  fait  reculer  on  ajourner  lout  to 
moins  la  création  de  rétablissement. 

.  «  fitf  n^est  pas  tou^:  on  vous  demande,  de  pins,  deux 
lieutenants  et  trois  ipus-officiers  instructeurs,  et  un  déta- 
chement de  cinquante  hommes  enlevés  à  fun  de  vos  régi- 
ments de  cavalerie  pour  faire  le  service  du  manéy  et  des 
écuries*. 

«  Eh  bien  !  Messieurs,  nous  ne  croyons  pas  que  cet  état 
de  choses  paisse 'durer.  Nous  comprenons  qa*aujourd*hui, 
et  pour  le  besoin  de  la  proposition,  on  vous  dise  qu'on 
détachera  de  Tun  de  vos  régiments  les  cinquante  hommes 
qu'on  se  propose  de  lui  emprunter  ;  mais,  certes,  le  régi- 
ment les  réclamera  bientôt,  et  alors  II  faudra  les  remplacer 
par  douze  ou  quinze  palefreniers,  et  vous  verrez  alors  la 
dépense  s'accroître  encore  de  8  à  10,000  fr. 

M  Enfin,  il  y  o,  indépendamment  du  capitaine  instructeur 
dont  BOUS  nous  occupons  ici,  deux  lieutenants  et  trois  soas- 
officiers  pour  4e  service  de  Tinstraction  ;  sans  doute,  Ils 
appurtieanent  aux  corps  dont  ils  sont  détachés ,  et  sont 
payai  sur  le  chapitre  de  la  solde  ;  mais,  certes^  Ils  auront 
droit  A  des  indemiiités  qui  no  loni  pas  même  Indiquées.  Il 
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y  8  plas,  ¥OU8  créez  uu  sous-offîcier  comptable  qui  aura 
cerlaiDefnent  droit  à  uo  supplémcnl  de  Irailemeot,  car  vous 
lai  doDuez  une  fonciiou  qu'il  n'a  pas  à  son  corps. 

t  Pai  toutes  ces  considérations,  la  Comnoission  n'a  pas 
jugé  que  le  moment  fût  opportun  pour  créer  une  dépense 
ooufeJle,  GOusidéra|ble,  et  dont  Tulilité  pouvait  être  con- 
testée; elle  la  repousse  surtout,  parce  qu'avant  tout  vous 
devez  connaître  à  .quoi  Ton  vous  epgago.  Or,  dans  l'état, 
fOQs  rîKDorez  ;  et  d^  deux  choses  i  une  :  on  l'affaire  n'est 
pat  èludi«e,  ou  Ton  vous  dissimule  une  partie  de  la  dé- 
pense. B 

H.  LB  MiiasTEB  DB  LA-GUBRRB  répood  : 

«  On  n*a  Jamais  en  l'intention  de  dissimuler  la  dépense 
que  produirait  cette  création  d*un  manège  militaire  à  Saint- 
Cîr 

f  On  a  dît,  dans  les  renseignements  donnés,  dans  les 

docutnents  donnés,  que,  sur  le  chapitre  iy,  il  y  aurait  une 

dépense  a  ajouter  de  26,000  Tr.  par  an;  mais  on  n'a  Jamais 

dissimulé,  cela  était  évident,  que,  quand  on  demandait  60 

cbefaox,!!  faudrait  biep  les  nourrir;  il  est  tout  simple  qu'on 

ait  pensé  que  ces  chevaux  devaient  être  noujrris  sur  lëÛ)gd- 

get général  des  fourrafçes,  et  par  conséquent  toute  personne 

qoi  examinerait  un  peu  la  question  pendant  seulement  une 

miaule, 4)oaTait  être  convaioéoe  qu'il  n'y  avait  pasj'inten- 

tioo  de  dissimuler  la  dépense  ;  elle  était  portée  seulement 

SUT  an  autre  chapitre 

«  On  a  demaifdé  que,  sur  le  chapitre  iv,  il  y  eût  26,000 

*  frfttkci  d'amortissement  ;  mais  on  n'a  pas  dit  que,  sur  le 

chapitre  des  fourrages,  il  n'y  aurait  pas  d'accroissement  du 

prix  de  la  nourriture  de  ces  chevaux- là. 

•  Aussi  le  Ministre  de  la  guerre  verrait  atec  beaucoup  de 
regret  les  raisons  d'économie  qui  ont  pu  être  très  impor- 
tantes en  effet  cette  année  ;  je  le  comprends  très -bien  ;  mais 
qat  certainement  ne  seront  pas  les  mémea  dans  l'année 
1818,  à  laquelle  cette  dépense  est  applicable, 
.  a  Certainement,  nous  n'aurons  pas  en  18&8  les  mémea 
besoins,  les  mêmes  misères  que  cette  année.  Je  verrais,  avec 
beaucoup  de  regret,  supprimer  une  dépense  qoi  est  le 
compliment  oatarei  de  Tédaettion  de  nos  Jeunet  offioiers* 
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«  Il  arrire  souvent  des  accidents  aax  oflQclers  d^ordon^ 
nance»  aux  adjudants-majors,  aux  aidcs-de-camp,  parce  que 
ces  ofûciers  n'ont  pas  pu  apprendre  à  monter  A  cheval  à 
l'école,  et  que  ce  n'est  qu'à  vingt  cinq  ans  qu'Us  ont  ccun— 
mencé  à. monter  à  cheval;  ils  n'en  ont  eu  ni  le  goût  ni  les 
moyens:  tandis  qu'avec  cinquante  leçons  reçues  à  TEcofe 
de  Sainl-Cyr  à  rAgeoù  l'on  prend  facilement  ces  habitudes; 
où  les  membres  sont  très-souples,  ils  auraient  su  parfaite- 
ment monter  à  cheval. 

9  Messieurs,  c'est. une  bonne  institution  qui  vrent  com- 
pléter réducation  de  nos  jeunes  ofûciers  ;  je  verrais  avec 
regret  qge  celte  dépense,  qui  n*est  pas  bieo  considérable, 
fût  refusée  par  la  Chambre.  »  '    * 

—  La  réduction  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  La  Commission  propose  une  deuxième  réduction  de 
3,560  fr«,  applicable  à  un  capitaine  instructeur  au  cadre  du 
génie. 


M.  LE  Ministre  de  la  gubrbb  s'exprime  en  ces  termes  : 

*  «  Il  y  a  d'abord  indemnité  pour  un  répétiteur. 

fl  La  retenue  de  la  Commission  est  fondée  sur  ce  que  .cet 
instituteur  a  son  rang  de  capitaine, 

«  Messieurs,  dans  les  places,  on  distribue  les  rôles  et  on 
attribue  certaines  fonctions  à  certains  grades;  c'est  une 
chose  convenable  :  mais  il  peut  arriver  eitsuite  que  ces  offi- 
ciers passent  à  des  grades  différents;  lorsqu'ils  passent  du, 
grade  de  sous-lieutenant  à  celui  de  lieutenant,  et  même  de 
celui  de  lieutenant  à  celui  de  capitaine,  il  n*y  a  pas  un  grand 
inconvénient  à  cequ*ils  conservent  les  mêmes  fonctions  ; 
car  la  différence  de  solde  est  peu  considérable ,  et  on  a  l'a- 
vantage de  ne  pas  changer  les  officiers  attachés  à  ces  écoles. 

•  Mais  je  n'approuve  pas  que,  dans  les  écoles,  on  passe  à 
des  grades  supérieurs  en  conservant  ces  emplois  ;  .c'est  ce- 
pendant ce  qui  est  arrivé  quelquefois.  Aussi  la  Commission 
a  t-elle  été  frappée  de  cet  inconvéniept. 

«c  Je  crois  queVest  une  extension  qui  doit  être  réduite,  et 
qu'il  pourrait  y  avoir  des  abus  • 

<  Mais  quant  &  la  question  qui  nous  occupe  maintenant, 


5  JUILLET  1847.  17 

ao  iieuleofint  Dommé  au  grade  de  capitaine,  Je  croia  qu'if 
doit  ètrémainteDU  à  fécale  avec  son  grade  de  capital  ne,et  Me 
compte  tiors  cadre.  Les  Gompagnies,  en  effet,  ont  \f!U^a  de 
leurs  capitaines.  Une  compagnie  peut  se  passer  d*un  lieuto* 
naot  00  d*un  sous  lieutenant  ;  noais  lorsqu'un  capitaine  est 
absent,  il  en  résulte  un  préjudice  pour  le  service. 

•  Il  ne  faut  pas  détacher  des  corps  tous  les  capitaines*  Il 
y  en  a  déjà  un  pour  le  recrutement,  qui,  en  général,n'est  pas 
au  corps. 

i  Je  désirerais  que  la  Commission ,  en  raison  du  peu  de 
différence  de  grade,  et  du  peu  d'augmentation  de  dépense» 
consentit  à  ce  que  cet  officier  restât  à  l'école,  et  y  continuAt 
son  service  même  avec  le  rang  de  capitaine  hors  cadre. 

•  Les  Commissions  ne  sont  pas  favorables  à  la  création  de 
ces  officiers  hors  cadre.  Mais,  Messieurs,  c'est  une  eiception 
qui  est  pourtant  très-naturelle,  et  qui  pourvoit  à  des  serfi- 
ces  essentiels  et  tout  aussi  nécessaires  que  le  service  régi* 
mentaire. 

•  Comment  voulez-vous,  par  exemple,  refuser  les  oflSclers 
qoi  font  le  recrutement,  les  officiers  qui  font  la  remonte?  Si 
vous  les  comptez  dans  le  cadre  des  corps,  vous  désorganisez 
les  corps,  vous  affaiblissez  leurs  cadres  outre  mesure.  Quand 
on  détermine  des  cadres,  c'est  pour  les  nécessités  reconnues. 
Si  ensuite  vous  détachez  des  officiers  des  corps ,  et  si  vous 
foulez  faire  compter  ces  officiers  dans  les  cadres  des  corps, 
Tou$  affaiblissez  ces  cadres,  et  ce  n'est  pas  une  chose  que  les 
Commissions  doivent  désirer. 

>  Je  prie  M.  le  Rapporteur  de  vouloir  bien  nous  dire  s'il 
accepte,  d'après  les  considérations  que  Je  viens  de  présen* 
ter,  la  légère  augmentation  que  je  propose,  pour  le  passage 
(lu  grade  de  lieutenant  au  grade  de  capitaine,  de  cet  officier, 
qui  serait  alors  hors  cadre ,  et  ne  compterait  pas  dans  son 
régiment,  a 

M.  LB  Rappoeteur  répond  : 

fl  Je  demande  pardon  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  ne 
pouvoir,  malgré  le  vif  désir  que  J'aurais  de  lui  donner  cette 
satisfaction,  de  ne  pouvoir  abandonner  les  résolutions  de  la 
Commission. 

«  Je  ferai  en  outre  remarquer  que  Je  ne  combats  pas  M.  le 


MiifWrè  pertOBMllementé  Ce  e'estpas  tuf  qui  s  prèsenUfe 
le  bodgei*  le  a'ttraqae  pas  mftiiie  \t$  Inienlfons  de  son  prfr« 
déûeêiêéÊÊt  je  ?eot  seuleroeol  expliquer  les  mdtib  de  la 
GtifiiinlssIeD.    ' 

•  «  Noos  OMS  ple<gflOii6  efee  raisen,  ehaqae  anûèe,  &é  roir 
le  chapitre  ir  déa  éiaU- majors  accro  saceessiYément  de 
dét)eiises  qol  flnlêseelpar  devenir  coesidérables,  et  è  cette 
oaea^ieii)  Je  ëoia  rappeler  que  j'ayeis  presque  été  provoqué, 
vendredi  dernier,  à  m  expliquer  sur  des  observations  pré- 
sentées au  l'apport  d^one  manière  générale,  sur  les  diiïérents 
sepviœi  de  ta  guerre  ;  je  déclare  que  je  n'éfjronverais  aucun 
eaibarras  A  justifier  cette  oritique,  qui  avait  pour  consé- 
quence et  pear  but  de  recommander  A  un  Ministre  de  ren- 
fermtf  les  dépenses  de  son  budget  dans  les  limites  les  plus 
étroites^  da  te  prier  d'écarter  autant  que  possible  ces  petites 
auf^mentalions  qai  se  reproduisent  chaque  année  sous  des 
fofoaea  différentes,  qui>  prises  et  examinées  ibOlément,  ne 
semblent  pas  considérables,  mais  qui  finissent  par  accrot* 
ire  démesovèment  le  budget  de  la  guerre.  Et,  qu*on  me  per- 
mette de  le  dire,  ee*  chapitre  ir  particulièrement,  que  nous 
examlBons,  quand  on  le  compare  avec  le  même  chapitre,  en 
rêteurpenl  dix  ans  en  arriére,  on  est  frappé,  toutes  choses 
égales  d'alMenrs,  de  reccroissemetjt  considérable  qui  ré- 
sulte de  le  Goniparaison.  '' 

«.Bh  bien!  c'est  par  ce  motif  que  nous  avons  combattu, 
partout  où  nous  les  avons  rencontrées,  ces  augmentations 
qui  ne  nous  ont  pas  paru  justifiées,  et,  pour  mon  compte, 
tant  que  j*appartienérai  è  cette  Chambre,  et  surtout  à  des 
Commissions  du  budget,  quand  je  rencontrerai  des  dêpen« 
ses  telles  faibles  qu'elles  soient,  qoi  ne  me  paraîtn  nt  pas 
utiles,  Je  les  combattrai  dans  l'iutérét  même  du  budget  de 
la  guerre»  Aot  surplus,  je  défcnds  les  idées  de  ta  Commission 
aussi  bien  que  les  miennes.  Il  faut  que  la  Chambre  sache 
qu'il  y  a  à  Saint-Cyr  huit  capitaines  et  huit  lieutenants  d'in- 
fanterie instructeurs,  c'est*ù-dire  seize  ofliciers  en  titre  ; 
en  outrei  trois  capitaines  et  cinq  lieutenants  r*  pétiteurs, 
eiiiienible  vingt-quatre  officiers  pour  le  servic'e  de  l'instruc- 
tion. Il  y  a,  nomme  vous  le  voyez  parmi  les  répétiteurs, 
trois  capitaines  et  cinq  lieutenants  ;  il  s'agit  de  faire  passer 
u&  des  Ueoteoeots  capilBio^)  et  d'en  faire  un  officier  hors 


cadre  aUaebé  à  i'étai  -  major ,  ayee  an  IraHemëDi  de 
3  560  (f. 

«  I>aD8  rëtat  actuel,  les  Ifontenants  apparlienoent  encore 
à  lenrj»  eorps  et  sont  payés  sur  les  fonds  de  la  solde  ;  et^ 
quanta  «elol  d'entre  eui  qof  passerait  captialne,  il  n'ap- 
pariiaDëraii  ^los  à  son  eorps  ;  Je  le  répète,  il  deyiendrait 
officier  bore  cadre  attaché  à  f  état-niBjor: 

i  La  Commission  neirouvè  pifs  que  cela  soit  bon  par 
deoi  raotilii  :  c^esl  qii*on  acerott  fa  dépense  et  le  nombre 
des  offidep»  iitM-s  cadre.  Si  l'ofDcier  qof  est  aujoard*hal 
IJealeoaBt»  passe  capitaine  an  choix  on  à  l'ancienneté,  vent 
rester  à  8aiBt-Cyr»qii'ti  f  reste,  comme  cela  arrire  souvent, 
coiRHie  officier  détaché  de  son  régiment  et  payé  sur  le  Tonds 
de  la  solde  ;  si  cette  situation  ne  lui  contient  pas,  qu'il  re« 
loaroe  A  son  corps  avec  son  grade  de  capitaine,  et  qu'on  le 
remplace  par  an  lieutenant. 

t  Noos  ne  foyoos  donc  pas  la  nécessité  d'accrottre  ainsi 
le  DOBibre  des  officiers  hors  cadre,  Tétat-majer  en  compte 
déjà  trop,  ni  d'augmenter  la  dépense  de  3,660  fr.,  lorsqu'on 
peut  i'èvlter  en  procédant  différemment  qu*on  ne  lô 
propose.  » 

«-  La  seconde  réduction  de  3^660  fr.  est  mise  aux  voit 
et  adoptée. 

—  La  Gommission  propose  one  troisième  réduction  de 
5,000  fr.  deaiandée  pour  rendre  annuelles  les  inspections 
<lo  gépic. 

M.  tB  HiNiSTBB  Bft  LA  GUfiRRB  fait  obscrvcT  qoe^  sous  la 
RestaoratioD,  on  dépensait  pour  Terme  du  génie  7  à  8  mil- 
lions. Anjoord'hui,  celte  dépense  3*éléve  à  kO  milljop^.  I| 
fsQt  donc  des  inspections  plus  noipbreuses,  plus  rapprp* 
cbées  et  piqs  détaillées.  Il  ne  suffit  plus,  comme  autrefois, 
de  les  faire  tous  les  den^  t^np. 

H.  LB  Rappobteur  répond  : 

*  Je  demande  h  ta  Chambre  la  permission  d'insister  sur 
Itt  deux  rédactions  que  nous  lui  avons  proposées  et  au^e 
repoiiMe  M .  le  Mnistre  de  la  guerre. 

t  Messiears,  ai,  en  ISi^l,  lorsque  la  Chambre  votait  ces 
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crédits  considérables  destinés  à  élever  des  fortiflcations  et 
des  bâtiments  militaires,  si,  dis-Je,  en  présonce  da  dévelop- 
pement donné  à  ces  grands  travaux  du  génie  roiiitaircy  on 
TOUS  eût  exposé  les  motifs  qa'on  invoque  aujourd'hui  pour 
changer  la  méthode  actuelle  de  l'inspection  du  génie,  je 
l'aurais  mieux  compris  qu'aujourd'hui.  En  ce  moment,  une 
partie  importante  de  ces  travaux  est  terminée,  d'autres^  il 
est  vrai»  sont  en  cours  d'exécution.  Toutefois,  Je  n'admets 
pas  que  la  dépense  annuelle  en  travaux  extraordinaires  soit 
en  ce  moment  de  kl  millions  par  an  ;  heureusement,  et  di- 
sons-le à  Thonneur  du  génie^  jamais  les  travaux  n'ont  été 
mieux  exécutés,  et  la  gestion  de  ces  grands  intérêts  n'a  été 
confiée  a  des  directions  plus  habiles  et  plus  intéj^res,  aucun 
l>iil  n'a  motivé  la  mesure  qui  vous  est  proposée.  Nous  ne 
croyons  donc  pasqu^ii  y  ait  utilité  à  adopter  la  proposilion, 
et  encore  ici  nous  sommes  obligés  de  déclarer  qu'on  ne  vous 
fait  connaître  qu'une  partie  de  la  dépense.  Enfin,  que  la 
Chambre  me  permette  de  lui  dire  noire  crainte  ;  c'est  que, 
si  vous  cédiez  sur  ce  point,  vous  ne  soyez  bicntôl  amenas  ti 
céder  sur  un  autre,  car  il  n*y  a  pas  que  les  inspections  du 
génie  qui  n*ont  lieu  que  tous  les  doux  ans.  » 

—  La  réduciiou  de  5,000  fr.  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  La  Commission  propose  une  quatrième  réduction  de 
27,ô&>0  fr.,  applicable  à  Taugmenlation  du  nombre  des  gardes 
du  génie* 

*M.  LB  MiNisTBB  OE  LA  GUBRBE  demande  le  maintien  de 
l'augmentation,  et  fait  observer  que,  ^ans  procédera  Tar- 
mement  des  forts  aux  environs  de  Paris,  il  a  cependant 
fallu  y  déposer  des  objets  qui  s'élèvent  à  une  valeur  de  20  * 
25  millions.  Il  est  impossible  do  les  laisser  sans  gardes.  Les 
charges  de  ce  service  ont  d'ailleurs  été  augmentées  à  la  fois 
en  France  et  en  Algérie.  Enfin,  on  a  imposé  à  l'Adminis- 
tration la  nécessité  d*une  comptabilité  en  matières,  qui 
nécessite  des  études  multipliées. 

M.  LE  IUpporteur  dit  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
faire  re^narquer  A  la  Chambre  que^  depuis  la  loi  du  6  juin 
iM3,  qui  a  institué  la  comptabilité,  elle  a  donné  tout  ce  qui 
état  nécessaire  pour  les  besoins  de  cette  comptabilité. 
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If.  le  Ministre  de  la  guerre  dit  qae  depuis  l'aonéeder- 
nîère,  époque  à  laquelle  on  apportait  le  budget  et  où  on 
reodait  rordonnance  constitutive  du  cadre  d*artii|erie,  on  a 
auj^mcnCé  le  service  de  TAIgérie.  Préci>énnent,c*e8t  Tannée 
dernière  que  ce  besoin  se  Taisait  sentir  ;  le  nombre  des  gar- 
des de  rarlillerie  a  été  porté  à  3i5,  et  le  cadre  était  surfl- 
sant,  et  cette  année  le  Gouvernement  ne  demandait  rien  de 
plus;  par  conséquent,  ce  dont  il  avait  besoin  pour  iSïl,  il  le 
conserve  pour  18^8.  Aucun  besoin  nouveau  ne  s*est  fait 
sentir  pour  cette  année  :  la  situation  n*est  pas  changée,  la 
Cominission  persiste  dans  sa  résolution. 

—  La  rédoctioa  de  27,M0  fr.  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

L'ensemble  des  rédactions  Taites  sur  ce  chapitre  s'élève  à 
37.862  fr. 

—Le  chapitre  iv  est  adopté;  son  chiffre  est  de  17,958..Mftf  • 

U!f  MKMBEB  présente  des  considérations  générales  sur  la 
nécessité  de  régler,  par  une  loi  spéciale,  les  attributions  <ie 
riotendance  roilitairet  et  il  expose  les  bases  principales  sur 
desquelles  doit  être  fondée  cette  législation. 

cHAPiTaa  ▼• 

•Gendarmerie»  21,590,378  fr.  » 

—  La  Commission  propose  une  réduction  de  233,500  fr., 
applicable  à  la  création  de  283  brigades  nécessaires  pour 
compléter  le  chiffre  de  57^,  qui  composent  le  cadre  normal 
de  la  gendarmerie. 

Uii  MEMBRE  combat  cette  réduction,  et  engage  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  à  s*expliquer  sur  la  demande  de  ce 
crédit.  La  nécessité  de  celle  création  est  démontrée  par  les 
demandes  continoeltea  que  les  conseils  généraux  adre>sent 
ao Gouvernement,  et  par  l'état  d*un  grand  nombre  de  can- 
tons qui  n*ont  point  de  brigade.  L'accroissement  de  la  po- 
pulation et  celui  de  la  circulation  qui  résulte  de  l'établisse- 
ment des  chemins  de  fer,  exigent  aussi  une  surveillance  plus 
coDslanle  et  plus  active.  La  Commission  craint  qu'on  ne 
cède  à  des  exigences  locales.  L'orateur  repousse  cette  pré- 


t2  oiunu  Ma 

«oiBptiM|«ii  donnaot  lecture  d*iiD€  drcélatott  de  F Adttioi- 
itraiioDy  ainsi  eooçoe  : 

f  II  y  a  donc  lîco  d'établir,  dés  à  présent,  les  bases  d'une 
è^Qitabfe  répardlfon,  entre  les  divers  départements ,  de  la 
(otalité  des  brigades  dont  le  Hlnislre  se  réserve  de  dëter- 
thlner  t)dor  chacad  d'èut  le  nombre  et  le  classement.  Afin 
d'Atteindre  ce  butait  paratt  indispensable  deconsolter  préa- 
labièinent  led  fonction naires  que  l'importance  et  la  nature 
de  leurs  attributions  placent  plus  Tavorablement  pour  ap* 
précler,  dans  Tintérét  générai  de  la  sûreté  pabliqae  et  saos 
s'arrêter  A  des  prétentions  de  localités,  la  paft  qa*il  est  oé- 
eesutre  d'attHb«er  à  lea^s  aét>a^tedièn!s  h^j^ectlR  dans  les 
nouveaux  moyens  de  surveillance  et  d'action  qu'il  s'agit  de 
dopn^r  A  la  jjendarmerie ,  et  la  meilleure  répar Utien  I  en 
faire  entre  les  arrondissements  et  les  cantons. 

«  En  conséquence  y  Usera  formé,  au  chef-lieu  de  chaque 
•flé|!ra/letiieét,  nbé  Ctthltnfiitiad  édttgùilàttVë  Composée  : 

1 1*  Dq  préfet^  président  9 

f  a^'Du  mArédHal-de-eamp  cblUnlâiidëdt  là  sobdlviâiDD; 

I  îhDfa  pt-t)fcùrètif  général,  dans  lefc  d*pàr(ementsoù.siège 
une  Cour  royale,  et,  ft  son  défaut,  d'un  magistrat  de  son 
parquetautori8éparlui;daoales  départements  où  il  n'existe 
pas  de  Cour  royale,  le  procureur  di^  Roi  prés  le  tribunal  où 
se  tiennent  les  assises  fera  partie  de  la  Commission  ; 

«  4*  De  i'ibgénieur^n  ohef  des  pohts-^ët-ehifdStféM  ; 

a  8*  Dd  Cher  de  lé^iod  dé  geridai'rHei'ie  dans  leÀ  départe- 
métHM  dû  il  éê  Irodtfe  utî  offlciéi*  dé  cé  ^ràde,  et  alors  le 
commandant  de  la  compagnie  de  gendarnièHe  assistera  avec 
Toix  consultative  seulement  ;  mais  là  où  ne  sera  pas  le  chef 
de  légion ,  le  commandant  de  la  compagnie  siégera  avec 
voix  délibéraiive.  » 

Quafti  an  boa  reerotement  du  corps  deet  la  Cmnmlssinn 
ae  préoccupe I  II  ne  peut  y  avoir  aucoft  ddifte  A  ee  snjei,  les 
demandes  affluent  de  toutes  parts^  et  leë  thb\%  se  f^uul  sur 
•UD  trôs-^l-arid  nombre  de  candidats;  On  a  demundésl  Vétii- 
mentatiofa  de  la  gendarmerie  ne  poor^aitpasavoS^  pdur  efl^t 
de  diminuer  relfeelîfderarmée.i^'esifiiffe  question grav<*  dont 
4*AflfliiiiislniUM  et  le  MioMtre  ë'meupesl;  On  qui  est  èdr^ 
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tafn^  è'tfet  qu'en  ets  'dé  goerre,  rflogmeiitétloi)  û^  ff»  gëft- 
dftrai«rie  aboierait  nna  grtndè  ftirce  à  l'aroiêei^ 

L'orateur  te ritiiae,  en  étnettant  le  ? œu  que  4e  etdfi  Momikl 
de  la  frendarmerle  aoit  complété  da«s  le  conr»  de  deux  eteN 

cictt. 

* 

M.  ip  Munstius  P9  ^4  fii^EB^v.  déclare  (jall  ac^hére  ^  (fi 
réduction  deinandée  par  U  (ioihinlssipq»  çjt  qViip'ioaUJbe 
pas  poor  la  création  de  brigades  que  i*AdmliUst^ation  re- 
garde tmtbé  IVécè^ftftfrés;  fnal*tl  ne  le  fait  ((d'èff  èbû^idèra- 
tioode  lasitoallbfî  ll6èâcle^ë;  et 41  é^é^e  qbè,  ràdriëë  p^ 
chaioe,  il  sera  «possible  de  donner  suite  &  Texécntion  de 
c«  prbjët ,  élil-  ni»)t)bKâhcë  et  l'Utlrtté'db^uë)  )es  donvic- 
lioosde  rAdmlDistration  sontbien  arrêéttfé/ 

—  La  réduction  de  238,^00'  IHifics  est  mise  aux  loix  et 

adoptéç..     ..    r ,   .      '  <     •. 

Un  mbmbbe  se  plaint  des  exigence^  lihéi^ffeît^ès  pàt  lé 
Ministère  de  la  guerre  poor  |^  logement  des  gendarmes. 
Jiisqo'à  présent  on  y  ayait  pourvu  par  des  locations  qui 
s'élevaient  de  5  à  OMffvDepilfs  quel^tlës  années^  \ë  Mi- 
nistère de  la  guerre  demande  que  Ton  construise  ^es  ca- 
sernes qui*  coûtent  20  et  quelquerois  30,000  fr.  Qiiefques 
QDcsoot  été  construite  stff  iiètf  fllmensions  qui  dépassent 
considérablement  le  besojn  dp  leur  desUnçttion,  Ces  exi- 
gences surchargent  les  budgets  des  localités.  Il  en  résulte 
aussi  qi^  1^  dû^ynctiun  établie  dans  les  rôles  â'impasitif  ns 
entre  tes  çoolributioj)s  générales  et  les  contribpU.ons  ipr 
cales,  n'e^  piqs  exacte  «  car  lep  centimes  additioaneli 
oécessités  per.ile  t^lleaeonstructioiif,  ne  sent  pa»  libren 
ment cQnsf^ntls  par. les  pouyoirs  locaux.  Uê  so^i,  en  ^fTet  f 
contrainla  à.  faire  cfss  dépenses ,  sous  peine  4'Mre^^priyél 
des  brigades  de  gendermeri^- 

M.  t«  MiinsfÉ  bu  La  ëtfekttM  réipônd  ^tte  të  G(niVéflië-' 
m  ntne  peut  pas  imposer  à  un  conseil  général  la  constrjDC- 
(ion  d*uneeaàefh(^  de  ^ëhdarméi'ië.  tl  ftji 'dit '$èifléiH^(it;  et 
atecràifibb ,  et  éppn^è  slif  Id  Idl  :  ai  ton»  Vôdlëz  âela  één^ 
daroierie^  le  préliminaire  iadispeiMiat^lef  c'est  que  veus 
prépariez  une  easerne» 

Eosaite  I  on  ne  preserit  pas  pAiir-  eelte  eeierne  dt  êon*^ 


Si  CBlHBlt   •MM  VttVrPS. 

dflloDf  différeotei  de  eelles  qoe  le  GoaTemement  fui  •même 
admet  poar  sa  propre  caTalerie.  Ainsi,  on  ne  demande  pas 
de  palais,  on  ne  demande  pas  plosieors  chambres ,  on  ne 
demande  pas  on  espacemrjil  plos  considérable  poar  ies 
ehevaoi  de  la  gendarmerie  qoe  poar  les  chevaax  de  la 
eavalerie  de  TEtat  ;  les  conditions  exigées  poor  le  caserne- 
ment sont  exactement  celles  qoe  i*Etat  remplit  loi-ménne 
poor  sa  propre  cavalerie. 

Par  cooséqoent ,  il  ne  pent  pas  f  avoir  lien  aux  plaintes 
que  le  préopioaot  a  fait  entendre  à  cet  égard* 

—  Le  chapitre  ▼  est  mis  aox  voix  et  adopté.  Son  cbiffre 
est  21,356,978  fr. 

CMÂfVnM  ▼!• 

•  Subvention  à  la  ville  de  Paris  poar  la  garde  manict- 
pale,  1  •997,006  0'.  » 

oaimai  vu. 
a  Recratement  et  réserve,  ^T7»000  fr .  » 

—  Adoptés. 

CSAnTtB  VIII. 

f  Justice  militaire  ,  825,187  fr.  t 

Un  MBMaav  présente  des  observations  sor  la  sitaation 
dans  laquelle  se  trouvent  les  greffiers  des  tribunaux  inili* 
taires;  leurs  traitements  sont  tout-^-fait  au-dessous  de  ce 
qu'exigeraient  les  fonctions  qu*ils  remplissent  ;  leur  posi- 
tion n*est  pas  assez  déterminée.  Le  précédent  Ministre  de 
la  guerre  avait  annoncé  rintention  de  combler  cette  lacune 
et  d'améliorer  le  sort  de  ces  fonctionnaires.  L*orateor  re- 
commande cet  objet  à  la  sollicitude  de  H.  le  Ministre. 

Un  oBUXiltiiB  MEMBaB  donne  lecture  des  termes  dans  les- 
quels M,  le  Ministre  de  la  guerre  s'exprimait  en  1846  : 

tl*al  déjà  eu  occasion  de  dire  à  une  autre  tribune  qae  je 
m'occupais  d*un  projet  de  loi  sur  les  greffiers  militaires  ; 
mais  quejene  pourrais  apporter  le  pro^t  dans  cette  session, 
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l>areeqa*il  y  avait  là  one  question  grave  engagée,  celle  de 
l'ofjzaoisation  des  parquets  miltiaires.  Elh  sera  présenlée 
à  towDerlure  de  la  session  prochaine^ 

Del>"n$  greffiers  sont  nécessaires  pour  maintenir  la  sui  c 
delajorisprodence  et  les  précédents. 

*  *    * 

M.  LB  MimsTKE  BB  LA  GCBRRB  répond  que  c'est  une 
question  qui  exige  un  sérieux  eiamen,  que  celle  decon- 
slilueriQ  budget  une  nouvelle  classe  do  fonctionnaires  ; 
mais  CD  pourrait  acorderdes  indemnités  à  ceux  d*entre  eux 
qui  «a  ont  besoin.  On  pourrait  aussi  choisir  tea  greffiers  mi- 
litaires parmi  les  officiers  en  retraite.  . 

DHMBiiBaE  prie  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  faire  savoir 
à  la  Chambre  où  en  sont  les  travaux  commencés  depuis  si 
longtemps  pour  la  préparation  du  Gode  pénal  militaire. 

M.  IB  MiinsTBB  DB  LA  GUBBRB  répond  qu*il  reconnaît 
tonte  Timportance  et  la  nécessité  d'acht'ver  ce  travail.  Il 
sait  que  TAdminlstration  s'en  occupe  depuis  plusieurs  an- 
oées;  oéanmoinSy  il  oe  peut  pas  prendre  d'engagement 
personnel  pour  Tépoque  précise  de  la  présentation  d*un 
projet  de  loi  ;  mais  c*08t  an  des  objets  sur  lesquels  se  por- 
tera particulièrement  sa  sollicitude. 

Ubmrkbbb  fait  observer  qn*ll  serait  fâcheux  que  la  suite 
adonnera  de  pareils  travaux  dépendit  des  changrmen(s  de 
MiDisières.  La  Chambre  des  Pairs  ,  dès  1838,  s*est  livrée  à 
uoe discussion  approfondie  de  cette  matière.  Le  travail  pré- 
paratoire doit  être  fort  avancé ,  et  il  est  bon  que  la  Cham- 
bre sache  à  quoi  s*en  tenir  à  ce  sujet. 

Ua  DBUxifcMB  MBHBBB  ajoote  que  M.  le  maréchal  Soolt 
avait  fait  des  déclarations  très-formelles  sur  ce  point  dans 
trois  sessions  consécutives;  il  avait  annoncé  que  deux 
des  trois  parties  du  t^^ode  étaient  complètement  terminées  , 
«Iqaela  présentation  du  projet  de  loi  ne  pourrait  plus  se 
faire  attendre  longtemps. 

^  Le  chapitre  viii  est  adopté. 


•6  GHiaifti  n$  9tmsTt$. 


—  ta  séance  ètt  lérée. 


Signé  SAUZET^  Priêidêmi  ; 


CoUàtiôtiiiê:: 

Lb  S$eriîaire^Ré4aûl$mr^ 
Signé  Circlbt. 
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pRtsiDSlfdM  bt  H.  SAUZET. 


Béêàié  M  MfH  t  JUtlIei  iUl. 


t   . . 


/• 


««•Le  fiM«iHT0rbal  4I«  la  iéaiieë  dM  B  iMit  lo  el  «ddfiMk 
II.  fHrlÀirô  M  IHôÉbtÂwriv  soilicité  et  obf lëot  jïïï  conjar^é 

Uh  mil BiB  dépose  le  rappot t  sur  le  pr^el  d«  loi  rvlali/ 

aux  b'vreCj  (l'ouvrterâ.  »  " 

Ihuxê  rgpport$  sopt  eiuiiite  déposée  an  nom  de  J<i  Com- 
mission chargée  de  Teiamen  dea  projeta  de  loîa  d*iQ(èr6t 
locii. 

-UChlmire^Mdtie  rilhtiifeéMIblI  èf  11  disfHbâUdn 
diMrapporte* 

itoir  té$  anneis$s  impriméei  n^  284 à  ^9 6  îndunva- 

nuni.) 

V9rdH  M  jnUf  nppettê  M  MIM  dé  ta  détibêtiHtM  kûr 
b  pro)ef  de  frud^él  dé  r èovf'ctM  f  «44  (Dèp^fafeéi) . 

DifHÉiiBRB  BDDODce  qo'il  vient  demander  dea  expllca- 
tioDs  ao  sajet  desquelles  il  avait  hier  sollicKé  rantorisation 
d'tniërpellef  ^M.  lés  lUiniiitres.  fl  D'éprouvait  auenn  em- 
PttâséiHebt  à  l'erHpIlr  tin  devoir  t^éhi&Jé,  et,  dépuis  six  se- 
Mliès,  fl  0rlài(  mfi.  ïeê  iMinistrès  dé  fà  ffoerre  el  de  la 


gitimes  f?Hefs.  Il  vient  rt^clainer  contre  une  décision  qol 
blesse  la  justice  ;  il  vient  réclamer  pour  tout  le  monde 
Tapplication  H  le  bénéfice  des  lois,  et  demander  si  l'état 
de  >iège,  au  mépris  d'un  arrêt  de  la  Cour  souveraine*  peut 
être  ressuscité  dans  nos  provinces,  au  gré  d'un  brigadier  de 
gendarmerie,  d'un  sous-préfet  et  d'un  procureur  du  Roi; 
si  enfin  on  peut,  sous  le  manteau  de  la  Justice,  abriter  im- 
punément des  représailles  électora(çs.  . 

Les  dernières  élections  dans  la  Mayenne  opt  amené  ane 
lutte  très- vive  qui,  au  Bout  de  trois  Jours,  a  donné  pour 
résuKat  la  nomination  d'un  Député  de  ropposition.  Ma- 
dame la  marquise  d*Hauteville  exerce  dans  le  pays,  par 
Tascendant  de  ses  bienfaits,  une  influence  et  un  empire 
qu*on  peut  mesurer  à  la  rancune  qu'on  lui  a  gardée*  Dés  le 
commencemdatde  rbiver ,  ^son  çhlue?^  a.^tjé  eoveloppé  d'un 
réseau  de  menaces  et  de  dénonciations  ;  on  faisait  retentir 
autour  d'elle  des  menaces  de  pillage  et  d'incendie,  sous 
prétexte  d'accaparement  de  grains.  Aux  plaintes  qu'elle  fil 
entendre  à  ce  sujets  M.  le  solis-^préfet  répondit  verl>a1enient 
que  si  madame,  de  Hf^uti^ville  ne  se  mêlait  pas,  djBs  élections 
'avec  tant  d'activité,  cela  ne  lui  arriverait  pas.  Ne  pouvant 
croire  à  cette  réponse^  elle  écrivit  à  M.  le  sous-préret,  et 
en  reçut  la  lettre  suivante: 

«  J'avais  rhonneor  dé  vous  dire,  madame  :  l'Administra- 
«  tion  connatl  son  devoir;  elle  étend  sa  protection  sur  tous 

•  les  citoyens,  et  sur  ceux  auxquels  une  ligne  de  conduite 

•  peu  prudente  semblerait  donner  moins  de  droits  à  cette 

•  protection.  Quels  que  soient  les  égards  que  tout  homme 

•  bien  élevé  doit  à  une  noble  dame,  ma  franchise  me  fait 
a  uw  devoir  de  vous  faire  part  de  deux  réflexions  que  me 
«  suggèrent  et  votre  lettre  du  14,  et  les  craintes  qui  y  sont 
«  exprimées.  D'abord,  il  me  parait  peu  conséquent,  peu  lo- 
«  gique.  Je  l'avoue,  de  venir  faire  appel  à  i'influtnce  de 
«  l'Administration,  alors  que  chaque  jour  Ton  s'e]Torce  de 
«  la  déprécier. 

«  Ensuite  Je  m'explique  difflcilçment  comment  il  se  fait, 

•  madame  la  marquise,  qu'avec  le  tact  exquis  qui  vous  dis- 
«  tfngue  si  éminemment,  vous  n'ayez  pas  compris  que  la 
«  situation  actuelle  des  esprits  est  le  résultat  inévitable,  la 
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I  coDsèqaeoce  obligée  des  démarches   nombreuses ,   des 

•  courses  molliplit^es  que  vous  avez  faites  ou  fait  faire,  ainsi 
R  que  des  réunions  plus  ou  moins  répétées  qui  ont  eu  lieu 

•  dans  voire  château,  t 

Madame  d'Hautevilie  s*étono.a  d*ua  pareil  langaf^e,  au 
)endemalD  des  troubles  de  Buzançais  et  de  Chàttauroux ; 
elleécrivitde  nouveau,  et  reçut  du  sous-préfet  une  deuxième 
IcUre  dans  le  môme  sens  : 

f  La  bot  de  votre  première  lettre  ('tait  rempli,  madame, 
•*  et  Je  ne  devais  pas  m*attendre  à  l*honneur  d'une  seconde 
«  dt  pêche.  Vous  désirez  que  je  vous  donne  des  explications 
«sur  les  réflexions  contenues  dans  ma  lettre  du  16.  Je 
«  vdis  le  faire....  Eh  bien  !  ce  sont  ces  amis  que  vous  vîsi- 
a  lez  qai  répandent  ces  bruit  calomnieux  qui  vous  indignent 

•  à  joste  titre^  qui  profèrent  ces  menaces  qui  vous  effrayent 
^  h  bon  droit  ;  ce  sont  ceux  qui,  malgré  les  bienfaits  que 
^  vous  répandez  et  qiio  je  me  piais  A  reconnaître,  vous  dé- 
•*  popolârisent  en  vous  si|;nalant  à  la  population  peu  éclai- 
-  rèc  comme  des  ennemis.  Pourquoi ,  direz-vous?  I^arce 
>  que  les  paysans,  qui  ne  comprennent  pas  qu'une  noble 
«  dame  puisse  s'occuper  d'intrigues  politiques,  ont  donné 
«  tout  autre  motif  aux  visites  faites  par  vous  chez  les  per- 
<  cepleurs  et  chez  les  maires.  » 

Voici  maintenant  de  la  haute  théorie': 

•  Madame  la  marquise,  nous  autres  administrateurs,  for- 

■  ces  par  position,  par  devoir,  d*étre  pour  quelque  chose 
'  dans  les  élections,  nous  comprenons  les  démarches  élec- 
(  t(  raies  fie  nos  ennemis,  encore  bien  que  nous  ne  voulus- 
*  sons  pas  en  faire  de  semblables.  Mais  le  peuple,  savez- 
'  vous  ce  qu'il  disait  alors  et  plus  tard  :  M.  d'Hauteville 
»  accapare  les  grains,  madame  la  marquisn  veut  nous  faire 
«  pâturer  comme  des   animaux,  et  mille  autres  stupidités 

■  qui  n'auraient  pas  été  dites,  que  Ton  n'aurait  pas  répé- 
'  :i'e.s  si  madame  la  marquise  fût  restée  tranquille  dans 

on  château,  etc.,  etc.  o 

Itens lopinion  de  rorateur^  cette  lettre  permet  de  me* 
surer  les  progrès  de  T  Administration  eo  matière  électorale 
Aotrefob,  on  proclamait  qu'elle  R*avait  point  à  s'immiscer 
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dans  les  élecUons  ;  aujourd'hui  ^  on  yeut  que  r^ftipip^i^" 
tfation  s'en  occupe  seule,  et  que  les  citoyens  se  tiennent 
cois  dans  leur  domicile.  Oo  voit  è  quelles  consèqyeuces 
doivent  se  résigner  ceux  qui  né  suivent  pasiçel^e  ().rp<}i^|ite 
ligne  de  conduite. 

Après  la  réceplio»  de  celle  seconde  lettre,  madame 
d^Mauleyille  éarivil  au  ppéfél  du  département  pour  savoir 
s'il  «o  apppoQfftit  tes  termes;  il  répondit  :  Quant  à  la 
polémique  entre  madame  d'Hauteville  et  M.  le  sous  préfet 
dQ  lW§y<?ope,  v^ujjl^l^  ine  dispenser  4>^  dire  ma  pensée,  et 
rçfiçypir  rflMMr^nqe  a«*«l  «o  i»*arf  iyura  imiaift  d'en  eo^a  ^ 

ger  d9  jv^^m  a4(.ur§« 

J^qd^m^  d'HAQierilJe  s'adressa  alors  a  l'autorité  Judi- 
ciaire: d«/ii  poqrsiiltas  Airaot  faites  oonlre  ceux  qui  araieDt 
praC^rè  dçs  mana^es  de  pillage  a&d'iaoeodiey  et  Us  forsot 
aqqqittAs* 

A  I9  sjuiUa  de  ces  fiiUi^  sa  plaee  un  fait  beauoMp  pi  as 
graye  1  911  to^^tiait  k  iVpoque  où  doivent  être  faites  les 
décJAratiPD^  relative  aux  ehangemeRis  de  domicile.  Ma^ 
dama  d^Hautevilla  se  rendait  ctiea  un  de  ses  Airaiiers  • 
él#{;ie«r,aKeQ  pa  dapia  de  coiopagnie.  Si|r  la  peint  d'arriver 
cbaa  son  iisriniari  dass  uBohtmin  que  sa  voitara  ne  pouyaiC 
trav^rsar^  êtk»  dut,  qi^olqas  affiigée  d'une  entorse,  des* 
cendre,  et  fit  appeler  la  persoRoa  A  laquelle  elle  voulait 
parler.  Dans  ce  moment  ,  un  brigadier  ^e  gendarm^eriç  • 
accompagné  d*un  gendarme,  se  présente,  et  s'adres^anl  à 
madame  d'Hauteville,  fui  dit  :  Alil  Je  veos  y  prends!  ayez- 
vous  an  passeport  f  Bi,  sur  la  réponse  négative  qui  lui 
fut  l^ite ,  il  répliqua  :  Je  vous  arrête.  En  vertu  de  quoi  ? 
denModa  madame  d'Hauteville.  La  réponse  fut  :  J'ai  des 
ordrea;  vous  ailes  marcher  et  me  suivre  à  la  ville  de  Lu- 
çay.  Madame  d'Hauteville,  alléguant  pour  elle  rimpossl- 
bilité  de  maretier ,  demanda  à  monter  dans  sa  voiture.  Le 
gendarme  refusa  :  Vous  marcèerez  devant  moi,  A  pied,  dit- 
il.  Vahiement  madame  d'Hauteville  offrit-elle  de  se  faire 
reeenfiattre;  elle  dut  se  laisser  conduire  à  pied  vers  la  yille 
de  Luçay,  où  se  tenait  ce  Jour  même  le  marché.  A  ce  sujet, 
Toraipur  f^ra  ranianiMer  aombieo.  il  était  ioiprudant ,  au 
mpift  da  ttvrier  4aralar»  daiaira  aiaai  antrer  dans  uoe  vilia, 
uaJdPff  éÊMMàà  ^.aft.Mua  raseorta  dloa  gaiidarnis ,  00a 
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persoBiie  cotitr6  laquelle  de  taguea  rdmeara  af  aient  aecrè- 
dite  une  iropatetioD  d'aecaparemeni.  Heareusement  qu'à 
Quecaotoioe  de  pas  de  la  fille  ,  eHe  rencontra  le  maire  ,^ 
qu|la  reconniil,  et  qui  la  fit  mettre  en  liberté.  Tous  ces 
raiu  sont  cenatatés  dans  une  lettre  de  ee  fonctionnaire , 
qui  le  termina  par  ces  mots  c  le  ne  me  suis  nullement 
aperce  qœ  le  geodarae  fQMrr«»etil  semblait  convaincu 
qu'il  rempMaaeit  ««  devoip  exf^èSb 

Maéaaie  d'HaolevUle  èoelvit  au  procureur  du  Roi  pour 
se  piaiadre  ;  aaeia  i^esqaôte  qei  eut  iiea  sur  cette  plainte, 
sembiail  dirt|i#e  eoiMre  madame  d'flauteviile  elle-même. 
L'eltcieor  qu'elle  était  ailé  visiter^  et  le  maire  qui  l'arail 
rail  maître  eu  liberté  ,  lurent  Interrogea  avec  toute  Tap- 
pareoœ  du  sérieux  aa  sujet  des  aecaperemetits  de  grains 
que  la  rumeur  publique  impllqueii  à  madame  d'Haute^ 
Tille« 

H,  4'P«Rjl^vUji^a  étofiaé  et  irrité  de  of  tta  conduite,  éori- 
ni  à  )(.  le  procureur  da  Beé  pour  ae  plaindre  \  il  re^ut  la 

«Meaêiedr^ 

*  Tétais  sur  Iç  polql  ^fi  yous  f^lrp  çpnnattr^  qçfiJI^  im- 
pression la  conduite  ^u  brigadier  di!Arpbi*W  ftyaitpro- 
duile  9Qr  moi ,  Iprsqu^  VQtre  neqOQde  kttrç  f  st.  venue 
changer  ma  détern^iq^tjppi.  {^^i^  içrn^es  pji^  qu^nc^nve- 
naoU  dans  lesquels  çUe  ^^i  çQOj^qe ,  e^  1^9  iq^ q^çe^  plus  op 
moins  directes  q(|'e|l^  repCçrinis,  pi^  (ipA(  up^  loi  ^e  vous 
refuser  loule  espèce  d^ipUcatipq.  ,a 

L'erateur  félt  observer  que  \h  lettre  de  M'.  d*flauteYille 
n'afaii  cependant  Hen  d'inconvenant,  et  puisqu'on  lui  en 
maoifcste  le  désir,  fl  croit  devoir  la  placer  sous  les  yeux  de 
U  Chambre. 

M.  d'Bauteville  renouvelle  au  {procureur  ^q  Roi  Ip  récit 
desfelis,  puis  il  continue  ainsi  en  parlait  dp^çn^arme  : 

c-.MAprèf  Yoas  uroir  qnittévil  aaseraii»  à  Luçay^que  vous 
Itti  aifiçz  dit  qu*M  g,vAit  Tait  soti  devoir,  qu'il  avait  d^s  or«» 
dr«lietqu'ji}  ATftit  m  raison  de  )ee  exécuter;  que,  loin  de 
craipdre  «d^  pon^timi ,  il  eapéraii  une  réoempenee ,  parce 
Vi  ip'étiit  9ÊM IM  aommef ca  dja>  g^aiae  qnril  afaii  «rsété 
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madaDied*H8Uleville,et  qu*ellea?ait  bien  ce  qu'elle  méritait. 
Os  bruits  (Haient  éteints,  Monsieur  ,  et  c*est  vous  qai  fttes 
venu  les  renouveler  par  vos  demandes  à  M.  le  maire,  qui 
Font  maintenant  connues  de  tout  Luçay.  £iait-ce  là.  Je 
vous  le  d(  mande,  le  moment  opportun,  à  la  suite  d*une  ar* 
restation,  de  venir  vous  informer  si  ces  calomnies  de  com- 
nierce  de  grains  n'avaient  pas  quelque  fondement ,  ai  nos 
Termiers  amenaient  du  grain  au  marché  ;  et  c^est  à  vou$  que 
je  m'étais  adressé  pour  poursuivre  les  catomniateora ,  et 
vous  venez  leur  offrir  les  moyens  de  recommencer.  Cbacun 
rrpète  que  ce  n'est  pas  contre  le  brigadier  que  vous  êtes 
venu  faire  une  enquête,  mais  contre  nous  ;  lorsque  vous 
saviez  auvsi  bien  que  moi  que  je  suis  étranger  a  tout  com- 
merce^ et  que  celui  des  grains  me  fait  horreur,  puisque  je 
veux  poursuivre  tOMS  ceux  qui  m'en  accuseront, 

<«  Je  viens  donc  vous  demander  si  votre  intention  est  de 
donner  suite  à  ma  plainte  contre  le  brigadier  ;car«  s'il  en 
était  autrement,  je  m^adresserais  à  Tautorité  supérieure.  ■ 

L'orateur  exposeensuitequemadamed'Hauteville ne  tarda 
pas  à  recevoir  une  lettre  de  son  avoc;)t,  qui  lui  rendaitcompte 
des  démarches  faites  auprès  de  M.  lé  procureur  du  Rui,et 
de  la  déclaration  nettement  artiruléepar  ce  magistrat, qu'il 
n'entendait  pas  donner  suite  à  Taffaire. 

Cefut  alors  et  seulement  ie5  mai, que  madame  d*Hauteville 
se  décida  à  livrer  Taffaire  aux  Journaux  :  elle  vint  ensuite 
à  Paris,  et  fit  à  l'orateur  l'honneur  de  le  consulter.  Il  ne 
fut  point  d'avis  de  saisir  la  Chambre  de  cette  affaire.  Sa  ré- 
ponse fut  que  la  Chambre  n*aimait  pas  les  interpellations, 
qui'  madame  d'Hauteville  s'exposerait  au  soupçon  de  vouloir 
faire  du  bruit,  et  qu'il  valait  mieux  arranger  Taffaireà  Ta- 
miable  dans  une  conférence  avec  le  procureur  général,  qui 
c^t  lui-môuie  membre  de  l'assemblée,  et»  au  besoin,  avec 
M.  le  Garde  des  sceaux.  Le  rendez-vous  fut  immédiate- 
ment accordé  par  M.  le  procureur  général,  et  d'autres 
Députés  se  Joignirent  à  Toraleur,  pour  obtenir  une  au- 
dience de  M.  le  Garde  des  sceaux  et  de  M.  le  Ministre 
de  la  guerre.  L'accueil  de  M.  le  Ministre  dé  la  guerre 
l'ut  d'abord  trés*favorable,  mais  ses  dispositions  se  mo- 
difièrent tout-à-coup  d'une  manière  sensible;  il  se  dé- 
clara suffiaammepi  renseigné)  et  sa  répooae  fut  telle  que 
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iorateur  l'iDlerpréta  comme  une  résolution  invariablement 
prise  de  se  refuser  à  toule  satisfaction ,  même  au  déplace- 
ment do  brigadier  de  gendarmerie.  M.  le  Garde  de  sceaux, 
àqoicp.Ue  réponse  fut  reportée,  répondit  que  le  brigadier 
de  gendarmerie  était  un  agent  mixte,  qu*en  sa  qualité  de 
Ministre  de  la  justice  il  avait  le  droit  de  donner  son  avis, 
et  qu'il  différait  d*opinion  avec  son  collègue.  EfTectivement, 
aabout  de  quarante-huit  heures,  il  annonça  que  le  briga- 
dier serait  changé. 

CanfomiémcDt  aux  conseils  qu'elle  reçut,  madame  d'Hau- 
terille  prit  alors  le  parti  de  retourner  chez  elle  ;  mais 
il  résulte  d'une  lettre  pnr  elle  écrite  &rorateur,qu*à  la  date 
da*29jaiQ,  le  brigadier  qui  devait  être  puni  et  déplacé  ne 
bouireait  pas.  et  se  vantait  de  Timpunilé. 

L'orateor  n'aurait  pourtant  pas  entretenu  la  Chambre  de 
ce  fait,  si  les  personnes  du  pays  qui  s'étaient  intéressées  à 
madame  d'Hauleville,  n'étaient  elles-même  devenues  l'objet 
de  pcrsécotions  violentes.  Au  nombre  de  ces  personnes  se 
irnuve  on  ancien  magistrat ,  M.  de  Malorty,  an  caractère 
doquci  M.  le  Garde  des  sceaux  s'est  empressé  de  rendre 
hommage.  Comme  il  se  trouvait  dernièrement  chez  son 
beaa-rrère,  deux  gendarmes  l'engagèrent  à  se  rendre  chez 
lui,  pour  assister  à  une  visite  domiciliaire  :  lorsqu'il  arriva, 
$00  château  tout  entier  était  sons  le  séquestre,  sauf  la  cui- 
siac,occapèe  par  deux  gendarmes.On  avait  expulsé  jusqu'à 
uneorantdeonzomois^etM.deMalorty  fut  ob)i;<é d'aller  de- 
mander Thospilalité  à  un  voisin.  Le  prétexte  de  la  visite 
èiail  one  imputation  dirigée  contre  cet  ancien  magistrat, 
derouloir  renouveler  la  guerre  civile:  il  était  accusé  d'à- 
vojrdonué  à  un  mendiant  une  médaille  du  comte  deCham- 
bord.  L'orateur  lit  à  ce  sujet  une  lettre  de  M.  de  Malorty 
lui-même,  qui  raconte  d'abord  l'état  de  siège  dans  lequel  il 
a  troaré  son  habitation  ;  puis  il  écrit  au  Journal  de  la 
3/ayeime; 


{  u 


•  Yoilà.Monsieur  le  rédacteur,  les  faits  qui  se  sont  passés. 
J'oubliais  de  vous  dire  comment  j'ai  pris  congé  de  ces  mes  • 
8:eQrs.M.  le  procureur  du  Roi,  se  tournant  vers  moi,  et  en 
pr  i^ence  du  juge  d'instruction  et  du  grelTicr,  me  dit: M.  de 
Ualortv,  il  faut  que  nous  fassions  nos  conditions,  Ju  lui 

III.  Proûè^-'f^eibaux.  3 


^ 
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répondis  Cfue  Je  n*«Tals  pas  de  comiitiOD^  èèrwetôit  dé  fox. 
Il  éïi  AiOTs  :  C*e»t  que  je'  do^  tdu^  pté^evrri^  que,  si  tous 
m^sllaqiies  da^^s  votre  sale  journal  Je  voès  trudoiraf  en  po- 
lice correctiotiiv«Ne\  Je  lai  répliquai  qoe  p  ne  nfle*  laissais 
pa» intimider,  et  que  J-a4)a4s  immédivtetti^nt  votts  èôMre 
poBr  lui  donner  t'^ocoas^n  de  me  Mre  un  procès.  » 

LVrjateor  ^lou^  qpe  d^aotres  pQrqui8ition&  ont  été  exer- 
cées au  domicile  du  rédacteur  du  journal  de  la  Mayenne,  et 
qu'on  y  a.  rjecberohéj^.  brochure  de  M*  Dnyergier  de  Hau- 
ranne, 

^n  présiBQce  dç  cç9  faits,  Torateur  demandera  à  M.  le 
M|nistr,e.  de  no^éri^ur,  si  M.  le  sous-préfetde  Mayenne  doit 
être  considéré  comme  le  type  de  radministration  dans  les 
dé{^r,tçip(^pts 4q  l'Au^sjt,  €|t  si  la  liberté  électorale,  si  Tin- 
terventjjoA  d^s  tiers. qq  sont  inscrites  dans  la  Charte  que 
cofpme  un.ç  ivciQ^^-propiriété  pour  les  citoyens.  D'un  autre 
côjté,  il^  rappellera. à  Ai.  le  Gardç.dea sceaux  les  paroles  par 
lui  prononcées  dans,  la  séa^ice  du  25Jain  dernier  :  Pour  que 
le  ministère  public  poursuive,  disait -il,  il  faut  qu*il  croie. 
Est-ce  à  .d4re,qM^bn  vaudrait,  d'une  part,  se  retrancher  der- 
rière,une  incrédulité,  absolue,  et,  d*un  autre  c6té,  admettre 
rimppssibiliié  et  i*absurde»  &  ce  ppint.de  considérer  uneaa- 
mÔQÇ  faite  &  un  mendiant,  comme  une  tentative  de  guerre 
civile.  l)ao.s  l'opinion  de  Toraleuir,  on  ne  persuadera  à  per- 
sonne qu'une  partie  de  TOuest  veuille  la  guerre  civile  et 
songe  à  la  fomenter  en  abusant  des  calamités  publiques  et 
en  propageant. de  coupables  rumeurs  au  sujet.de  prétendus 
accaparem^^t8,de  griaios. 

Ml  lbGIbdb  DBS  scbaux  dèmaddé  la  parole  et 's'etprime 
en-ces  termes  : 

n  Dans  tout  ce  qui  a  été  dit  par  le  préopinant,  je  or  pren- 
drai pour  texte  de  ma  réponse  que  ce  qui  me  paraîtra 
réellemenr,  que  ce  qui  parattra  à  là  Chambre  susceptible 
d'une  explication  et  d'une  réponse  sérieuse,  digne  d*bccu- 
per  les  moments  d'une  grave  assemblée. 

«  Le  préopinant,  soit  de  son  propre  mouvement,  soit  par 
suite  des  indications  qui  lui  ont  été  données,  a  cru  qu'il 
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était  utile  dé'rèunir;  er>  vue' d'un  lùétùé  btif  et  dans  une 
seale  pensée,  des  faits  qui  n^bnl  absolument  aucun  rapport 
]^  ans  avec  les  autres,  et  isur'  pluéteurk  desquels  Je  crois  de- 
voir m'cxplîqoer  très-brièvement. 

«  Au  commencement  de'  cette  ahn'èeV  dans  plusieurs  dé- 
partements de  rOiièst,*  if  y  avait  qùiélqùes  syMptômes  d*à- 
gitatioo  ;  il  y'avéit'éb  nièmetem^  a|^pti^ene«f'dè^qdelqtiès 
menées;  pètt  dangelreuses^sàts  doute; nnraisl)feti  insrensées. 

a  Bieo  insensées,  ^pbrce  qu'elles  pouvaiëiit  airôir  pour 
premier  résultiàt  dé^comprométtiré  là  sécurité  d^  ceux 
mêmes  qoi  s'y  laUsëiènt  edtratbèti.  Cl^st  *dàn!s  le  iréssbH  de 
laCoor  royale  dé'Caefa'qtie commença  d'âbord'uné  itifôrnsa- 
lioD  à  cet  égard  ;  dès  tentatives  d'embauchage  avaient  eu 
lieo;  le  magistrat  très-sage  et  très-réservé  qiïi  dirige  lé 
ministère  public  dans  ce  ressort,  avertit  mon  prédécesseur, 
lui  fît  connattre  l'état  des  choses,  et  lui  annonça  qu'il  allait 
comiiiencer  une  information.  Cette  inrormatioo  a  duré 
jusque  vers  la  fin  d'avril  ou  le  commencement  de  mai  ;  ileo 
est  résoliè  qoe,  si  les  faits  recueillis  h  la  charge  de  plusieurs 
persoDoes,  dont  une  a  Jugé  prudent  de  {jfendre  la  fuite, 
n'ayaieot  pas,  sous  le  rapport  légaf*  le  caractère  suffisant 
pour  motiver  l'application  de  Uloi  pénale,  soit  sous  le  rap- 
port de  Tembaucbage,  soit  sous  le  rapport  du  complot,  il  y 
avait  cependant,  et  Tordonnance  de'  ta  chambre  da  conseil 
le  constate,  un  ensemble  dé  circonstances  qui  établissent 
qne  les  menées  que  je  signalais  tout-à-l'heure  avaient  recol- 
lement existé. 

«  Daoft  le  cours  de  ceftte  instruction,  il'avait  été  révélé 
que,  dans  le  dépaHe'ment  dé  la  Mayenne  et  dans  d*aul'rès 
départements  de  l'OuestS  des 'symptômes  'd*a^itàti6n  assez 
marques  s'étaient  manifeUès^et  qû'on'^accûsait  raûtorité 
administrative  et  l*autorîtè  judiciaire  de  ne  pas  s'en  préoc^ 
cupcr  assez  activeïiient.  .  . 

•  Il  fut  adressé'  du  Mi'rifstère  de  la 'justice,  et  vraisembla- 
blement du  Ministère  clé^rintérfeur,  des  inslructions  très- 
générales,  dans  lesquelles  oh  recommandait  aux  autorités 
jodiciairps  et  aux'  autorités  adminislrattves  d'avoir  lés  yeux 
OQTerts,  dé  surveiller  et  d'instruire. 

«C'est  dans  cette  circdnstànce,  Messieurs,  qu'à  rocca|- 
aiondai  cônJotîeldi^'difEicflés  que  nous  avons  traversées , 
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celles  de  la  cherté  des  grains,  les  populalions,  dans  certai- 
nes localités  ,  et  particulièrement  dans  le  département  de 
la  Mayenne,  conçurent  à  tort,  j*aime  à  le  croire,  contre 
des  personnes  riches  et  bien  placées  dans  la  société»  ayant 
ou  passant  pour  avoir  des  tendances  et  des  opinions  peu 
d'accord  a?ec  nos  institutions  et  avec  le  régime  sous  le* 
quel  nous  vivons,  des  soupçons»  et  quelque  chose  même  de 
plus  que  des  soupçons.  Cela  est  si  vrai ,  que  les  personnes 
au  nom  desquelles  on  se  plaint  aujourd'hui,  réclamèrent 
do  leur  côté,  de  Taulorité  administrative  et  judiciaire,  une 
s  irveiliaoce  active  et  une  protecUon  efllcace. 

«J'ai  devant  moi  des  leltres  que  M.  d'HantevilIe  lui- 
même  adressait  nu  procureur  du  Roi  donl  le  préopinant  a 
parlé,  et  dans  lesquelles  il  lui  demande  toute  sa  surveil- 
lance ;  j'en  ai  d'autres  dans  lesquelles  il  le  remercie  mille 
fois  de  tous  les  soins  qu'il  avait  pris,  de  toutes  les  me- 
sures qu'il  «'ïyait  employées  pour  ieproléger,  lui,  sa  famille, 
ses  gens  et  ses  propriétés. 

•  Que  faisait  le  procureur  du  Roi  à  cette  époque  ?  il 
envoyait  les  agents  de  l'autorité  pour  défendre  les  pro- 
priétés et  les  personnes;  quelquefois  il  s'est  transporte 
lui-même  sur  le  théàlro  de  ces  agitations.  Voit  à  quelle  était 
la  conduite  de  ce  magistrat. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  que  s'est  passé  le  fait  re* 
latifâ  madame  d'Hauteville.  Il  est  bien  loin  de  ma  pensée 
de  refuser  é  cette  daiue  aucun,deç  égards  qui  lui  sont  dus  : 
j*ai  eu  Thonneur  de  la  voir  à  Toccasion  de  farfaire  du  bri- 
gadier de  gendarmerie ,  et  les  explications  qui  avaient  été 
échangées  entre  elle  et  moi,  et  qui  m'avaient  paru  la  satis- 
faire ,  comme  elles  m^avaient  donné  à  moi-même  pleine 
salisfaction  ,  devaient  me  faire  croire  cette  affaire  entière, 
ment  terminée. 

«  Quoi  qu'il  en  soit ,  madame  d'Hauteville,  dit-on,  s'oc- 
cupait alors  de  démarches  Irês-actives,  parfiiitemcnt  étran- 
gères à  ces  menées  dont  je  parlais  tout  à-l  heure,  mais  que, 
dans  lé  pays ,  on  interprétait  autrement.  La  population 
remarquait  qu'il  y  avait,  de  la  part  de  madame  d'ilautevilie, 
de  M.  d  Hauleviile  ,  des  personnes  de  leur  famille  cl  de 
leur  maison,  une  agitation  inaccoutumée;  on  leurdeuiau' 
dait  compte  de  leurs  démarches,  et  l'opinion  publique»  ^ 
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tort,  Je  m'empresse  de  le  répéter,  assIgnuU  èces  démarchr  s 
une  autre  cause  que  la  (*au:ie  véritable. 

tSelon  madame  d  Hauteviiie,el]e  n*arnit  diantre  but  que 
^e  faire  Inscrire  des  noms  sur  les  listes  électorales  ,  afin 
d'arriver  à  Tèlection  d'un  membre  du  conseil  général. 

I  C*e<(t  dans  ces  circonstances  qu'un  brigadier  de  gen- 
darmerie ,  qui  avait  reçu  Tordre  général  de  surveiller  , 
à'aioirlcs  yeux  ouverts,  rencontre  un  Jour  madnnf^e  d*Han- 
tevilie,  accompagnée  de  deux  autres  personnes  ,  dans  un 
cfiemîii  creux ,  où  elîe  était  arrêtée.  Il  lui  demande  son 
passeport  ;  elle  loi  répond  qu'elle  n*en  a  pas  ,  et  lui  fait 
connattreson  nom.  Le  brigadier  déclare  qu'il  ne  la  con- 
oatt  pas  y  et  la  prie  de  le  suivre  Jusque  che^  le  maire  : 
c'était  ft  une  distance  peu  éloignée. 

fe  Dans  le  trajet,  on  rencontre  le  maire  ;  et  vofci  com- 
ment ce  magistrat  raconte  les  faits  passés  on  sa  présence. 
Il  fiQt  que  la  Chambre  soit  édifiée  sur  leur  véritable  ca- 
ractère. 

•  le  maire.  Le  3t  de  ce  mois  vers  cinq  heures  do  soir, 
t  J'étais  è  me  promener  à  rentrée  de  la  route  d'Ambriéros, 
i  lorsque  Je  vis  arriver  madame  d'Hauteville  et  mademoi- 

•  selle  Ernestine  du  Plessis,  accompagnées  do  brigçdier  de 

•  gendarmerie  et  d'un  autre  gendarme  à  la  résidence  d'Am- 
I  briéres  ;  une  voiture  suivait  par  derrière.  Je  m'approchai 
f  dVIIes  sur  on  signe  qui  me  Tut  Tait,  et  madame  d'Haute*- 
«  Yille  m'interpella  en  me  disant  :  Me  connaissrz*vous  ?  On 

•  vient  de  m'arréter  arbitrairement  è  trois  kilomètres  d*ict, 
"  et  on  m'a  forcée  de  faire  ce  trajet  à  pied,  malgré  une  en- 
«  torse  qui  me  fait  beaucoup  souffrir.  Madame  d'Hauteville 
«  paraissait  fort  pâle.  Lorsque  J'eus  répondu  que  Je  la  con- 
«  naissais  parfaitement,  ainsi  que  la  demoiselle  qui  l'ac- 

<  compagnait,  le  brigadier  prit  la  parole,  et  fit  observer  à 

•  madame  d'Hauteville  qu'elle  ne  lui  avait  pas  demandé  de 

<  monter  en  voiture,  dette  dame  ne  répondit  rien.  En  me 

•  disant  qu'elle  avait  une  entorse,  elle  me  montra  la  Jambe 
«qa'clle  prétendait   malade,  mais  Je  n'y  ai  pas  vu  de 

•  bandage. 

•  Ifadame  d'Hauteville  paraissait  émue,  mais  elle  n'attaqua 

•  pas  directement  le  brigadier  ;  au  contraire,  mademoiselle 
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«  da  Plessis  lui  parlait  avec  ane  certaine  aifnrepr»  .^lle  le 
«  fixait  en  souriant  ironiquement,  et,  en  me  racontant  ce 
«  qui  s*ètait  passé  au  moment  où  il  leur  avait  demandé 
«  leur  passeport,  elle  prétendit  qu'il  avait  agi  avec  împpr- 
it  tinence.  Ce  sousoilicier  lui  répondit  avec  vivacité,  mais 
«  non  malhonnêtement.  Il  se  contenta  de  lui  dire  :  Rira  bien 
«  qui  rira  le  dernier.  Il  ajouta  :  Je  n'ai  fait  que  mon  devoir,  et 
«  Je  dresserai  procéè-verbal  de  ce  qui  vient  de  se  passer,  et 
«  Je  redresserai  à  M.  le  procureur  du  Roi.» 

(cLe  fait/Més^iéurs,  fut  dénoncé  àTautorité  supérieure  ; 
elle  examina,  elle  prit  des  Informations  kur  le  brigadier.  II 
lui  fut  attesté  d'abord  que  cet  homme  avait  toujours  fait  son 
service  avec  beaucoup  d'exactitude  et  beaucoup  de  cpave- 
nahce.  On  ne  s*en  tint  pas  là.  On  descendit  dans  ^l'examen 
attentif  des  autres  parties  de  TafTaire  ;'  il  Tut  répondu  que 
lé  brigadier,  À  part  la  forme  Incobveoahîte  qu'il  avait  em- 
ployée, et  qui  devait  étreVobjet  d'bne  enquête  sévère  de 
Pautorité  supèriedre,  était  agi  de  bo'nAé  foi'/  en  ce  sens  qa'il 
ne  connaissait  pas  madame  d'Hauteville. 

f  On  eutidoi^c  à  lui  demander  joompte,  non  pas  d'une  ar- 
restation arbitraire,  il  li'y  a  pas  eu  d'^rr^s^tatiqn^,  maisd'une 
ipconvenaoce  punissable,  qui  consistait,  de  la{)Afftdece 
gendarme,  à  avoir  demandé  en  plein  jqur,.à  une  femme, 
un  passeport.  Cette  demande,  à  proprementparlar^è  pren- 
dre le  texte  rigoureux  delà  loi,  a  était  pas  illégale  c  la  k>i  de  la 
gendarmerie  ne  défend  pas ,  même  en  plein  jour,  âe  dema«ider 
un  passeport  ;  mais  je  dis  en  même  t^mpsque  le  bon  sens,  ia 
raison,  les  convenances,  interprètent  la  loi  et  détermlDent 
soa.vérilablesens.  ^    .    ^ 

«  G^  brigadier,  avait  donc  manqué  aux  convenances,  qui 
lui  con^mandaient  d'examiner-,  d'étodier,  de  tlînfbrmer, 
av^pt  de  r^co^rir  à  une  forme  aussi  j'igoureuse,-  non  pas  de 
raffesl^ti^q)  je  le  dis  encore,  car  elleina  pas  eu  lteu«  mais 
de  Ui0en^od^d*un. passeport.  >  ,.  »  i  ;.  '  »  «  <, 
f(  «  A4ia8il61î<que  le  fiait  a  été  porté  à  ma  connaissance,  le 
premier.' mat  ^^ae  J'ai  prononcé^  a  été  ce1uî«eic*Geibriga- 
dierr  oe  peu^^pa^  rester  impuni.  Iln'y  a  pas  eu,  l'en  'de- 
mande pardon  à  la  mémoire  du  prèopinant,  le  dissentiment 
dont  il  pariait,  Qntre.1900  çoilègqe.Mi^^le  Minisire  delà 
guerre  et  moi.    ....  ..„  ,1 
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<  G#  qo'il  j  a  lie  frai ,  €*eat  qu^,  qnaad  TofalAiir  ne  dit 
que  H.  le  Mioislrp  d9  la  guerre  parai^ait  disflUâ^  d'après 
les  rapports <|ui  lui  avaient  été  adreyiigés,  à  <ia  rbeo  faire  è 
règaT4  de  ce  brigadier^  Je  lui  dis  ;  «  Ne  voua  prf^^ez  pas 

•  d'ioierpeller  ;  l'affaire  est  Toldat  d'm^  exaoïen  çemtr^dic- 
t  toire  eatra  M-  le  Ministre  de  Ifàguet re  et  |»oi  (cmand  oqus 

*  aorqps  ejiainipé  tous  las  dauiu  vaus  i^^Qattr^^  1^  d^ci- 
c  sioii«et,  aï  elle  ne  v^oua  convient,  pas,  fopi  poqrres  porter 
«  vo|  ii^tef  peUatiqna  j|  la  tribune .  « 

f  Kos  inrormatioBs  farent  teMemenl  toniplétts  cl  eon- 
seieeciaoses,  que  eons  les  prlmea  DOD-seoiement  baptèt  de 
M.  la  pfocQfeur  général  de  la  Gour  rofale  d'Ae^ers,  non- 
seulement  auprèa  des  autorités  looales,  mais  aussi  auprès 
de  cens  de  no»  collègues  qui  appariienqant  à  ces  cdntrées. 
Tous  ont  compris  que  la  seule  mesure  exigée  par  h»  air- 
constance,  e'éliait  le  déplacement  du  brigadier,  et  one  peine 
disciplinaire.  C'est  ce  qui  a  été  fait.  Le  brtgadiec  a  èlè  sou- 
mis a  la  prison.  Il  a  é^é  changé  de  rèsldenccf. 

•  Le  prèoptnabl  vient  noutf  dire  qa*t  vu  |oa^  âoiknë  il 
était  encore  dàos  le  paya.  Measfeors,  je  puis  bieif  ré|}dndre 
qoe  la  mesure  a  été  prise  pâf  H.  le  Mîersire  de  la  gii^f^e, 
etqa'elle  ^eva  exécutée  ;  mfdis  nooa  ne  poovon»  aller  Jus- 
qu*à  empêcher  ce  brigadier  de  venir  dans  le  pa^a,  ne  Mft-^ce 
que  poor  y  prendre  ses  âheoMea  ;  noua  ne  poutions ,  en  le 
changeant  de  résidence,  lui  défeadre  de  reparafttre*à  }adiais 
dans  la  conar^. 

«  Voilà,  l^Kes^ieurs,  r^ETs^ire  ^  brigadier.  |e  croyais  cette 
affaire  terminée,  et  je  la  croyais  d'autant  plus.qjoc  ooo*scn- 
l^ent  la  lfa^ti|9  intéreaséCt  madajme d*Haqte^i)^e,  m*a^ait  dé- 
cidé, 4  9)Qj^-méaie«  qu^'elle  s^  trouvait  saiM^aife,.  mais  q^e 
iavaU  re(iu,  uo.  t^n^ojgnage  de  sa,Usf8^Moa  auq/^al,  ja  V<a- 
ToiuB,^  je  ne  siiis  guèfie,  acco.u^qaié  :  oq  j^uroa^^,  ^pp^eq^nt 
i^rôpipion  qu'oq  ajppel^le  ropiqion  lég^UmiM^^lfrail  jre- 
coaoa^  immédiatemiçnl,£ip^éa  la  déqisiop,prj^q,  .qu4,,(^ns 
celte  circonstance,  ra^toritétSupèfieqre.ai;a^<  rait,son,d0- 
Toir,  et  môme»  c'étaijl  tij^ajaqoMP  ^^99»  d['fiiQQneur  pf  pn  OMoi, 
ssDs  doute,  il  attribuaÛ  au  G^rd^  dQ^  siceau^iL  sejAkla  JusMce 
obtenue  ppor  mad^m^U  marquis. 

•  VoU&le  faii  dans  toute  aevi^rUèiMBiaÉeneiil,  ae  iiit>est 
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)a  source  de   Taccusation  dirifçée  contre  le  procureur  du 
Roi,  que  Je  n*hésite  pas  à  défendre  complètement. 

«  A  ?rai  dire,  l'objet  do  débiit  est  celui-ci  : 

«  Quelques  personnes,  d\ns  ce  pays,  veulent  que  le  pro- 
cureur du  Roi  soit  destitué  ;  elles  le  demandent  positÎYO- 
ment,  c^est  l'objet  de  leurs  espérances  et  le  but  de  leurs 
efforts.  Or,  je  suis  persuadé  Je  suis  convaincu  ,  que  ce  ma- 
gistrat n*a' failli  à  aucun  de  ses  devoirs,  et,  dans  la  crainte 
de  me  laisser  égarer  par  Tintérôt  que  je  dois  porter  natu- 
rellement à  un  fonctionnaire  placé  sous  mon  autorité,  j*di 
demandé  non-seulement  aux  chefs  des  autres  administra- 
tions, mais  encore  6  plusieurs  de  nos  collègues,  quelle  opi- 
nion ils  s-étaient  formée  de  sa  conduite. 

f  II  me  Ta  expliquée  lui-même,  j'ai  tout  entendu,  tout 
.  examiné. 

•  11  est  résulté  pour  moi  de  cet  examen,  la  conviction  que 
ce  magistrat  était  tout  ensemble  plein  de  fermeté  et  de  mo- 
dération ;  qu*il  n'avait  jamais  manqué  aux  convenances,  à 
la  bienveillance  qui  sont. une  partie  de  ses  devoirs,  qu'il 
savait  enfin  concilier  les  égards  dus  aux  personnes,  avec  les 
mesures  rigoureuses  de  la  loi. 

•  C'est  ce  qui  s'est  passé,  et  voilà  ce  qu'a  fait  le  procu- 
reur du  Roi. 

*»  Des  individus  continuaient  dans  le  pays  à  signaler 
M.  d'HauievilJe. comme  accapareur,  c*est  le  mot  dont  on  se 
servait;  c'était  une  erreur,  mais  une  erreur  accréditée. 
D'autres  se  servaient  d*une  qualification  usitée  dans  le  pays 
contre  les  gens  qui,  à  main  armée,  font  la  guerre  au  Gou- 
vernement. 

fl  Eh  bien!  quoique  le  procureur  du  Roi  n'ei^t  pas  le 
droit  de  poursuivre  d*office  en  pareille  circonstance,  puis- 
que c'était  une  diffamation  contre  un  particulier,  il  a  ce- 
pendant intenté  des  poursuites  d'office;  dans  l'intérêt  de 
M.  d'Hauteville  et  dans  l'intérêt  de  la  paix  publique ,  pour 
protéger  l'une  et  Tautre  plus  énergiquement,  il  a  poursuivi 
à  deux  époques  différentes  les  individus  qui  avaient  attaqué 
M.  d'Hauteville.  Une  fois,  il  y  a  eu  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  malgré  la  poursuite  de  M.  le  procureur  du  Roi  :  c'est 
dans  l'cifTaire  Courseiiles  de  Lassay.  Et  voici  ce  qu'on  lui 
écrivait  daas  uuè  lettre  qu'on  vous  a  lue,  mais  dont  on  a 
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oahlfé  an  pffssa';![e  :  a  Je  ne  rn'éfonn  e  pins  in  Courseill'  s  (te 
f  Lassay  est  resté  impuni.  §  VoilÀ  ce  qij*on  disait  au  pro- 
ctireor  du  Roi,  au  magistrat  qui,  d*olîice;  remplissant  ot 
même  dépassant  son  devoir,  avait  intenlé  des  poursuites 
qoe  la  loi  ne  l'obligeait  pas  à  intenter.  On  lui  imputait  Kor- 
doonance  de  non-lieu,  on  l'attribuait  à  sa  malveillance. 

•  Un  autre  indfvfda  a  été  poursuivi  et  condamné  pour 
avoir  appelé  M.  d*Haalevil1e,  chouan.    - 

«  Dans  cette  circonstance,  le  procureur  du'Roi  était  d'au- 
tant moins  resté  en  deçà  dé  son  devoir;  que  son  chef,  le 
proeorear  général,  lui  a  adressé  une  lettre  où  il  tni  disait: 
le  comprends  (jue  les  circonstances  aient  pu  vous  détermi- 
ner à  poursuivre;  mais  n'en  faîtes  pas  une  habitude  :  le 
ministère  public  ne  doit  pas  se  mettre  à  lia  place  des  parli- 
cnliers,  oon-seolement  parce  que  cela  ajoute  aux  chargos 
de  l'Etat  en  augmentant  les  frais  de  justice  .  mais  surtout 
parce  que  le  ministère  public  doit  réserver  sa  protection 
poar  les  occasions  qui  Intéressent  l'ordre  public  et  les  in- 
térêts généraux  de  la  société. 

«  VoilÂ  dans  quel  sens  te  procureur  du  Roi  a  été  rappelé 
à  son  devoir. 

f  Maintenant,!!  est  arrivé  tout  récemment  que  le  procu- 
reardoRoi  et  le  juge  d*instruct!on  ont  été  informés  que 
des  sommes  de8  fr.,  de  10  fr.  avaient  été  distribuées  à  cor- 
talus  individus;  en  même  temps  ils  ont  été  informés  qu'on 
distribuait  de  petites  médailles  à  Teffigie  d'Henri  V  ;  ils  ont 
pris  quelques  renseignements,  et  ils  ont  su  qu'une  personne 
çue  te  prèopinant  a  nommée,  personne  honorable,  du  reste, 
avait  pris  part  à  cette  distribution.  Cette personne  m'a  fuit 
rbODneurdem'écrire.et  Je  ne  puis  élresoupçonné  envers  elle 
d'une  partialité  malvéfllânte.Onlot  aVait'ini))ùté  dei  démar- 
clie&sospeciea.C^est  ce  qoe  l'instruction  qui  se  fait  en  ce  mo- 
meol^cl  éelaircira,  et  qu'il  ne  m*appartient  pifs  dé  projuger. 

tiMaisqu'a  fait  le  procureur  du  Roi?  £1  a  saisi  le  Juge 
d'insimetion,  en  considérant  ces  faits  comme  se  rattachant 
aoi  manœuvres  d'embauchage  qui  avaient  eu  Heu  dans  des 
dépariemeota  voisins,  et  il  fa, requis  de  rechercher  ceux 
qui  donnaient  de  i'argent  et  qui  distribuaient  des  mc- 
dailles. 

•  On  s'est  transporté  au  domicile  de  M.  de  Malortie  ;  il 
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était  ^bsçnt.  Vowf  croy/ez  qu^qsaol.  de  |^  rigneuT  d9  la  loi, 
CD  est  entré  djans  |a  ipf  Uqq  de  {tf .  c}e  H^lort|e  qfiâlgrd  sou 
absepce  ?Non,  pn  s^est  9f  rê(é.  Qn  9  aU^ndu  i9op  retour  ;  et 
alors  on  a  rpis  les  çpçlléji  sur  )ft  pprte  ^ps  »pp9^teiDen^  fi^er- 
soDnels  die  Sf.  de  M^lprlie.  Oq  1u(  a  écri^  à  Jai-mémc  de 
revenir  pqji^r  ^s^îsler  A  \^  pc^rq^M^i^iPo  (\ni  Mi^it  avoir  li^u. 

a  Je  oe  priais  pas  qi^s^^irede  f^ir^  |neJ9tijQ|ii  decf  qui  a 
été  trouvé  dans  c^iifi  perqqî|itipp  ;  ça  ^^nfi>i  oUq^  4'pq 
autre  exainpp  ;  ç^.  qp'îi  ^'jmp^i^t^  d(9  ÇQD^Uter^iç'est  que 
toutes  les  fofpes  ItoPles  put  ^té  pbserféeft,  c^*est que  iQMtes 
les  conveqapçes  persoi^nelle^  o.nt  é}té  r^speçté^iis  f^q»*on 
n*a  manqua  i  aoepp  de  çfi^  ég^rijs  qpQ  ppqt  comporter 
Teiécutlpp  d*pn  «fi^udst  toujours  rigqurepx» 

«  Voilà  iouf.  ce  qqi  «'est  pa$s^  i  tac^9^f¥\))re  ^n  ç^UffîM  ?st 
sa|s|e  *  l'heqrq  pù  j/^  pAfi^*  ^^  ^^^i^^  VoM^X  Ûm  r^çlwia- 
tiops  qu'pD  portq  devant  VQU».  )| 

Le  PBéopiNAiifT  se  bornera  ft  tire^  les  consèiqueilëes  des 
paroles  que  la  Chambre  Vient  d'entendre.  D'une  part,  la 
liberté  individuelle  serait,  en  France,  constituée  sur  de 
telles  bases,  qu'on  né  pourrait  se  promener  à  une  (HstaDce 
quelconque  de  son  domicile,  sans  être  muni  d\in  passeport. 
D'un  autre  côté,  la  possession  d^une  médaille,  lorsqu'elle 
serait  constatée  è  là  suite  d'une  àpod^tiôn  de  scellés,  con- 
stituerait un  fldf?raût  délit  de  tentative  de  guerre  civile. 
L'orateur  demande  si  c'est  dans  de  telles  conditions  qu  on 
entend  conslituer  la  liberté  des  citoyens.  Il  ajoute  qu'en 
revendiquant  les  véritables  principes,  il  b'entend  pas  pren- 
dre fait  et  cause  pour  des  oersonnes  dont  Tinténtion  serait 

de  braver  la  Justice.  '  

»•     ■    •  » 

M.  i.]ç  G^^ojf  i>m,  ^^A^^  répond  : 

«  J'ai  trop  de  oonflauce  dans  la  loyauté  do  préopfnaoA  et 
dans  la  loyauté  de  tossi  les  membre  de-  la  Chambra»  l^our 
croire  qu'on  veuille  donner' a«x  paroles  que  jfai  pronon- 
cées ,  riftterprétation  qo'IavolontaMremeat  saoïàMt  leur 
donner  tout-à-rhetire>roiiateur. 

•  Je  n'ai  point  dit  quNin  gendarme  dttt^  eciget  le  passe- 
port de  toute  persottoe)  des  persoaaes  du  se&e  parliculiè- 
rement,  rencontrées  en  plein  Jour  et  dans  la  contrée  môme 
dateur  domicile.  "  *    ,  .    -    • 
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«  le  4tey  M. contraire, que  1e  biigadi^r,  qqe  Je  n'ai^pas 
excas^y  paisqoe  j'ai  été  d'avis  qu*ii  fûtponi,  avait.été  déter- 
miné, entraîné  par  ooe  interprétation  trop  rigoureuse  Ju- 
ddtqaéV  Ihiàtéllfgefite,  du  lextef  de  l'ordonoaoco  aur  la 
"geiMarmërle,  qui  doifÉne  en  effei  aux  gendar'mes  le  droit  de 
demander  les  passeports.  Il  ya  sans  dire,  en  effet,  que 'les 
raisons  5lccopvepî^nçe,^e.bpp.sç,ns,  ^f  Irpyjfent^lA^poijr  ex- 
P^î*??5i'f  ^.îJ^f^Ç^MetPe'^^arinp,^^^^  ^pe,8  en  esl^as  assez 

été.B 

Un  MEVBBB  déclare  qo*il  ne  vient  contester  aucune  des 
doctAe»  éiÉttsei  ]pqr  If  j  le  Qarde  idos^  s«6«w-  JiJW^fi  jiom* 
inaglé,  et  aax  Éaàkimté  ^i  aux  dotea,  puis4u'aprés,ilqut,'^a- 
tisfaôUon  à  éit  donoée  à  :q)adaiiad)d\Hattt&viile„p(  qpf)  le 
geodarme  cov^ble  à  éfté  edndbnuié  et  .pUr^.  Mais  J^l  y  t^  des 
faits  au  sujet  desquels  M.  le  Garde  des  sceaux  lui  jparatt 
hàx'ètëi^'Xmrh^.  ïl  ne  cfoii'iJaâ  'MiVdéi  fiftnées 
^oHtrë1bG6ùvè/AVèéùtàîent'éuffeu>n'8lësdébârU^^^ 
'dérOafes<;'èt  n"t>«*otèste  cbntW  cette  VuVf)tfiirf6h;yd*un 
ptiiti  c(tfélc6UqUe'^Qlss^  Wngér  à  bieître  *à  brà&C  ià*niii»ère 

rtWlitfdfe  *^^'    f-»|    r-t  iït\'.       •lU.I      1»    •>  Mil       .f>«  ^     ■«     «li'io 
I     »H'  jf.  *»• 

Ui^DEuxiiriiE  MEM BRB  soumettra  à  la  Chapibre  Une  obser- 
Tati5rf«rê1^al»iédifen't***AliV'raitrf^blïimaWW  *«oh't'  maHâVne 
VffiatdvitfèlM]"à'1sei)lalnilV^é;c^%sV:^ue  tes  Uèput'éi  de  la 

mAion  ôttabi 

«otiv»ifeî»ên t'i  rëcdnrib  ^i 

puai,  dans  une  mesure  plus  que  suffisante,  Tagent  qui  s'en 

teilr  rendu  icdlipablM   f       ^  .  <  . 

Quant  à  cette  assertion  qu'il  n^  a  pas  eu  dans  l'Ouest 
(je  mentes  çgijtçç.  le  QoqytçEp^qo^ql,  Tçr^tfim  jr^u^  croire 
que  de  tels  actes  sont  réprouvés  par  toutes  les  pprMcs  de 
l'assemblée,  et  que  la  tête  du  parti  légitimiste  n'y  est  pour 
rjeo  I  niais  ie9  meaéfs  n'en  8MM)t  pus  moins  fMto  ,  el  l'ora- 
iepr  affirme  que  daps  son  arrondissement,  on  croyait  que 
le  pays  était,  comrpe  au  pnois  dei  juin  tSSS,  ft  la  veilte  d'une  • 
^  commotion.  Ce#  «ctes  peuv.eot  n'être  fmpwtaUes  qu'aux 
'  SQl^itfrnea  4u.  Bêçti,  e|  |'i>r^taiur  woli;  quats'ji  y  4  on  re- 


i 
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prochf»  à  faire  au  Gouvernement,  c'est  de  s'être  montré  trop 
indulgent. 

Lb  pRfeopiifAXT  répond  qu'il  a  parlé  comme  Dépoté,  et 
non  comme  légitimiste.  Il  déclare  n'avoir  aucune  connais- 
sance de  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Un  autre  uembrb  demandera  à  celui  qui  a  dénoncé  les 
menées  du  parti  légitimiste,  de  signaler  un  fait  précis  ;  si 
Ton  garde  le  silence,  il  se  croira  autorisé  ft  dire  qu'on  a  été 
récho  involontaire  de  bruits  qui  n'avaient  aucune  espèce  de 

fondement. 

'         ,        I 

L'UN  DIS  piioHNANTs  dit  que  lorsqu'il  affirme  des  faits, 
c*est  qu'il  a  une  certitude  complète.  Mais  comme  il  n'est 
ici  ni  procureur  du  Roi,  ni  procureur  général,  ce  n'est  pas 
à  lui  qu'il  faut  demander  le  détail  des  faits. 

Un  membrb  croit  devoir,  comme  procureur  général,  don- 
ner des  explications  au  sujet  de  perquisitions  par  lui  or- 
données au  domicile  du  gérant  d'un  journal  de  la  Mayenne. 
On  a  donné  à  entendre  que  ces  perquisitions  avaient  pour 
objet  la  saisie  d'une  brochure  publiée  par  un  membre  de 
rassemblée.  Il  croit  inutile  de  protester  contre  l'intention 
qu'on  lui  prêterait  d'incriminer  ceux  qui  ont  cette  brochure 
entre  les  mains  ;  il  serait  le  premier  coupable.  Il  a  eu  un 
motif  judiciaire  pour  constater  la  présence  de  la  brochure 
dans  les  mains  du  journaliste.  C'est  devant  la  justice  qu'il 
aura  à  s'expliquer  h  cet  égard  ;  mais  il  ne  voulait  pas  que 
Topinion  de  l'auteur  de  la  brochure  pût  s'égarer  sur  ce 
point. 

—  La  Chambre,  consultée  par  M.  lb  PhAsident,  décide 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.    > 

On  reprend  la  discussion  du  chapitre  ix  du  budget  de  la 
guerre. 

Un  MEMBaB  annonce  qu'il  vient  demander  ft  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  et  à  M.  le  Commissaire  du  Roi,  des  ex- 
plications sur  l'affaire  Bénier.  Il  rappelle  que  l'année  der- 
nière, la  Chambre,  par  un  vote  unaninie ,  a  réclamé  un 
compte  à  la  fois  administratif  et  judiciaire  des  mesures 
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qoi  seraient  prises  pour  parvenir  à  la  connaissance  de  la 
Yéritè  et  à  la  punition  des  coupables. 

11  n*a  point  a  s'occaper  do  compte  Judiciaire.  Cest  une 
dette  dont  M.  le  Ministre  de  la  guerre  loi-même  8*Ajcquit- 
terauns  doote  plus  tard.  Le  compte  adminiitratif  sera 
seal  i  objet  de  aou  examen.  Et,  avant  tout ,  il  remercier^ 
le  prédécesseur  de  M.  le  Ministre  actuel,  d'avoir  confié 
Tenquéte  à  des  magistrats  et  à  des  fonctionnaires  dont  la 
haute  impartialité  égalait  les  lumières*  C'est  à  leur  con- 
cours et  à  leurs  investigations^  qu'est  due  la  preuve  de  tous 
les  Taits  que  Torateur  n'avait  pu  naguère  présenter  que 
soQi  forme  interrogâtive. 
Il  eiposera  succinctement  les  faits  prii^cipaux. 
Le  sicurBénier  a  pris  le  service  de  la  luanùientiou  de 
Paris  eo  1830. 

Il  succédait  ft  M.  Boinod,  dont  la  probité  sera  toujours 
jasteroeol  bonorée  ,  et  il  béritait  d'une  confiance  duni  il 
était  indigne.  Bien  que  les  conditions  de  son  service  se 
fussent  modifiées  et  impliquassent  une  responsabilité  plus 
graode,  les  choses  restèrent  dans  Tètat  où  elles  étaient 
avant  lui.  La  surveillance  à  laquelle  sa  gestion  devait  être 
soumise,  contiiiua  de  n*êlre  qu'une  simple  formalité; 
rAdministration  le  dispensa  de  fournir  un  cautionnement, 
bien  qu  une  ordonnance  lui  imposai  à  cet  égard  des  obli- 
gations étroites.  Celui  de  tous  les  comptables  dont  la  ges- 
tion aie  plus  d'étendue  et  d*imporlance,  était  le  seul  qu'on 
eùl  affranchi  du  cautionnement.  Le  siourBènier  est  mort 
en  iSkbj  et  on  a  alprs  constaté  des  déficits  considérables, 
li  manquait  dans  les. magasins  12,000  quintaux  de  blé; 
et  iur  les  quantités  existantes,  20,000  quintaux  étaient  dans 
i:a  état  d'avarie  tel,,  qu'on  lésa  reconnus  impropres  au 
service.  Toutefois,  par  une  opération  que  l'orateur  uest 
poiot  en  mesure  d'apprécier  «  ces  20,000  quintaux  ont  clé 
robjetde  manulcnlioi^s  et  de  mélanges,  à  la  suite  des* 
quels  \U  ont  été^donnêa  en  consommation  è  la  garnison  de 
Taris. 

Quelles  ont  été  les  causes  de  la  situation  de^Bénier  ?  Le 
rapport  du  souJ»-iolendaot  Barbier  a  attribué  le  déficit  a 
rtosufiisance  des  déchets  alloués  pendant  les  quinze  ans  de 
la  gestion. Celt^  explication  eût  fa^t  rqtombec  la  faute  sur 
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rÀdnIinIMhitiâôl'  Maïs  ToplinioD  de'M.  Baï'bfle^  d  été 
jetée  par  rAdmiDistrâtlôb  elle-même.  Le  résultat  de  iVn- 
qbète  a'éié  d'établir  qde  celte  0|jiniori  était  sana  fonrdc^ 
meHtl  Orf  sâvWt  l^s  cnfu^ie^  dadéfibit  depaii  io'nicfeAfi|]N  , 
etddf  hë  leb'apto^  fait  connaître.  Il  est  avéré  qbe  Béni er 
vivait  dbUft'Ië^  désordre,  qo*ii  se  litrait  *  à' des  spécvlaiions 
daii^en&QiSés;  à'  des  if)Mélitès  et^à  des  détournements  prail- 
qbi^s  sné'irîfé*  ééhéllè^d^^slAérbble.  It  detait  fatre  le  service 
dd  Id  m^bVitentlbn'de'  PaHsi^enfârine  réglementaire  ;  il  s'é- 
tafteii^à^éè  acheter  dés'blôs  pourle  cbrof/te  du  Gouverne* 
mëtit.él'à'Méi  rflUré'cbbvéïrlir' en  farine' daWs  rusinë  de 
mouture  de  radministration.  Mais  il  trouvait  de  l'avan- 
tage h  fairf^cesiopfératithfs^en  farine' du  commerce,  et  il  en 
faî^ail'  eMt-el-'datos  leà'mâf^aftins  des  ^ilafttflés  qèi  se  sont 
élevées,  en  deux  ans,  à  42,000  quintaux.  Pour  masqfaer  cette 
fraûdeV  i(  fbiéali'  de'  facfsses^  écritures,  de  fausses  factures 
d*achaifcd)?bt^,^t'd^à'ffete^  apocryphes  desthi^^à  simuler 
leà'mbfatùrës'qfi*H  paft'viéh'atf  &  éluder.  Il  ne  devait  pas  eo- 
trei-  dabs^'les  magasins 'un'seul  kilOKiarnme  dé  farine  du 
cOTYllberce^Co^^Vnebt  adn^ettre  que  de  pareilles  quantités  y 
sôi^'ritënti^ées  siti^  que  tous  les  agents  de  la  manutention 
rafehtsbVet''cbtnYuëtlt  cHoiré  qOe  rAdministration  elle- 
mèVnélVft'igftfôré? 

LafCorrfmiB&fdnd'enqftéte  parait  supposer  que  les  mal- 
vérsalfôn^  nfe  rértiôdterit  qu'à  J^+O':  Miaiff  roplnion  bien 
frfmtedèfTôrhlbnrV  est 'qu'elles  ont  <5ommencé  dèâ  le  pre- 
niierjobr  dé'  la  geëtién  dé  Sébler.Oélai' parafe  constaté  par 
la'€bihtaty^fdh*  rfVb^déte  elle  -  métne.  Il  résiillé  efféciive- 
nrent'de^o'n'lraVan/^&b  ci^  1830  6  1836,  oh  n'a  pu  retrou- 
vèHWf  ^è^slM,  ni  tribés'^b^lconqtië^  -de  cdmptabnité  ;  et 
qtie  de  188G>  à  19(S;  'tétitè*  là'  ctim^tabim^est  irréguifére 
o6"faiAs^èf;'  ATép^  de'sdri  opibibn",  Toratébr  ii&voqoeni 
surtout  léTdMMit  Yii^pbrr  émahtt  en  18S6  d^un  bonnéte 
cbëf ^aé*biiréâu."  M:  TëssiëK  qii  '  ne'crâighit  pas  dé  dfré  la 
vSrttféV  L^ôfit'èbi' s6*^àit'qbe  ce  rapport  existait;  mafs  il 
en  avait  vainement  réclamé  la  production.  M.  le  Sous- 
SëcVéléffe  d^Etat'dé  là'  guerre  a  déclaré  qu*il  avait  disparu, 
qb*il  nfèfi  eiistaM  hiiËubé'triBce'déns  les  archives,  non  plus 
qttédb'pfoUé^^vt^b&l  IdéU  Ct^mbi^Âfèn  i  iaqdelFeie  mp- 
pàti  aVàli  'été  bkttrtk!  ll^e  été  ëbUt>élA)bté ,  e^eti'  voici  > 
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les  coDohnioDs  :  i  Quoi  qu'il  en  soit  de  ki!  came  réetlë  die 
<  la  mao? aise  gestion  de  M*  Bénier,  qti'll  faille  l'imputer, 
c  loit  au  laiaser-aller,  soit  au  dol ,  TefTet  est  le  même  ;  il  en 
«  résulte  pour  le  Trésor  la  perte  énormfe  de  200,000  fr. 
«  Uq  semblable  résultsal  connu ,  W  ne  rester  cfu'à*  révoquer  le 
t  comptable ,  indigne  de  cooseryer  un  seal  instant  la  di- 
•  reetioD  d'un  semblée -sî  important;  Gt  quahl?  à  l'avenir,  il 
«  y  a  des  dispositioris  à  prendre  pmir  empééhcf^  le'  retour 
«  de  semblables  désordres^*  •* 

L'aalBOr  do  mèmofre  aJbdMt'  qu'il  attrtfft  ruônrieiir  de 
préposer  ces  éispdsi^d^.  Il  a-  éfé^  dêstflM,  et  Ton  n'a 
dotiaéancunesuit^'aukyutlsqnril  rfvcfit  [iHé^entëes.  L'ora- 
teur fait  observer  qu'on  n'e^t  atfJodM'Ifoi  en  possession  de 
celte  pièce»,  qbefisprde  qÙMt  eti'  à*  éfé  rétrduVér  ûrie  copie 
dans  les  parplcfiii  dé  mti\éY,  eôpië  éonfbHnlë -à'  cefie  qb'a  re-> 
produite  la  veuve  de  TiïMl^r'lcrl^ffiMld. 

A  qQi< appartient  la  fe^t^tinstfbHiiè  de  d^të  itififuvàise  ges- 
tiou  ?  6hl  fjS«K«nt  croire  rAdJt)1hist*fkttbîi\  eTfe  n*y  est  pour 
rien,  et  la  re5ponsabiiité't0ut€^'entWh*ë  pTèsefait  sur  fe^  fonc« 
tioDoaires  de  Tintendance.  L'orateur  tient  pour  incontes- 
table qtf  if  y  a*ca  de  lètiH  part  il^èli^èncd  et' faute  grave. 
Des  mesures  rigoiurecrses'clht  étë  prisés  relativement  à  quel- 
qoes  DITS  db  ceèTônclibrihair^S.' ta  Chambre  ap(lrouvera, 
saosâoMif,  laTé^et^ve  que'l'or'aletiFcVoit  d^volr^ardêr  à  ce 
SDjeK'  oaisll  veut^exami^er  si'  radmlnlstr'àlSôrt  dé  là  guerre, 
qoia  ptôduff  sa  défetTSè,  nTa'pa^  au^i'^a'par't^dé  responsa- 
bilité. Elle  pfélend  quef  noti*.  It  est  dit,  page'^^  du  rapport, 
qo^à  roccasion  dè^  détomptek  et'  iîiVént^ïfes'/iT  n'est  pas 
inotile  de  rappeler  qoe  TadministDatlon»  oenirpler  n'exercé 
et  oe  peut  exercer  aucun  cootr6ledîrectaorlag^Btion'  des 
comptables;  que- la  direction,  la  surve)l)afice<et<let:k)fntrd!e 
appartiennent  exclusivement,  à  rintendancemilltarre  dans 
ses  divers  degrés^  et  qiua  radiBi>iiéptrationi)ceutfaie<'rre  fait 
qoe  Tërifier  les  comptes,  les  liquider  et  les  apurer.  L*ora- 
teor  croit  qoeUM.  lefl  administrateurs  de:la'g(ie¥i*e  nebont 
pas  dans  le  vrai,  qu'ils  se>foni  tvoppetita,  et  qtfe,  dftns  tou- 
tes les  parties  du  servioeviéuraotofiiè  dire(ttc  se  Tait  sefatir. 
Ceit  ainsi. qu'il'  a»  été  établi*  par  utfe^  dhcbi^fbW réctèntè,     . 
qttHine'  ciréaUffe  énlanto  Ù0  a*  aditiiniatiiatlé#  'ât  U  ^9^t^0(^ 
aTall'a«^ri0él anagQnteaAdgérie^ jréee^^it* dèft» bMbi  sàteà^ 
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m  vérifier  la  quantité  et  la  qualité.  C^est  radministratlon 
de  la  guerre  qui  Tait  les  circulaires,  qui  conclut  les  traités 
dirocls    Son  induence  sur  le  service  de  rintendance  n'est 
pos  contestable.  Elle  a  dans  ses  attributions  un  bureau  de 
l'intendance)  et  elle  exerce  une  action,  sinon* directe,  du 
moins  trés-positivo^  sur  ravancement  des  fonctionnaires  de 
cet  ordre.  On  dit  que  pendant  quinze  ans,  le  service  ^e» 
intendants  militaires  dans  la. division  de  Paris  n'a  pas  éié 
rail,  puisqu'ils  ont  manqué  à  une  surveillance doniJ'exerGice 
était  pour  eux  un  devoir.  A  cet  égard,  forateur  citera  le 
témoignage  du  dernier  intendant  militaire  de  cette  divj*- 
sion,  qui  fait  paitie  de  la  Cbambre,  et  qui  écrivait  il  y  a 
quelques  mois:  «  Il  m*eût  été  facile  de  prouver  que  cette 
sécurité,  au  sujet  de  |a  gestion  Bénier,  élait  entretenue  par 
In  Ministère  de  la  gptïrre.»  puisqu'en  arrière  de  moi ,  le  di- 
ruMîteur  de  Tadministration  deia  guerre  appelait  ce  comp- 
table pour  lui  donner  des  prdres  directs,  etqueje  n*en  étais 
ififormé  qu*au  moment  des  arrêtés  à  prendre  pour  Teiécu* 
tion  des  mesures  concertées  entre  eux.  » 

L'orateur  demandera  si  effectivement  le  directeur  de  Tad- 
ministration  de  la  guerre  avait  avec  Bènier  des  rapports 
journaliers,  et  si,  par  cela  même,  il  ne  s*immisçait  pas  dans 
l'administration.  Il  ajoute  qu'il  y  a  dans  le  dissoer  une  note 
qui  confirme  pleinement  Tassertion  de  M.  B(«is$y  d*An- 
glas.  C(  ite  note,  qui  no  porte  pas  de  signature,  est  évidem- 
ment Tœuvre  d*un  fonctionnaire  important  de  l'administra- 
tion de  la  guerre»  ou  d'un  intendant  militaire. 

Il  y  est  dit  que  le  contrôle  de  l'intendance  était  annihilé, 
que  l'intendance  ne  dirigeait  rien,  que  son  contrôle  ne 
pouvait  être  qu'un  mot,  et  que  le  Ministère  ne  Tignorail  pas.    • 
Celle  note  a  été  communiquée  à  Torateur  par  le  président 
de  la  Commission  des  comptes  de  1845. 

Un  meiivr£  dit  que  cette  note  n*est  pas  venue  par  le  fait 
du  Ministère  de  la  guerre;,  elle  a  été  communiquée  offl» 
cieusement  au  rapporteur  de  la  Commiasion  par  une  per- 
sonne qui  lui  a  dit  la  donner  pour  servir  d'élément  au  tra* 
vail  dont  la  Commission  était  chargée: la  Commission  Ta 
reçue  sanf  lettre  d'avia,  sans  aucune  indication  qui  .pût. 
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faire  coDtiattre  d'où  elle  émanait.  C'est  un  document  qui  a 
été  déposé  sur  le  bureau  de  ia  Commission. 

UoBATtcK  reprend  la  parol*^  et  dit  que  ce  qu'il  voulait 
coDeluredela  note  aussi  bien  ({ue  des  témoignages  et  des 
faits  qu'il  a  invoqués,  c'est  que  Tadministration  do  la 
Koerre  s>tait  faite  bien  petite,  c'est  qu'elle  avait  sa  part  de 
responubililé  dans  tous  les  désordres  de  la  manuteDlion^ 
el  que  son  office  ue  se  bornail  pa: ,  comme  elle  le  prétend, 
à  faire  des  soustractions  et  des  additions.  Au  surplus^  elle 
s'est  mai  acquitiée  de  ce  devoir  qui  consiste  à  addilionior 
etè  soustraire.  Et,  &  cet  égard,  l'orateur  puisera  ses  p;  cou- 
ves daos  Je  rapport  de  la  Commission  d'enquête.  Au  mois 
d'octobre  1836,  une  vérification  extraordinaire  a  été  faite. 
Elle  a  eu  pour  résultat  de  constater  offlciellememeot  un 
déficit  de  445  quintaux,  et,  dans  le  même  moment,  Tadmi- 
Dislfatlon  de  la  guerre^  sur  la  demande  de  Bénier,  lui  ac- 
cordattt  k  litre  de  déchets  extraordinaires^  une  allocation 
représôslml  3,9(K>  quintaux,  bien  qu'elle  dût  savoir  q^i'il 
n'en  manquait  que  445. 

la  deuxième  fait  accuse  Tadministration  de  la  guerre. 

L^ÎDlroduction  des  farines  du  commerce  dans  la  manu- 
lealioD  ne  pouvait  se  fairo  qu'au  moyen  de  faux  comptes 
de  mouture.  Les  comptes  apochryphes  produits  en  1841,  * 
coQsiatent  comme  sortant  do  l'usine  des  moutures,  une 
quantité  de  farine  plus  grande  que  cette  Ui>ine  n'en  pou- 
vait produira* 

£&6d«  l'administration  avuil  fait  adjuger  les  braises  de 
la  aaaotenlion,  et  l'adjudicataire  devait,  tous  les  trois  mois, 
faire  les  paiements  auxquels  i)  s'était  engagé,  aux  mains  de 
Bfuier,  qui,  deson  côté,  devuii  opérer  les  versements  au 
Trésor.  Or,  pendant  les  dix-sept  derniers  mois»  il  n'a  pas 
été  fait  par  Bénier  un  seul  versement  au  Trésor.  L'orateur 
McroH  autorisé  è  en  conciufe  que  l'administration  n'ali- 
jiuajt  pas  bien  ses  cbilTi  os  :  des  explications  ont  été  deman- 
<iif  s  a  ce  sujet  ;  le  directeur  de  l'administration  a  répondu 
par  écrit  que  les  comptes  trimestriels  faisaient  mention  des 
qaaatiiés  de  braises  livrées  à  radjudicalaire,  mais  qu'ils  ne 
eoDstalaient  pas  les  versements  au  Trésor.  Cette  Justifica- 
tion eftt  une  accusation,  car  elle  proure  que  les  comptes  de 
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Bénier  De  portaient  le  prix  des  braises  ni  en  recette  ni  en 
dépense. 

Voilà  les  faits  Mitèneors  an  décris  él«  fiîèni^r.  Ceux  qui 
viennent  ensuite  sont, aux  yeux  deVorateur^  Jes  plus  grraves. 
Il  semble  qu^il  y  ait  un  parti  pris,  de  la  ^arldefadministr;!' 
tion/d*être  le  témoin  ioerte  de  toutes  les  fraudes»  ée»  gas- 
pillages et  des  dilapidations  qui  vont  se  multiptianl.  i^*une 
manière  effrayante.  Dans  raffaire  de  Rocbefort,  est-ce  fa  dm  i- 
nîstration  centrale  qui  a  provoque  les  poursuites?  i^^on. 
Toutes  les  sollicitations  qui  lui  avaient  été  adressées  à  ce 
sujet  ont  été  impuissantes^  il  a  Tallu  qu'un  juge  civiJ  /ût 
saisi  incidemment  de  l'affaire,  pour  qu'une  partie  des  dés- 
ordres îût  dévoilée.  A  l'occasion  de  Tincendie  du  Mou- 
rillon,  on  s*est  borné  à  ordonner  une  enquête  de  police, 
puis  on  s'est  arrêté.  L'administration,  par  ce  seul  fait  de 
l'impunité  qu'elle  maintient  ainsi  à  ses  agents,  assume  sur 
elle  une  part  de  complicité. 

Bénier  est  décédé  le  31  mai.  L'orateur  est  iutimofaeai 
convaincu  qu'au  jour  de  son  décés^  l'administraiiouia  du 
être  avertie  de  la  situation  des   magasins.  Car  tous  les 
agents  de  la  manutention  devaient  être  dans  le  secret  des 
fraudes  qu'il  pratiquait  depuis  longtemps  sur  une  si  grande 
écbelle.    11  comprend    que  jusqu'alors  les  agt^nts  aient 
gardé  le  silence  ;  ils  avaient  de  puissantes  raisons  pour  cela  ; 
ils   devaient  être    dominés  par  la  terreur  ;   ils  savaient 
tons   le  sort  de  Tessier,  et  ils  n'ignorai. nt  pas  les  rap- 
ports d^aniitié  de  Bénier  avec  le  directeur  de  radminibtra- 
tion  de  la  guerre,  avec  l'intendant  militaire  et  les  sous- 
intendafits.  Mais  après  =la  mort  de  Bénier,  son  successrur  a 
detnandé  qo'tm  inventaire  Tigoui;eux  lot  fait.  Cet  inventaire 
a  commencé  lit  9  jum  ;  il  a  mis  à  nu  toute  la  situation  :  on  a 
vu  apparaître  dans  les  magasins  des  vides  immenses  ou  des 
uroncea'ux  de  farines  avariées.  A-ton  fait  quelque  cbose 
alors?  On  n'a  pas  même  songé  à  saisir  le  Juge  militaire. 
L'adminislTa^on  était  exclusivement  préoccupée  du  senii- 
ment  4e la  responsabilité  qui  pesait  lourdement  sur   elle. 
Apartk-  du  !•'  juiflct,  le  bruit  s'est  répandu  que  Bénier 
avait  des  créanciers,  et  que  sa  succession  ne  pourrait  com- 
bler les  iléficits.  L'inquiétude  est  grande  alors,  et  l'on  re- 
coiAt*a  ixùe  étiquete  de  police,  à  une  enquête  exirajudiciaire 
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qoî  est  deraeorée  secrète,  «t  dont  on  D*ê  pafi  parlé  Tan 
dernier.  Cette  enquête  a  eu  pour  résultat  de  constater  tous 
les  faits  que  l'oratpor  vient  d'eiposer.  Grclt-on  qu*a*ors  do 
moins  H  ait  été  question  de  saisir  le  procureur  du  Roi  ou 
métfie  le  capitaine  rapporteur?  Non,  en  s'est  occupé  de 
eoinpenser  de  défldt  avec  de  prétendues  créances  de  Bé* 
nier,  de  manière  è  effacer  ce  déficit  et  à  le  soustraire  à  la 
conoalsiance  de  la  Chambre  et  aux  investigations  de  la 
Coor  des  comptes. 

Le  31  octobre,  un  rapport  est  rédigé  par  M.  Barbier,  in- 
tendant par  intérim  de  la  division.  Ce  rapport  propose  à 
M.  le  maréchal  Soult,  alors  Mfnistre  de  la  guerre,  dp  com- 
penser le  déflcit  au  moy.en  d*un  rappel  de  déchets  qui  ré- 
monterait Josqti*en  183Û.  Ce  rapport  se  termine  par  dç 
grands  éloges  donnés  à  la  gestion  de  Bénier,  qui  9,  dit-on» 
procuré  au  Trésor  d'énormes  bénéfices.  Selon  Torateur,  il 
est  impossible  d^admettre  que  ce  soit  là  une  opinion  puisée 
dans  la  connaissance  complète  qu*on  devait  avoir  des  faits. 
Aox  termes  de  la  loi  du  29  janvier  1831,  aucune  créance 
contre  TEtat  ne  peut  être  répétée  après  cinq  années  d*exer- 
cicrs  révolus,  et  ici  on  Tait  remonter  le  rappel  à  quinze  an- 
nées. L*aotcur  du  rapport  le  savait,  car  il  avait  lui-même 
écrit  qu*il  y  avait  là  des  difficultés  légales  trés-sérieuses  ; 
mais  dans  le  rapport  officiel  remis  au  Ministre  de  la  guerre, 
il  n'est  question  ni  de  la  loi  de  1831,  ni  d*un  règlement 
bien  plus  étroit  encore,  puisqu'il  ne  permet  le  rappel  des 
déthels  que  pour  un  trimestre.  Le  rapport  n'exposait  donc 
pas  Fétat  réel  des  choses;. quoique  tous  les  faits  fgssent 
alors  parfaitement  connus,  il  ne  signale  d*autre  cause  de 
déficit,  que  TexiguYlé  prétendue  des  déchets.  On  savait  que 
tontes  les  écritures  étaient  fausses,  et  on  n'en  disait  rien  au 
Ministre.  La  conséquente  de  c<'S  réticences  et  de  ce  mys- 
tère, c'est  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  qui  n*élait  averti 
par  personne^  a  donné  son  approbation  au  rapport  qui  fai- 
sait remonter  les  déchets  Jusqu'en  1830.  L'orateur  a  énoncé 
ce  fait  l'année  dernière  ;  on  lui  a  répondu  que  le  rapport 
n'avait  pas  été  approuvé.  Or,  voici  ce  que  porte  la'  note 
krlle  par  M.  le  Maréchal  lui-même  :  «  J'éprouve  un  grand 
soulagement  en  voyant  qu'on  ne  doit  attribuer  le  déficit 
qu'à  t'ifisoffisance  des  déchets  alloués  ;  mais  l'opinion  que 


551.  CBAMBIB  DS8  DÉVUTÉi. 

j*éDODce  doit  être  plus  amplement  Jastifiée,  et  des  instrae^ 
tioDS  seront  données  en  conséquence  à  Tintendant,  pour 
qu'il  fasse  procéder  à  un  règlement  du  compte  définitif. 
aûn  que,  s*il  y  a  lieu^  le  successeur  soit  déchargé  de  ce  dé- 
ficit, el  quii  soit  reconnu  que  l'ancien  titulaire  a  g6ré  eu 
honnéie  homme  et  en  habile  administrateur.  •  Ainsi,  trois 
ans  après  les  faits  consommés,  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
ne  savait  rien.  Il  n'a  rieu  su  parce  qu*on  ne  luj  a  rien  dit,  el 
le  devoir  de  i'admioistralion  de  la  guerre  était  de  lui  toal 
dire.  Si  Ton  venait  dire  qu'on  a  averti  le  maréchal,  To râ- 
leur aurait  à  opposer  un  dilemme  terrible  :  c'est  que  quel- 
qu'un ici  n*a  pas  fait  son  devoir,  le  Ministre  ou  le  chef  de 
Tadminislration. 

C'est  aux  premiers  Jours  de  novembre  que  le  maréchal 
signait  celle  approbation  réservée.  Le  10  novembre  «  uo 
nouveau  Ministre  prend  possesi^iun  du  portefeuille  de  la 
guerre.  On  ne  croit  pas  pouvoir  lui  cacher  des  faitts  qu'il 
avait  peut-être  appris  dans  l'intérieur  dUvMinlslére.  Alars« 
il  ne  s'aj^it  plus  de  compenser  le  déiicit  avec  des  déchcc'^ 
illégaux* 

Le  12  janvier,  intervint  un  rapport  de  rAdministralioH 
qui  examine  le  rapport  Barbier,  le  discute,  et  conclut  a  ce 
qu*il  soit  rejeté.  On  l'ail  seulement  une  réserve,  en  vertu  de 
laquelle  des  déchets  seraient  accorilés  pour  les  cinq  der- 
nières années.  Le  rapport  e&t  approuvé.  AJais  le  24> janvier, 
la  Commission  du  budget  demande  des  renseignements 
sur  cette  affaire,  et  ici  Ion  entre  dans  une  phase  nouveile. 
On  ne  s*en  tient  plus  au  rejet  de  la  prétention  de  faire 
remonter  les  déchets  jusqu'en  1830;  on  renonce  même  à 
la   réserve  des  cinq  dernières  années.   L*Adminislraiion 
demande  qu*il  soit  staïué  discipUnairement  contre  le  sous- 
intendant  militaire  Oofarges.  L/ortteur  donne  à  ce  sujei 
lecture  dune  noie  portant  que,  quani  aux  mesures  àptcn** 
dre  a  l*é^arU  des  t'oncUonuaircs  de  l'inlenUance^  le  Minis- 
tre rcgicUe  de  n  avoir  pas  elê  uiii  en  ciat  de  Statuer  im- 
médiateine.ii;  niais  qu'en  raison  des  demauJes  faites  par 
la  Cuinmission  du  buii^cl,  li  ju;^era  peut  être  conveuubit* 
que  ie  buicau  de   luilcuuuace  soit  mi:i  imiuédlatement  eu 
posske^diun  de  celle  ailairo. 

ËtjQn,  le  5  juin  ,  on  arrive  au  denùef  avte.  La  question 
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fot  tlors  portée  à  la  tribaoe  par  rorateur,  et  la  Chambre, 
par  uoe  décision  ananîme ,  demanda  qa*il   fût  procédé  à 
une  férIHeatfon  judiciaire  et  admloistrative.  Et  pourtant 
TAdmioist  ration  a  encore  tergiversé  et  hésité;  elle  a  at- 
tendu deux  mois  et  demi  pour  nommer  une  Commission  , 
alors  qa*nn  magistrat  quelconque  aurait,  en  pareille  occnr- 
rence,  agi  dans  les  vingt-quatre  heures.  LaCommision  nom-^' 
mèeie  19  août,  s'est  assemblée  le  26:  Je  27 ,  elle  a  écrit  à 
!d.\e  llioi&lre  delà  guerre,  pour  lut  représenter  que  sa 
mission  était  trop  étendue,  et  qu'elle  ne  se  croyait  pas 
investie  dn  droit  d'assigner  des  témoins.  Le  3  septembre , 
M.  le  Ministre  de  la  guerre  en  a  référé  à  M.  le  Garde  des 
ScesQi;  et  alors  seulement  FI nstruction  Judiciaire  a  com« 
meocè.  Ces  temporisations  sont  une  chose  grave.  L^Admi- 
nistraiion ,  en  montrant  ainsi  qu'elle  cédait  è  peine  aux 
iDjoncilons  de  la  Chambre,  a  assumé  une  responsabilité 
qui  engage  d'ene  manière  sérieuse  ceux  qui  auraient  con- 
seillé en  ce  sens. 

La  moraHté  de  toute  cette  afifafre,  c'est  que  pendant 
qninie  ans  one  gestion  importante  a  été  abandonnée  à  elle* 
même;  elle  est  tombée  dans  le  plus  complet  désordre,  et 
personne  ne  s'en  est  occupée  L'administration  de  la  guerre, 
qaolqu'elle  l'eût  sOus  s^a  main ,  n'a  daigné  s'apercevoir  de. 
rien;  et  quand  les  faits  se  sont  révélés,  quand  les  abus  ont 
ècisté ,  elle  s'est  seulement  préoccupée  de  sauver  sa  res- 
poniablilté.  Mais  c'est  comnie  cela  qu  on  l'engage ,  plutôt 
qo'od  ne  la  sauve,  et  aujourd'hui  son  honneur  n'est  pas 
ssQfdans  cette  affaire,  parce  qu'elle  n*a  pas  cherché  la  vé- 
rité, et  qa'elle  n'a  pas  voulu  la  faire  luire  à  tous  les  yeux. 
Voilà,  selon  Torateor,  les  tristes  enseignements  qui  ressor- 
leol  de  cette  affaire. 

M.  us  Commissaire  du  Roi  demande  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs, 

•  Lorsque  l'année  dernière  le  préopinant  est  venu  porter 
k  celle  tribune  la  question  de  l'affaire  Bénierje  nai  pas  été 
ea  position  de  donner  à  1^  Chambre  des  explications  qui 
lariientje  crois.  Jeté  un  Jour  fort  important  sur  cette  af- 
hire. 
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«  Les  paroles  que  tou6  Tenes  d'^nteodre  tons  proatetit 
évidemment,  par  les  reproches  adressés  è  l'admitaistration 
dQ  silence  qu'elle  a  gardé  alors,  combien  il  était  important 
qu'elle  donnât  ces  explications.  Je  vais  les  donner  aujour- 
d'hui. 

•  On  a  d'abord  reproché  è  radminishrallon  centrale  d'a- 
voir ignoré  les  l^iU  coupables  de  la  gestion  B.»nler;  od  a 
même  étéjusqu'ft  dire  qu'elle  auraitdù  les  savoir  depuis  1830» 
mais  qu'inoontestablement  elle  aurait  dû  les  savoir  aprè9 
la  mort  du  comptablb  Bénier.  Je  ne  crois  pas,  et  vous  n'y 
croirez  pas  en  réfléchissant ,  que  radministration  fût  en  po« 
sitlon  d'eptrer  par  elle-même  dans  le  détail  de  tout  ée  qui 
se  passe  dans  la  gestion  d'un  niagasio.  Vous  admettret  très^ 
bien  que  la  vérité  doit  lui  venir  par  les  agents  chargés  de 
la  surveillance  et  du  oontr6le^dont  raclion  s'exerce  tous  les 
Jours  d'une  manière  constante,  d'une  manière  permanente* 

«  On  nous  a  dit  :  Vous  prétendes  que  vous  n'êtes  chargés 
que  de  l'enregistrement  des  comptes  ;  que  vous  les  réviset^ 
que  vous  les  apurez,  mais  que  vous  n'administrez  pas.  Nous 
n'avons  pas  dit  que  la  direction  de  l'adminisiration  de  la 
guerre  nladministrait  pas  :  elle  mentirait  è  sa  qualification; 
elle  est  dirrelion  d'administration ,  elle  administre.  Mais, 
dans  l'espèce,  nous  disons  que  le  contrôle  du  servicCi  d'un 
magasin  des  vivres,  soità  Paris,  soit  partout  aiileurs,  elle  ne 
peut  Tex^rcer  directement,  elle  l'exerce  par  l'intermédiaire 
de  ses  délégués,  les  olOciers  de  l'intendance  militaire)  elle 
ne  répond  directement  que  de  ce  qu'elle  voit  par  ses  feus. 
Gomment  la  vérité  parvient-elle  à  l'administration  ?  Elle 
lui  parvient  au  moyen  de  la  comptabilité,  par  les  situations, 
par  les  rapports,  par  les  notes  de  personnel.  ]Eb  bien  |  je 
dis  qde  les  rapports  et  les  notes  qui  lui  ont  été  transmises 
ont  constamment  attesté  que  le  service  manutentionnaire  de 
Paris  était  fait  de  la  manière  la  plus  satisfaisante;  aucune 
plainte  n'est  parvenue  à  Tadministration  centrale,  les  comp- 
tes nous  ont  toujours  présenté  un  avoir  en  magasin  conforme 
aux  écritiirrs  tenues  au  Ministère  de  la  guerre,  et  aux  écri- 
tures du  comptable  lui-uième. 

f(  Dès  lors,  Il  y  avait  potir  ^'administration  impossibilité 
absolue  de   supposer  des  désordres  dans  la  gestion  d^' 
cotttpiable  tt'énief .  Lors  de  là  mort  de  fiéoier,  arrivée  le  31 
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maf  i8V5,  le  premier  acte  du  Miaî^re  de  la  gnf  ne  a  été,  le 
jour  même,  de  pourvoir  à  son  reiu placement*  Tout  le  moade 
comprend  que  le  service  d*uQe  gestion  aussi  impartnDle  ne 
pouvait  p  s  reâler  vacant  ;  c'est  par  une  décision  du  31  mai 
que  M.  le  maréchal  Soult  a  donné  un  successeur  à  B^nier. 

«  Une  question  a  été  toucbée  légèrement  par  1#  préopt-^ 
oaot,  qui  n  a  pas  précisément  insisté  coinme  il  Tavait  fait 
Tannée  dernière  :  c*est  la  question  du  cautionnement.  Il  a 
dit  que.Bénier  ayant  la  gestion  la  plus  importante  de 
France,  il  était  extraordinaire  qu  il  fût  le  seul  comptable 
diipeo5é  de  fournir  un  cautionnement. 

«  La  loi  des  comptes  de  18i5  a  fait  connaître  à  la  Chanh- 
bre  que  le  comptable  qui  a  précédé  Bénieri  M.  Boinod,  avait 
été  dis(jensé  de  fournir  un  cautionnement.  Cette  décision  a 
é(ê  continuée  à  Tégard  du  comptable  Bénier  ;  et  ce  fait  est 
antérieur  à  radministraiion  actuelle  dq  la  guerre.  Icl^  i|  5  a 
une  disiinclion  importante  à  faire,  et  que  n'a  pas  faite  Te- 
rateor  :  à  chacun  ses  œuvres!  De  18à0  à  18^5,  plusieurs 
directeurs  de  Tadministration  se  sont  succédé  au  départe* 
meni  delà  guerre  ;  plusieurs  dispositions  ont  été  prises  par 
eui  ;  des  affranchissements  de  cautionnement  ont  été  pro- 
Qoocés.  Ils  l'ont  été  bien  oq  mal,  je  n'ai  pas  à  m'en  occu- 
per; mais  je  ne  veux  pas,  pour  mon  compte,  accepter  la 
respoQsabilité  des  actes  des  administrateurs  qui  m'ont  pr^ 
cédé  au  Ministère  de  la  guerre,  où  jc  ne  suis  entré  qu*à  la 
fin  de  1836,  avec  les  fonction^  de  chef  de  divisioni  et  non 
pas  de  directeur  de  radminislration* 

Cl  Le  comptable  de  Paris  était  donc  affranchi  de  roblijta*- 
tioQ  de  réaliser  un.  cautionnement  ;  nous  avon^  continué 
Telat  de  choses.  L'administration  s'en  est  peu  préoccupée, 
et  TOUS  allez  comprendre  pourquoi. 

•  Quand  faut-il  faire  constituer  un  cautionnement?  Au 
moment  où  un  comptable  est  investi  d'une  gestion  ;  tant 
que  la  gestion  dure ,  et  si  le  service  n'éprouve  pas  de  mo- 
diOcation,  la  direction  de  Tadministration  n'a  pas  à  s'occu- 
per de  régler  le  cautionnement;  le  cautionnement  existe. 
C'est  seulement  lorsque  le  comptable  se  retire  qu*on  doit 
exiger  de  celui  qui  le  remplace  de  fournir  un  autre  eau- 
tioDoement,  et  on  rend  au  comptable  sortant  son  caution- 
nement, si  la  gestion  est  reconnue  régulière. 


^ 
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«  Bënier,  comme  je  i*ai  dit,  est  décédé  le  31  mai  1S4-5.  Le 

iméme  jour  II  a  été  remplacé,  sar  un  rapport  du  bureaa  du 
p.àf^onnel  de  Tlntendance  militaire.- Ce  bureau  n'ayant  pas  à 
sVccuper  de  la  constitution  du  cautionnement,  le  rapport  a 
été  renvoyé  au  bureau  des  subsistances,  ot,  le  H^  juin,  quaf  re 
v^iira  apr^s,  ce  même  bureau  proposait  à  M.  le  Ministre  de 
ra  Kuerre\  d'exiger  du  remplaçant  de  Bénier  un  cautloo- 
nement  de  75  000  fr.,  qui,  plus  tard,  a  été  porté  à  100,000 
francs. 

(f  Ainsi,  radministratlon  avait  bien  la  pensée  qu*nn  can- 
tionuement  était  nécessaire;  mais  il  n*était  pas  nécessaire 
au  même  titre  ;  car,  si  Tétat  de  choses  ancien  eût  subsisté, 
où  n'aurait  pas  songé  à  demander  au  successeur  de  Bénier 
un  cautionnement.  Itlais.au  contraire,  la  situation  avait 
chnngé  :  le  successeur  de  Bénier  ne  gérait  pas  au  même  tî  - 
^Mro;  il  recevait  des  denrées  qu'il  n*avait  pas  achetées  lui- 
m^^me,  et,  dés  lors,  le  cautionnement  étant  devenu  néces- 
saire, il  fut  exigé. 

Le  préopinant  a  dit:  «Comment  l'administration  ne  s*est- 
a  elle  pas  préoccupée  de  rinsufflsance  des  inventaires? 
«i  comment  son  attention  n*a-t-ellc  pas  été  appelée  sur  ce 
«  point?» 

«  L*on  oublie  que  Tadministration  a  été  vivement  pré- 
occupée, non  pas  seulement  de  ce  qui  se  passait  à  Paris  : 
Paris  n'a  pas  plus  préoccupé  que  les  autres  localités  ;  mais 
elle  a  cherché  si,  dans  les  divers  magasins,  ce  qui  devait 
exister  existait  réellement.  Son  attention  avait  été  éveillée 
sur  la  moralité  de  plusieurs  comptables  ;  Tadministration 
n'avait  reçu  aucun  rapport;  mais,  dans  son  cabinet,  le  df- 
recf  car  de  l'administration  recevait  des  échantillons  de  pain 
de  tous  les  magasins,  et  si  le  service  des  vivres  s'est  amé- 
lioré, c'est  par  suite  de  sa  sollicitude  constante.  Il  n'est  pas 
arrivé  chez  lui  un  pain  de  qualité  inférieure  sans  qu'au 
môme  instant  celui  qui  l'avait  fabriqué  n'ait  reçu  une  ré- 
primande sévère  du  Ministre. 

a  Un  pain  envoyé  de  cette  manière  fut  trouvé  tellement 
mauvais  par  le  directeur,  qu'il  pensa  que  le  manutention- 
naire ne  devait  pas  être  un  homme  loyal.  Qne  fit-ii?  Il  se 
concerta  avec  le  chef  de  bureau  des  vivre:;,  et  il  appela 
Bônier  pour  prendre  son  ayis. 
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«  Bénier  Tint  dans  le  cabinet  do  directeur  et  examJna  le 
pain.  Son  opinion  fut  que  le  pain  était  mauvais,  parce  qu'il 
avait  été  fabriqué  avec  de  mauvaises  matières,  et  que  né« 
cfssairement  il  y  avait  Traude  dans  le  magasin  d'où  il  pro- 
venait. Le  directeur  de  Tadministraiion  prit  note  de  cette 
opialon,  et  en  rendit  compte  au  Ministre.  Ordre  aussitôt  fut 
dooné  par  le  télégraphe  de  faire  un  inventaire  de  rigueur, 
et  1,030  quintaux  de  blé  furent  trouvés'  de  moins  dans  le 
magasin.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  envoya  le  comptable 
dflvaot  le  conseil  de  guerre.  £t  cependant  on  a  dit  que'  le 
Vinisière  de  la  gaerre  était  très-indulgent  envers  tes  abus 
qni  se  pratiquaient  Journellement  dans  son  administra- 
tiuul 

•  Non»  Messieurs,  il  n'a  Jamais  été  indulgent  poor  les 
coupables,  et  Je  pourrais  citer  plusieurs  actes  de  rigueur  de 
la  pari  du  Ministère  contre  les  comptables  infidèles;  Je 
pourrais  citer  plusieurs  noms,  soit  en  Afrique,  soit  en 
France.  Le  Ministère  de  la  guerre  a  toujours  tenu  d'une 
main  ferme  les  rôocs  de  Tadministration,  rt,  toutes  les  fois 
qu'il  a  supposé  que  les  intérêts  du  soldat  étaient  négligés 
par  les  agents  chargés  de  les  surveiller,  il  a  sévi  avec  éner- 
gie. Mais  quelquefois  la  justice  militaire  et  la  justice  civile 
o*OBt  pas  répondu  à  ce  qu'on  attendait  d'elles  ;  alors  le  Mi- 
niitre  s'est  incliné,  mais  il  n*a  pas  dépendu  de  lui  de  faire 
rendre  jostire  autrement  qu'elle  n'a  été  rendue. 

«  On  a  parlé  du  rapport  de  la  Commission  des  comptes 
de  Ihkïî,  Le  Ministère  de  la  guerre  n'a  pas  pris  l'initiative  à 
cet  égard  ;  mais  ce  rapport,  qui  n'est  pas  à  Tordre  do  Jour, 
et  sur  lequel  nous  devrions  peut-être  garder  le  silence,  a 
été  cité  dans  la  discussion. 

«  Qu'a  fait  la  Commission  de  18^5?  ElU^  a  comparé  Tin- 
Tenlaireau31  décembre  18 VV^  rapporté  par  le  sous-Inten- 
dant militaire  chargé  de  la  police  administrative  du  maga- 
sin de  Bénier ,  avec  les  procès  •  verbaux  constatant  le 
recensement  inopiné  et  de  rigueur  ordonné  dans  tous  les 
niiigaslns,  en  France  et  en  Algérie,  par  la  circulaire  confi- 
dentielle du  15  septembre  18H;  elle  a  dit:  Ces  înveu- 
iaires  contiennent  des  détails  qui  ne  se  trouvent  pas  dans 
rinvenlaire  du  31  décembre  iSki  pour  Paris.  Comment 
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• 

Tadministration  de  la  guerre^ n'a-t-elle  pas  été  fra'ppée  de 
cette  différence? 

it  II  y  a  là  une  erreur  de  If^  Commission  des  comptes  de 
1845  :  la  Commission  a  dem^indé  d«'s  inventaires  ;  Tadmi- 
Dis( ration  n*a  pu  lui  produire,  pour  les  gestions  abonnées, 
d'inventaire  au  31  décembre  \8kk9  parce  qu*il  dVo  a  jamais 
été  dressé.  En  effet,  pour  les  gestions  par  abonnatalres,  Il 
D*est  jamais  dressé  d'invenlaire  au  31  décembre.  L'inven- 
taire ne  peui  être  exigé  à  cette  époque  que  pour  les  gestions 
de  clerc  é  maître.  Et  vous  allez  comprendre  pourquoi. 
Qu'est-ce  que  U  gestion  d'un  comptable  abonoataire?  C'est 
Tobligation  de  rendre  un  certain  nombre  de  rations  pour 
un  quintal  de  blé.  Ainsi,  on  force  en  recède  un  comptable 
abohhdtaii'è  de  tdùtce  qui  h>st  pas  présenté  en  ration. 

«  Il  H'ëri  est  pas  de  n»éme  dû  comptHDle  qui  gère  de  clerc 
t1  méMèi  Le  priuci(ie,dans  ce  système,  c'est  que  le  comp- 
table ^ui  ^ërè  de  clerc  à  matire,  investi  delà  confiance  da 
Ministre)  rend  tout  ce  qu'une  manutention  légale  et  fidèle 
pc^t  {irocurer  ;  par  conséqtkeût,  s'il  y  a  des  boni  en  maga- 
lif)<  lié  {appartiennent  à  TEtat.  Au  contraire»  pour  lecom(>- 
tâblèabbiidâtaire,  s'il  y  a  des  b^ht,  ils  loi  appartiennent.  Il 
ki'y  avait  donc  pas  è  faire  d'iuVcbtafré  ;  c'était  sans  intérêt 
pour  Tadministrâtion. 

«  L'InVentaire  au  81  décembre,  pour  le  comptable  gérant 
do  clerc  à  mattre,  était  de  l'igueur  pour  le  comptable  de 
Paria  comme  pour  les  agents  qui  gérei^t  de  dek'G  à  matlre 
en  Algérie.  Cet  inventaire  était  Utie  DttttHtiûn  ne  Varietur  du 
magasin,  semblable  à  ta  sitnatioh  qu'un  caissier  établit  au 
31  décehibre.  L'adminiistratton  n'avAlt  pas  è  s'occuper  de 
savoir  comment  l'intendance  militaire  s'était  rënduetompte, 
par  quel  procédé  de  vérification  elle  s'était  assurée  de  l'exis- 
tant en  magasin;  cet  inventaire  expliquait  clairement»  posi- 
tivement» qu'il  existait  tant  en  blé.  tant  en  farine  et  tant  en 
pain.  Ce  renseignement- là  nous  suffisait. 

«  Je  vous  ai  dit  tout-à-rheure  que  la  Commission  de 
18i5  avait  commis  une  erreur.  En  effet,  elle  a  fcomparé  l'in-' 
ventairc  au  31  décembre  18^^  avec  Tinventaire  résulthot  du 
recensement  qui  avait  eu  lieu,  par  suite  de  la  circulaire  do 
16  septeijnbre  18U.  Si  elle  iivait  i^omparè  h  cette  époque  ce 
document  du  4  octobre  18U» qu'aurait* elle  trouvé?  Que 
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rtonNiftflfe  Mt  pODr  1«  mèga^ln  ae  Vntin  était  ^afMt,  qa*il 

ne  lahââil  Heo  à  désîref,  paisqde  cet  acte  élabri^sdit  posi- 

ttfvitietit  tout  ce  qui  eiidtait  en  rnafcasio  dans  chacun  des 

étabtisséméntst  dans  chacun  de<i  étapes,  dans  chacune  des 

salles.  Cet  inventaire,  au  3!  décembre  18^4,  s'il  avait  été 

rappotlé  «vec  îfcs  détails  que  p*-ést»ntait  celui  du  fc  octobre, 

on  y  trouverait  sans  doute  l'excusé  de  radnriini.^tration.  Et 

opfiêàdaot.ee  dbcuftiënl  ne  loi  aurait  pas  plus  seNi  tjue  hë 

lui  a  servi  le  procès- verbal  de  recensement,  pobr  recon- 

natire  l*existénce  d*Qn  déficit  au  mèj^àâin  de  Paris.  Pour 

gsnintie  de  relacdtude  de  l'inventaire  du  91  décembre 

I8H,  Tadministratidu  était  armée  d*on  pfofcés-verbaî  de 

rvteflsemeht  qui  avait  été  inopihés 

I  L'irivënlaire  ào  81  décembfe  était  6brUatoire,  orï  ^b- 
vtit  quel  jour  il  aurait  lieu;  tnai^  celui  du  k  octobre  atfait 
eu  tieti  ioopitiéftiént,  dur  .uti  ordre  dd  Mihi«tt-e  ;  il  en)fa- 
gëait.la  ?e§ponsébiUté  dd  soud^ibléhdant  qdi  devait  lé  rhp-^ 
poHer^  L'inventaire,  iu  31  décembre^  edbstdtait  deélrêsul- 
tats  tn)tia)rniei  afix  écritures. 

•  li©  i^  avHl  1845,  unalitl-e  inventaire  dé  rlgnetir  (c'était 
la  p^lbt  dé  départ  de  la  comptabilité  des  matières)  à  été 
drtsièpèr  lès  intendants  militaires;  il  constatait  que  tout 
ce  qui  devait  exister  en  magasin  y  existéft  rééltelnehl.  Tout 
était  M  drdre  ;  dès  Idrè,  aécuritê  eoniiirètë  de  la  part  de 
radtAlflMlralioD  :  sdn  attention  n'a  pas  été  éveillée,  elle  tie 

poévMI  pad  retrë» 

•  Al'debaaldh  desinvehialres,  le  préot^inaàl  à  tiit  que 
l*adtntlflstt1itioti  he  s^ést  pas  beaucoup  {i^éàccupée  de  ces 
iaftHl^irei;  ear  elle  n*tt  pas  bêaité  à  accorder  â;90()  quin- 
taàt  <•  détsbêla  «d  comptabre  Bénier. 

»  Sil'fditëtii'  avait  tin  peu  pluÂ  Thabitudé  ^é.la  compta- 
bifUé,  Il  ^ûin)t  trouvé  une  explication  bteti  simple  de  ce 
t<^H  (jb*il  sti^pose  à  l'àdmibistration  centrale.  Les  déchets 
qtii  oill  %ié  âccbrdés  au  codi [Stable  Bénièr,  et  qui  résultent 
d'ttbé  sétle  de  procès- v'erbaiit,  qui  ofit  consacré  qu'en  effet 
les  blés  de  la  récolte  dé  18iS  avaient  perdu  par  leffit  de 
la  dé^Mcëtidn,  liront  apparu  que  dàn$  Ib  compte-matières  du 
^  odébrie  18VS.  tl  a  b>ènie  dôtihé  la  daté  de  la  production 
Urâivé  de  ce  compté,  tl  vei-ra,  en  y  réflécbissadt,  q^e  i*a<l- 
mlilUMtfott  Wè  bbiiVèh  itàû^é  dâds  là  demande  de  la 
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prt'QTe  de  ces  déchets,  rexactitode  da  rcccnsemeDt  et  de 
l'inventaire,  parce  que  ce  n*e$t  que  plusieurs  mets  après  la 
réception  de  ces  actes,  que  l'administrât ian  a  pu  les  rap-- 
piocher  des  comptes^  et  cVst  ce  qu'elle  a  fait  lors  de  la  li*- 
quidalion. 

«  L'inventaire  du  quatrième  trimestre  de  ISkk  ne  pouvait 
donc  pas  fournir  la  preuve  que  Bénier  n'avait  pas«  le  k  oc- 
tobre 184h4h,  les  73,000  quintaux  qui  étaient  censés  exister 
dans  SCS  magnsins. 

«  On  a  parlé  d'un  rapport  de  M.  Tessler,et  on  a  dit,  en 
lisant  le  rapport  de  la  Commission  de  18ii£  :  Ce  <iocument 
a  disparu  dans  les  bureaux  du  Ministère  de  la  guerre,  il  a 
sans  doute  été  soustrait  :  enfin  il  ne  s'est  pas  retrouvé,  et 
nous  nous  étonnons  qu'un  document  aussi  important  ait  pa 
dispartittre  dos  archives  de  la  guerre. 

■  Messieurs»  on  ne  perd*  on  n'égare,  on  ne  peut  distraire 
que  ce  qu'on  a  détenu.  Eh  bien  !  nous  déclarons  ici  ^e  la 
manière  la  plus  Tormelle,  que  Jamais  le  rapport  de  M.  Bé- 
nier, ni  le  procès*verbal  de  la  Commission  qui  a  été  char- 
gée d'examiner  ce  rapport,  u'ojit  été  remis  par  le  direetear 
de  radministratioD  de  1836,  entre  les  mains  du  direetear 
général  do  l'administration  qui  lui  a  succédé  au  mois  de 
septembre  1836.  Je  dirai  plus  : 

a  Ce  rapport  n'a  pas  été  remis,  ce  rapport  ne  devait  pas 
êlre  remis.  M,  Tessier  a  fait  un  rapport  au  Ministre  de  la 
guerre;  dans  la  pensée  de  ce  chef  de  bureau,  le  rapport  de- 
vait être  soumis  an  Ministre  de  la  guerre  ;  il  ne  lui  a  pas 
été  soumis.  Le  directeur  de  l'administration  d'alors  a  voula 
s'érlairer;  il  a  réuni  une  Commission;  celle  Commission* 
il  Ta  prise  autour  de  lui,  il  y  a  appelé  le  sous-Intendant  mi- 
litaire qui  était  chargé  de  la  police  administrative  dft  nuiga' 
sin  de  Bénier;  il  a  pris  la  présidence  de  cette  Commission. 
Bénier  a  été  appelé,  ainsi  que  Tessier.  La  discussion  des 
faits  exposés  dans  le  rapport  a  eu  lieu  eu  présence  de  ces 
deux  personnes.  Le  sieur  Bénier  est  parvenu,  Jusqu'à  un 
certain  point,  à  détruire  une  partie  des  impressions  que  le 
rapport  de  Tessier  avait  pu  laisser  dans  Tesprit  du  direc- 
teur de  radminlMration.  Le  directeur  de  l'administration  a 
conservé  ce  procès-verbal  par-deveni  lui  ;  il  n*a  pas  été 
suivi  d*une  décision  do  Ministre,  dont  l'attention  eût  dû 
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V 

peDt-ètre  être  appelée  sur  un  document  aussi  imporlaut.v 

Un  membre  interrompt  M.  le  Coinmissaire  du  Roi,  et  de* 
mande  A  s'expliquer  sur  un  fait  personnel;  il  dit  : 

«  Messieurs, 

■  Lorsque  M.  Tessier  accusa  Bénier  des  faitsrelatiTsàla 
maDUienUoD  des  vivres  du  quai  de  Biliy,  le  direcleur  dcl'ad- 
mioistration  de  la  guerre,  sous  le  Ministère  du  maréchal 
Maisob,eoovoqua  une  Commission  pour  connaître  le  fait;  et 
il  crut  bien  faire,  pour  s*éclairer  plus  particoliérement,de 
la  composer  de  divers  agonis  du  Ministère  de  la  guerre»  de 
8ous-loteodaots  militaires  employés  dans  la  division  mili» 
laire^  qui  avaieot  la  police  des  magasins,  pour  reconoaître 
si  cette  accusation  de  M.  Tessirr  était  fondée. 

«Celte commission  s'assembla  sous  la  présidence  du  di- 
recteur de  Tadministralion  (U  la  guerre  :  Il  fit  venir  les  par- 
ties; elles  s'expliquèrent  parfaitement  ;  elles  furent  enten- 
daes.  Ce  D*é(ait  qu  un  avant- faire  droUf  ce  o*était  pas  une 
décision  que  prenait  M.  le  directeur  de  radministratioo  de 
la  guerre;  car  avant  de  prendre  les  ordres  de  M*  le  Mi- 
nistre de  la  guerre,  il  voulait  savoir  s'il  y  avait  lieu  àor- 
doDoer  des  poursuites  sévères,  ou  contre  M.  Tessier,  s*il 
attaquait  M.  Béniet  sans  preuve,  ou  contre  M.  Bénier,  s'il 
était  coupable . 

•  Lorsque  le  procès«verba1  de  la  Commission  fut  clos»  le 
directeur  descendit  dans  le  cabinet  du  Ministre  de  la  guerre, 
M.  le  maréchal  Maison  ;  il  y  avait  alors  présents,  M.  le  gé- 
néral Schramm,  M.  le  baron  ^Martineau  des  Chesnetz,  do- 
pais sous-secrétaire  de  la  guerre.  M.  Joiuville,  sous-in(en« 
<i)nt  niflitaire ,  secrétaire  de  la  Commission,  lut  à  M.  le 
luaiccbal  Maison  le  procès*  verbaleo  présence  de  tous  ces 
messieurs . 

t  Lorsque  le  procès-verbal  fui  lu,  M .  le  maréchal  Maison 
pritsa  décision;  elle  est  citée  dans  le  dossier.  M.  le  Maréchal 
dit  qu'il  voulait  examiner  de  nouveau  l'affaire,  pour  savoir 
s*i)  fallait  proposer  la  mise  è  la  retraite  do  M.  Tessier.  L'a- 
vis du  directeur  fui  qu'il  fallait  le  mettre  dans  celte  posi- 
tion; Il  en  avait  d'ailleurs  Tâge. 

t  Le  proeès- verbal  rentra  dans  la  direction  de  la  guerrt| 


et  lorsqne  le  directeur  quitta  cette  adoiiriistrafioii,  il 
ce  docurneot  dans  les  bureaux,  sans  s^inquiéter  naturelle- 
ment  de  ce  qu'il  pouvait  devenir.  {1  ne  prit  pas  iio  reçu  de 
toutes  les  pièces  ;  il  n'eut  paiS  6  s'eo  occop/er*  Mai»  If  est 
évident  que  le  procës-verba!  renfermait  des  choses  tellement 
importantes,  qn^elles  ne  devaient  pas  rester  ignorées  de 
Tadministraieur  qui  a  succédé  à  M.  Boi$s}r-i^*App;l99f  et  la 
disparition  est  d'autant  plus  étonnapte.  »     ' 

M.  hu  CoMHuaiLiikB  DU  Roi  reprend,  atdit  : 

c  Je  regrette  qile  la  mémoire  du  préopinant  le  s^rvç  ^| 
mal.  Dans  le  proeès^verbal,  Tessier  fut  accusé  d'être  ^^ 
caloitinialeur,  et,  au  moment  où  on  arriva  à  la  clôture  de 
cet  acte,  il  déclara  formellement  quMl  protestait. 

•  Un  orateur  a  dit  qu*ii  n'existait  aucune  trace  même  de 
la  décision  qui  avait  été  prise  à  Tégard  de  Tessier,  iora  de 
son  admission  à  la  retraite  :  il  est  dans  Terrçur.  ]^a  Corn* 
mission  d*enquéte  administrative  a  eu  les  pièces  squs  les 
yeux. 

«  Je  maintiens  que  le  rapport  Tessier  n*a  point  été 
soumis  au  Minisire;  que,  s*il  en  avait  eu  connaissance^  iJ 
y  aurait  eu  nécessairement  une  décision  On  est  bif^Q  venu 
vous  dire  qu'il  y  avait  eu  une  décision.  Je  le  nie  ;  s'il  y  en 
avait  eu  une,  elte  aurait  été  enregistrée^  il  e^isi^  des  rie- 
gistres  où  sont  enregistrées  toutes  les  décisions  du  Ministère 
de  la  guerre» 

«  Ces  registres  ont  été  compulsés  ;  ils  prouvent  qu*il  n'y 
a  pas  eu  de  décisoo  ministérielle.  Bien  plu^,  la  lettre  par 
laquelle  le  directeur  de  l'administration  d'alors  ,ademiap<io 
la  mise  à  la  retraite  d'office  de  M.  Tessier,  ne  fait  nulle  uien* 
tion  de  son  rapport,  du  procès-verbal  qui  Ta  suivi,  et  de  la 
détermination  qui  a  été  prise  à  ce(  égard.  Le  Ministre  de 
la  guerre  Ta  complètement  ignorée. 

a  On  trouve  au  dossier  qui  a  élé  remis  à  la  Commission 
administrative  une  note^  de  la  maip  du  Miqistre^  ^  peu  prés 
ainai  conçue  : 

«  La  lettre  par  laquelle  on  me  demande  l^  rç uyoi  de 
f  M.  Tessier  appelle  toute  mon  attention.  C'iiat  a9e  déter- 
«  mination  bien  grave.  Je  crains  qM*il  ee  ap  qÂ^  juo  PfM  é» 
c  passion  k  cette  dét^fpio^on  i  /iÇ^g^ëf  4^  dice^ôieiir  de 
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ir  radministratlon  à  se  concerter  avec  le  secrétaire  g^néral^ 
«  el,  tiVon  persis4«,  Je  serai  bien  forcé  d'adinellre  M.  Tes- 
cftierÉ  it  relraUe.ft 

«  Certes,  Idessieors,  si  le  rapport  Tessier  avait  passé  soos 
les  yeux  da  Ministre,  si  le  Ministre  Avait  considéré  que 
Tessier  eût  calomnié  Bénier,  il  n^aurait  point  libellé  ainsi 
sa  décisioB,  il  aurait  inanfiédiatement  ptts  sa  détermination  ; 
et  te  marécëal  Maison  était  un  homane  de  déteripipation* 

c  aussi,  je  le  répète^  nous  n'acceptons  point  la  responsa- 
bilité de  la  disparition  do  document  Tessier.  Bile  appartient 
i  mie  antre  administration,  et  noug  disons  que,  si  ce  docu- 
meot  avilit  été  mis  sous  nos  yeux,  la  confiance  que  nous 
accordions  à  Bénier  eût  été  au  moins  suspjsndue,  et  hqus 
0  aurions  pas  hésité  é  provoquer  la  surveillance  la  pli^s  sé^ 
Tôresur  la  gestion  de  ce  comptable,  qui  avait  reçu)e  ^'apport 
de  Tessier  et  qui*  n'en  avait  fait  aucun  cas;  noi^$  aprioos 
appelé  ses  investigations  sur  ce  service,  et  le  dçr^ier  pa- 
ragraphe do  rapport  de  Tessier  Q*eût  pas  été  J^^rci^^ 

c  Peut-être  môme  Bénier,  qui,  à  cette  époqiif  d<6  1^36, 
d  après  i'oplnlon  de  ta  Commission  administr^tiye  et  aus^i 
d  après  nous,  n'avait  pas  cessé  d'être  honuêjLe  boinme,  le 
serait'll  resté  s*it  avait  su  qu'on  était  averti  j^f,  ^n  mesura 
de  prévenir  les  déprédations  auxqueil^  il  i»'^f>[  Hv/é 
depuis.  *   . 

«  Le  rapport  de  M.  Barbier  a  été  ro):)|et  il*observatiops 
longuement  développées.  Une  cirponstaoce  quj  est  en  ap*- 
pareoce  indifiêrente,  mérite  cepeudaut  d'être  relevée.  L^o*- 
raleor  a  dit  ;  te  sous  intendant  Barbier  ;  JA.  Bartklar  était 
ioteadant.  Si  J'entre  dans  ce  détail,  c'est  q.ue  ie  fai^  est  plus 
important  qu'il  ne  le  parait  :  car  ou  a  dit  dau^  le  /oonde 
que  M.  Barbier,  ayant  fait  le  rapport  du  31  octobr^Çj,  avait 
été  nommé  lolendaut  militaire  à  titre  de  récojQpe^e.  Ce 
serait  un  fait  grave  ;  c'est  pourquoi  je  devais  le  sigpaleir 
comme  inexact. 

I  H. Barbier  û  été  nommé  le  10  septembre  iS%iy  ei  il 
a  fait  son  rapport  le  31  octobre  de  la  même  année  ;  il  était 
doDc  intendant  avant  de  faire  son  rapport. 

«  On  a  dit  :  Mais  quelles  mesures  ave;E-vous  prises  poar 
découvrir  les  complices  de  Bénier? 

«  Si,  l'année  dernière»  il  m'avait  été  p/en^yU  4^  4omer  lei 


€4  CIIAMBAB  DBS  DfirUTÊS, 

explications  qae  Je  comptais  soumettre  à  la  Chambre,  Je  la' 
aurais  dit  ce  qui  est  exposé  dans  l*annexe  aux  comptes  de 
IStô.  G*est  qu'avertis,  le  30  Juin  «  que  la  succession  Bénier 
n'avait  été  acceptée  que  sous  bénéûc<*d'inventaire,  et  qu'on 
croyait  qu*il  laissait  un  passif  de  100,000  fr.,  nous  avions 
été  vivement  préoccupés  de  savoir  si  l>ônier ,  pour  couvrir 
ses  désordres,  n*avaitpas  cherché  à  dissimuler  la  fortane 
que  tout  le  monde  lui  supposait.  Le  Minisire  de  la  guerre 
s'adressa  au  préfet  de  police  pour  quMl  fit  procéder  à  une 
enquête  extrajudiciaire,  et  cette  enquête  n  a  pas  révélé  tous 
les  faits  que  Tinstruction  judiciaire  a  fait  connaître  de- 
puis. 

«  On  nous  a  dit  :  Mais*  du  moment  où  vous  étiez  rensei- 
gnés par  l'enquête  Judiciaire ,  comment  n'avez-vous  pas 
déféré  raiïaire  ou  au  conseil  de  li^uerrp,  puisque  Bénier  était 
Justiciable  du  conseil  de  guerre,  ou  «u  procureur  du  Roi,  si 
vous  pensiez  que  quelques  individus  appartenant  à  Tordre 
civil  étaient  engagés  dans  Taffitire? 

«  A  cela.  Messieurs,  il  est  bien  facile  de  répondre. 
«  Bénier  était  mort,  el  c'était  d'abord  contre  Bénier  qu'il 
fallait  sévir  ;  mais  pour  sévir  contre  les  complices  de  Bé- 
nier, s*il  en  avait,  ou  au  moins  pour  les  découvrir,  il  fallait 
que  TadministratiOD  se  dessaisit  des  pièces  de  comptabilité, 
et  nous  étions  lobligés,  avant  tout,  d'arrêter  le  compte  de 
Bénier,  afin  de  fixer  sa  sitoation.  Ce  conipte  a  été  arrêté  le 
5  Juin  ;  c*est  ce  qui  a  retardé  la  nomination  de  la  Commis* 
sïon  Jusqu'au  i9  août  1846. 

f  D'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  péril  en  la  demeure; l'évé- 
nement Ta  prouvé.  Nous  ne  pouvions  pas,  je  le  répète, 
nous  dessaisir  des  pièce»,  puisque  nous  avions  besoin  des 
renseignements  quelles  présentaient  pour  arrêter  la  liqui- 
dation du  compte  Bénier,  tant  en  deniers  qu'en  matières,  et 
l'orateur  a  dit  lui  même  à  quelle  époque  tardive  était  par- 
venu le  compte  du  quatrième  trimestre  de  1845.  Ainsi, 
nous  n'avions  pu  faire  aucune  disposition  avant  la  liquida- 
tion définitive.  C'est  le  5  Juin  i8-»6  que  la  quosiion  a  été 
'  portée  é  cette  tribune;  et,  certes,  si  lorateur  ne  Pavait  pas 
soulevée  à  cette  époque,  aussitôt  après  la  liquidation,  et 
quand  le  Ministère  aurait  été  fixé  sur  I  importance  du  dé- 
ficit Bénieri  et  sur  les  causes  (^ui  l'avaient  amené,  il  aurait 
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remis  à  TaotorUé  Judiciaire  les  pièces  qui  devaient  faire  dé«^ 
couvrir  si  Bénier  avait  ou  non  des  complices. 

a  On  a  demandé  pourquoi  M.  le  Ministre  de  la  {j[ucrre 
avait  réuni  aussi  tardivement  in  Commission  qui«  aux  ter- 
mes de  la  loi  du  6  juillet  18^6.  devait  êlre  formée.  La  raî* 
son  en  est  bien  simple,  c*csi  précisément  parce  que  nous 
ne  pouvions  pas  remettre  à  la  Commission  administrative 
les  doeoments  avant  d'avoir  terminé  la  liquidation,  que 
nous  Q* avons  pas  dû  nous  dessaisir  du  dossier. 

«  Avant  de  pouvoir  rcmeUrc  les  pièces  à  la  justice  civile, 
il  aorait  fallu  que  la  Commission  d'enquête  eût  terminé  son 
travail  ;  la  Commission  d*enqu6tc  s*est  trouvée  arrêtée  tout 
tf  abord  par  certaines  diiHcuUéSi  et  elle  a  reconnu  qu'il  ne 
lui  appartenait  pas  d*appeler  les  personnes  qu'elle  avait  in- 
térêt à  entendre,  lorsque  ces  personnes  n'étaient  pas  sous 
les  ordres  immédiats  du  Ministre  de  la  guerre  ;  elle  a  pensé 
qu'elle  n'avait  ni  le  droit  ni  la  possibilité  défaire  produire 
les  registres  qu'elle  voulait  consulter ,  les  registres  de  la 
compagnie  de  mouture  ;  c-*est  alors  qu'elle  s'est  déterminée 
i  faire  part  de  ses  embarras  à  M.  le  Ministre  de  la  guerre, 
et  qu'elle  loi  a  demandé  de  saisir  la  justice  ;  ce  qui  a  Otc 
fait  le  3  septembre  1846.    • 

«On  a  dit  que  radministralion  avait  attendu  huit  mois 
après  la  mort  de  Bènier  pour  prendre  les  ordres  du  Ministre. 
Il  fallait  un  certain  temps  pour  que  nous  pussions  prendre 
les  ordres  du  Ministre ,  ù  partir  de  la  date  de  la  clôture  de 
rinveotaire  de  reprise  du  service  (14  août  1845)  ;  ce  n'tvst 
que  cinq  mois  et  quelques  jours  après,  que  nous  avons  pu 
preadre  les  ordres  du  Ministre. 

«  A  l'occasion  du  rapport  qui  a  été  fait  par  M.  Barbier, 
OD  a  dît  :  Le  Ministre  a  pris  une  décision,  et  pn  vous  a  cité 
les  termes  de  cette  soi-disant  décision  ministérielle.  M.  ie 
maréchal  Soult  n'a  pas  pris  de  décision  ;  il  a  dicté  une  note 
après  avoir  pris  lecture  du  rapport  du  31  octobre  1845. 
Toutes  les  correspondances  qui  avaient  un  caractère  im« 
porlaot,  étaient  envoyées  à  M.  le  maréciifiil  Soult,  pour  tous 
les  services  de  la  guerre,  à  SouUberg. 

«M.  le  maréchal  Soblt  se  trouvait  à  Soultberg  depuis  le 
\  août  1845. 
"  M.  le  maréchal  Soult,  conformément  h  ses  habitudes» 
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annotait  t^ntef  la  correspondance  qdt  hiî  parrènâit  de 
Paris,  et  donnait  aux  bureaux  ses  instrfattions  et  ses  ôr- 
dfes. 

«  M.  le  H^inistre  sâvaii  parfaitenient  bien  que  ses  bu- 
reaux, préoccupés  de  cette  question,  étalent  occupés  à  re- 
chercher la  vérité,  et  qu'ils  préparaient  la  liquidation  ; 
^^.  ié  maréchal  Soult  reçoit  le  rapport  (ïe  M.  Barbier  ^iir 
lé  déflcit  Éénier.  Quoi  de  plus  naturel  de  la  part  de  M .  le 
maréchal  $oult,  qui,  comme  tout  lu  monde,  avait  accordé 
sa  conflauce  à  Bénier,  de  concevoir  la  pensée  que  peut-être 
Bénier  n*était  pas  côu'pable  des  torts  qu'on  lui  reprochait» 
que  peut-être  Tadministration  avait  été  trop  scvére  dans  les 
mesure^  pirises  à  son  égard,  en  ne  lui  accordnnt  pas  les  dé- 
chets naturels  qui  auraient  amené  son  déficit  ?  Mais,  en 
même  temps  il  recommandait  un  examen  plus  approfondi. 

«  Oaft  (Ut  qoe  M.  le  Ministre  n'avait  pas  sévi  cùntrè  \qs 
membres  du  corps  de  Tinteodance  qui  avaient  moninè  d^ 
la  négligence  dans  leurà  fonctions  ;  c'est  une  erreur.  Tout 
d  abord  le  Ministre  a  témoi^çné  son  mi'contentemont^  Plus 
tard  on  a  dit  :  A)L  le  Stous-Secrétaire  d\Etat  a  étedai^s  le 
cas,  en  rendant  compte  au  MiQt8tre»d*appeler  un.bUme 
sévère  sur  les  fonctionnaires  qui  avaient  ipancitté  à  leurs 
devoir^. 

ff  Ca  foBctionnaipe  a  en  effet  prov^iqué  la  sévérité  da 
Blinisirer;  mais  i(  s'est  borné  à  indiquer  que  c'était  mx  bu- 
reao*  du  personnel  de  rioiepdance  que  l'aflair e  devait  être 
envoyée.' 

a  Ce  bureau,  saisi  de  l'affaire,  a  pris  les*  ordres  de  M.  te 
Mifil^ferev 

a  n  a  cfff  quf il  f  aofait  satisfaction  stiffî^^antei  {)ei^ie  suf. 
fi8BDfo,eiii  afdresaane  à*  ce  fonctionnaire  nn«  lettre  de  bfâme. 
Ui^'  tëprïmfHifù^  ièrère  a  été  infltft^eà  .deux  du»  fMètiion' 
nMîéi  qlti'  avaiéiH  participé  an  cbhtrôlé  di9  la  gestion 
BèUiel'. 

«  LcfroisiélTie,  sur  lé  i^appoft  du  bn^Ve'atï  de  rfntendance, 
devait,  indépendamment  de  ce  blâme  révère,  être  rayé  du 
tatlWtt  d^avancement.  On  trobVa  que  ce  sous-intendant 
militaire  nséritait  une  punition  filns  forte,  parce  qu'il  sfvaif 
n^Ql^  deVénrrctcdùdiiillïsetheilt  d'ût^  devoii',  qof  con^siâit 
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à  s'assurer  si  réellëmeni  il  y  avait  déficit  dans  le  magasin 
de  Seniër,  tors  de  Tinventalre  du  1*'  avril  {^45. 

•  M.  le  Ministre  décida  qu'il  serait  mis  en  non-activité 
par  retrait  d^èippldi.' 

-  (if  sèiiîé  choûse  qu'on  puisse  peuM^rè  rc[]rôc|ierà  rad^^ 
ministration,  c'est  de  n'avoir  pas  ùs^  de  toute  (a  çévérjté 
qu'elle  avait  lé  droit  de  déployer,  e(  (ié  n'Avoir  pas  fy\i  à. 
celte  époqoe  fcè  l\uèiié  à  été  dans  le  cas  de  (aire  depuis. 

«  Od  0  dît  que  fé  comptable  Bénier  avait  des  relation^ 
habftuellëè  de  société,  d'affection  même','  avec  le  sous-in.- 
tetfdant  mititafre,  iVec  Tinteudant  militaire  de  la  première 
dJvisioQ,  avec,  le  directeur  de  fadmiuîs^râtion.  Cela  est 
trés^vtal,  pâi^fàité'Afient  exact,  l'ont  lé  nAonde  aimait  ^\ 
estimait  KénïèV,  et  lés  personnes'  qui  le  voyaient  dans  le 
inonda  avaient  pour  lui  les  senlimenCs  les  plus  affectuép^A 
les  pfùB  bieil^diiants.  Tout  le  àiônde  fe  regardait  cominô 
an  bonàètë  b^oi^me. 

•  ta  bien  i  idai  lé  monde  a  été  trompé;  radministration 
a  été  trompée  dortime  tous  les  intendants  militaires  ayçe^ 
lesquels  it  àvdV^  de^  rapports.  Cet  aveu,  nous  le  (aispQs 
(raocbeo/ent,  àouâ  lé  Répétons  ;  À'ous  avons  été  trompes, 
DÔus  avons  été  induits  en  erreur. 

«Mais,  Messieurs,  le  jour  où  M.  lé  Ministre  dé  la  guerre, 
prévoyant  que  les  co'Aiptabïes  de  son  départeihent  p.6u- 
vaieot  n'être  p^i  tôrus  des  coi!n^ta6*lés  fidèles,  ce  jour-là, 
M.  ie  Ministre  de  )a  guerre,  dans  une'fettre  signée  de  mo|| 
il  doit  métré  permïsi  dé  le  dire,  puisqu'on  tîi*à  i^éprbthô 
(Tivoîr  signe  quet^aefbis  de^  lettrée  quVn  a  critiquées  ; 
daos  Qoe  circulaire  du  15  septembre  18&4,  lé  Ministre/ 
avait  prescrit  de  lA  manière  là  pYus  po^itîV'é  dé  faire  un 
invenfafre  de  rigueur  et  inopiné.  Si  cet  in^èntaii'e  dëVi- 
gtieur»  sf  (et  inventaire  inopiné  a'vàft  été  fait  séVèrèment'À' 
Pjris,  le  Ministre' de  là  guerre  eût  été  im média te'inen't 
éclairé;  le  déficit  n'aurait  pas  échappé  à  cette  investigation. 
Si,  aà  31  dccenf/bré  184^  ,  l'inventaire  qui  devait  être 
dressé  paHié  sous  -  intendant  militaire  eiil  été  fait  coo- 
scîencieu&''ement,  lé  déllcit  eût  été  signalé  ;  encore  à  ce' 
flnonient ,  et  le  Hfnisti'e  était  éclairé  sur  la  morafité  du 
corAptableBéni^ïr.  Si,  lé  i^  avfii  1845  enfin,  l'iùventaire  de 
rlsoeuf ,  Isolât  dié  départ  de  laf  ^mptabiiité  des  matiéreii  ,* 
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avait  été  fait  sérieusement ,  si  le  soas-intendanl  militaire 
qui  arait  cru  s'apercevoir  quMI  y  avait  déficit,  eu  avait 
immédiatemeol  référé  à  son  intendant,  s'il  eût  dit  :  «Je 
«  crois  qu*if  y  a  un  déficit,  »  le  déû<;iteûl  été  constaté,  la 
fraude  eùl  été  découverte ,  et  Bénier  eût  été  traduit  immé- 
diatement devant  un  conseil  de  p;oerre. 

«  Vous  le  voyez ,  ce  qui  se  présente  rarement  dans  la 
gestion  d'un  comptable  ,  celle  de  Bénier  a  été  soumise  à 
trois  inventaires  successifs  dans  l'espace  de  six  mois.  Ce- 
pendant il  a  échappé  à  ces  trois  inventaires:  Il  a  pu  laisser 
croire  que  tout  était  régulier  dans  soo  magasin  ,  lorsque 
12|000  quintaux  y  manquaient. 

«  Le  23  mai  y  Tintendant  militaire  qui  faisait  l'inven- 
taire du  magasin  ,  a  fait  comme  les  sons-intendants  :  il  a 
cru  que  tout  était  régulier,  il  a  cln  victime  de  lacoofl.iDco 
qu'il  lui  accordait.  Il  a  certifié ,  dans  un  rapport  du  23  mai 
1845,  que  tout  existait  en  magasin  comme  dans  les  écri- 
tures; et  cependant  le  31  Bénier  mourait,  et  un  déflcil  de 
fâ.OOO  quiafaux  était  consialé.  £l  l'on  viendrait  dire  à 
radtoinistration  centrale  :  Vous  deviez  savoir  qu'il  y  nvi^ii 
un  déficit  ;  vous  auriez  dû  le  présumer  en  1830,  vous  de- 
viez le  savoir  en  1835,  vous  deviez  le  savoir  avant  ta  mort 
de  Bénier.  L*enquétecxtrajudiciaire  a  été  demandée  àcetle 
date.  Le  premier  juillet,  vous  deviez  être  complétemeol 
éclairé  sur  les  désordres  de  la  gestion  Bénier. 

«  Ce  reproche  est  extrêmement  grave;  il  a  profondémeot 
aflîecté  l'administration  ;  il  n*est  pas  mérité.  L'orateur  lui- 
même  ne  refuse  pas  son  estime  à  radmioislralion  centrale; 
il  est  persuadé,  J'en  suis  convaincu,  qu'elle  n'a  point  fait 
défaut  à  la  délicatesse,  à  l'honneur.  Il  ne  peut  se  refuser  à 
reconnattre  que  la  direction  de  Tadministration  a  exercé 
on  contrôle  sérieux ,  mais  qu'elle  n'a  pu  exercer  que  le 
contrôle  résultant  de  l'examen  des  pièces  qui  lui  étaient 
remises. 

«  On  a  dit  que  Bénier  faisait  les  inventaires  lui-même. 

o  Je  dirai  que  l'inventaire  du  k  oclobr&,)18U  était 
tout  entier  de  sa  main;  c'était  la  minute  que  nous  n'avions 
pas  sous  les  yeux  ,  nous  n'avons  eu  que  rexpédition  au- 
thentique. Il  résulte  de  ce  qui  précède  ,  que  tous  les  docu- 
ments, que  tous  les  rensegnemeots  parvenqa  sur  le  complu 
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de  Bénier,  que  tous  les  actes  relatifs  à  sa  (restîon  qai  ont 
été  adressées  à  radministration,  que  toutes  les  noies  don- 
nées  à  ce  comptable,  attestaient  au  Ministère  qu'il  n'y  av«(it 
pas  de  comptable  plus  fliéle  et  plus  honnôle;  dés  lors, 
peut  on  s'étonner  que  radmioistration  ait  été  induite  en 
rrrenr?  Elle  s*est  trompée  sur  le  compte  de  Bénier ,  mais 
elle  s'est  trompée  de  bonne  foi  ;  et  aussitôt  qu'elle  a  été 
aferlielelle  a  recherché  la  vérité,  afto  qu'aucun  Tait  ne  fût 
BOQstralt  à  ses  InyesUgations  et  à  celles  de  la  Justice.  » 

Lb  MEMBHB  QfOl  AVAIT  BBCLAWK  LA  PABOLB  POUR  UN  FAIT 

PEESOiiifeL»  la  prend  de  nouveau,  et  dit  : 

•  Je  demande  à  la  Chambre  la  permission  de  revenir  sur 
le  fait  (le  renlëvement  du  procés^verb'al  Tessier.  Je  liens 
trop  à  l'estime  de  mes  collègues  ,  ils  m'en  ont  donné  tant 
de  preovcs  si  souvent  répétées,  que  Je  croirais  manquer  à 
la  Chambre  si  je  ne  l'éclairais,  si  je  ne  revenais  sur  cette 
qoeiition.  (.'est  donc  malgré  moi  que  j'y  reviens  encore  « 
mais  l'honoeur  m'en  fait  une  loi. 

n  Lorsque  ralTaire  Tessier  fut  dénoncée  au  directeur  de 
radroioiâtralion  de  la  guerre,  voici  comment  commença  la 
scioce.  Le  directeur  était  président  de  la  Commission. 

«  Tai  déjà  dilqu*il  avait  fait  appeler  des  chefs  de  bureau 
du  Ministère  de  laguerre,  et  des  sous-intendants  qui  pou- 
vaient comparer  les  deux  gestions;  car  il  ne  s*agissait  pas 
de  11  gestion  de  Bénier  comme  manutentionnaire  de  Paris, 
naig  d'examiner  son  service  sous  les  rapports  des  dépen- 
ses de  fabrication  comparées  à  celles  de  Boinod ,  son  pré- 
décesseur, 

I  11.  Tessier  soutenait  que  le  service  de  Bénier  était  trop 
cher. 

>  Voie i  comment  commença  la  séance  qui  eut  lien  dans 
le  cabinet  du  directeur,  le  6  août  1836. 

I  M.  le  directeur  de  Tadminislration  de  la  guerre^  pré- 
•sidenl  ,  ei^pose  brièvement  lo  but  de  la  réunion  de  la 
«Commission.  M.  Tessier,  chef  du  .bureau  des  vivres  ,  a 
<faiiun  rapport  sous  la  date  du  1<^'  août ,  à  M.  le  Ministre 
<  de  la  guerre,  dans  lequel  il  dénonce,  comme  déplorable , 
■Itignlion  de  M.  Bénier,  comparée  &  celle  de  M.  Boinod,  et 
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a  dont  la  conclusion  e?t  de  pourvoir  sans  retard  à  jfon  reoi- 
«  placement,  sauf  les  (Jisposilions  uHérieu'rés  que  M.  le 
«  Ministre  jugera  convenable  d'adapter.  TeMe  jçrave  arcu- 
«  satlon  a  dâ  Q\èr  rnlienlion  de  M;  le  directeur  de  Tadmi- 
a  hislralion/ puisqu'elle  tend  tout  à  la  fois  à  incrinrjiner  un 
«comptable  jusqu'ici  recopfîmandable ,  ia  surveillance  de 
fll^inlendance militaire,  Caclion  pôfne  du  Minisire  delà 
«f  f?uerre,  qui' a  )fii>sé  écouler  cinq  années  sans  faire  aucune 
«  observatiori  ,  et' puisque  après  que  lès  compte^  opt  été 
«  vérifiés  et  apurés  ,  elle  soulève  une  accusation  de  désor- 
f  4^^  ^\  (1^  4^^-  \^^  Çoïnn\m}Qn  est  réunie,  ajogte  M.  le 
i  Président ,  pour  eyaqfiiner  froident^nt,  sans  pr^^^e^Uwn  . 
«  consciencieusenienty  les  jiriefs  contre  la  gestion  de  M.  Bé- 
it  nier,  et  èclairefr  la  religion  de  M.  le  maréchal  Ministre 
«  de  fa  guerre,'etc.,  etc.  » 

a  Dans  le  cours  do  la  séam^  de  la  CoRitnissIon,  H.  Te^  - 
sier  ayfint  Tait  quelques  observatfons  sui^'  sa  cbmpobil/on  , 
M.  le  président  lui  répondit  o  qti*il  né  is^a^issait  ))as'd'une 
«Commission  d'enquête  doftnftiVe  ;  que ,  comme  direc- 
te teur«  c'est  è  lui  à  Juger  s'il  doit' faire  d'autres  prôpo^i- 
«  tjons  ^  M*  le  Ministre  de  la  gderre^  qu'en  présence  des 
«  accusations  do  rapport  dt  M.  le  chef  du  bureau  des  vi- 
a  vres,  il  a  di^  s'èï^lairar  dur  leur  fondement  ftt  sur  leur 
a  gravité  ;  que  la  Commission  aujourd'hui  rèanfe  M^k  pas 
«  d'autre  but.  »  '  ''*"  '  '* 

f  Lorsque  le  travail  fut  (ait,  le  directeur  de  l'administra- 
tion de  la  guerre  descendit  dans  le  Cabinet  du  MiniVtre.  Il 
y  trouva  réunies  plusieurs  personnes  du  Ministère,  M.  le 
général  Schranim  ,  M.  Martineau  des  Chenetz  ,  'M.  Victor 
Joinville,  sous-intendant  militaire,  qui,  étant  secrétaire  le 
la  Commission,  fit  la  lecture  de  ce  procès-verbal.  M.  le 
Maréchal  consigna  au  procès-verbal  rpbservation  qqj  a  été 
citée  par  M.  le  directeur  actuel,  Evrard  de  Saint-Jean,  ei 
le  procès  verbal  fut  remis  dans  les  mains  du  souV Inten- 
dant. Or,  dire  que  c'était  M.  le  directeur  Boissy-d*Anglà5 
qui  a  pu  soustraire  ce  rapport ,  c'est  d'une  insigne  mao- 
yaise  foi,  et  je  ne  comprends  pas  qu'un  homme  qui  est  haut 
placé  dans  radministratloA  de  ta' guerre,  puisse  portera 


r4g>rd  d'qp  P^ppté  pt  û^  4op  ^nc^e^  collègue*  ope  telle  qç- 

M.  iB  CoMMTSSAiBis  DU  Roi  dëclafe  qu*i!  D*a  t)as  énoncé 
cette  jmpatation. 

l  oratëca  reprend  et  éit  : 

«  Je  le  repèle  encore  ;  le  ftiU  h'esl  pad  etfcèt.  Maintè- 
Danl,  puisque  j'ai  la  parole,  permettez-mbi  quelques  et- 
plIrMton*.  le  ne  reux  pa»  parler  de  ce  qui  m'est  arrivé  per- 
•onnellement  par  ma  mise  à  la  retraite  La  loi  do  11  atril 
sur  les  penMons  de  retraite  a  été  violée  à  mon  èj?ard  ;  on 
en  a  fait  une  loi  de  punition  ;  Tapplicatlon  de  celle  loi  est 
one  ré'-omperise  nationale.  J'ai  fait  connaître  à  la  Chanbre 
ma  correspondance  avec  M.  le  Ministre  de  la  i;oerre,  et  Je 
n'y  reviendrai  pa^.  Je  laisse  au  dernier  Ministre  la  rcspon- 
sabliftè  morttie  d^une  ttlauvaise  action. 

«  M.  le  directeur  ^eTadminisIration  de  la  fçuerre  vient  de 
par)erdecantr6fe»fhpulssanl.  Cette  Impuissance  du  contrôle, 
d'où  provenait-elle,  ô  Tégard  de  Béniér?  du  directeur  de 
radmioisl ration  de  la  guerre  lui-même. 

•  Los  relations  de  service  de  ce  comptable  étaient  con- 
tinuelles,  pos^ives  avec  radnninistration  centrale,  je  ne 
cileral  qu'un  seul  fait  pour  le  prouver  :  Un  jour  Je  reçois 
do  Ministère  de  la  guerre  i'or4re  de  charger  Béqier  de  faire 
on  achat  considérable  en  grains;  c^étail  Tépoque  où  il  y  avait 
à  Paris  deux  divisions  militaires,  dont  une  était  oooupée  à 
laconstrociion  des  fortifications.  Je  fis  venir  Bénier,  et  je 
lai  dis  :  a  Monsieur^  vpilô  pne  lettre  que  je  reçois  de  I«|  di- 
•  reclion,  elle  çs^  eKtrêmepicnt  imp.oftapte;  prenez  vos 
«mesures  en  conséquence  ,  faites  des  m.^rchés.  pans  quel- 
«ques  jours,  quan^  vous  aurez  pris  vos  di^ppsitjons,  je 
«  vous  eu  donnerai  unç  connaissance  officielle.  Jusqu'alors 
■  le  public  ne  doit  pas  en  être  informé  :  c'est  une  mesure  de 
«prévoyance.»  M.  Bénier  me  regarda  ep  80iiriant;il  me 
dit  :  «  Monsieur  Tintendant,  il  y  a  quinze  jours  que  je  cou* 
I  nais  cette  alTaire-là  :  M.  le  directeur  de  raddûnistration 
"  de  la  guerre  m'en  avait  informé.  » 

«Ainsi,  M.  le  directeur  de  la  guerre  regardait  le  cou- 
rôle  comme  un  notaire  à  qui  Ton  (ait  si^iplement  eorçgis- 
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trer  l*acte  qu'on  a  rédigé  soi-môcne.  Qui  administrait  donc  ? 
Etait- co  Tadministration  centrale  ou  l'intendance? 

d  Je  pourrais  dire  encore  beaucoup  d'autres  choses  pour 
prouver  ce  fait  incontestable.  C'est  une  question  grave»  et 
je  vais  la  toucher  en  quelques  mots. 

«  Je  ne  savais  pas  que  Bénior  faisait  entrer  dos  farines 
du  commerce  à  la  manutention  ;  mais  on  le  savait  au  JMi- 
nistére  de  la  guerre. 

«  M.  le  directeur  de  Tadministration  a  eu  des  .révélations 
qui  lui  ont  èt6  faites  ;  quant  à  ce  deuxième  fait,  je  n'en  ai 
pas  la  preuve  matérielle»  mais  j'en  ai  la  conviction,  et, 
comme  juré  Je  n'hésiterais  pas  à  formuler  mon  verdict. 

«  M.  le  directeur  le  savait  si  bien,qu'il  fit  venir  M.  Béoier 
dans  son  cabinet,  et  qu'alors  ii  a  arrangé  cette  affaire  avec 
)o  maître  du  moulin,  qui  voulait  poursuivre  Bénier  parce 
qu'il  ne  faisait  pas  moudre  à  son  moulin,  comme  cela  de- 
vait être. 

«  Ces  faits  ont  été  imputés  à  M.  le  directeur  par  ses  pro- 
pres amis,  ses  amis  les  plus  intimes.  Il  paraît  qu'un  arran- 
gement pécuniaire  a  été  fait  par  Bénier  pour  faire  taire  les 
réclamants,  d'après  les  conseils  du  directeur  de  l'admiois- 
ifalion,  m'a-t-on  assuré. 

f(  Ce  sont  des  sous-intendants  qui  ont  affirmé  ce  fait  ;  Je 
saurai,  malgré  les  dénégations  qu'on  pourrait  m'opposer, 
je  saurai,  ainsi  que  la  Chambre,  à  quoi  m'en  tenir.  » 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  : 

'   «  Messieurs , 

c<  J'avais  In  dans  une  brochure,  dans  une  lettre  qui  a  été 
dif^tribuée  par  le  préopinanl  àsescollègues,qu'il  existait  des 
rnpports  directs  entre  le  chefderadminisiration  etlecoinp- 
tabtc  Bénier.  Je  me  suis  demandé  si  je  devais  y  répondre 
par  un  démenti  officiel;  mais,  comme  l'affaire  Bénier  était 
soumise  alors  à  l'examen  d'une  Commission  d'enquête  et  à 
l'examen  de  la  justice,  j'ai  cru  devoir  m'abstenir.  J'avais 
faitd^s  ce  moment-là  la  part  du  caractère  un  peu  violent  de 
Toraleur  auquel  je  réponds.  J'avais  pensé  que  peut  être  il 
avait  êié  induit  en  erreur  ,  el  que  celte  erreur  était  invo- 
lontaire. Ce  que  je  viens  d'entendre,  ce  que  vous  venez 
d'enlrnJrc  v uus- mômes ,  est  la  preuve  qu'il  n'y  avait  pas 
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(Terrear;  qoe  c^étalt  de  la  part  de  l'orateur  Vintenfion 
formelle  d*at(aquer  le  directeur  de  radminislration. 

1  Eh  biea  !  Jq  déclare  hautement  que  TasserUon  est 
Taosseet  calomnieuse. 

a  Je  déclare  que  jamais  le  directeur  de  radministration 
n*aeo  de  rapport  direct  avec  le  comptable  Bénier.  Le  direc- 
teur de  l'administration  avait  trop  le  sentiment  de  son  de- 
voir iH>ar  venir  soustraire;  nn  a^ent  à  l'autorité  directe  de 
son  chef,  et  je  dirai  à  l'orateur  lui-même  qu'il  avait  trop 
le  feotiment  de  ses  droits,  qu'il  était  trop  Jaloux  de  ses 
prérogatives,  pour  permettre  une  pareille  infraction  à  la 
liù  rarchic,  et  qu'il  savait  très-bien  qu'il  eftt  suffi  de  dire  au 
Ministre  que  )e  diri^cteur  de  Tadministration  avait  eu  le  tort 
très-grave  de  se  substituer  à  son  autorité,  pour  qu'au  même 
iostaol  cet  état  de  choses  ces.^Ât,  et  cej^sât  d'une  manière  fA- 
cbeosepoor  le  directeur,  qui  eût  reçu  immédiatement  de 
M.  ieMiotslre  de  la  guerre  l'injonction  de  s'abstenir. 

•  Maintenant,  Je  prends  le  préopinaot  «  puisqu'il  m'y 
oblige,  par  ses  prop;-es  paroles.  • 

«  11  a  voulu  poser  on  principe  que  les  communications  , 
que  les  ordres  du  Ministre  devaient  passer  par  la  voie  hlér- 
archiqoe. 

«  La  voie  hiérarchique,  c*esl  le  Ministre,  car  le  directeur 
de  l'administration  s'efTacc^  le  Ministre  de  la  guerre  s'a- 
dressant  à  Tintcndant-de  la  première  division  ,  l'intendant 
aosoQsintendnut,  le  sous^ntendant  au  comptable. 

•  Eh  bien  !  que  vient  de  vous  dire  Torateur  ?  Qu'il  avait 
TD  M.  Bénier,  et  qu'il  lui  avait  dit  :  «  Vous  allez  avoir  tel 
■  00  tel  achat  ù  faire;  j'ai  dans  ma  poche  un  ordre  ;  dans 

•  quelques  Jours  J'en  écrirai  au  sous-intendant  militaire.  » 
«  Ainsi,  vous  voyez  que  l'orateur  ne  se  soumettait  pas, 

pour  ses  communications  ,  d  la  voie  hiérarchique  ,  et  il  ac- 
cuse le  directeur  de  l'administration  de  s'en  êire  écarté  I 

t  Un  Esit  grave ,  très-grave ,  très-sérieuz  ,  a  été  allégué 

par  l'orateur. 

» 

•  On  m'a  dit,  dessous-intendants  militaires  fort  honora- 

•  bics  m'ont  dit,  un  sous-intendant  militaire  ami  du  direc- 

•  leur  de  l'administration,  m'a  dit  qu'il  avait  été  informé 
i  que  le  comptable  66n:er  faisait  entrer  des  farines  du  com- 
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f  merc6tetgq*jlyav8UeM  un  prranpeipient  avec  Tentreprîse 

•  de  1^  fpQuIqr^  pour  impp$oc  silence  à  ses  réclama- 
i  tiopf  «/çtqqe  le  direjcteur  de  Ti^dipioistralioa  ^taii  |nter- 
«  venu  dans  cette  transaction.  » 

«  L'oraC«ar  ignore  la  date  précise  de  la.  conrentioii  à  la- 
quelle il  rafiallusicii;  mais  faffirme  qo*à  l'époque  où  effe  a 
eu  lieu  ,  j'étais  sur  la  route  d'Italie  ;  }'ai  quitte  Paris  au 
fnois  d'août  18U  :  j*y  suis  revenu  te  26  septembre  1843; 
lorsque  j*ai  été  de  retour  à  Paris  ,  il  est  très'i-vrai  que  •  sur 
les  rapports  officieux  qui  m*ont  été  faits,  j'ai  vu  Benier,  Je 
lui  ai  dit  i  «  Il  paraît  que  vous  aurez  des  difnc^aUés  avec 
«  l'entreprise  des  moutures?»  Il  me  répondit  avec  cet  air 
bon,  franc,  loyal,  que  tout  le  monde  lui  connaissait  :  «  Mon 
f  Dieu  !  Ukfonfiieur  le  Directeur,  c'est  qut'Ique  chose  de  bien 
«  sioàple:  l'entreprise  desmoutures  est  très  jaltmsée.cooime 
t  voos  té  savez  ,  par  la  meunerie  des  environs  de  Paris  ; 
<  eileavalf  dès  réparations  importantes  à  faire  à  son  usine; 
t  «Ile  m(B  demandé  s'il  me  conviendrait  défaire  moudre  pen- 
«  dant  qu'elle  réparerait  celte  usine,  pour  qu  on  ne  la  crlti- 

•  quàt  panade  faire  moudre  au  dehors  quelques  quintaux 
«  dé  blés*dont  j'avais;  besoin ,.  ine  disant  :  »  Nous  recevons 
a  1  fr.  60  c.  pour  la  mouture  ,  nous  vous  donnerons  1  fr. 
«  60  cent.  » 

«  Je  Iqi  exprimai  que  cela  ne  me  paraissait  pas  régulier. 
Avez 'VOUS  préyen^  votre  sous-intendant  militaire  ,  fui 
diç-je  ?  Il  me  répondit:  «  Ma  foi!  poi).  »  Je  lui  ù^  obsirrver 
qu'il,  avait  eu  Ires-^rand  tort. 

«  ficqier  ajouta  (]ue  la  Compas^nie  des  mouture^  avait 
parfaitement  com()ris  qu*elle  n'avait  rien  à  me  réclamer  , 
el  il  n'en  a  plus  été  Question.  Ce  fait  doit  être  parfaitement 
à  U  connaissance  de  l'orateur. 

I  Je  ni*étopne  qq'il  prétende  tenir  ces  détails  4e  sous  in- 
tendants ,  puisque  c'est  moi  qui  le  lui  ai  dit  »  qui  l'en  ai 
plusieurs  fois  entretenu  ;  seulemi^nt,  Torateur  prétend  qne 
j'ai  su  avant  ce  que  je  n'ai  appris  que  plus  tard  ,  lors  de 
mon  reU)ur  dltalie,  que  des  difficultés  avaient  exis^tMo^re' 
Bénjec  et  la  Compagnie  des  moutures. 

Si  Eh  bien  1  je  regrette  que  s^  mémoire  n'ait  pas  été  û- 
^^^^  ^  ç^r  il  vient  d'articuler  un  fait  qui  serait  ^rës-g^avo , 
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|r*»rJ*r^W.  P^  trèsrfpnrjproipettanfpoprr^jjiçfpl^rijjlon  ; 
tandiç  quj^  le  fait  donf  j  aj  eu  connais^anpe  e$t  excessivç- 
meri^  ^iinpl^  et  naturel,  et  pe  poqv^it  pà^  être  copsidëré 
comme  uî}e^  transaction  coupable. 

i  Jç  «ujs  dope  parfajtem^pt  en  flroi),  j^'arfirqoçr  qj^e  je 
p*8i  P9S  connu  1^  le;ilQ  de  )a  transaction  (|iii  a  eu  iiçp  entre 
le  ^jjur  péoier  pt  Tentr^prise  dés  moplu^jp^  ,  (^t  ^jie  ra^jy/- 
(ÏQ^  d^  i'opateur  spr  cc|  que  cettf|.  transaction  ^Uf^jt  ë(é 
cqnft^Dtic  par  le  conseil  et  rn^me  dan^  Jq  cabinet  du  direc- 
teor  de  radfninistration ,  est  aus^j  (aijs^e  quç  celle  qui 
coorerne  le^  prétendus  rapports  directs  que  le  paô/n^  4ir^^~ 
leur  aurajt  eqs  arçp  le  comptf|b|e  Bénier. 

Li  piÈopfiVAirr  dit  : 

«J'ai  cité  des  faits  faciles  è()oiisl^ier,  n^troduptio;)  ^e 
farines  de comnrierce  J*ai  citëdes  sous-intendants  nnilitaires 
et  je  sois  fort  étonné  q^\\^  P^i^Qt  pjs  i\ii  «Mi9l0^  ft  li^fnoi- 
gnerdevantM.  lejuged'instructioo.  Â1.  leJugedMnstruction, 
lorsquf  je  lui  en  ai  pdrlé  «  il  y  a  p6u  de  teinp» ,  m*ft  dit  : 
«  J««*ensi&»rien  ,  jnon  instruotion  est  teiriBlnèe»  On  verra 
^  cela  ^  la  ppur  d'assise»,  p  /Jortiment  i  vous*  n^en  «^¥4>z 
rieq  I  vo4fffiJn«trup(iop  estternndée?  ^ais  alors  il  fallait 
Mreupe  imHq  à  celle  nnfime  instruction  ;  cpr  ,  ay^nt  tout , 
iibutooopatlre  la  vérité.  Voufl^  appréciereip  la  réponse  ^e 
M*  to  Jpgo  d'iosMruetioQ  I...  Croyez -vous,  Mess^t^urs  , 
QQ'liil  «ojl  bien  Jodiciause  ? 

t  Mais  )6  répète ,  et  J^afTirme  encore  que  tes  faits  m'ii 
viicflit  été  ffèvélés  bien  avant  1  époque  qàe  vient  d'indiquer 
M.  le  Diveoteur  do  la  guerre . 

kQjiint  au  reproche  de  calomnie,  je  le  repousse  avec  ih- 
dlgbkildb  ,  et Jb  le  renvoie  à  qui  me  Tadresèe.  i> 

i       iJi  ttrt\  !•         Il  )>  f"  ,..-1  » 

Un  MBiiMB  fait  observer  qu'il  s'était  enteodo  avee  celai 
des  orateurs  qui  a  porté  la  question  A  la  tribune  ,  et  qu'il 
l'mil  réi^Fvé  de  traiter  pn  qqtre  point  de  vue  d^  la  qpestioi)  ; 
Mis  riigpre  avancée  le  porte  i^  d^piander  le  renvQi  de  la 
flipaaision  à  demain. 

Un  autre  ^emçrb  dit  qu'ayant  Ip,  levée  de  la  séance ,  il 
croit'  ^fjoir  adressier  pp  Goviyernemçnt  vm^  inierpeUatIpn 
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sar  on  broUqai,  s  il  était  fondé,  aurait,  à  ses  yeox.  nne  Rra- 
vit6  immense*.  Le  bruit  s'est  rc^pahdu  que  l*un  deshouimes 
le  plus  gravement  compromis  dans  1c  procès  douloureux 
qui  s'instruit  devant  In  Cour  drs  Pairs ,  aurait  pris  la  fuite. 
Il  importe  qu'on  sache  à  quoi  s'en  tenir  sur  le  fait  de  la 
disparilion  du  sieur  Pellaprat.  La  moralité. de  ce  fait,  s^fl 
ëtaltexact,  tendrait  à  ériger  en  principe  que,  de  nos  Jours, 
les  hommes  qui  ont  de  la  fortune  et  une  position  sociale, 
peuvent  se  soustraire  à  l'action  de  la  justice.CVst  ainsi  que 
le  sieur  Bénier  fils  vient  d*cchapper,  par  la  fuite,  aux 
poursuites  Judiciaires  dont  il  est  l'objet.  Il  serait  à  déplorer 
qu'une  fortune  mal  acquise  devint,  pour  ceux  qui  la  possè- 
dent ,  une  protection  contre  la  légitime  rigueur  des  lois. 

L'orateur  espère  que  des  explications  seront  données  à  ce 
sujet  par  le  Gouvernement. 

M.  LB  Gaidb  des  sceaux  répond  : 

M  Si  le  prèopinaht,  quand  il  m'a  dit,  il  y  a  quelqaes  io- 
stants»  qu'il  me  priait  de  rester  ici  pour  répondre  à  une  in- 
t^^rpellaiion  ,  m'en  eût  fait  connaître  Tobjet,  peut-ôlre  ma 
réponse  i'eù'  engagé  à  Tajourner ,  car  Je  lui  aurlds  fait  ob- 
server que,  reténu ,  au  vu  de  toute  la  Chambre  »  par  des 
devoirs  que  je  remplissais  au  commencement  de  cetteséaace, 
et  que  je  pouvais  avoir  è  remplir  encore  dans  la  discussion 
qui  nous  occupe  en  ce  moment,  il  m'avait  été  impossible  de 
prendre  ni  de  recevoir  aucune  information  ofBoielle  sur  le 
fait  dont  il  tient  de  parler ,  et  que ,  comme  il  ne  cootient, 
en  matière  aussi  grave  ,  de  porter  devant  les  pouvoirs  pu- 
blics ,  devant  la  Chambre  ,  que  le  résultat  d'informations 
officielles,  il  était  Juste  que  Je  m'ab&tinsse,  comme  il  se  se- 
rait abstenu  lui-même,  j'en  suis  sûr  ,  sur  cette  simple  ob- 
servation y  des  réflexions  auxquelles  il  a  cru  devoir  se  li- 
vrer. 

N  Dans  l'hypothèse  de  la  réalité  du  fait,  il  aurait  mieux 
vu,  d'ailleurs,  en  y  songeant  un  peu,  en  consultant  les  prin- 
cipes, à  qui  devait  s'adresser  et  sur  qui  devait  porter,  Je 
ne  dirai  pas  le  reproche ,  mais  le  regret  qu'il  a  cru  devoir 
exprimer;  il  aurait  été  convaincu  certainement  que,  de 
quelque  manière  que  les  faits  se  soient  passés ,  nul  ne  sao-» 
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mi ,  eo  pareille  circoDstancc,  so  trouver  plos  à  Tabri  des 
reproches  et  des  plaintes  que  le  GoavernenieDt.  •  •  » 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET,  Président; 

Db  BussiicEBS,  OgbRj  Saglio,  Lanjuinais^ 
Secrélaires. 

Collatioiuiè  : 
Li  S9€rélair0^RédacUur^ 
Signé  D.  Lagardb. 
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Séance  du  Mercredi  7  Juillet  1847* 


—  Le  procès- verbal  de  la  séance  da  6  est  lu  et  adopté. 

Conrormément  aux  conclusions  du  Rapporteur  du  neu- 
viécne  bureau,  M.  Malgaigne,  nommé  Député  par  le  qua- 
trième collège  électoral  du  département  de  la  Seine,  est 
admis. 

M.  Malgaignb  prête  serment  ;  la  Chambre  en  donne 
acte. 

M.  LB  Ministre  DES  FINANCES  Tait,  au  nom  du  Roi,  la 
communication  à  la  Chambre  d*un  projet  de  loi  relcUifà 
un  emprunt  de  350,000,000  de  francs. 

—  La  Chambre  donne  acte  à  M.  le  Ministre  de  la  pré* 
sente  communication  :  elle  en  ordonne  Timpression  et  la 
distribution. 

(  Voir  t  annexe  imprimée  n*^297.) 

'    M.  LE  Ministre  prie  la  Chambre  de  renvoyer  l'examen 
de  ce  projet  de  loi  à  la  Commission  du  budget. 

Un  MBiiBBE  engage  la  Chambre  à  maintenir  Tobservation 
des  régies  ordinaires.  Ce  projet  de  loi  est  peut-être  le  plus 


im;.t>rtant  de  fous'  ceax  dont  ^l)é  a  été  saisie  ààni  èétte 
^esMon  ;  il  y  aurait  des  Inconvénients  à  ce  qn^fl  dé  fQt  piÉ 
soumis  à  la  discassloo  préalable  dans  les»  bareaûx; 

M.  LIS  MnfiSTRB  DBS  FiifAifCBS  répobd  Qoe  sv  défiiande 
est  conforme  aax  précè4ients)  delaCharaiIrei  Leëêrnlerem-' 
prnot  autorisé  faisait  partie  des  prapo.^itions  doaneiéres 
de  t*anDé6,  et  a  été  rewoyé  à  la  Commi^j^on  du  btrdgdt. 
CeUeCMnmissioD ,  qoi  exanonne  l'état  ûnancie?  •«  isolât 
de  Toe  ë'ensembtef  est  plus  en  mesure  que  toMe  aolré  dèi 
prèpartr  l'é(udéd*une  pareiUe  question.  T6uie(bi»v  Âlvle 
Miotstres'en  rapporte  à  Udèeision  delà  Chamtirej  ^ 

—  La  Chambre  orUonne  que  fe  prbjèt  dé'  idt  àera  fen- 
vojéàux  bureaux,  pour  une  ComtÂIssioti  étié  hôkitnéb 
setoQ  la  forme  ordinaire. 


tt 


Neuf  rapports  sont  déposes  au  nom  àa.l^  QomWMioii 
des  projets  de  lois  d'intérênoçal* 

—  La  Cbafnibfô  en  ordonne  l'irtprés'siôii^  et  W  dîsfrf' 
bolmn. 

(VoU- les  annexes  imprimées, n""'  ^98  à  30^  ihcïusivê' 
ment.) 

L'ordre  du  jour  est  ta  siHU  dé  la  délibi¥ûtî^  difs  ckapf^ 
tntiu  budget  des  dépense»  pour  lftixét)sit^  i^S4S'. 

M.  LK  Pjiésidk:vt  rappelle  qoe  la  Chambre,  s'est  ^rr^tôe, 
auchapitre  \\  du  Ministère  de  la  gue^rp^.  ,     , 

llif  MEMBRE  se  propose  de  compléter  la  discussion  tfôrifi- 
mcrrcée  biefr  8Ui*f  aiffàirt  B'ériîer,  et  dlA'rté  uri  fl'és'  pf^o[Vj nïjY  ts 
apréî^énté  ûh  èi^po^'sl'  t\ti\r  et  ^i  cèVrfpfeï:  V^àrMUt  rëjjy 
pçlîed'abitrfl'(ibé  rêhquête  ôr-'onnèe  ph?  lé  (ïouVéVrf^tneift, 
a  crtnfirmé  1*^^  altéjçrflions  que  roppb^îïtorri  aVriît'  ^VîttiVé'e'a 
l'annêii  dernière.  La»  dinêclîdn  des  ^ûbsiW^hcèi  à'  àd  të- 
coîMiatlrè  la  vé'rité  de' plusieurs  fafl^^'^i^*  àVaieht  ^Vépro'- 
doits  daiïs  le  débat,  et  elle  a  ^é  forcée  de  provdqbéi-  d^s' 
mwarcs  Contre  pitfsiéurs  membres  *è  rfrttehd^'ncV;  \\'ié 
trouve  matherureusem'pWt  mi'  auirtuf*d'bul  qde^,  'f éridyt 
qtiînïe^s,  uh  cnfmplablfechâtfJ[ted*^iitfe^^^'^tioti'4tH^^ 
rot  ante  tAtétir  dV  l^ltlsiedi^  ihilliob^Gha'qt^cf  athée;  à  àpèré 


80  CnAMBUl    DB8  OftPUTftH. 

pendant  tout  ce  laps  de  temps  sans  contrôle  réel  L^im- 
portance  du  service  qui  lui  était  confié  sera  Tacilcment  ap- 
préciée  par  la  Chumbre,  lorsqu'elle  se  rappellera  qu'il  et  ail 
chargé  de  l'achat  et  de  la  conservation  des  grains,  ainsi  que 
de  la  fabrication  et  de  la  distribution  du  pain  aux  troupes 
de  la  garnison  de  Paris.  11  avait  la  garde  et  remploi  de  75 
mille  quintaux  métriques  par  an. 

.  L^ôrateur  rend  Justice  à  la  Commission  d*cnquôte  admi- 
nistrative et  à  la  Commission   de  la  loi  des  comptes   de 
1845,  qui  ont  exprimé  un  blâme  énergique  sur  les  actes  de 
cette  gestion.  Mais  estr-il  vrai  ,  comme  radminislration  le 
prétend  pour  sa  défense ,  qu*elle  ait  ignoré  ces  faits  ?  L*o- 
rateur  le  conteste  :  il  regrette  qo*on  n*ait  pas  imprimé  le 
rapport  de  la  Commission  d'enqoôle  administrative.  Il  ré- 
sulte de  ce  rapport  que  l'administration  a  négligé  défaire 
verser  le  cautionnement  du  comptable  ,  conformément  au 
règlement  de  18^6  et  à  l'ordonnance  de  1838  ;  que  ses 
écritures  n'étaient  pas  conformes  aux  prescriptions  régle- 
mentaires, et  que  les  inventaires  qu'il  dressait  étaient  tout- 
à-fait  défectueux;  que  dans  les  actes  les  plus  importants  de 
sa  gestion  ,  les  régiemenls  n'étaient  pas  observés  ;  que  les 
achats  se  faisaient  au  moyen  de  marchés  de  gré  à  gré,  et 
qu^onlui  allouait  des  déchets  extraordinaires,  qui  ne  pou- 
vaient être  accordés  que  par  le  Ministre.  Il  résulte  aussi  de 
l'enquête,  que  Béoier  trompait  les  actionnaires  de  l'entre < 
prise  dans  laquelle  il  était  intéressé,  et  que  les  plaintes  de 
ces  actionnaires  étant  parvenues  jusqu'à  radministration  , 
y  avaient  révélé  des  faits  qui  devaient   éveiller  son  atteu- 
tion. 

Après  la  mort  de  Bénier,  TAdministration  a  été  instruite 
également,  d'abord  par  Tinvenlaire  que  son  successeur  a 
exigé  avant  d'entrer  en  fonctions.  Le  procés-verbal  dres>ë  à 
cette  occasion  a  constaté  que  do  presque  toutes  les  couches 
de  blé  émanait  une  odeur  de  fermentation  ;  que  la  moitié 
seulement  de  Tapprovisionnement  pouvait  être  employée 
sans  mélange  d'une  qualité  supérieure  ;  qu'une  partie  coq« 
sidérable  avait  perdu  toute  valeur  employable;  et,  enfin, 
qo*il  manquait  12,000  quintaux  métriques.  S'il  était  vrai 
cjue  l'Administration  n'eût  pas  connu  ces  faits,  il  faudrait  se 
demander  si  elle  o'êst  pa^  incapable  de  toute  survçiUance . 
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Hais  e«  qui  démontre  encore  qu'elle  é(aU  instruite,  ce  sont 
les  efforts  faits,  dans  différents  rapports,  pour  dissimuler  les 
désordres  de  cette  gestion.  On  a  été  jusqu'à  vouloir  accu* 
maler  les  déchets  depuis  ibSO,  en  opposition  directe  avec 
toutes  les  règles  administratives.  Enfin,  il  est  évident  qu'on 
n'a  pas  donné  coonaissance  de  ces  faits  à  M.  le  Maréchal, 
Ministre  de  la  guerre  &  cette  époque.  Après  la  retraite  de 
U.  te  Maréchal,  un  rapport  de  M.  Lambert  a  fait  remonter 
les  déchets  à  cinq  ans,  tandis  que  le  règlement  ne  permet 
pas  de  les  cumuler  au-delà  de  trois  mois.  £n  résumé,  Tin- 
teodance  trâiitaire  n'a  pas  rempli  ses  devoirs  ;  Bénier  a  ac- 
compli ses  cciicQssions  pendant  quinze  ans,  et  l'Adminis- 
tration de  la  guerre  n'a  point  exercé  la  surveillance  qui  est 
sa  première  obligaliou.  A  la  suite  de  la  disposition  votée 
par  la  Chambre  Tannée  dernière,  le  Gouvernement  a  nommé 
une  Commission  d'enquête  administrative  qui  a  comiiioacé 
ses  travaux  à  la  date  du  26  août.  On  avait  voulu  la  ch..r;{or 
égaleotenl  de  la  partie  judiciaire  de  l'enquête;  mais  elle  s'est 
reconnue  incompétente  sur  ce  point.  Il  est  résulté  de  là  \m 
retard  par  fuite  duquel  beaucoup  de  laits  ont  dû  échapper 
aux  recherches.  Le  résultat  de  Tinstruction  Judiciaire  a  élé 
de  renvoyer  devant  la  Cour  d'assises  fiènier  fils  et  Gobelet. 
Bénier  Ois,  qui  a  continué,  en  1845,  la  gestion  de  son  péru, 
pendant  Tinventaire,  est  poursuivi  à  cause  des  faits  de  celte 
gestioo,  et  aussi  pour  faits  qui  lui  sont  propres  comme  ùintul 
comptable  à  Provins.  Gobelet  est  poursuivi  pour  des  faifs 
qoi  se  rattachent  à  l'affaire  de  l'usine  du  quai  de  Biily.  Le 
fils  Bénier  était  resté  à  la  télé  de  son  service,  lorsqu'à  la 
suite  d'un  mandat  décerné  contre  lui  le  16  Juin  dernier,  il  a 
disparu.  On  Tavait  laissé  libre,  sur  son  assurance  de  se  pré- 
senter an  besoin.  De  tels  faits  sont  fâcheux  :  il  en  résulterait 
que  les  accusés  d'un  certain  ordre  disparaissent  lorsqu'il 
n'est  plus  possible  de  ménager  les  poursuites  contre  eux. 
Dans  d'autres  circonstances,  \\y  en  a  eu  de  graciés  après  con- 
damnation. Les  affaires  d'Alger  en  fournissent  plusieurs 
exemples. 

L'orateur  donne  ensuite  lecture  d'un  extrait  de  l'instruc- 
tionjodlciaire,  qui  est  ainsi  conçu  : 

«Tout  porte  à  croire  que  Bénier  avait  été  aussi  IndèHcat 
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port.  Il  16  refoiei  en  conséquence»  à  signer  le  procès- 
verbal.  » 

Celte  Commission  élait  composée  du  directeur  dfe  Vs^} 
minislralion  de  la  guerre  ;  de  M.  Vauthier,  intendant  niHi- 
taire,  créancier  de  Bénier;  de  loioville,  sons-intendnnt 
militaire,  fils  d*un  ancien  intendant  qui  avait  iOO,(K>0  fr. 
placés  dans  les  mains  de  Béuier ,  &  un  haut  intérêt  ;  do 
Martouret,  que  l'instruction  judiciaire  nous  apprend  avoir 
obtenu  une  part  dans  Tusine  du  quai  de  Billy  ;  de  Dupais, 
chef  de  bureau  des  vivres;  et  de  Leveaux,  qui  a  renoplacé 
Tessier  après  sa  destitution.  A  la  suite  des  actes  de  cette 
Commission,  Tessier  Tut  destitué  et  rois  à  la  retraite;  il  est 
mort  de  ciia^i  m.  Ces  Tailsont  été  dévoilés  par  Tenquète  ad- 
ministraiive.   L^nstruçtion  judiciaire  se  poursuit,  maïs, 
selon  l'orateur,  cela  ne  suffit  pas  ;  il'  faut  une  réparation 
éclatante  de  Pacte  d'injustice  qui  a  été  commis  k  cette  épo- 
que. Tessier  a  été  lésé  à  la  fois  dans  son  honneur  et  dans 
ses  intérêts.  Sa  veuve  est  réduite  à  une  pension  de  l,OtK)fr. 
L'orateur,  d*accord  avec  un  de  ses  collègues,  propose  une 
disposition  ainsi  conçue  : 

«  Sur  le  fonds  de  subvention  compris  au  chapitre  xix  du 
Minislère  de  la  (guérie,  il  sera  prélevé  annuellement  une 
somme  de  3. 000  fr»,  pour  le  paiement  d'une  pension  de  pa- 
reille somme  au  profit  de  la  dame  Tessier,  veuve  du  sieur 
Tessier,  ancien  chef  du  bureau  des  subsistances  au  Ministère 
de  la  guerre. 

«i  Cette  pension  commencera  à  Q«urir  du  f  janvier  1848, 
et  elle  se  confondra  avejc  celle  qui  a  été  antérieurement  li- 
quidée au  profit  de  la  di|&dattie  Tessier*  » 

L'orateur  espère  que  la  Chambre  et  le  Gouvernement 
i'a  sociçront  à  cet  uçie  de  haute  Justice. 

M.  LB  Président  fait  observer  qu'aux  termes  de  la  légis- 
lation actuelle»  lea  pensions  pour  récompenses  nationales  ae 
pcuir  ni  élre  concédées  qu'en  vertu  d'aune  loi  spéciale.  Une 
pareille  disposition  ne  peut  donc  être  l'objet  d*un  amende- 
ment. La  Cbambie  ne  peut  en  être  saisie  que  si  l'on  observe 

lei  formalité!  du  règlement  pour  les  propositions. 
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U5  DBS  AUTEDiis  !>«  L*AVBi«DBiiENT  déclare  qu'W  le  modifie 
par  le  retranchempnt  du  mol  de  pension^  auquel  il  substitue 
nluî  de  secours  annueL  II  8*Agit  de  réparer  un  préjudice 
«auséà  un  homme  qui  a  donné  un  exemple  de  vertu  ot  de 
(lôsiDiéressement.  I)  s*agit  aussi  d*exercer  un  effet  moral 
(l^rne  grande  Importance  et  d'une  grande  nécessité,  au  mi- 
Ijpu  des  faits  déplorables  qui  éclatent  de  toutes  parts.  La 
Chambre  doit  accorder  un  secours,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit.  Si  la  Chambre^ toutefois,  ne  croyait  pas  pouvoir 
raccorder  en  ce  moment,  Torâteur  prie  le  Gouvernement  de 
déelarersll  ne  reconnitt  pas  qa*il  j  a  là  une  dette  à  acquit- 
ter, et  qu'il  est  disposé  à  le  faire  sous  une  forme  quel- 
conqoe. 

M.  LE  Garde  des  scEÀtix  a  la  parole,  et  dit  : 

«  Messieurs,* 

-  UCabinet  a  d'autant  moins  d'intérêt  et  de  désir  de  con« 
tester  celte  proposition,  si  elle  a  pour  objet-de  yenir  au 
secoars  d^one  infortune  et  de  réparer  un  acte  qui  deman- 
derait Qoe  réparation^  que  la  révocation  de  M.  Tessier  est 
entièrement  étrangère  au  Cabinet  actuel.  Cet  acte,  il  ne 
m'appartient  pas,  il  ne  peut  m*dppartenir,  par  les  raisons 
que  je  vais  donner,  de  le  qualifier.  £n  ce  moment  j'en  indi- 
que seulement  la  date;  il  s'cht  passé  en  1836,  sous  une 
autre  administration ,  sous  une  administration  complète- 
ment étrangère  à  celle  qui  est  aujourd'hui  sur  ces  bancs. 
CestsoQS  le  Ministère  du  22  février  1836,  si  Je  suis  bien  in- 
fi^rmè,  que  la  révocation  a  été  prononcée  :  je  n*en  induis 
rieo,  sinon  que  nous  sommes  dans  ce  débat,  quant  à  nous, 
parfaitement  impartiaux  et  désintéressés.  Pourquoi  main- 
tenant i  lorsque  je  viens  parler,  à  Toccasion  de  ce  fait, 
comme  membre  du  Cabinet  et  comme  Ministre  de  la  justice^ 
D*ai-je  pas  voulu  donner  une  qualification  plus  explicite  et 
émettre  une  opinion  sur  un  acte  qui,  au  milieu  de  plusieurs 
autres,  se  rattachée  une  administration  dont  la  conduite, 
dans  son  ensemble,  a  Oté  vivement  critiquée.  Je  vais  le  dire 
à  ta  Chambre. 

-  J'ai  examiné  avec  beaucoup  de  soin,  depuis  plusieurs 
ioars,  cette  affaire,  rfui,  sous  bien  des  rapports,  m'était 
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étrangère,  mais  qui  ceéRalt  de  Vèivt  à  cause  de  rinslrtfctioa 
dool  elle  est  devenue  Tobjet. 

•  J'ai  vu  que,  dans  le  cours  dé  cette  itislrtictlori  Judi- 
ciaire, il  a  été  dit  par  différonts  témoins,  sur  tessidr  lui- 
même»  dont  le  nom  seul  y  a  troavé  place,  ^ulsqu^it  est 
décédé)  beaucoup  de  choses  en  sens  divers,  beauc6a|>  de 
choses  qui,  d'ailleofs,  tiennent  Éu  fond  même  dé  réfTaire 
sur  laquelle  le  Jury,  appelé  à  Htatuer  ayant  |^éo,  aorà  à  se 
former  aoe  opinion»  dont  rien  ne  doit  altérei*  Tindépèn- 
dance* 

a  le  demande  si,  aujourd'hui  «  quand  nous  ne  shtnmes 
séparés  que  par  quelques  Jours  du  moment  où  lé  débat  va 
s*ouvrir  d*une  manière  plus  complète,  vous  devez  directe- 
ment ou  indirçclepent  faire  interyçnir  la  Cbambrei  pour 
donner  aux  actes  qui  se  sont  passés  et  qui  ont  reçu  des 
interprétations  diverses,  opposées^  tine  qualification,  ulc 
signification  quelconque,  et  pour  jeter  le  poids  de  votre 
appréciation  dans  la  balance  de  là  justice. 

V  Si  Je  vous  (il'oposais  de  décider  que  lé  secours  que  l'on 
demande  et  (|Ui  èstpeut-élre  nécessaire  ne  sera  Jamais  ac- 
cordé, Je  comprendrais  qu*oo  s'élevât  contre  mes  paroles, 
t^c  que  Je  detiiande,  ce  que  Je  voûtais  dcmanderi  dans  Tin- 
térêt  de  tout  le  monde,  daps  l'intérêt  de  la  vérit^,  dans 
rintérèi  de  la  Justice,  c'est  qu'on  ne  préjuge  riei)  dans  le 
présent,  c'est  c|u*6â  réserve  Tavenif  en  entier. 

m  J'ai  entendu,  dans  ce  débat,  produire  beaucoup  d*asser- 
tions  que  j'étais  à  même  de  contredire,  pièces  en  main; 
J'en  ai  entendu  qui  me  donnaient  une  vive  tentation  de 
monter  A  la  tribune,  afin  d'en  démontrer  rêrrcîuri  mais 
j'ai  cru  qu'il  n'était  pas  bon  d'apporter  à  la  Chambre  des 
pièces,  des  documents  qui  allaient  bientôi  être  produits 
dans  un  débat  judiciaire,  et  qui  devaient  y  paraître  exempts 
d'oné  publicité  prématurée. 

•  Vv>ilA,  Messieurs,  l'observation  qui  m'a  fait  montera 
la  tribune;  voilà  le  sentiment  qui  m'a  imposé^  dans  les 
ekpressions  dont  je  me  suis  &ervi,  une  certaine  réserve. 

f  Maintenant,  je  neveux  dire  qu'un  seul  mot  sur  l'affaire 
en  elle-même. 

«  Hier  J'ai  entendu  avec  refffct,  açijouf(|'buï  j['al  ju^aveç 
plue  de  règfet  encore,  certaines  expressions  un  peu  vives» 


7  JUILLET  1847.  87 

j'ai  remarqué  des  reproches  adressas  aa  magisirâl  chargé 
de  rinstructioD  de  cette  affaire,  pouf  n*ay6ir  pas  entendu 
ceriaios  lémoi^nages,  pour  avoir  refusé  de  recooimencer 
rinstroction. 

t  Messieurs ,.  la  yériié  mç  eommandfe,  et  rnbri  devoir 
m^ordonne  de  foire  aujourd'hui  ce  que  j*ai  Tait  hier  dans 
obe  autre  circonstance,  de  défendre  un  miaigistral;  contre 
d'iD)us\e$  reproches. 

•  Je  tiens  pour  un  magistrat  zélé  et  consciencieux  té  ma- 
gUtrat  à  qui  cette  instruction  a  été  confiée  :  il  j  a  consacré 
une àdnèe entière;  il  i)é  s*est  pas  bornée  recevoir  îès  lémoi-' 
gnages  ou  les  documents  qui  s'offraient  à  lui,  il  les  a  re- 
cherches ;  son  zéie  a  été  au-devant  de  la  vérité,  ses  investi- 
gations font  provoquée  de  toutes  parts.  M.  Boissy-d'Anglas 
a  été  entendu  comm*^  témoin  le  25  novembre  1846;  toute 
latitude  a  été  donnée  à  ses  déclarations  :  le  juge  d*instruc- 
tion  était  disposé»  c'était  son  devoir  et  il  l'a  rempli  tout 
entier,  ^  recevoir  toutes  (es  indications,  à  écouler  tous  les 
tèaiûi^nages.  Ou  a  parlé  hier  des  intendants  et  des  sous- 
inteodaots  qui  pouYaient  avoir  des  renseignements  è  don 
ner  :  te  juge  les  a.appelés  successivement,  comme  il  a  appelé 
toos  les  membres  de  l'administration  de  la  guerre,  soit 
Max  qui  sont  actuellement  en  exercice^  soit  ccUx  qui  les 
OQt  précédés;  il  a  terminé  son  instruction qiiand  il  lui  a  été 
démontréy  après  une  année  de  travaux  et  de  recherches, 
qu'il  n'avait  plus  rien  à  recueillir  et  que  i'afîaire  était  mûre 
posr  être  produite  devant  les  tribunaiix. 

•  Qu  après  cela,  lorsque  depuis  plusieurs  semaines  i*in- 
struction  était  terminée  et  les  pièces  transmises  &  la  Cour 
rojale,  c'est-à-dire  quand  lè  juge,  diaprés  la  foi,  n  avait 
plosni  compétence  ni  pouvoir,  on  soit  venu  lui  parier  de 
certaines  choses  et  qu'il  ait  dit  :  L'instruction  est  tefniiinée, 
je  sais  dessaisi,  adressez-vous  au  magistrat  compétent; 
cela  peut  être,  et  je  ne  lui  en  ferais  pas  un  reproche  :  ce 
.aogage  est  le  seul  qu'il  pouvait  tenir,  ce  langage  était  dans 
Ks  devoirs,  ce  langage  est  celui  de  la  loi. 

«Les  personnes  ^  qui  cette  réponse  était  faite  pouvaient 
s*8dre8ser  au  procureur  général»  à  qui  il  appartenait  de 
recefoir  les  déclarations  que  les  pouvoirs  épuisés  du  Juge 
dioitruction  ne  loi  permettaient  plus  d'accueillir. 
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a  Et  maintenant,  â'aillearSf  il  n*y  a  pas  de  forclosion  ;  les 
assises  vont  s'ouvrir  :  si  quelqu'un   de  la  Chambre,  ou  en 
dehors  de  cette  Chambre,  a  des  faits  nouveaux,  de  nou- 
veaux renseignements  à  fournir  à  la  justice,  la  justice    at- 
tcrilive  est  prôte  à  Tentendre.  Ce  qu'elle  désiret  ce  qui    est 
dans  toutes  les  afîdires  le  but  constant,  le  seul  but  de  ses 
efT;)rtSy  c'est  de  châtier  te  coupable^  c'est  de  faire  éclater  la 
vérité.  Qu'on  ne  lui  fasse  donc  pas  de  reproches;  ils  ne  se- 
raient pas  plus  fondés  dans  cette  circonstance  que  dans 
toutes  les  autres. 

»  La  magistrature  a  fait  son  devoir  ;  elle  le  fera  jusqn*aa 
bout. Si  elle  trouve  des  coupables  à  condamner,  si  elle  a 
des  vérités  dures  ù  pr.>cl<imer ,  je  le  répète ,  elle  fera  son 
<!cvoir;  mais  c*est  un  devoir  aussi  pour  elle  de  prccla- 
iner  des  vérités  moins  pénibles,  quand  elle  a  le  bonheur  de 
Jes  rencontrer  dans  le  cours  de  ses  investigations;  et  Je  ne 
crois  pas  manquer  à  la   discrétion  ,  maintenant  que  la 
chambre  des  mises  en   accusations  a  rendu  son  arrêt  «  en 
vous  en  faisant  connaître  une  partie  qui  ne  s'applique  pas 
d'ailleurs  aux  accusés,  mais  à  l'ensemble  du  procès,  et  qui 
peut  apporter  une  utile  ,  une  heureuse  diversion   à  tant 
d'accusations,  qui,  pour  n'être  pas  dirigées  expressément 
4'ontre  tes  personnes  et  contre  leur  honneur,  pourraient 
iaisser  pourtant  planer  sur  elles  la  pensée  que  c'est  l'hon- 
neur qui  est  en  cause,  que  c'est  l'honneur  qui  est  compro- 
mis. Voici  comment  s'explique  l'arrêt  de  la  chambre  des 
mises  en  accusations,  qui  caractérise  d'une  manière  géné- 
rale la  conduite  de  Tadministration  de  la  guerre,   et  qui  le 
faii  avec  autorité,  tout  en  laissant  subsister  le  débat  à  ve- 
nir dans  sa  plénitude  et  dans  ses  justes  limites  : 

«  Le  déficit  était  si  considérable»  les  moyens  de  surveil- 
«  lance  si  puissants  aux  yeux  de  l'administration  de  la  guerre, 
«  qu'on  put  s*alarmer  et  craindre  un  instant,  malgré  la  juste 
«  réputation  de  délicatesse  que  s'étaient  acquise  les  fonc- 
a  tionnaires  chargés  de  cette  surveillance,  qu*ils  n'aient  eu  a 
«  so  reprocher  plus  que  de  la  négligence.  Hâions-nous  de  le 
o  rcconnatlre,  tous  ceux  qui,  par  leurs  fonctions  ,  employés 
«  su|  ^Tieurs  et  inférieurs  ,  étaient  appelés  h  exercer  sur  les 
»  opérations  de  Bénier^  et  chacun  dans  ses  attributions  ,  un 
«  coQlrôleque  prescrivaient  les  rc\;^1ements  et  que  leur  im« 
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f  posail  le  strict  accomplissement  de  leur  devoir»  sont  sortis 
9  pnrs  des  invostigatîons  auxquelles  la  justice  à  dû  se  11- 
«  vrer.  Aucune  atteinte  ne  doit  ôtre  portée  à  leur  honneur 
H  et  ik  leur  probité:  s*l's  ont  commis  des  fautes  d*administra* 
tioo,  elles  sont  en  dehors  de  l'appréciation  de  Tautorilè 
•^  jodiciaire  ;  Ils  pe  relèveraient  pour  ces  faits  que  de  leurs 
a  supérieurs,  qui  ont  seuls  ^caractère  pour  les  rechercher  et 

<  L^administration,  précisémnnf,  a  fait  la  part  de  Tune, 
comme  la  Justice  a  fait  la  part  de  l'autre.  Par  le  résultat  de 
ses  délibérations ,  de  ses  appréciations ,  elle  a  cru  remplir 
le  devoir  qui  lui  était  imposé  à  Tégard  de  certains  de  ses 
agents.  Or,  elle  n*a  Jamais  refusé  de  porter  plus  loin  Tin* 
Te$!i;;alion  la  plus  attentive,  d'exercer  le  contrôle  le  plus 
sèf  6.  n  sur  tous  les  actes  et  sur  toutes  les  personnes  ;  mais 
j'ai  cru  qu'il  était  nécessaire,  dés  à  présent^  dans  un  débat 
rû  I;i  question  d*honneur  s*cst  trouvée  si  souvent  mêlée  èla 
question  d'administration,  de  montrer  que  te  résultat  cer- 
liin  des  iofesti$?a tiens  judiciaires  les  plus  assidues,  exer- 
>f^s  pendant  plus  d'une  année,  avait  donné  aux  magistrats 
1.1  conviction  consolante  que  cette  question  d*honneur  était 
parfaitement  résolue  en  faveur  de  tous  les  membres  de  Tad- 
mini&tratlon  qui  s'étaient  .trouvés  engagés  dans  ces  tristes 
débats,  /i 

Un  XBMBRK  a  la  parole  pour  un  fait  personnel.  Il  8*ex- 
i^rime  ainsi  : 

I  M.  le  Ministre  de  la  justice  ayant  indiqué  que  j'avais 
pQ  dire  quelques  paroles  qui  pouvaient  attaquer  un  jugé 
d'instruction  ,  je  dois  prendre  la  parole  pour  exprimer  ma 
pensée  tout  entière  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  Il  peut 
dire  sûr  que  fai  autant  que  lui  en  vénération  M.  le  juge 
^l'instruction  Desnoyers...  Mais  je  voulais  lui  parler  du 
rit  des  farines  du  commerce,  fait  qui  n'était  pas  arrivé  â 
i^  connaissance  de  rintendanco  militaire  de  la  V^  division. 
Jallai  voir  M.  le  juge  d'inslruciion  Desnoyers,  au  sujet 
d' cette  affaire,  et  je  lui  démf^nda!  s'il  avait  appelé  plu- 
sieurs des  sous-intendants  militaires,  un  ingénieur  des 
mines  devant  lui  qui  connaissaient  I»  question  ? 
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ment  de  probité  qui  prédomine  et  qui  finira  par  prendre 
le  des^  is  dans  ie  pays.  < 

M.  LE  Pbésident  propose  à  la  Chambre  de  régler  Tordre 
d'MS  loque!  seront  discutés,  entre  les  deux  budgets  des  dé- 
ponsos  ri  des  recettes,  tesprojets  de  lois  qui  sont  à  l^état  de 
rappoil.  Voici  la  liste  de  ces  projets  de  lois: 

Correspondances  transatlantiques  ;    . 
Circonscriptions  électorales  de  Saône-et-Loire  ; 
Servitudes  militaires  (proposition)  ; 
Bibliothèque  de  la  Chambre  ; 

Députés  intére^^sés  dans  les  concessions  (proposition)  ; 
Loi  des  comptes  do  18(^5; 
Chemins  de  fer  de  Vierzon,  de  Lille,  de  Marseille; 
Réfufiiés  ; 

Pension  de  madame  Doperré  ; 
Banque  de  Bordeaux  ; 

Edifices  publics,  Chambre  des  Députéf,  école  Polyteob- 
nique; 
Chemin  de  fer  de  Lyon  ; 
Chemin  de  fer  d'Ayi^non  ; 
Chemin  de  fer  de  Chartres  ; 
Chemin  de  fer  de  Troyes. 

—  La  Chambre  décide  qu*e11e  place  à  Tordre  do  jour 
lo  ayant  la  discussion  de  son  budget  particulier,  le  projet 
de  résolution  présenté  pour  sa  Bibliothèque;  2°  les  projets 
de  lois  suivants  : 

1"*  Projet  de  loi  relatif  an  chemin  de  fer  de  Yierzon,  etc.  ; 
S""  Projet  de  loi  relatif  anx  étrangers  réfugiés; 
3""  Projet  do  loi  relatif  à  la  pension  de  madame  Duperrë; 
W"  Projet  de  loi  relatif  &  divers  édifices  publics; 
5»  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Lyjon  ; 
6*  Projel  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  d*Ayignon  ; 
7*"  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Chartres  ; 
8o  Projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Troyes. 

Il  est  fait  réserve,  ponr  placer  dans  le  règlement  d'ordre 
du  jour,  du  projet  de  loi  sur  l'emprunt  qui  a  été  présenté 
aujourd'hui»  et  de  celui  sur  le  chemin  de  fer  de  Dieppe  et 
Fêcawp,  dont  le  rapport  n'est  pas  encore  distribué. 


L 
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M.  tB  Rafpobtcub^  bb  la  CoMMiiftiofr  des  finances  de- 
mande qud  la  discossion  du  budget  des  dépenses  ait  lieu,  à 
partir  de  ce  jour,  sans  iolcrruption  aucoue. 

Deux  MEMBBBS  demandent  que  la  séance  de  samedi  soit 
réserTée  pour  la  pétition  relative  à  l'association  houillère 
de  la  Loire. 

—  La  Chambre  ordonne  qu'à  partir  de  ce  jour,  la  dis- 
cosdoo  du  budget  des  dépenses  sera  continuée  sans  ioter- 
mptioo. 

Uif  BEiiBBB  prie  M.  le  Ministre  de  la  justice  de  vouloir 
bien  fournir  à  la  Chambre  1rs  renseignements  quMl  n*a  pas 
pu  loi  fournir  hier,  sur  rèvasion  d*un  des  inculpè^>  traduits 
eo  cr  moment  devant  la  Chambre  des  Pairs.  Il  ajoute  que  ce 
D'e^ique  par  respect  pour  la  (Chambre  qu'il  a  accepté  hier 
la  réponse  de  M.  le  Garde  des  sceaux,  qui  déchargeait  le 
Gouvernement  de  toute  responsabilité  à  cet  égard,  en  allé- 
guant  la  compétence  exclusive  de  la  Cour  des  Pairs.  Sans 
discuter  cette  compétence,  l'orateur  croit  que  le  Gouvern(« 
ment  a  toujours  son  action  en  matière  Judiciaire,  i/était 
poar  le  procureur  générai  un  droit  et  peut  être  un  devoir, 
de  requérir  l'arrestation  des  inculpés  ;  et  s'il  n*a  pas  cru  à 
propos  de  le  faire,  le  Gouvernement  devait  prendre  1rs 
mesures  nécessaires  pour  assurer  l'action  dé  la  justice. 

U.  LE  Gabdb  des  Sceaux  dit  que  si  c*est  seulement  sur  un 
fait  qu'il  est  interpellé,  sa  réponse  sera  bien  simple  :  ce 
qu'il  ignorait,  ce  qu'il  ne  pouvait  pas  savoir  ofOcielleaient 
hier,  il  le  sait  aujourd'hui ,  le  préopinant  le  sait  comme 

loi. 

La  personne  à  laquelle  il  a  été  fait  allusion  a  quitté  Pat  is. 
Sereprèsentera  l-elleou  ne  $e  représentera-t-elle  pas?C*Cat 
ce  que  M.  le  Ministre  ne  peut  savoir. 

Si  c'est  sur  une  question  de  droit,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  haute  magistrature  qui  était  investie  do  droit 
d'accomplir  les  mesures  préparatoires  au  jugement,  a  ou 
DOD  rempli  complétemcut  son  devoir,  M.  ie  Ministre  dé- 
clare qu'il  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  ce  point  ;  ce  n'est  ni  an- 
jourd'lmi,  ni  dapa  cette  enceinte,  ni  à  ce  moment  dp  proi  es, 


/" 
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qQ*il  appartient  de  la  poser  et  de  la  résoudre,  et  il  n  a  aa- 
eune  compétence  à  cet  égard. 

S'il  8*agit  d'un  reproehi^,  d'nne  accaratfoii  âÊrigéê  eontre 
le  Gouvernement  et  oontre  le  Mînialère  ds  In  Jaatfce  en 
particutieri  il  prie  alors  le  préopioaat  de  Touloir  )>ian  for- 
piuler  cette  accusation  et  ce  reproche,  de  f  oulo.ir  bien  dire 
en  quoi  les  torts  consistent  suivant  lut,  et  alor^  il  fâchera, 
soit  par  le  fait^  soit  par  le  droit,  de  loi  donner  satîsfactioD 
et  de  présenter  one  justiication  oooiplète. 

« 

Un  membre  dit  qu'il  est  facile  de  donner  à  M.  le  G^rde  des 
Sceaux  la  satisfaction  qu  il  provoque.  Le  premier  principe 
de  notre  constituliôn,  c'est  l'égalité  de  tons  devant  le Jsstice; 
il  ne  saurait  y  avoir  de  privilège  pour  personne,  lorsqo'ii 
y  a  prévention  de  crime  et  que  le  ministère  publie  e  feilses 
réqoisilions.  Nulle  part  aucune  diapoaition  me  peut  donner 
naissanee  à  cette  inégalité  qui  permettrait  à  uo  eecosé  de 
se  soestraire  à  raction  de  la  loi,  parce  q^*ïî  appartient  h 
une  clasaa  de  la  société  plut6i  qu'à  Mie  autre.  M.  le  Garde 
des  Sceaux  a  argumeoté  de  ee  que,  en  cette  cireonstansf, 
une  Juridiction  supérieure  était  aaisie*  Oo  reconnatlra 
on  Jour  la  nécessité  d'accomplir  le  vom  de  le  Charte,  (foi 
statue  que  les  attributions  et  la  procédure  de  la  Coor  des 
Pairt  seront  déterminées  par  une  loi.  Mais  Ici,  il  nefeut 
pas  oublier  que  la  Cour  dea  Pairs  n'était  pa«  saisie 
par  elle -même»  et  que  le  devoir  do  Gouvernement 
qui  avait  provoqué  son  action,  était  de  maintenir  réalité 
de  la  Justice. 

M.  u  Gaideimbs  acBAin  répond  t 

«  Le  reprocbe  qui  était  en  germe,  &  ce  qu'il  parafa  dans 
rinierpellation  d'hier  et  dans  cell^  d'aujourd'hui,  sedére- 
loppe  ft  ce  moment.  Je  comprends  ce  que  Ton  veut  àUfi  : 
on  veut  faire  peser  sur  nous  le  soupçon  de  n'avoir  pas 
rempli  notre  devoir  tout  entier,  et  de  vouloir  établir  entre 
les  citoyens,  quaiidf  ils  sont  poursuivis  au  nom  de  la  ioii 
une  inégalité  è  raison  do  rang,  •  de  la  fortune  ou  de  la  po- 
sition. Ce  soupçon,  celte  accusation.  Je  les  repousse  de 
tontes  mes  forces  en  mon  nom«  au  nom  de  mes  collègues, 
au  nom  da  Cabinet  tout  enISer. 
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•  Contre  9q  pareil  soupçon,  je  pqurTid»  iQToqfi^  ma  via 
entière  dé  magistrat.  Mais  je  veui  iti^en  tenir  au  f^it  mêuie 
qQeJVvamine;  et  je  demande  à  toutes  les  parties  cle  cette 
Chambre  :  qui  dooc  dans  eetle  affaire  a  saisi  ia  justice  ? 
D*où  est  parti  Tordre  de  Tex^miner  dans  toutes  ses  parties, 
arec  tootea  ses  ronséqu^tices,  de  poursuivre  toutes  per- 
sooof s,  quelles  qu'elles  pussent  être,  qui  s*y  trouveraient 
impliquées?  N  est^-ce  pas  le  Gouvernement,  a  tant  toute  pro- 
vocation? Plus  tard,  nous  atons  saisi  la  plus  liante  Jurldic* 
Ifoo,  comme  la  constitution  nous  en  faisait  un  devoir. 
Et  qu'est'il  arrivé  depuis?  Tout  le  monde  ne  le  satt-ffpas? 

«Q09I  droit  «-t'Oii  dçQO  de  pepser»  qQ*iofi(léle  ft  «on 
comvMeocemejat ,  u^o  haute  magistraïur e  ^ur^  Â^cbi  dans 
i'aGcoroplisseroept  de  son  devoir?  Mo^  «e^le  o'apa^  ffléolii  ; 
elle d  fait  dans  cette  çircoostapcece  qu'on  a  fait,  sq^s  en- 
courir aucun  reproclie,  dans  une  autre  pirconçt^ uçe  qui 
o*est  pas,  trëi-éloiguée.  Le  ministère  public  ^  doot  on  parlf» 
a  pev^sè  avec  raison  que  ce  n*était  pas  à  lui  qu*il  a^art^OdU 
de  décerner  i*ordonnance  de  prise  de  corp».  C'es^  îftiuge» 
c'est  le  juge  d'instruction,  c'est  la  chambre  du  conseil,  c'est 
ia  chanibre  d'accusation  qui  décerne  les  mandats  et  tes  or- 
doDoaoces  de  prise  de  corps.  Il  n'est  pas  nécessai^-e  qu'il  y 
ait  de  réquisitoire  à  cet  égard  pour  que  le  juge»  ou  \^  tribu- 
nal, ou  ia  cour,  décerne  ,  quand  cela  est  jugé  convenable  1 
rordonnance  dQ  prise  de  corps. 

•le  nyUUiSlëre  public  a  fait  ses  réq^feUioua  se^on  sa  coii^ 
icieaoe  ;  ||b  cour  ai  rendu  son  acrèt  selon  ^  cpoacieoce  ;  el , 
dans  uQ/ç  ^tfyire  qui  m'eat  pas  éloignée»  e^  qui  ai»ai»réiDeiit 
n'Iot^i^^aaU  en  rien,  le  Qoqverneuient,  daiif,  lisquelk  le 
Gonveroement  ne  devait ,  ne  pouvait  à  aucun  tilriç  interve- 
nir, les  magiHtrais  avaient  procédé  dé  la  même  m^uié^e  ; 
dans  raCTaire  Drouillard^  les  prévenus,  les  accusés  ri'avaieot 
pas  été  placés  squs  mandats  de  dépôts  »  ils 3e  sont  présentés 
libres. 

•  Je  a*al  potot  t  «m  pronoawr  sur  la  justesse  du  aiotir; 
c'est  UM  aSaiffe  d'wpirécialioo  pour,  la  jittge  ;  maia  J»  dis 
qne  la  considération  à  laquelle  oi%  a  eédi^>  sans  «totutiv  le  mo* 
Uf  qui  apparemment  a  déterminé  daqs  Tui^^  et  Ta^triB  cir- 
coQàtaoce,  c*ést  que  le  ftdt  qualifié  critne,.  ^  rjfi^çm  dwuiAl 


la  poarBQite  et t  dirigée ,  n'eniratae  pas  la  peine  d'empH- 
sonnrment. 

«  Je  ne  dis  pas',  remarquez-le  bien,  car  il  faot  tout  pré- 
ciser ici,  je  ne  dis  pas  de  mon  chef,  confine  Ministre  de  la 
Justice  y  que  ce  soit  un  molif  toujours  bon ,  toujours  dcler- 
minant  ;  je  dis  que  c'est  un  motifqui  a. pu  être  pris  en  con- 
sidération par  la  conscience  du  juge;  que,  daqs  le  précé- 
dent que  jlndique,  les  choses  se  sont  pas5(*c6  exactement 
de  la  même  manière ,  et  que  personne  D*a  élevé  de  plain(e* 
Les  accusés  se  sont  présenlés  devant  la  JusUce  ;  ils  ont  été 
condamnés  ;  ils  n'ont  été  détenus  ni  pendant  le  procès ,  oi 
après  la  condamnation,  par  la  raison  torite  simple  que  la 
loi  ne  prononce  pas  la  peine  d'emprisonnement  pour  le 
crime  à  raison  duquel  ils  ont  été  condamnés. 

tt  On  a  cru  apparemment  pouvoir  agir  de  même  dans  la 
circonstance  actuelle,  qui,  sous  ce  rapport.  Atait  identique. 
Tai  dû  donner  ces  explications  pour  le  publie,  qui  écoule 
avidement  tous  cesdéiails,  et  qui  malheureusement  est  tr^p 
souvent  induit  en  erreur;  mais  je  dois  dire  maintenant,  pour 
le  maintien  des  principes  en  eux-mêmes,  que*  bien  que  je 
sois  disposé  comme  Ministre,  parce  que  c'est  mon  devoir,  à 
répondre  toujours,  sur  les  actes  du  Gouvernement  et  de 
Fadministration,  aux  interpellations  que  les  membres  de 
cette  Chambre  jugeront  convenable  de  m'a  dresser,  jo  ne  croÎM 
pas  dans  mon  devoir,  j'ajouterai  méuiC  dans  mon  droi^ 
de  discuter  devant  la  Chnmbre,  sur  la  provocation  de  qu^ 
que  ce  puisse  éire,  la  légalité,  la  convenance,  la  justice  des 
actes  émanés  des  magistrats  institués  par  la  loi»  actes  sur 
lesquels,  après  tout,  je  ne  puis  avoir  aucun  droit  de  révision. 

«  J'admets  qu'il  ne  s'agisse  pas  de  la  Cour  des  Pairs, 
d'une  haute  juridiction  instituée  par  la  Charte,  mais  d'une 
chambre  de  conseil,  d'une  chambre  d'accusation  qui  n'aurait 
pas  délivré  l'ordonnance  de  prise  de  corps  là  où  Ton  croirait 
qu'elle  aurait  dû  le  faire  :  est-ce  que  vous  voudriez  que  le 
Ministre  de  la  justice  vînt  discoter  devant  vous  la  question 
de  savoir  si  l'ordonnance  de  la  Chambre  oo  l'arrêt  de  la 
Cour  est  plus  ou  moins  légal  ? 

f  Je  pe  le  puis  ni  le  dois  évidemment.  L'observation  de 
ces  lois  est  confiée  à  la  conscience  des  magistrats,  et  leurs 
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dédsioo*^,  811  y  a  lieoy  •oamises  k  la  censure  de  la  Cour  de 
eassalioD. 

•  Ici.  Il  s'agit  d'an  poQYOir  plus  éle?é,  d'une  Jaridiction 
plus  haute  que  toutes  les  autres,  d'un  pouvoir  placé  air  som- 
met de  la  hiérarchie  Judiciaire  Ce  n'est  pas  le  Ministre  de 
lajostiee,  à  coup  sûr,  qui,  par  vore*  d'injonction  ou  d'une 
manière  quelconque,  pourrait  influer  sur  en  qui  doit  être 
fait  par  la  Cour  des  Pairs.  Cette  Cour  a  agi,  sans  doute«  par 
d'excelleolea  raisons,  avec  Justice,  discernement  et  pru- 
dence; mais  j>^.  n'ai  point  à  ap(>rëcier,  à  aucun  titre,  l'usage 
qu'elle  a  fait  d'une  prérogative  souveraine  déposée  dans'ses 
mains^,  sous  la  garantie  de  sa  comcience.  . 

•  Ce  qui  me  rassure,  d*aiileurs,  et  ce  qui  me  fait  pen^ier 
qûW  o'j  a  point  eu  ici  une  de  ces  illégalités  qui  portent  à 
protester  et  à  attaquer  ceux  qu'on  en  croit  responsables, 
c'est  que  Tarrét  de  la  Cour  des  Pairs  et  le  réquisiitoire  qui  li\ 
précédé,  sont  connus  depuis  douze  jours.  Tout  le  monde  ,'\ 
so,  vous  saviez  comme  moi,  vuus  saviez  tous  qu*il  n  y  avaii 
pas  d'ordonnance  de  prise  de  corps,  que  toutes  les  personnes 
accasées  étaient  eu  liberté;  vous  les  avez  peut-être.  vue^. 
reocootrées.  Et  cependant,  il  ne  8.*est  pas  trouvé  un  Jorîs^ 
coDsalte,  un  magistrat  préoccupé,  avant  Tévéoemeot,  fie 
)  observation  des  lois  et  de  Tégalitéentre  tous  les  citoyen^î, 
quoD  revendique  aujourd'hui;  personne  n*est  venu,  nous 
demander  compte  de  cette  loobservation  prétendue,  alors 
qu'il  pouvait  être  si  utille  de  nous  avertir  et  de  nous  faire 
prendre  les  mesures  contre  l'omission  desquelteson  réclame 
aojoord'hui.  Il  m*est  permis  de  penser  que  si  l'on  n'a  rien 
dit,  c'est  qu'on  n*avait  rien  à  nous  reprocher.  » 

Uk  hbmbbb  persiste  à  croire  que  c'est  à  M.  le  Garde  des 
Sceaux  qu'il  appartient  de  veiller  sur  les  procédés  Judiciaires 
des  magistrats  placés  sous  ses  ordres.  Quand  l'Impuissance 
ou  l'impunité  peuvent  résulter  de  l'omission  d'un  de  leurs 
devoirs,  la  politique  peut  intervenir;  et  M.  le  Garde  du 
Sceaux  peut  avoir  à  rendre  compte  des  suites  de  l'abstention 
doD  mandat  de  Justice,  surtout  quand  il  résulte  de  cette 
abstention  une  infraction  au  principe  de  l'égalité  devant  la 
loi. 
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—  La  Cbamhre  re? kdI  k  la  défifOMkii»  du  è'sdget  ée  te 
guerre. 

cpuanT^a^isw.        .   * 
«  Sdde  et  eiitrMerf  dés  trl^tr^^  liïT,t33,MO  ff.  * 

La  Comuiisaioh  fit){^Me  plaMenirs  réductions  iiiORléiA 
ensemble  ft  2^,267  fr. 

La>  prêmi^e,  île  9;Mi  fr.,  s'apt^lidjo^  ^  fa  créaUHm  de 
quelques  positions  fK)!!»*  chacuntd  ûe^  batteries  ëiM)[)toyées 
en  Afrique.  "    * 

La  secQ^de^  d^  t^f ^  fr. ,  estréWI ve  à  an  ac croîssém^nt de 
frais  de  bureau  des  commatidànl»  des  tôtnpaffniès  détJichéés. 

La  truisièoie^  de  I^O&O  fr>.,poar  le  obanffage  du  gyrinnase 
musical* 

La;quatrième!,  de  M^^  Av>  pnvr  ^rMMon^dktis  firffèctif. 

^iCëk  quatre  réâuclio^ns  sont  sqcceissiveoieqt  mises  aox 
Yoix  et  adopli&ès. 

UH  *l^k!r)iA  pVésent^  dè^  considérations  générales  Fur  Te 
semicé'  àe  là  m'aYlùtéhliôh.  tr  rappeilé  que  Ta  Chambres 
toojtturtî  mcmïj^  trttfe  f^àtiâh  ^ollfcitucré  f)Ou*r  cette  partie  de 
radMhm^iitiOh  qui  fouch^  de  6i  prés  au  bien  éire  de  l'ar- 
mée«  Il  rappeife-f  e^  partfcuttér,  à  l*appui'  dé  cette  assertioa, 
ce  qul'^'tftê  dit  hier 'ftrdc^aston  de  l*htfairë  Eènier. 

n  fitt'observ'er  ensuite  qu'il  n'y  a  rien  de  flse  sur  Jercn- 
deme'niiiilouépour'lesblés.  Ce  rendement  n'est  pas  le  même 
pourlé  service  de  Varmée  et  ppur  le  service  des  iMîpiiaux. 
L^or^téur  cVàint  que  la  différence  oè.^>it  au  .préjudice  de  ia 
troupe.  Il  àemande  aussi  s'il  est  vrai  que  la  distribution  da 
paiu;  auii  troupes  cantooiiées  autour  de  Paria  éprouve  des 
retards. 

H.  LB  MlNiaTE£  BB  LA.GIJERBB  répOOd  : 

«  «OtmAt'  à  là  ((uesfinfli  dfe  la'  dî^trihbtlbn  do  pain  aux 
Irdtfpès tfiii^nt  autddr  dé  Pkrts,  rin<'oirv€^ic^nt  qtifeièpréo- 
^^atVI'a^Wnaré'rtepctll'sub^frtrt-,  rfltentfu  qu'il  y  a,  tout  au 
f lu^,^dfi Ml'doù^elteumdedffrèrlince étitt-ela  dTstrt&oiion 
faite  aux  troupes  de  Paris,  et  celle  faite  aux  troupes  f^Ya- 
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cées  dans  le»  enviiODs.  Aucuoe  piaiiUe  oeia'e^t  parvenue  tu 

ce  sujet.  ,  )  ,        -' 

I  Quant  ao  rendemeot,  c'est  oneiq^estioD  très-difflicilo  ; 

ou  ne  ipeut  presque  jamais  rétablir  ^la..pro|leQanceL  des 

gralDsJeijr  qualitjé,  leur  nature*  apportant  des  diCTéréneea 

noUbles  dans  Je  reodeiiient.  Des  çj^pérvencei»  fioinbreuse^ 

ont  dé^  érô.Caiie^,  dans  plusieurs  lieux,  .«^or  ie  reod(»meoi;t 

je  oe  crois  pas  qu*on  puisse  arriver  à  établir  un  reo^dement 

aie  eluoiverseJ.  (>U  »ie  paraît  ua  problèiue  ins.oluble..  U 

faudra  toujours  varier  les  rendements  selon  l^s  lieux,  selon. 

la  natore  des  grains  qui  auront  été  donnés,  soit  par  une 

mio>e  phjf ieôï'é,  sdft  ptfr  une  aniiée  sédhe. 

«  T<rîf*  ce  qtre  j'avais  àdire  sur"'  cesujtt;  on  s'en'  Occupe, 
depuis  pludteâM  années,  avec  le  plus  g/and  soin.  » 

'  9 

DiirtûiMiE're|ça^d)0  coVnfne  d'une  hadte  irla^pér^ncei^o^ 
cette  question  soit  résolue  le  plus  promptement  p6éMb1iB;'tf 
la  fois  dans  l'intérêt  de  l'armée  et  dans  celui  des  compta- 
blés,  que  cette  incertitude  expose  à  de  fAcheuses  «ccus^i-, 
lions.  ,        , . 

U.VSVCOSD  MBiiB^B  dit  qu1l  cfoyatt  Jb  qoeation  féâokie 
depuis  l<»n|ttf  mps.  Ue^  expériences  faites  en  Mtarée  par 
àl.  Flaadin,  intendant  militaire^  ont. démontré  411e  100 kii. 
de  blé  tfiidre  pouvaient  donner  l88rations,ella  ntèmequian- 
titéde  blé  dur  .199.  Cc^. résultats  transmis  à  iM,  le  maréchal 
Soultopt  été  Tii^ict  (te  nouvelles  expériences  faites  à  Mar- 
seille. Rouen  et  Paris.  Â  la  suite  est  intervenue  une  circu*- 
lairedeM.  le  Maréchal,  ainsi  conçue  : 

«Monsieur  Tintendant»  le  règlement  sur  les  subsistances 
militaires  du  l^^^  septembre  .1827,  fixe  à  162  rations  de  pain 
par  quintal  métrique  de  froment,  le  rendement  à  exiger  des 
aRtnls-comptabûf^.  des  y^ivres  de  la  guene;  mais  il  est  no- 
toire qoe  cette  fixation,  qui  remonte  à  l'époque  fort  an*^ 
cieone  où  on  ne  blutait  pas  les  farines  employées  à  la  fabri-^ 
tanon  du  pain  des  troupes,  rst  inférieure  uu  rendement  réel 
des  blés  indigènes  d'esserrce  tcfiKirè.et  bien  pfn&  erfcore  à 
celui  «tes  bics  durs  exotiques. 

«Un  état  de  choses  aussi  contraire  aux  intérêts  du  Trésor 
I  aaiaréllemeaV  Èiâ  tixer  iqqq  attention  ;  et,  voulaot  d'ail- 
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leurs  rentrer  dans  le  yraî,  j*ai  fait  procéder  à  Paris,  à  Mar- 
seille» en  Afrique  el  en  Morée,  à  des  épreuves  qui.  Indépen- 
damment de  la  solution  de  la  question  du  rendemeDl,  ont 
fait  cofiiiattre  queles  Tarincsde  blé  dur  n'avaient  nollemenl 
besoin  d'être  blutées,  attendu  qu'employées  brutes,  elles 
produiraient  un  pain  au  moins  égaf,  sous  le  rapport  de  fa 
qualUé  el  de  la  nu>ance,  à  celui  de  munition  ordinaire. 

«D'après  l'rxameu  approfondi  que  J'ai  fait*  tant  rio  la 
manière  dont  on  a  procédé  à  ces  épreuves,  que  des  résuliats 
obtenus,  j'ai  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

«  l*"  Les  farines  de  blé  tendre  continueront  d'être  blutées 
h  10  pour  100  d*extrnction  de  son,  évaporation  comprise^ 
et  le  rendement  de  celte  espèce  de  graius,  quelle  qu'en  soit 
Torigine,  t&t  fixé  à  166  rations  de  pain  par  quintal  métrique 
de  blé.  ou  par  90  kil.,  poids  brut,  de  farine  blutée  à  10 
pour  100. 

(Cela  revient  &  18t  rations  kk  centièmes  par  100  kil.  de 
farine  blutée,  poids  net,  au  lieu  de  180  rations  exigées  par 
les  anciens  règlements.) 

c^  Les  farines  de  blés  durs  ne  seront  soumises  k  aucon 
blutagei  H  elles  pourront  être  employées  indifféremment 
seules  ou  mélangées  avec  des  farines  de  blés  tendres  bluties 
h  10  pour  100. 

u  S""  Le  produit  des  blés  durs  ainsi  employée,  seuls  ou  mé- 
langés, est  fixé  à  196  râlions  de  pain  par  quinlal  mëlrique 
de  blé  dur  consommé,  etc.,  etc.  « 

Depuis  lors,  ce  rendement,  qui  faisait  ^ragner  à  l'Etat  de  8 
à  9  rations  par  100  kil.  de  blé,  a  été  maintenu.  Aujour- 
d'hui, on  nous  dit  que  des  réclamations  sont  élevées  de  loa- 
tes  parts.  Quelle  peut  en  être  l'origine  et  le  mobile  ?  En  j 
cédant,  on  p  urrait  faire  perdn;  à  l'Etat  500,000  fr.  par  an 
que  le  dernier  rendement  lui  a  fait  gagner.  L*orateur  in- 
sit^to  pour  qu'il  ne  soit  pas  changé. 

M,  LK  MlNISTBE  l)B  LA  GUBaRB  dit  : 

«  Je  dois  expliquer,  quant  an  rendement  et  aux  expérien^ 
ces  r|Qe  l'on  fait  maintenant  sur  ce  sujet,que  les  réclama 
irons  ont  été  extrémcinent  nombi'efuses  ;  qo^oo  a  constate 
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irec  le  plD9  grand  soin  que  plusieurs  de  ces  rëclamalioDS 
èlaienl  Tondech,  étaient  légitime»  à  certains  égards. 

•  Maintenant  le  prêopinant  n*a  pas  fait  aKerition  à  une 
circonstance  qui  rendrait  ces  réclamations  à  un  certain  point 
fondées,  c'est  qu*au  lieu  de  btuttT  k  10  pour  100,  comme 
on  Ta  fait  pendant  quinze  ans,  ou  blute  A  15  pour  100.  Ja 
ne  suis  pas  chimistes  ni  assez  versé  dans  la  iianiflcation 
pour  décider  la  question,  mais  il  p9ratt  reconnu  que  plus 
on  blotela  farine, plus  le  rendement  doit  être  considérable. 
L(>8  r&-bmations<  seront  examinées  avec  le  plus  grand  soin  : 
cet  examen  a  été  cronfié  à  Oe^  hommes  tout-a-fait  désinté- 
ressés dans  raduânihtrationf  à  une  Commission  compos^'e 
de  chimistes ,  de  personnes  vert^ées  dans  la  scieuce ,  et  il 
nVst  pas  douteux  que  les  conclusions  qu'elle  donnera  ne 
mértient  toute  notre  confiance.  • 

Le  vtÉOMNAirr  maintient  ce  qu*il  a  dit  sur  les  rende* 
menls.  Passant  enmiite  à  un  autre  objet,  il  demande  ce  que 
deviennent  les  flons  produits  par  la  mouture  des  blés  que 
l'admifllstration  acbéte.  ' 

M.  LU  CoMMissAiftB  DU  Roi  S* exprime  en  ces  termes  : 

•  L'entreprise  des  moutures  de  Paris  a  pris  rengage^ 
meut  d'effectuer  les  moutures  à  raison  de  1  fr.  60  c.  p^r 
quintal  mélrique  de  blA ,  mais,  en  même  temps  ,  on  lui  a 
imposé Tobligalion  de  recevoir,  à  raison  de  9  fr.  50  c,  les 
>0D«  provenant  des  mouture^.  Ainsi.,  lorsqu'on  (ait  spn 
décomptei  on  lui  alloue  1  fr.  60  c.  par  chaque  quintal  r|ié<. 
triqae  de  blé,  et  pndéduit  de  la  somme  qui  peut  lui  revenir 
tavMenrdo  son  à  raison  de  9  fr.  50  ç. 

•  rajoute,  pour  répondre  à  la  première  observation  da 
préopieanl,  que  la  qoesitun  de  rendement  est  uAfCi  question 
pendante, sur  laquelle  M.  le  Ministre  n*a  pas  encore  statué; 
qn'il  reconnaît  que  c'est  une  question  trés-grave  qui  en* 
gARerait  sa  responsabilité;  et  que,  quand  i)  s'atiit  de  créer 
ooe  dépense  considérable  qui  peut  varier  de  3  à  5,000  Tr. , 
commet  on  l'a  dit,  il  est  bien  permis  d'y  regarder  à  deuiC 
rots  et  de  ne  prendre  de  détermination  que  lorsqu'on  est 
IMrlailement  éclairé. 

•  Le préopiaant  dibqa^i  quand  M.  le  maréchal  Soult  a 
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défidfèle  retide^nent  à  raî^on  de  166  rations  par  qtiinla! 
métrique  de  b*é,  lepféambuli»  de  la  circulaire  poriaît  qne 
le  hendetnenl  à  160^ratiods  avait  étë  (ïxé.  Eh'  bifcnf'dépu'îs, 
roplni<m  iîoniraire  a  trouvé' bdauconp  d'appuirM.' le  Mi- 
niHiredu  la  guerre  a  envoyé  en  Bel^iqa/%  où  l'on'  fôï^rîqoo 
atec  des  farines  brutes,  (îe  qui  donne,  dit-on ,  oriVènde- 
ment  plus  fort  qu'avec  d€?s  farinos*  blulées.  C'était  une 
raison  pour  mettre  relie  question  très-  sérieusement*  ô  l'é- 
tude. Il  est  arrivé'  réc^mtn«nt  que  des  connpt)ab^les  ont 
déclaré  qu'il  y- avait  impossibilité^  aujourd'hdi'qdë  le  blu- 
tage est  fixé  à  15  pour  1€0,  de  continuer  les  abonnements 
manutentionnaires.  Ils  déclfirent  donc  qu'ils  sont  en' perte, 
et  qu'ils  atmenin'.ieux  faire  le  sacrifice  de  leur  ëtétVpiutôt 
que  de  continuer/  "'' 

«  M.  le  Minstre  ne  se  rend  pas  à  ces  observations.  Il  va 
Aire  nommé,  unf  Commission  compQséf  (1^,  phjmistes  , 
d'hommes  du  rpétjer,  de  meuni.efs,  de  tM)Mlangerft ,  dti  syn- 
dics de  la  houlan^eriq  de  Par^s  et  d'acjmiiiistr^ltfiur^,  pqur 
examiner  la  queslioT),  et  M.  le  MinMfflç.  ne  ,  prei^dc^  <)e 
décision  que  lorsque  sa  religion  sera  parfaitement  éclairée. • 

Un  membre  reconnaît  le  droit  du  Ministre  d'examiner  le 
taux  (ï^&  rep(C|^n^Yvts;  ipaisconifiiciitasenieDlà  déterminer 
ie$crédj{$  c|?inan(l('S>aa  .budget  9  iieapére  que  detf'etaanjfe- 
iponM)  M<^  sf^fpnlj  ppjot  iotrpduèls.aMainiijqiir.'Itf^Gh&aibre 
n  ait  qUf^nniesiire. M'en  d(>nnâr  son  a^tsjin    ...»    r 

* 'Pp/iiEL'l'ièiïB  rfEMBfek'iîît  aiietej'ccVnripêbsalidns^ad'nitses 
pour  it'à  soris,  eonhtuuént  un  açie  de  nûauvaise  comptabi- 
lité.*'Il  s'êr'al'i  plus-  cuhVViriaéle  de  les  vènaré  "à  (fiVeirses 
personnes  et  aux  enchères.  , 

.  Vfi  T^o\^m^Mfimmn  P9«^>qaftc4s  fif^^aiijdtttcitedans 

la  prajimi/e.  Jl  fftud^^aii.  rjef^  m)««ési)jS4)ottç.liîs  ptee«r4j -des 
gardf^  poi^ç^en  çft.Qserverr.et  une  a<^miniatrdUiJEO  spéciale 
pour  ce  se,rvice.  l\  Ciudrait  enflp  les  Iransport^^r.^u  rmuik> 
aux  q^f^najjiiRî^  ^t  H  y  a  souvent, perVf^t.d^.i^g?^, A  ^^iftoger 
lès  martb^fi/iis^ç  (Je  pl^ce.  Tout  bien  coii\pepi^„ la  vente, 
qinsi  qu'elic  est, faite  aujt^urd'bui^csi  Qpçore  Je  meilleur 
mode  de  gestion. 

^  Lasdt^dë  la  déllbéràtton  etft  ("enToy^à  dettilin. 


—  La  séance  est  levée. 

Signé  LEPELETIER  D'AUNAY,  Vice^Président  ; 
De  Bussièbbs,  Ogkr,  Saguo,  Lanjuinais, 

CoUatioDDé  : 
U  S€créUnre''Rédacleur  » 
Signé  CncLBT. 
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PBtftlDEUCE    DB    M.    SAUZET» 


Séance  du  Jeudi  $  Juillet  1847. 


—  Le  procès-verbal  de  la  séance  do  7  est  lo  et  adopté. 

H.  Glais-Bizoin  sollicite  et  obtient  dd  congé. 

Deux  rapports  sont  déposés  au  nom  de  la  CommissioD 
chargée  de  l'examen  des  projets  de  lots  d'intérêt  local. 

—  La  Gbàmbre  en  ordonne  Timpression  et  la  distribo- 
tion. 

(Voir  les  annexes  imprimées  n<^  307  et  808.) 

V ardre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibération  sur  Is 
btidget  des  dépenses  de  t exercice  1848. 

On  reprend  la  discussion  du  chapitre  ix  du  budget  de  la 
guerre.  Ce  chapitre  ,  relatif  à  la  solde  et  A  Fentretleo  des 
troupes ,  est  crédité  ,  dans  le  projet  du  Gouvernement ,  à 
iW,733,0Wfr. 

M.  LE  Président  rappelle  que  la  Chambre  a  voté  hier 
plusieurs  réductions  proposées  par  la  Commissioa  sur  la 
première  partie  du  chapitre. 
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.  Uir  ««MBBB  demande  ia  parole  sur  la  deaxlème  paHie 
da  chapitre,  relaiifeaux  vivres.  Il  rappelle  qoe/dans  une 
préeëdente  discussion  de  la  lot  de  flnances  ,  il  a  soumis  à 
la  Chambre  des  échantillons  desquels  il  rësullait  que,  dans 
cerUioes  localités  du  moins ,  le  pain  fourni  aux  prison- 
niers était  meilleur  que  le  pain  fourni  aux  soldats.  I)e  nou-; 
veaox  échantillons  qu*il  a  reçus  TaotorisetH  è  croire  que 
les  choses  n*ont  pas  changé.  Il  sait  qu'&  Paris  le  pain  de  la 
troupe  est  excellent;  mais  il  lui  parait  démontré  qu*il  n*en 
est  pas  de  luéme  partout ,  et  il  s*en  étonne  d'autant  plus 
que ,  d'après  les  explications  précédemment  données ,  le 
psin  des  soldats,  quoique  inférieur  à  celui  des  prisonniers» 
roruerait  pourtant  davantage. 

M.  LsMufiSTRE  DB  LA  ISUF1IHK  répond  : 

•  Je  ne  sais  point  quelle  est  la  [qualité  des  farines  qu'on 
emploie  pour  les  prisons ,  ni  si  ces  farines  sont  plus  chères 
que  celles  employées  pour  la  manutention  de  Tarmée  de 
terre;  mais  ce  que  Je  puis  affirmer  à  la  Chambre,  c'est 
que  le  soldat  n'a  Jamais  mangé  de  meilleur  pain  qu'i  pré- 

sCDt. 

•  - 

«  Il  y  a  quelques  annéôs,  on  blutait  à  10  pour  100  de  son  ; 
maioteosnt ,  pour  rapprocher,  non  pas  la  qualité,  mais 
Tipparenee  du  pain  de  celle  du  pain  niantlh  par  là  popula-' 
Mon  civile,  or  à  voulu  bluter  à  15:pour  100  d'extraction 
de  SCO.  Cette  amélioration  qui  a  été  faite,  a'^té  tin  peu  coû-' 
teose  ;  niais  ni  la  Chambre,  ni  le  Gouvernement  n'ont  re«i> 
'Ole  devant 'cette  dépense.  J -affirme  que  dtfns  la  nrarnisbn 
des  dèpartMfiertts';''comnie  à  Pdrig,  le  pain  dt's  soldats  ^ 
iH  est  moins  biahc,  est'^  Je  crois  ,  meiileut*  que  celui  dès 
prifonAiers  ï  Je  l>'al  pas'  fait  tette  COmp^araibon  partout, 
"Mis  J'ai  eu  occasion ,  danfe  les  ia^pectfons .  de  le  Constater 
dans  phsieura  villes.  Um'est  arrivéqtiei  Voyant  le  pain  dbus 
•^prifotts  plus  blanc  que'  celttf  des  soldats.  Je  rai  fait 
soumettre  à  une  rériflcation ,  et  ota  me  disait  tot^Joors  : 
*Ce  paiD  est  plus  beau  et  plus  blanc,  mais  celui  de  soldat 
'  vaut  mieiix.  • 

Il  niopiif  Asnr  fait  observer  qu'il  n'a  pas  dit  que  le  pain 
da  soldat  (ftt  osanvals.  Il  re«onoatt  que  ,  sous  ce  rapport , 


y 
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lu  ll^àpfe  Mt  rtièux  Iraili^c  qu'autrefois  ;  mats  1^8  èèhantll- 
\6M  qtiMI  a  eas  sbofi  les  yeux  rHOtorfscht  â  souteuf r  que  la 
fnirnison  de  Throtivllle;  nolamment ,  reçoit  on  pafn  de 
moins  bonne  qualité  que  le  pain  des  prisonniers. 

de  ce  qi^i.^e  pi^e  d9i9S  la  pri^n  de  Thi^niiille  ,  qpi  i)>8t 
pas  dans  se»  ^rîk)a(iqa5,  piala  <)ai)9  çjBlle^  ^9  )1.  |e  Itipistra 
de  Tintèrieuf , 

Uif  MBMBRfi  demande  la  parole  sur  le  service  des  hôpi- 
taux ,  et  dit  qu'il  yeut  signaler  A  la  (Chambre  qq  fait  gai  se 
serait  récemment  passé  dans  la  première  division  nr^ititaire. 
.L^intendant  delà  division  ayant  appris  que  des  erreurs  gra- 
ves, que  des  concussions  avaient  lieu  dans  la  distribution 
des  yivres  d*un  hôpital  militaire  de  la  division.  s*y  serait  im- 
iff '  4iB^f^«fl(  tr9P$ll9KM  ;  U  avrfitfaiti  sur  plaofi,  ^rrêtor  les 
4i^).r$l>M^ei^8 ,  ^  1^  ré^MlUt  des  vèrificatfofif  aurait  M  de 
C9)i8|9l^r  ^e  Q9t||b|9ii  err^ors  de  pesàe  au  préja4ic«  des  ma* 
ifidef .  D^f  m^Aproa  Qot  Aie  prisea  ;  Tprat^ar  désire  savoir 
4  qwH^  ^mWw  W  «*est  arrAtA. 

M.  LE  MtlfrSTRB  DE  LA  6UBRRB  répODd  : 

.      .        M'  •  ■        :.      •' 

»«  Il  y  a  quelquiBsjQqrs,  en  ^ff^  «  I*|i)t9p(i|(nt  d«  1^  |tf»- 
in^ère^ivision  miiitfiif^  9>!^\  rt*ndu  A  i;h^pji(ali4p  Q|X|%TC4il- 
IpH,  p^  ji  f;eroarqyf(  q^f  qu^lqaçs  ^puâtractiqns  ^nmnt 
éji(^  çpfnniij^çs  sur  I4  V^tan^e  qqi  d^v^itiA^fl  4i^fib9^  ^^i 

^^  f,^l  fpa  fjén^çé  1^  fait.,:rt  j>i  Of 4^!j|(|^  $m«  je^çpippUWs 
fûl^li>^l^opsla,4ur,ye|J]aQpa.l#  plus  étroite  ,:ç^*^t-MfCftftVi 
2!y'fjeifderigqem;4ve«9#entiMle  a  su  portait  ^;      :    :«  • 

^  «  4:ai;fq9Mt0tt,  XsU  ipstwû^  l'^ffair«,  c^i^an^iner  \fi^  fait, 
afin  4iç  fiQu^m^fit^tra^itàt  «A  de  «^yqiir,  ^*il.  A^wt.Wsowr 
tjl^lA  ijfi  fair?  trAd/uwflrle,floniipUbt?  ^wi«V«A<W«^l  * 
ÇMerrft.  Cet ej^^fi^n ji  ^^^sM^ quelqne^ if Hr^ltqnMA^i^  Je 
comprth»^  qsi  r^slA  ^m(  «rxôU  i^yf)^  m»e  j^pt^iiffli^  A  sa 
pprte*  ï^ijt  çpl^  Keie||«|J.aAa.arfôrt#.4Pi^uMrYrt«'»i 
pas  voulu  cependant  priver  ce  comptable  ^u^jj^n^^q^Q^  ds 
l'examen  qui  devait  se  Taire. 

«  |*tf  ffsl^  passer  a«ib»reaa  de  ta  Justice  miNlâfr^'IeSfé'' 
sollailf  lie  Plnstrocliott  qdt  ayait  eu  tiefi ,  en  tdhdemaDdSBl 


siYesfafts  étalent' assez  (Ecraves  pour  f^vle  )e  com^|t?)b|Q  Tût 
tradoitdeyapt  ap  conseil  de  j^jJ^rre. 

I  Sar  l'a^i^da  bq/ieap  dQ  la  ju^lice  militaire^  j>}  l^499nè 
qpe  le  comptaoVç  çer^jf  traduit  d^v^ql  pn  ç,pqseUde  gHerr^t 

■  Ui^  mo^çn^  apF^  ^  ^1  eeria»Aefn«>ni  le  secpela  été  bien 
garàéyqn  Qf  pQ0.vait  connaître  la  réaûluUan  que  je  Yeinais 
de  prendre,  :cepeod9nl  U  s\:st  ôebappo  la  nuii  ,  lH»senti* 
De|ie  1^  l'a  y^s  entei|4u  ;  il  s>$t  échappé ,  mais  les  prénaa  • 
lions  les  plus  rigoureuses  ont  été  prises,  J^ai*  fait  nisonr 
noblement  ce  que  je  pouvais  faire  pour  m*assarer  de  sa 
persoènè.  l'ai  fait  eï^suile  immédiatemeilt  [jfrtvenîr  Tlntep- 
rfaoC  iièllitaire  el  lè*  procureur'  du  Roi',  qui  ni'a  adressé 
ane'léHre  dans  laquelle  tI  affirme  qu*il  ne  s*es(t  échappé  que 
poorr  se  soustraire  ft  un'  cmprisonnenfient  plus  où  moins 
k)ti^ ,  et  qu^ao  iMmentoû  H  sera  mViéh  jugferaferit  il  se  re- 
présenlera. 

^ÏÀiWt  t  dans  e^tte  cirpoBftfkiiQd,  Jd  evoteitiuit  ec  4tt*il 
*Ui|  pmW  Ûe  ftlr^.  P 

L|  jpnlopp^Tji;  regrette  de  yojf  çf»  mnltipjfp;^  df§  fî|jt^  qui 
teiidéq'  k  proi|vier  quQ  c^rtajnç  accjisés  (larvienneqt  trait 
facilement  i  se  soustraire  â  la  justice.  Lorsqu^il  consulte 
tes  anlêcétients  du  é6mi>talrfe*dbntll  s'agit,  il  s'étohnède  la. 
batttépi'Atecfion  dont  il  pa^étt  ayoik-  été  cdnsta/nmerit  I'q6^' 
H  l)  j  a  quelques  années,  il  avait  fallu  Técarter  du  posté' 
qu'il  occupait,  à  raisoni^d'^iri^é^àlârités  plus  ou  moins  gra- 

oecoration.  Pour  satisfaire  à  ses 


'hôpi 

prend  pas  que  les  faveurs  de  r2ydmini>tration  soient  ainsi 
prodiguées  ^  d^  b9pBPf^.qui  ij'çp  m^pi^lrçR^^  p^fl  dign§8. 

M.  LB  MfRISTRB  DR  LA  6CBRRB  dit  : 

ill  peut  arriver  que,  dans  toute  administration,  on  Disse 
^  choit  dauieîiH;':  J@  naf  pas  A  rë()ondrë  du  çbôk  dont 
1^  priopihéhl  Vient  dé  parler';  3aqs  ioutës  1és'  aàoliinlslra- 
tioQs,  Il  peut  arriyer^t^À  9  qùantf  ièi'hoitiméî'Bé'aûnt  bien 


H 


108  CHAMBEB   Dl(t.  Vf.PfStÈM. 

condaito  pendant  quatre  ou  cinq  ans  ,  on  leur  donne  des 
pfaccs  plus  considérables. 

«  li  est  possible  qu*alors  ,  la  (entalio'n  étant  plus  forte  , 
ils  deviennent  de  rnaihunnêtes  f^ens  ;  c*est  on  fait  qo*on  ne 
peut  prévoir.  Tout  ce  qu'on  peut  faire  ,  c'est  de  surveiller 
leur  condoite  et  la  réprimer  avec  une  grande  .<rèvéritë. 

«  Je  ne  crois  pas  que  le  Ministre  ait  à  répondre  du  choix 
de  ses  comptables  »  ni  de  Tavancemeut  qui  leur  est  donné 
en  les  faisant  passer  à  une  placé  plus  considérable  que  ceiJe 
qu'ils  avaient  d'abord.  » 

Le  prêopinant  Yoodraitdu  moins  voir  sortir  de  ces  tristes 
débats  on  oUle  enseignement.  Il  croit  que  dans  Je  temps  où 
nous  vivons ,  il  importe  surtout  de  déclarer  une  guerre 
acharnée  à  tous  les  fripons  ;  il  exhorte  rAdmioistratioo  à 
entreprendre  cette  guerre  .  et  il  lui  promet  un  concours 
énergique. 

M.  LE  MiHisTKB  DE  LA  GUERRE  déclsre  qu'll  s*associe  de 
grand  cœur  à  cette  guerre,  et  il  la  fera  comme  général  en 
chef  tant  qa*il  sera  Ministre. 

Uiv  MEMBRE  eipôse  que  la  Cour  des  comptes  a  consigné , 
dans  son  rapport  de  1^6  ,  les  observations  suivantes  : 

«  L'ordonnance  du  20  novembre  i8U ,  qui  a  déterminé 
les  formes  à .  suivre  po^r  les  achats  de  blé ,  porte  ce  qui 

Article  premier» 

'  •  A  partir  du  1*^  avril  18^5»  les  services  des  vivrei-pain 
«  pour  farbée  de  terre,  dans'  rintéfieur  du  royaume,  seront 
fl  divisés  en  deux  parlfês  :i<>'la  rourniture.dçs  grains  ;  2*  leur 
a  oon'servaiion  et  leur  manutention.,     . 

Art.  2. 

c  La  fourniture  des  grains  sera  mise  en  adjudication, 
«  avec  publicité  et  concurrence.  ,   .  ^ 

Art.  3. 

a  La  conservation,  et  la  manutention  seront  conflées  aox 
•  comptables  du  service  des  subsistances  militaires,  nom* 
«  méi  et  salariés  par  le  Gouvernement. 
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Art.  k» 

•  Les  marchés  à  pa<^cr  en  vertu  de  Tart.  2  D*exoèderoot 
■  pas  les  besoins  et  (a  durée  d'une  année. 

Art.  5. 

■  Dans  le  cas  où  les  adjudications  seraient  sans  résultat , 
«  loit  à  défaut  de  soumissions  ,  soit  pour  toute  autre  cause 

•  que  ce  soit ,  notre  Ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
t  assurera  le  service,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 

•  Vordonnance  du  i  décembre  1836.  » 

fies  recherches  que  nous  avons  faites  pour  vérifier  si  les 
dispositions  de  ce  nouveau  règlement  avaient  fait  succéder 
des  adjudications  publique^»  à  l'aricico  usnge  des  achats 
fîijtspar  commission ,  nous  ont  démontré  que ,  dans  fa  plu- 
pari  des  d<'partements ,  les  agents  du  service  dès  vivres 
ataieni  continué  à  suivre  le  régime  de  commission  que  l'or- 
doDDaoce  du  20  novembre  iSkk  avait  pour  objet  de  ré- 
former. 

tCioq  départements  ont  Justifié,  par  des  pièces  régu. 
Itères  produites  aux  payeurs  et  mises  sous  nos  yeux  ,  que 
des  tentatives  d'adjudication  avaient  échoué  ,  et  qu*ils 
aiaieolété  obligés  de  recourir  aux  procédés  antérieurs. 

«La  Cour,  qui  est  appelée.  6  surveiller  Texécution  des 
lois  et  règlements,  se  trouve  dans  la  nécessité  de  réclamer 
les  preuves  qui  constatent  rimpossibilitè  de  les  observer  , 
toutes  les  fois  que  FAdministration  se  croit  autorisée  è  y 
apporter  des  modifications  ou  des  dérogations  exception- 
nelles. Elle  demande  ,  en  conséquence,  que  cette  Justifia 
catioo  Mi  produite,  à  l'avenir,  à  Tappui  de  tous  les  achats 
de  blé  qui  n*auraient  pas  été  effeetuéi  dans  la  forme  pres- 
criiG  par  le  dernier  règlement.  » 

L'orateur  ajoute  qu'il  a  consulté  les  documents  de  cette 
looée ,  et  que  tes  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point , 
qoe  sur  12  millions,  montant  des  marchés,  il  n'y  a  eu  d*ad- 
jttdicatiobs  que  pour  i^OO.OOO  fr.  Il  sollicite  à  cet  égard  des 
explications. 

M.  LB  MiNisTftB  DB  LA  ouBRRB  a  la  parole  ;  il  dit  : 

"  Il  y  a  quelques  années»  en  1844,  Je  crois ,  on  a  changé 
le  mode  dacbat  de^  blétr 
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< 

«  AntérîearemeDt  à  Fordonnance ,  c^étaient  les  compta- 
bles qui  faisaient  ces  ac^ûiéltions.  Depuis  ,  on  a  tooIo 
q««  ce  tusseAt  les  tlltlenidâtirs,  et  on  a  mis  en  Mjuditiftfion, 
dans  cinquante  ÛMX  o«  oinquanfle-trois  pM^ff  de  igiâicnrre, 

des  achats  de  blé. 

«  La  plupart  des  intendants  ont  écrit  •qu'ils  n^avaient  pas 
trouve,  au  prix  limité  indiqué.,  à  Caire  les  adjud^caiioas.  Il 
a. fallu  ,  par  conséquent  9  re.c.ouiir  à  des  marchés  direc.U  et 
charger  les  coniptabies,  comme  commissioonaires  ^  de  ces 
achats  de  bfe.  .    .  j    ..     . 

•  Je  ne  puis  pas  Juger ,  dés  A  présent ,  les  motifs  qui  ont 
délerminé  à  élianger  le  mode  ancien  d'achat  de  blé; 
cependant,  dans  mon  opinion  personnelle,  je  crois  qu*oa 
ne  peut  pas  fixer  un  mode  uniforme  et  le  même  poor  tous 
les  lieux,  re^ativtliment  à  lacquisilion  des  blés.  Tantôt  on 
aurait  des  prix  plus  élevés;  da'n^  d'autres  cas,  on  ef- 
fraierait Tés  populations ,  (^ui  ^ë  croiraient  j[jré(es  â 
manqiier  dèl)Ié,  par  suite  des  achats  consi'dérables  de  la 
guerre. 

a  Incurie 'Wn  du  Service,  et  pour  ménager  lerf  appré- 
hensfons  de  la  population  comme  iious  eh  avons  vu*  celle 
année ,  il  est  indispensable  que  le  Gouvernement  se  réserve 
de  pourvoir  aux  besoins'  de  Tarméc  ^n  blé  par  différents 

modes  d'achats. 

«  Je  penche  personnellement  pour  donner  les  acqui- 
sitions aux  comptables  eux-mêmes;  j*aim.ç  ;nieux  ce  mode- 
là.  Cependant  je  ne  prends  pas'parii  définitivement,  parce 
que  cela  peut  être  discuté. 

a  Quant  aux  ordres  qui  ont  été  donnés  aux  comptables 
par  radmipistralion  pour  ac'lieter  .des  blés ,  )*ainrmc  que 
ces  ordres  sont  venus  de  ch  que  la  plupart  des  places 
n*opt  pas  trouvé  à  faire  des  adjudications,  et  qu*il  était 
indispensaltle  de  pourvoir  aux  besoins. 

«  Je  déclare  ensuite  que,  dans  mon  opinion  ,  il  fai^t  que 
lés  marché  du  Minislèie  soient  bornés  à  ce  que  la 
politique  éi  la  situation  exi::ent.  J^ai  la  ferme  resolution 
qu*on  fasse  très -peu  de  marchés  au  Ministère. 

a  Toutes  les  foi^  qàie  ce  gtefa  -prtitiiîffAteV  j^  '^rffi-  ft^e 
le5'marcfaé»»pariloi}t  «illèèfs.'dnns'les  d4fé^ibfi9  militaire 
et  par  les  agents  locaux.  Je  creia  qM  o*«it  ia  «Mil* 


leu^e  ina«iMret  Ji^»^  €oa)p4tl^s  sorwilrèSHÎiiMféssés  à  faire 

des  ae4|Dmtio«s  autour  ëeox  ;  U»  |M'ofi4eni  des  feoimea 

oceaÂoiM^  ce  qn^  ne  penvenli  Mre  \m  bonwMB  élevés 

eo4ignkèv  comme  les  mieodmAsvtniHtBtres.  Lwmfoeeés 

îDleadaols  paratoeiki  sar  ks  marebés.,  éis'  piMnisent  la 

huus<a^i.ito  sooi  rédoita^  paar  Je  bien  4lu  aarvécev  à  se 

serv*r  de  eoturliere.  €ea  «sobrliera  ne  tsoiitr  ^ptÊs  «enjours 

trëà-sûrs ,  et  je  oe  vois  pas  quelles  RaranlieslH./^ffri^aiefil 

de  plos   qae  les   simples  agents   qui  sont  ini(>ressès    à 

acbeler  à  bon   marctié  et  en  bonne  qualilè.   Quand  ie 

comptable   ac^ëfé   luimC^inê,   l*intt*nclani ,  qûî  est    son 

supérièar ,  a  une  plii^  grande  liberté  pour  reconnaître  Si 

tebYéest  de  bonûe  6u  de  mauvaise  qualilé,  ou  mëifiocrè; 

tao^ts  que  quand  T'intindant'  mifitaire  achète  luî-m'ême, 

s'ilaacWé  deH  bifes  de  (fualiiô  ibëdiocre ,  le^ubordonirè 

qailesa  teçus  a  plus  d^ïntërêt  à  détériorer  les  btés  qu'à 

les  améliorer ,   et  Tintendant   est  dans  cette  sifàation , 

d'être  obligé  de  taire  plutôt,  les  JneonY^eft^lfui.  reaui- 

leal  de  se^  marchés,  qu'à  les  publier. 

•  /e  persiste  a  diVe  qu'i\  Vaut  mieux  recourir  à  l^ancien 
sfstême  d'achat  dès  f>îës»  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
l€^  fM^  acheter  par  le  mode'  d'adjudication  publique. 
Milifl^iTlve  souvent,  et  il  esll  arrive  dans  l'anni^e  dont 
Ticfn't  de  parler  Toratetir ,  que  les  adjudications  n'ont  pu  se 
hfre.idxlpîik  Tab^èncé  d'^s  blés,  soft  par  la  crainte  des  po- 
pu)ilfti)Ds  qui  vo'yareht  l'a  mauvaise  récolte. 

cYôiîà  les  motffs  qui  ont  Tait  acheter  lès  blés  d'uiïe 
lulre  façon.  • 

UuRMBjarav  rie  trouve  pas  que  ies  evptfdaUbns 'tiioient 
misrainÉiièss  ^^  ^  <^i^  ^^^  à'soiiteiiii'  que  Padmiivf- 
itratiair«ta  pas  scrupoieuse^ent'  appliq<i6  le^  tégt^  ètà- 
bliea  par  Toi^donnâiice  de^  iSkk.  Le  MiirFittre  nlvall  été 
inviter  à  diviser  les  mqfn;héi^  en  pliilieuk<»  époque»,  de 
nanièfe  è  metire  les  agriealteurs  cfA  me^dre'  de  se 
présenter  avsadjtidicatioif 5.  Oe  qui  «Mvo  ti^O'fy  s^dVent, 
c'est  qiHy  le  piiv  de  limlte^' c»t  arbtti^lviy^enr  flwè  à  lAi 
taux  lellemenl  bas,  que  les  adjudicataires  ny  pôdvtfht 
df&cendre,  il  n'y  a  pas  d'adjudication,  et  alors  l'aduii* 
afitration  tlraite  directeoieùt. 


lifi  CBAMBU  DBS  ùtTVTÈê. 

M.  LB  IfiifiSTRB  DB  LA  GUERBE  répohd  qoe  les  prix 
limites  qQ*on  enrôle  dsiis  les  départemente  »  n^  sont  pas 
faits  arbitrairement  à  Paris;  ils  sont  dressés  dans  ctiaquc 
département  par  des  commissions  composées  da  préf<*t , 
de  rintendant  militaire  et  des  personnes  qui  s*occopent 
du  commerce  des  grains.  Le  cboix  des  membres  qui 
composent  ces  commissions  doit  donner  toutes  les  garan- 
ties désirables. 

Uir  MEMBRB  persiste  à  croire  que  le  meilleur  mode 
d'approvisionnement  est  Tadjudication  divisée  par  petites 
quantités.  Il  reconnaît,  du  reste,  qu'il  faut  tenir  compte 
des  circonstances,  et  que,  dans  une  année  comme  celle-ci| 
il  n*a  dû  se  présenter  que  peu  d'adjudicataires.  11  désire 
que  Fadministration  ne  néglige  rien  pour  metire  le 
petit  producteur  à  même  de  prendre  part  aux  four- 
nitures. 

M.  LB  MlïriSTBB  DB  LA  6UBRBB  dit  : 

t  c'est  pour  cela  que  le  Ministère  préférCf  personne}- 
lement,  les  marchés  faiti  par  les  comptables  sur  les  lieux 
mêmes,  parce  que  ce  sont  eux  qui  peuvent  acheter  les 
grains  aux  cultivateurs  directement.  Je  préfère  les  mar- 
chés faits  par  les  comptables,  aux  adjudicotloos  iiubli- 
ques ,  où  vous  n'avez,  la  plupart  du  temps,  que  dos 
collusions  entre  plusieurs  grands  commerçants,  qui  se 
partagent  les  adjudications  y  font  leurs  lots  entre  eux,  et 
s'entendent  pour  ne  pas  surbaisser  les  prix. 

c  Les  comptables,  au  contraire ,  sont  des  hbmmees  qui 
ont  peu  de  besoin  pour  leur  service  particulier ,  qui  sont 
sans  cesse  à  veiller  au  bon  marché,  qui  achètent  deux 
voitures  d'un  côté ,  quatre  de  l'autre ,  qui  peuvent  saisir 
toules  les  bonnes  occasions,  et  qui  peuvent  ainsi  réaliser 
l'achat  aux  mains  mêmes  des  cultivateurs. 

«  Ce  que  je  dis  Ift  ,  je  ne  le  considère  pas  comme  on 
ordre  à  donner,  mais  comme  une  opinion  que  j*ai  depuis 
1  ingtemps ,  et  que  je  continuerai  é  examiner  avec  grand 
soin.  » 

L'uif  DBS  PBtoriif ANTs  dit  que  l'avant*  lernier  Minislre 
de  la  guerre  dissimulait  peu  son  mauvais  voulqir  pour 
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rordonnance  de  1844;  mais  il  ne  s*ailendait  pas  à  ren- 
coDlrer  les  mômes  répugnances  daas  TadmiDistratioD 
actuelle.  Tant  qu*on  n*aura  pas  rapporté  celte  orcion- 
naoce*  il  ne  comprend  pas  qu'on  signale  comme  maurais 
le  mode  qa'elle  a  établi. 

M.  LE  GoMMissAiRB  DU  Roi  répond  : 

«L'ordonnance  du  20  novembre  1844  a  été  exécutée  reli- 
gieusement par  Ml  le  Ministre  de  la  guerre.  On  a  demandé 
que  les  achats  fussent  divisés  ;  ils  ont  été  divisés  en  1845: 
il  j  a  eu  au  mois  de  février,  au  mois  d^octobre^  des 
marchés  par  adjudication  avec  publicité  et  concurrence. 

I  Do  orateur  vient  de  rappeler  ce  qu11  avait  dit  à  une 
autre  époque,  qu*il  désirait  qu'on  divisât  les  fournitures  ; 
elles  ODl  été  divisées ,  et  on  est  arrivé  à  ce  point,  qu'on  a 
di;inaDdé  aux  cultivateurs  soumissionnaires  la  fourniture 
de  100  quintaux  de  blé  par  lot. 

t  £d  18^5 ,  il  ne  s'est  présenté  personne.  Sur  383,000 
qointaox  mis  en  adjudication  dnns  cent  quarante-sept 
places  où  nous  ne  demandions  que  des  soumissions  de 
100  quintaux ,  nous  n*avons  pu  adjuger  que  23,000 
quintjiui. 

•  Relativement  au  prix-limite,  ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
Ministre  de  la  guerre .  le  prix  n  été  fiié  sur  des  bases 
Irès-larges^,  d'après  les  renseignements  qui  nous  sont 
parvenus;  M.  le  Ministre  de  la  guerre  a.  ajouté  un 
h&nèfice  commercial  de  8  pour  100,  au  profit  des  soumis- 
sionnaires ,  aux  prix  qu'on  lui  proposait.  Malgré  cela ,  il 
n'y  a  pas  eu  d'adjudication.  Que  vouliez-vous  que  ftt 
radminislration? 

•  Nous  arrivons  à  une  époque  où  nous  allons  être  dans 
le  cas  de  faire  application  de  l'ordoupance  de  1844;  le' 
service  sera  encore  soumis  à  l'adjudication  :  nous  verrons 
los  résultats  qu'elle  procure.  » 

Un  MEMBRE  rappelle  que  des  observations  ont  été  faites  à 
M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  dans  le  sein  de  la  Commission 
des  comptes  de  1845.  On  a  représenté  qu'un  très-grand 
nombre  d'adjudications  étaient  faites  le  mônie  jour  dans  un 
grand  nombre  de  places,  et  des  personnes  que  l'orateur 
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croit  fort  compétentes,* ont  signalé  les  inconvénients  de 
cette  simullanéilé.  qui  produit  une  hausse  inévitable  et 
rend  le  plus  souvent  les  adjudications  impossibles,  de  sorte 
que  Tadministration  est  ainsi  amenée  à  traiter  directe- 
ment. 

M.  LE  Ministre  DE  la  guerre  di^  : 

«  L;ol)scrvati9o  a  été  faH«  flans  |a  Canpimi^sjpn  des  comp- 
tes :  on  discu^it  la  question  4e  savoir  si  c  était  un  buo  pro- 
cédé que  d'avoir  mis  Cfis  adjudications  le  mémo  jour.  Oa 
disait  qu  il  y  avait  ayani^ge  à  ce  quç  les  adjudications  aient 
lieu  le  même  jour  ^ur  plusieurs  points,  parce  que  alors  il 
est  imppçsibleque  des  coalitions  se  forment  entieles  grands 
entrepreneurs. 

aCQm«nent>  en  effet,  de  grapdes  coalitioqs,  cle§  associa- 
(iQnç  illiPJtçs,  ppiirraient-eil^s  se  formçr,  quand,  dans  plus 
de  quarante  lieux  à  la  fois,  ypus  proposez  aux  agriculteurs 
4e  ^Q^rPir  leurs  grçins?  Et,  d'ailleurs,  on  peut  répondre 
par  ui\  fait  :  c'est  que  ces  adjudications,  môme  ofiorcefées  à 
ç.e  pçk\nU  n'ont  p^s  eu  lieu  op  dw  ff\m^  n'ont  eu  lieu  que 
pour  unei  qwanlilé  1res- petite,  Donc  To^jet  qu'on  «©  propo- 
sait a  été  parfaitement  atteint,  et,  par  le  fait,  maltieureuse- 
n\en\  atteint,  pqlsqM^i  je  le  répète,  le^  adjudications  pont 
pu  avoir  lieq,  » 

Lte  ^RÉOPii^AiirT  fait  observer  quMl  n'a  pas  émfflrd'opînion 
personnelle,  iHais  qu'il  s'es^  borné  à  mentionner  Tavis  qu'a- 
vaient exprimé  plusieurs  membres  de  la  Comipissfon. 

Vv-  «EMBRB  représente  que  les  observations  de  fa  Cour 
des  comptes  ne  portent  pas  sur  le  fait  même  des  traités 
directs  qui  sont  intervenus,  mais  sur  le  défaot  de  justifica- 
tions relatives  aux  adjudications  qui  doivent  être  ouvertes 
dans  tous  les  cas.  Quant  à  lui,  il  se  bornera  à  émettre  une 
considération;  c'est  qu'il  lui  paratt  difflrife»  impossible 
même  d'obtenir  des  adjudications  considé rahlcs  de  blé  à 
prix  ferme,  et  il  est  porté  à  croire  qu'il  y  a  des.  inconvé- 
nients pour  l'aiminislration  de  la  gu*Tre,  ^  présenter  des 
adjudications  sur  le  prix  moyen  des  mercuriale^  de  la  place 
pendant  te  trimestre. 
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M«  LB  PiÉsrDKiVT  fait  obseryor  que  la  discossion  sar  les 
vivres  étant  «'pobée,  on  passe  au  service  des  hôpitaoï. 

Un  MEMBRE  appelle  l'attention  de  la  Chambre  et  do  Gou- 
vernement sur  le  personnel  ^n  corps  des  officiers  de  sçnté- 
Uo  officier  de  santé  est  mort, il  y  a  peu  de  temps,  h  Bayonne, 
et,  dans  le  silence  des  règlements  militaires  sur  les  hon- 
neurs filP^br^s  i^  rendra  eiA  pareil  cati  notendant  mili- 
taire ie  la  i}ivUU>Q  a  pri^  sur  loi  d'ordcfuner  que  les  hOD" 
neari  ipilitiiires  seraient  rpndo»  au  défont.  M.  le  Ministre 
de  la  guerre  n  éerit  aussitôt  ^oup  exprimer  son  blâme  au 
sqjel  dç  cf tte  dé^j^op  ;  il  4  dit  que  le  déeret  de  messidor 
an  xu  q^  pariant  pas  des  officiers  de  santé,  il  ne  conve- 
nait pas  de  leur  rendre  les  honneurs  mUitairea ,  ajoutant 
que  c«Ia  tendf^it  à  déconsidérer  Tépaulette. 

L  orateur  ne  demande  pis  à  M.  le  Ministre  actuel  de  se 
proooncer  sur  la  circulaire  de  son  prédécesseur  :  mais  il 
appelle  son  attention  sur  le  fond  même  de  la  question.  Des 
r^lemeels  fomiels  attribuent  aux  chirurfi^iens  militaires  le 
droH  de  punir  les  sous-officiers  et  les  soldats,  et  portent  que 
les  lieutenants  doivent  le  salut  au  çhirurgien-major,  et  que 
les  officiers  de  santé  prennent  rang  parmi  les  officiers.  Il  y 
a  mieux,  la  lof  de  j834  sur  les  officiers  consacre  le  principe 
d'une  fomplëte  assimilation,  et,  enfin,  dans  la  marine,  les 
officiers  de  santé  fotit  partie  du  personnel.  Il  s*agit  d*uti 
service  très-important  et  peu  rétribué.  Les  officiers  4e 
saolé  n'ont  pas  la  perspective  d'une  clientèle  civile;  il  faut 
que  leur  réfnonératiqn  ^e  trouve,  dans  l9^  Juste  çQpsidériition 
qai  doit  les  entourer. 

Un  Amw  JtisuBiiE  ajoute  qu'on  ne  doit  pas  oublier  que 
les  offioief^  de  ^anté  pançQpt  les  blessés  sur  les  champs  de 

bataille.    * 

M.  LU  H1111STBB  DB  L4  «CBi^iiB  dit  : 

«  La  question  a  déjà  occupé  Tattention  du  Gouverne- 
ment. Le  Ministre  ne  peut  pas  aujourd'hui  donner  son  opi- 
nioD  personnelle  ,  parce  que  la  questiqn  est  pendante.  Ni 
mon  prédécesseur,  ni  moi-même,  qui  ai  été  sollicité  sur  ce 
liolut,  o'afops  pu  encore  exprimer  une  opinion,  parce  que 
le  décret  49  wesiidor  an  xu  dit,  dans  o»  de  ses  articles. 
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qu'il  est  défendu  d'accorder  aucun  honneur  militaire  autre 
que  ceux  mentionnés  au  décn^t. 

«  Mais  je  fais  examiner  la  question  ;  et  comme  il  s'asrit 
d*exatTiioer  un  décret  qui  jusqu*à  présent  a  force  de  loi»  j'ai 
renvoyé  à  l'exameu  du  conseil  d'Élat,  et  j'attends  le  rapport 
du  conseil,  d 

Ufr  MBMBRE  Youdrait  qu'en  examinant  la  position  des 
officiers  de  santé,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  portai  sf*s 
regards  au-delà  de  l'a^ssimilation  dont  le  bénéfice  est  ré- 
clamé pour  eux.  La  position  des  officiers  de  santé  ne  lui 
paratt  pas  assez  nettement  définie.  11  ne  développera  pas, 
quant  à  présent,  une  thèse  qui  serait  beaucoup  trop  vaste, 
mais  il  croit  que  cette  question  appelle  Texamen  de  M.  le 
Ministre  de  la  guerre;  et  son  sentiment  est  que  les  officieri; 
de  santé  devraient,  comme  dans  la  marine,  faire  partie  du 
personnel- 

Un  autre  membbb  espère  que  la  solution  sera  conforme 
aux  rlroils  acquis  et  aux  services  rendus,  et  il  désire  qu'elle 
ne  se  fasse  pas  attendre.  Quel  que  soit  le  caractère  du  dét  rct 
de  messidor  au  x\i,  M.  le  Ministre  de  la  guerre  compro- 
mettrait peu  sa  responsabilité  par  une  décision  qu'il  pren- 
drait, ne  fût  ce  qu*à  titre  provisoire.  H'est  trop  pénible  de 
penser  que  les  honneurs  militaires  puissent  être  refusés  à 
des  hommes  qui  auraient  aussi  bien  mérité  du  pays  que  le 
baron  Larrey. 

M.  LE  MiNiSTRK  DE  LA  GUBBBS  répète  qu*il  attend  la  déci- 
sion du  conseil  d'Etal. 

La  Commission  a  propt)sé  sur  le  service  de  marche, 
une  réduction  de  5,579  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gou- 
vernement et  adoptée  par  la  Chambre. 

—  La  Chambre  adopte  enraiement  l'ensemble  du  cha- 
pitre ix,donlie  chiffre  est  réduit  à  U7J09,782  fr. 

ClfAPiTRR   X» 

0  Uablliement  et  campement,  13,607,886  fr.  • 

La  Commission  a  proposé,  sur  ce  chapitre,  une  réduc- 
tion de  2  millions, qui  est  consentie  parle  Gouvernement. 
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UivHKiiRRH  rappelle  que,  quaod  il  a  été  qoesUon  du  camp 
de  CompiégDe,  il  a  été  déclaré  par  M.  le  Ministre  de  la 
guerre,  que  des  crédits  existaieot  à  cet  effet  au  budget  de 
18^1.  L^orateur  désire  savoir  si  l'on  s  en  tiendra  aux  cré- 
dits qui  ont  été  alloués,  et  si  Ton  ne  viendra  pas  demander 
des  crédits  extraordinaires. 

II.  LE  Ministre  db  l\  guerrb  répond  : 

I  J'ai  examiné  d'avance  les  dépenses,  je  les  ai  réglées  ; 
elles  n'excéderont  certainement  pas  les  crédils  alloués  pour 
ISn.  J'aurai  soin  qu'elles  se  maintiennent  plutôt  au-des- 
sous  qu'8a*dessQS  da  crédit,  et  J'afflrme,  dés  à  présent, 
que  ie  n'aurai  rien  à  demander  pour  ce  camp  ,  pour  lequel 
a  été  voté  un  crédit  dont  J'avais,  par  conséquent,  la  libre 
disposition. 

"C'est  sa  25  août  que  sera  réuni  ie  camp,  et,  à  cette 
époque,  j'espère  que  nous  serons  rentrés  dans  un  état  com- 
plèlement  saiisraisant  quant  aux  vivres.  » 

Le  pitopipf  ANT  s'élève  contre  la  supposition  que  parais- 
sent admettre  MM.  les  Ministres,  que  lorsqu'un  crt'dit  est 
^oté,  ils  sont  oblip^és  d'en  faire  la  dépense.  Il  voit  aus^i  plus 
d'uQ  inconvénient  dans  la  faculté  qu'on  réclame  do  se  mou- 
voir dans  les  limites  du  chapitre.  Grâce  à  cette  latitude,  un 
service  important  peut  être  sacrifie  à  un  service  qui  I  est 
beaucoup  moins. 

M.  LB  Ministre  de  là  guerre  dit  : 

«  Je  déclare  que  ce  ne  sera  pas  au  détriment  d'autres  ser- 
vices que  le  camp  se  fera  ;  je  respecterai  toujours  la  division 
des  chapitres,  et  quand  j'aurai  des  besoins  qui  n'auront  pas 
^téprévosy  je  les  exposerai  trés*franchement,  trés-loyale- 
nieot  à  la  Chambre,  et  je  lui  demanderai,  s'il  le  faut,  un  bill 
d'iDdemnilé.  * 

Un  mbii ire  ne  voit  pas  une  sécurité  dans  l'engagement 
qoe  prend  M.  le  Ministre  de  ne  pas  sortir  des  limites  da 
chapitre.  Le  chapitre  est  fort  considérable,  et,  sans  en  sor- 
lir,  on  peut  aisément  faire  des  transports  d'un  article  & 
Itutre.  Il  ne  comprend  pas  qu'au  moment  où  Ton  vient  de 
proclamer  la  nécessité  d'un  emprunt  de  350  millions,  on 
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yeqille  Tormér  on  oâtnp  dM'nstrortIon  qdf  nV^t^  ft  ses  y<*nx, 
qu'un  onmp  de  plaisatice.  On  a  dll  qa'il  (innvenalt  de  lettre 
nos  officiers  en  rapport  avpc  les  tjrinces.  L'orateur  ii.'est 
point  touché  de  ces  considératlOhs;il  n'admet  pas  que  le 
déMr  de  complaire  à  tels  ou  lets  personnages,  poisse  entrer 
comme  motif  déterminant  dans  It^ii  décisions  de  la  Chambre. 
Selon  lui,  la  situation  désastreuse  de  nos  finances  doit  être 
une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre  la  formation  d'un 
camp  de  plaisance. 

M.  LE  Ministre  PB  la  guebsb  répond  qu'il  s'agit  â^an 
camp  d'instructioDi  e|  non  pas  d'un  camp  de  plaiianqe. 

Un  MBMBftfi  pense  que  là  formation  d'un  camp  de  plai- 
sance dans  un  temps  de  calamité  publiqu<^,  serait  un  ana^ 
chronisme  choquant.  Il  est  porlé  à  croire  qq'on  obéit  ici  à 
des  exigences  qui  viennent  d^ailletirs  que  du  Ministère  de 
la  guerre. 

Un  deuxième  mesibb^  représente  qoo  U  Chambre  déli- 
bère actuellement  sur  le  budget  de  18^8,  et  qoo  aur  celuî  de 
1847. 

L'un  Dcii  PViio^inkiiTS  fait  observer  qu^à  l*occasion  des 
prévisions  du  budget,  oh  peut  traiter  toutes  tes  questions, 
celles  mêmes  qui  se  rattachent  à  des  faits  actuellement 
pendants.  Il  proteste  contre  les  restrictions  qu^od  semble 
vouloir  apporter  aux  droits  da  la  Charnière. 

M.  LE  PaftsiDBNT  fait  remarquer  que  c'est  une  ()bé>tiOn 
d'ordre,  On  ne  pourrait  oertainement  pas  admettre  qu'à 
propos  d'qn  chapitre ,  on  traitât  de  matières  étrangères  à 
ce  chapitre.  Mais  il  est  certain  qu'à  l'occasion  d'Ufi  crédit 
pour  l'avenir ,  il  esl  permis  de  faire  des  observatiobs  mr 
l'utilité  du  crédit  dans  le  passé. 

Un  MRBiQBE  combat  Taugmentatlon  de  ct^édits  qoë  le 
Gpqvern<nneiït  a  proposée  pour  la  création  de  trois  i)lficé9 
d'ofiiciers- inspecteurs  des  fourtiitureU  de  Tarmée.  It  he 
oroit  pas  h  l'utilité  des  tournées  que  cet  inspecteur  {\^rait 
dans  les  fabriques^  Selon  lui,  il  n'y  a  de  térification  etiitm 
que  ÇQlle  qui  a  lieo  dans  laa  magasins^   au  nïomdtit  dé  Ift 
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réception  des  foornitares.  Il  coDclut  &  ane  rédaction  de 
li,100  fr.  .  ^ 

M.  Ls  Rapporteub  répond  : 

<  Autrefois  ,  les  fournitures  se  faisaient  dlrectettiebt  da 
corps;  ce  mode  présrntait  de  graves  idconvétlients  ,  qui 
ont  été  signalés  ,  et  qui  ont  déterniioé  le  chadgement  dé 
système. 

■  ÂDjoordliui  donc,  les  fonrnitures  aont  expédiées  di- 
rectemeat  des  fabriques  sur  Jes  magasins  généraux  ;  et  Je 
répondrai  de  suite  aux  oliservations  qui  ont  été  faites  en 
ce  qai  concerne  les  officiers  principaux  inspecteurs,  qui , 
ditoo,  Doseraient  pas  chargés  d'Aller  Voit  dah&  les  (bbrl- 
qoes  ce  qui  s'y  passe.  Ce  service ,  attribué  à  ces  fonction- 
naires, est  un  régime  nouveau. 

«  L'Administration  pense,  et  je  crois  qu'elle  pense  avec 
raison,  qoe  là  où  s'exécutent  de  grandes  foortiitures  pour 
le  compte  de  TEtat,  il  y  a  avantagé  à  connaître  quels  sont 
les  modes  de  fabrication  et  les  matières  ero|iioyées  pour 
J  exécalion  de  ces  fournitures. 

f  Aussi,  toutes  les  fabriques  qui  sont  chargées  d*entre«- 
prisespour  les  divers  services  de  la  guerre,  sont-elles  obli- 
gées de  recevoir  ces  inspecteurs  qui  sont  chargés  de 
reconnaître  et  d*ap()récier ,  Je  le  répète,  les  matières 
('remléres  et  les  moyens  de  fabrication  employés;  personne 
ne  peut  niéconntttre  qu'il  ne  suffit  pas  d'avoir , une  étolte 
e(  uue  toile  qui  pré>entent  des  apparences  de  bonne  qua- 
)ilè;  son  usagé  dépend  beaucoup  dos  méthodes  de  fabrica- 
(ion  et  des  matières  employées  ;  il  y  a  donc  un  avantage 
èTideot  à  être  fixé  sur  ces  deux  éléments  de  fabrication. 
Il  ne  s'agissait  d'ailleurs  ici  que  de  (rois  officiers  supérieurs 
d'administration  ,  dont  la  dépense  ne  s'élève  qu'àlb^lOO 
freines  à  ajoutera  deux  fonctionnaires  de  ce  grade  4  qui, 
étaient  Insuffisants  pour  le  service  nouveau  tel  qu'il  venait 
d'être  réorganisé  Or,  lorsque  l'Administration  réclamait  des 
moyens  de  service  qui  lui  manquent,  nous  ne  devions  pas 
être  arréii'S  par  cette  dépense  qui  avait  pour  objet  de 
donner  la  double  garantie  d'une  bonne  exécution  des  four- 
oitores  et  d'une  comptabilité-matières  plus  réelle,  plus 
eilicace.  » 
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CHAPtTMK  XI. 

a  Lifs  militaires ,  5,335,888  fr.  b 

—  Adopté. 

CHAPITM   XU. 

fl  Transports  généraux,  l,990,23fc  fr.  » 

La  Gammission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  rédac- 
tion de  35,000  fr.  qui  est  consentie  par  le  Goayernemeot. 

Un  msmbre  fait  observer  que  le  marche  ponr  les  trans- 
ports généraux  doit  finir  cette  année,  et  qu'on  a  dû  procé- 
der à  une  adjudication  noavelle.  Il  désire  savoir  quel 
mode  on  a  suivi,  et  quelles  mesures  on  a  prises  pour  arri- 
ver à  des  conditions  moins  onéreuses, 

M.  LE  CoimissAiiiB  DU  Roi  répond  que  les  services  des 
transports  généraux  de  \\  fsnerre  viennent  d*6tre  adjugés 
il  y  a  quelques  Jours.  Le  marché  a  pour  objet  les  trans- 
ports généraux  pour  toute  la  France  ;  ils  sont  conflés  à 
un  seul  et  même  entrepreneur.  Cette  adjudication  a  en  lieu 
avec  publicité  et  concurrence.  Les  résultats  qui  ont  été 
obtenus  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  sont  extrêmement 
avantaR:eox  ;  ils  permettront  de  faire  sur  le  chapitre  xii 
une  économie  de  150,000  fr.  pour  Texerclce  de  18tSk8. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre*  réduit  à 
1,955,234  fr. 

CHAPITRE  XITI, 

«  Remonte  générale ,  6,451 ,140  fr.  » 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
deG0«480  fr.,  qui  nVst  que  la  conséquence  d'une  réduction 
précédemment  adoptée  au  sujet  du  capitaine  instructeur 
de  Saint-Cyr. 

Un  membbe  dit  qu*il  résulte  d*une  note  insérée  ao 
budget ,  que  lorsqu'un  sous-officier  passe  sous-lieulenant, 
on  lui  donne  un  cheval  de  troupe  ,  tandis  qu'un  ofHcier 
sorti  des  écoles,  lorsqu'il  vient  à  perdre  son  cheval,  en 
reçoit  un  qui  est  pris  parmi  les  chevaux  d'officiers.  Il  ne 
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voit  pas  le  motirde  celte  dislinrion,  et  il  demande  que  les 
sous-offlciers ,  lorsqu'ils  obtiennent  IV»paulclie ,  soient 
traités  comme  les  ojQi  1ers  sortis  des  écoles. 

U?r  DKUXiÈMB  MEMBRE  répond  qu*à  aucune  époque  ,  les 
officiers  de  cavalerie  n  ont  été  traités  avec  autant  de  géné- 
rosité que  de  nos  jours.  Depuis  six  ans,  les  sous  lieutenants 
et  Ueutenants  reçoivent  du  Gouveruemenl  un  cheval  qui 
leur  appartient  en  propre  au  bout  de  huit  ans^  s'ils  ont  su 
le  ménager.  Les  capitaines  en  reçoivent  également  un  sur 
les  deox  qu'ils  doivent  avoir. 

A  l'égard  des  sous-offlciers  qui  deviennent  oflQciers  , 
s'ils  feulent  conserver  leur  cheval ,  ils  sont  maîtres  de 
le  faire;  dans  le  cas  contraire,  ils  doivent  attendre  la 
remoQte,et  le  cheval  qu'on  leur  donne  est  pris  parmi  des 
chevaux  d'officiers  que  r£tal  paie  d'après  un  tarif  général 
<!<'  900  fr.,  qui  est  constamment  dépassé,  et  qui ,  souvent, 
s'élève  jusqu'à  13  ,  14  et  1 .600  fr. 

Vuk^qoe  l'occasion  lui  en  est  offerte,  l'orateur  s'expli- 
quera au  sujet  de  l'opinion  qu'il  avait  exprimée  dans 
UD  reci^nt  débat,  et  qui,  en  son  absence,  a  donné  lieu  à 
qufiqoes  réclamations.  11  persiste  à  croire  que  les  progrès 
<i«  la  production  chevaline  sont  peu  sensibles  :  il  a 
i^enstalé,  sur  la  moyenne  des  chevaux  reçus  dans  les  corps, 
que  sur  1,000,  on  (;n  classe  272  parmi  les  médiocres  et  les 
mauvais,  c'est-à-dire  que  près  d'un  tiers  des  chevaux 
n'auraient  pas  dû  être  achetés.  Il  est  pourtant  heureux 
d'avoir  à  recoonattre  que  la  question  des  remontes  est , 
cfaaqoe  année  ,  mieux  appréciée. 

Il  a  été  aussi  farppé  d'une  divergence  entre  l'opinion 
eiprimée  par  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  et  celle  que  M.  le 
Rtpporleur  a  corsignée  dans  son  rapport.  M.  le  Ministre 
de U  guerre,  tout  en  se  félicitant  d*un  décroissement  fort 
^easîble  dans  la  mortalité  des  chevaux,  a  posé  en  fait  qu'il 
coovieodrait  longtemps  encore  de  calculer  les  pertes  à  rai» 
Konda  septième,  Cette  opinion  est  contestée  par  la  Commis-* 
sioo,  qui  se  plaît  ft  voir  dans  ramélioration  des  quartiers 
de  cavalerie  l'espérance  qu'il  sera  possible  d'abandonner 
prochainement  cette  base  du  septième.  L'orateur  croit , 
cotnme  M,  le  Ministre  de  la  guerre  i  qu'il  sera  néces* 
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sçire  longtemps  encore  de  réformer  les  oti^Y^QX  an 
seplîème,  puisque,  dan^  Télal  actuel  dçii  chp&fs  »  pous  ne 
pouvons  obtenir  le  nombre  de  cbevau^  doiit  nou9  avons 
besoin,  même  sur  le  pied  de  paix.  L'orateur  estime  aussi 
qu^il  y  a  de  nouveaiii^  sacrifice^  4  foire  potir  l^s  tarifa,  et 
qu'il  cupviçpdra  d*^leycr  lef  prix,  de  ^50  à  6Q1)  fr*  pour  la  cm- 
yaleriç  \é^èrç^  et  de  Ç&Q  h  700 ,  poqr  ia  cavuleriQ^  <ie  ligne. 

M .  IB  RAFPORtBiTE  a  la  parole  ;  il  dit  : 

f  ^  4taii  4<î  devoir  de  la  Commiasion  d'expcuMr  à  vos 
yenx  comment,  dans  Fespace  de  quelques  années,  et  par  le 
seul  {ai(  d'^q  ppuyeAU  ^ysleme  de  citerneoient  et  de  crèa- 
tionn  oorobieq^e^  (|e  quartiers  de  cavalerie,  on  était  arrivé 
h  une  ^HénualiOQ  de  morialité  de  chevaux  qui  ^  résume 
ppr  ces  deqx  termes  ;  pn  i^i ,  |*armée  perdait  126  chevaux 
sur  1,000;  en  i8ï6,  la  o^ortalilé  çs(  ^esçend«e  h  68  pour 

1,0QQ, 

a  La  conséquence  naturelle  et  légiltme  qpe  fio^s  pouvions 
en  iifçr^  c'est  qu  il  é^nit  pç^rmis  d'eapérer  qu'un  Jour  U 
propQfUonnâii^te  4^  repipl^cQmenl  pourrait  descendre. 

{n  11  py  a  pas  (À  de  (jnptradiction  enlru  TopiDiui)  de 
&!<  le  Ministre  de  U  guerre  et  l'opinion  de  la  Commission. 
^o^s  o^ayon^  pas  (fit  qu;il  fallf^t  immédiatement  chaDuer  U 
prppçrii^n  du  rt^mpl^^^meot;  et  la  meilleure  preuve  que  ia 
Conin^issiou  prisse  donner  qu'elle  ne  s  est  paa  trouvc-e  en 
oppQ^Uiop  ^vep  M.  le  IVlini^trede  la  guerre,  c'est  que  la 
rëdMçt^pi^  de  970,000  fr.iqui  un  jour  avait  été  proposée  par 
M>  |e  ^lini^U^  iMÎtmitm^s  Ipraqu'Û  pensait  quels  pfopoûion 
du  septièn.e  était  plus  que  sulS^fiQte»  cette  rédootion,  dis<- 
Je,  ^e  î)7P,QQ0  fr.,  l(i  Commission,  aur  ta  demande  liu  Hi- 
pis^re,  n'a  pas  bésitô  à  T^bapdonner ,  parce  qu'il  loi  a  été 
4èinoptré  que  si^  ep  r«it  «  ia  mortalité  n'était  pas  du  sep- 
tième, i\  reliait  enco^ro  bien  des  vides  à  rempUr  dsns  l'ef- 
fectif per  ^pit^  de^  réfprmei,  vides  qui  n'avaieni  pas  po  être 
çpuibiéat  pftrcf)  qu'il  ][  avait  inaulDsance  de  erédit.  C'est 
$lonç ,  (l'upe  p^rt ,  parce  qu'elle  a  vu  que  les  pri?i  de  tarifs 
étaient  ^isqniMutlIt  et  q^e,  de  l'autre,  les  chevaux  réformés 
QU  4  réformer  n'étaient  pas  reniplaces  et  laissaient  une  ia- 
cqne  d^fl^  i'çffeptif,  qj^e  la  Commission  a  cru  quil  était 
néç^ir^  de  ,rq#Utui|C  te  crfidit  d^mudé,  tatit  m  U^»^ 


8  ^ïiLBT  i947t  t«r 

rfmarqaer  qo*an  jour  le  re:iiplavOinent  pourrait  être  réduit 
a  ..  ins  du  septième,  et  que  les  progrès^  de  Tèleva^e.  eo 
abaissant  les  prix  et  eu  niuliipliant  les  ipoyena  de  remoDie, 
permei traient  de  donner  satisfaction  aux  intérêts  de  cette 
partie  importante  des  services  de  Tarmée.  » 

Vm  DM  ppçQ^iMAifTS  insiste  sur  ranomalie  qn*!!  a  re- 
marquée un  budget,  Il  q0  voit  paa  pourquoi  on  donne  un 
chenal  de  troupe  aux  sous-officiers  promus  ao  grade  de 
soQS-lieqtenaots.  (|  demande  qu'on  leur  donne  an  efieyal 
d*ûfllçier. 

Lb  hbmbbe  qui  avait  déjà  RÊPONpu  fait  observer  que 
satisfaction  a  été  donnée  au  vœu  qu*exprime  le  préopiqant, 
et  qae  tous  les  offlciers  sont  traités  de  la  ménoe  manière. 

UiACTiB  MBiiBftB  dit  que  s'il  jr  a,  comme  on  le  prétend, 
iDSQlBsance  de  chevaux  de  guerre,  cela  tient  à  diverses  cau- 
ses, et  particulièrement  à  la  modicité  des  tarifs  çt^  certaines 
exigences  de  radministration  de  la  giierre.  On  veut,  par 
eiempte,  que  les  chevaux  soient  coupés  à  inpins  (Je  deux 
ans.  Cette  condition  est  fort  onéreuse  ppur  le^  éleveurs; 
car^dans  le  cas  où  le  cheva|  n*est  pas  pris  par  Tadministra- 
tioD  de  la  guerre»  il  devient  inutile  pour  Iq  con^werce. 

M.  LB  VtmisTftB  DE  LA  GUBBBÈ  dît  ^uè  c*esl  Une  question 
délicate  et  difttclle  à  traiter.  11  croit  cependant  qu'il  a  eu 
raison  d*exiger  des  éleveurs  qu'ils  coupassent  les  chevaux  à 
râ|[e  dedeoK  ans.  Mais  ir  faudrait  entrer  dans  des  délaits 
techniques  qol  conviendraient  dans  une  brochure/mals  qui 
ne  petvent  pa»  être  l'objet  d'une  discussion  dans  la  Cham- 
bre. 

Un  9|||iB|tB  fM'oit  pnqvoir  poser  en  fait,  malgré  les  asser-* 
lions  CDulr^ires,  que  l'industrie  chevaline  a  fait  de  grands 
progrès  d^ns  If)  pay^»  et  particulièrement  en  Normandie. 
Il  reconnaît  tot^tefois  qu'il  est  indispensable  d'aujrmenter 
les  pria  de  i^  remonte,  et  surtout  de  ne  pas  continuer  les 
achats  de  cbevau?^  d'olBciers  dans  les  conditions  où  ils  se 
tontaiiioiirdbni*  t^es officiers  des  remontes  exigent  la  11- 
TraisQp  4e  olievaqi;  destinés  ao  luxe  à  des  prix  de  beaucoup 
ia(éri«4f I  ^  q^U  du  noaunnroe*  CiSes  eKigenoes  ont  pour 
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sultat  d'éloigner  la  concurreuce  et  de  décourager  les  éle- 
veurs. Si  Toii  veut  avoir  des  chevaux  distingués,  il  est  in- 
dispensable de  les  payer  au  même  prix  que  le  cocnmerce. 

M.  tB  MlNI&TRB   DE  LA  GUEBBE  répOUd  .* 

K  II  n'est  nullement  dans  les  intentions  du  Ministre  de 
luUer  avec  le  commerce  peur  fournir  aux  ofBciers  des  che- 
vaux de  luxe. 

<f  II  faut  aux  officiers  de  hons  chevaux,  des  chevaux  de 
tôle  ;  il  leur  faut  des  chevaux  assez  distingués,  sans  ôoate, 
pour  qu'ils  .•^oient  différenciés  de  ceux  des  soldats,  mais  nul- 
icfnent  des  chevaux  de  luxe.  » 

«  Je  n'approuve  point  que  dans  les  dépôts  on  aille,  comme 
le  disait  un  orateur ,  jusqu'à  mettre  12  à  S,500  fr.  pour  Je 
prix  d'un  cheval  ;  c'est  un  abus,  et  Je  ne  souffrirai  pas  qu'on 
achète  des  chevaux  de  luxe  pour  les  officiers. 

L'un  des  pbêopinants  fait  observer  que  la  pénurie  de 
nos  ressources  en  chevaux  de  guerre  est  confessée  par  ceui 
niènnes  qui  se  portent  ses  contradicteurs,  puisqu'on  recon- 
naît avec  lui  qu'il  y  a  nécessité  d'élever  les  tarifs,  et  qu'on 
insiste  particulièrement  pour  l'augmentation  du  prix  des 
chevaux  d'officiers.  Il  importe  de  ne  pas  se  faire  d'illosioo 
$ur  une  question  qui  touche  de  si  près  à  la  puissance  et  &  la 
prospérité  du  pays.  Le  département  de  la  guerre,  pour  tous 
les  services  dont  il  se  compose,  a  besoin  tous  les  ans  de 
10.000  chevaux.  Et  maJgré  toutes  les  concessions,  malgré 
tous  les  sacrifices  que  le  Gouvernement  a  faits,  il  est  tous 
les  ans  en  déficit  de  3,000  chevaux.  En  Normandie,  la  gen- 
darmerie n*a  guère  que  des  chevaux  allemands.  Pour  les 
acquisitions  que  TËiat  fait  àSatnt-LÔ,  un  règlement  formel 
prescfivait  de  n'ncheter  qu'un  cinquième  de  juments: 'a 
pénurie  e^t  telle  qu'il  en  faut  accepter  plus  que  moitié,  et 
qu'au  lieu  de  prendre  les  chevaux  à  cinq  ans,  on  les  reçoit 
à  quatre.  Cet  état  de  choses  doit  éveiller  toute  la  sollicitude 
du  Gouvernement  et  des  Chambres.  L'orateur  toudrait  que 
Je  Ministère  de  la  guerre  et  celui  du  commerce  concertas- 
sent leurs  efforts  ;  et,  bien  que  l'antagonisme  des  deux  dé» 
parteiQents  se  soit  sensiblement  affaibli,  il  regrette  de  voir 
qu'il  n'y  »ii  pas  encore  enteote  parfaitemeot  Cordialet 
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UivHBMBRB  rend  Jastice  aux  intentions  da  préopinant:  et, 
lorsqu'il  a  récemment  réclamé  contre  ses  assertions,  il  n*a 
eaieiidu  lui  reprocher  qu'une  erreur  relative  11  ne  prétend 
pas  que  la  remonte  puisse  aujourd'hui  se  faire  con»pléte- 
ment;  mais  II  maintient  que,  dans  certaines  provinces*  il  y 
a  eu  de  trèS'grandes  améliorations.  Relativement  à  Saint- 
Ld,  ce  D'est  pas  Tabsence  de  chevaux  qui  oblige  d'offrir  un 
plus  grand  nombre  de  juments,  mais  il  y  a  un  certain  nom- 
bre  de  Juments  qui,  bien  qu*impropres  à  la  production, 
sont  bonnes  pour  le  service,  et  il  y  a  nécessité  de  les  uti- 
liser. 

Un  autrb  hbmbrb  croit  qu'il  y  aurait  un  moyen  efficace 
de  .Mimnier  le  zélé  des  éleveurs  et  de  les  amener  à  fournir 
des  produits  meilleurs  et  plus  noniibreux  ;  ce  serait  de  con- 
traindre tous  les  fonctionnaires  qui  reçoivent  des  fourrages 
ou  des  indemnités  de  fourrage,  à  se  monter  effectivement, 
ai)  lieu  de  se  servir  de  chevaux  d'emprunt  qui  sont  censés 
leur  appartenir.  L*orateur  ajoute  que  ce  serait  en  même 
Icnips  faire  uae  chose  morale. 

M.  LE  Ministre  du  commercb  demande  la  parole  et  s'ex- 
prime en  ces  termes  : 

«  Je  dois  dire  à  la  Chambre  qu'il  n*existe  entre  le  Mi- 
^j^(re  de  la  guerre  et  le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  com- 
merce aucune  espèce  d^antagonisme.  Tous  deux  compren- 
nent l'importance  qu*il  y  a  &  améliorer  par  tous  les  moyens 
{(os^ibles  la  race  chevaline.  C'est  une  question  qui  importe 
â  la  puissance  du  pays,  et  à  coup  sûr  le  concours  des  deux 
Ministres  est  complètement  assuré  à  cette  amélioration, 
liaintenant,  je  dirai  et  je  puis  affirmer  qu'il  y  a  dans  tous  les 
dé))artcments  un  très-grand  élan  en  faveur  de  l'améliora- 
tion de  la  race  chevaline.  La  Normandie,  qui  a  fait  de  très- 
grands  efforts,  qui  a  toujours  été  en  avant  des  améliora- 
tions, lient  encore  la  tète  pour  cette  amélioration.  Ce  sont 
de  ces  progr^ès  auxquels  chacun  rend  justice. 

iLes  départements  des  Bautes  et  Basses- Pyrénées  ont 
^l<alempnt  donné  un  excellent  exemple, et  il  sera  ta  désirer 
qQiKùt  suivi  partout,  Cependant,  Je  pourrais  citer  on  grand 
nombre  de  départements  dans  lesquels  les  conseils  généraux 
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votent  chaq[Qe  année  des  sommes  ossez  imporUolei»  poar 
Contribuer  également  à  alleUidre  le  bui.  qui^  nous  nous 
proposons  tous. 

f  NoQs  devons  donc  espérer,  ou  plutôt  dou&  sommes  cer- 
tains qu*en  faisant  des  eflorts  persévéranta,  nous  arriveroDS 
à  avoir,  pour  tous  les  besoins  d&la  cavalerie  et  du  commerce, 
les  chevaux  qui  nous  sont  nécessaires  »• 

Vtn  DB$  pRÊOPiNANTs  a  besoîn  d'expTiqoer  ropinioo 
^*fr  9  ^ise*  11  a  dit  que  tes  ofûciers  de  remonte,  en  pre- 
nant Cousr  fes  cfievaux  de  luxe,  éloignaient  le  commerce. 
Cette  assertion,  qui  a  paru  éveiller  quelques  doutes,  n*est 
q^a  trop  Coodée..  Si  effectiiïvement  te<eveHr  résignait  à  la 
volonté  d*UA.  officiel  donmoAle,  ses  écuries  seraient  mises 
ea  intardiu  i^'orateu»  n'eBiend  pas  porter  une  accusation 
conter  ces  offlcifij^si  >  il  se  boroe  »  énoncer  un  fait  qui  a  les 
plus,  râcbeuses  conséquences»- 

Il  croii  qu-oo  a*  exa§èfè,  en*  le  portant  à  d.OOO,  le  déficit 
annuel  des  chevaux,  dans  les* aequtsitiona  du  dèp«')rtement  de 
la  guerre.  Dans  les  dernières  WMiées,  il-  n'eoia  manqué  que 
700,  et  tout  porte  à  espérer  que  cette  année  la  remonte  sera 
c#m|)Me. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre,  réduit  à 

CHAPITBE  SIY. 

•  OtmclKnieiil,  66^8^5  fr.  » 

Oh  BifutBftE.  fait  observer  qu'une  augmentation  de  17,000 
fcaocs  a  été  demandée  pour  venir  en-  aide  à  Tarmée  d'Afri- 
qup,  4  Teffet  d'yr  réduire  de  vingt  à  quinie  années  la  durée 
des  selles^  ut  de  huit  â  six  ans  la  durée  des  chabraque.!»  et 
des  couvertures.  Bien  qu'en  A  Trique  on  ne  se  serve  pas  de 
cbsbraqprs^  K'orateur  ne  contestera  pas  cette  augmenttilion. 
Il-.acoitiii>èae  que  M.  le  Ministre  pouvait  demander  davan- 
tage encore;  chf  les  {«elles,  qui  sont  iapnrtie  la  plus  impor- 
tante du.  harnacliemenl,  ne  peuv^eot,  en  Af.ique,  arTiverà 
une  durée  de  quinze  ans% 

LIoMienr  ajontera  que,  depuis  plusieurs  années,  le  Mi- 
■MèM  a  bilt  étaMew  «b»  système  complet  de  harnache- 
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mê^f,  éi  ^é*  Sêtte  qae!|tinri  vient  d'^fre  résolue  de  Ta  ina- 
ù\ère  taf  ^tûs  sBtisfaïsanYc.  Lé'^  arçons  seroni  à  la  fois  plus 
léfi^ùfÉj  pït/s  Sofiâcë  et  i^ôlns  dispendieux.  Celle  améliora- 
tioû  i  dûé  ^râU'de  po^Vèi?,  et  permeltVa  cTintroduire  pro- 
cbafnëllK&teïâiieVécJfûdiotfdfaifs  cette  parue  du  budget. 

—  Le  chapitre  xiv  est  mis  aux  ¥oix  et  adopté* 

6flAV1TB«  XV/ 

ff^rilf*Bnr0roH'4u'it  est  illiibdte  l'è^hé^/  à^  roccééioti 
ùe  ee  dbâ^iirvf  la  (juetftfréA  qtit  a  été*  pféèédéinrfieht  soii- 
lerëe  *  Féfsrd'  étl^  fonetionnafire^  qui  ^(çoïverit  des'  indei^- 
nrfèr  de  fbd^ra^éS' :  tour  nomfbre  s^efôvé  àUrois  mille,  el  i( 
esl  cerfeBiff  que  rôblig^iao  où  fdn  mettratlt  ces  ronddon- 
i>aires  de  m  lÉianteir  effi^olivement ,  eonlrîbuerait  efflfcace- 
meatà  doDiier  ntï  nouvel  t^0t  A  hé  pTôduction  chevaline  ; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qtïé  cetfe  mesure  se 
traMraltéii  serorolt  âe  dép'énse  fiour  le  Trérsor.  Peut- 
être  |N>urrail-<[)ti  utilemvntadojyfer  un  moyen  terme)  qui  a 
deiâ  èléaitfHtquè  dansdetifx  |;ralndès  division^  militaires, 
oftila  été  dit  aux  capitaines  d'élat-major  qui  reçoivent 
des  romttf ^sr p(nir  deiix  ctrevadx,  Qu'ils  ^éronHenû's  d'en 
aîmratfmofn^un';  nrats  cette  p^esc^iptioll  rnéfme' entratue- 
rsKiwatefcHmftrtièin'  de' dé^pieÈ/sl;,  car  riiidfefruifté  de  four- 
rage est  loin  de  fe\^eBéuieT  le  prix  dé  Id  ràUùii  l'éelle. 
C'est  au  Ministre  lui-môme  qu'il  appartiendrait  de  prendre 
i'ioiii«tire  de  cette  mesure. 

Ce  qui  grève  aussi  l'état  de  sacrifices  énormes  ,  c'est 
lexteDsioa  effrayante  qui  a  été  donnééf  aux  corps  de  trou- 
pes dits  d'admioisiratioo.  Ces  troupes  sont  enifctenaes  sur 
le  pied  de  guerre,  et,  dang  laseule  garnison  de  Fans,  ôOO 
chevaux  sont  affectés  au  service  des  fourrages.  Il  y  a  évi- 
demment là  des  abus  à  corriger  ;  mais  l'iniiidtive  des  me- 
sures à  prendre  appartient  encore  à  M.  le  Ministre  de  la 
guerre. 

M.  Ls  MiH istBtf  D^  LA  GUEiiiiB  dit  q\iMI  prendra  en  con- 
lidératioD  cette  question  d'économie  pour  les  services 
d'séniaiAratioQ.  Mais  ii  a  été  iodispensabie ,  à  cause  de 
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rArriqae,  de  maintenir  sur  te  pied  de  guerre  les  services 
de  l'Administration,  et  ils  sufAsenl  h  peinp.  Les  compugnies 
d'acirninistratiou  ont  di^  être  doublées,  triplées,  et  mainte- 
nant  il  est  indispensable  de  leur  donner  une  organisation 
nouvelle  ;  car  ,  à  cause  du  grand  nombre  de  cbevaux  el 
(rhoinmes  qu'on  y  a  introduits,  il  est  impossible  que  les 
cadres  suffisent. 

Un  membre  ne  voit  pas  comment  l'obligation  qu*on  im- 
poserait aux  officiers  on  Fonctionnaires  qui  reçoivent  des 
indemnités  de  fourrages,  d'avoir  eflTectivemcutdes  chevaux, 
entraînerait  une  augmentation  de  dépense  pour  TEtat.  Le 
but  de  ces  indemnités  de  Fourrages  oVst  pas  de  grossir 
les  appointements  .  mais  de  permettre  é  ceux  auxquels  on 
les  alloue ,  d'entretenir  sans  frais  le  nombre  drs  chevaux 
reconnus  néce>saires  a  leur  service.  A  la  vérité,  un  an- 
cien chef  du  dêpariemenl  de  la  guerre  considérait  ces  in- 
demnités comme  une  bonitication  de  traitement;  mais 
cette  théorie  n'a  pas  été  admise  par  la  Commission  du 
budget.  L'orateur  estime  donc  qu'il  conviendrait  de  f'^ire 
des  revues  pour  les  chevaux  .  comm^'  on  en  fait  pour  Je 
peidonnel.  il  est  notoire  qu'il  est  délivré  beaucoup  plus 
de  râlions  ou  d  indemnités  qu'il  n'existe  de  chevaux,  et 
qu*il  y  a,  par  conséquent ,  dissimulation.  Le  Ministère  de 
la  marine  montre  à  cet  égiird  une  sévérité  qu'il  convient 
d'imiter*  Toutes  les  fois  qu'il  alloue  des  rations  de  fourra- 
ges, il  exige  la  représentatiou  des  chevaux. 

L'ux  DBS  PR&opiNANTs  répète  que  la  mesure  que  l'on 
conseille,  entratnerait  inévil*iblem<  nt  une  augmentation  <ie 
dépense.  Les  officiers  d'élat-major,  dont  la  solde  e^t  la 
même  que  celle  des  officiers  régimenlaires,  sont  privés  des 
«ivaulages  de  la  vie  en  commun  :  si  on  leur  imposait  l'obii- 
galon  d'avoir  des  chevaux,  il  faudrait  nèces.«iaireaient  aug- 
menter leur  traitement. 

Unautbemembr  ajoute  qu'il  y  a  une  différence  notable 
entre  le  prix  de  la  ration  de  fourrage  et  le  taux  de  1  in- 
demnité qui  fat  allouée.  Ce  qu>»n  demande  se  traduirait 
donc  en  augnienlaiioH  de  dépense  pour  l'Etat. 

Vvv  DBS  PRÉ0Pi?fAifTS  fait  de  nouveaa  observer  que  t'o- 
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pinioD  qa*il  a  émise  est  empruntée  aax  Commissious  de 
finances  de  la  Cbambre;  et,  à  cet  égard  ,  il  Tait  appel  aux 
souvenirs  de  M.  le  Rapporteur ,  qui  pourra  dire  si  les  Com- 
missioQS  du  budget  se  sont  Jamais  prêtées  à  considérer  les 
inJeniDitès  dont  il  s'agit  comme  des  bonifications  de  trai- 
tement. 

M.  LB  Rapporteur  dit  : 

■  Je  ne  peux  donner  qu'une  opinion  personnelle.  Je  n'ai 
pas  eu  l'occasion  de  consulter  la  Commission  sur  la  ma- 
nière dont  elle  envisageait  la  dépense  dont  il  est  question. 
Maissite  préopinant  en  appelle  à  mes  souvenirs  comme 
ajanr  présidé  plusieurs  de  vos  Commissions  de  finances,  et 
à  mon  opinion  individuelle,  Je  n*bÔ!iite  pas  à  répondre  que 
jamais  les  indemnités  représentatives  de  fourrages  n*ont 
été  consi«lérée$  comme  des  bonifications,  comme  des  sup- 
pléments de  traitement.  Dans  la  pensée  de  vos  Commissions 
et  dans  la  mienne,  ces  indemnités  ont  toujours  éié  consi* 
rées  comme  représentant  réellement  la  dépense  de  four- 
raires  des  chevaux  que  les  ofliciers  généraux,  les  ofliclerç 
d'état-majur  et  les  officiers  d* administration  sont  tenus 
d'avoir,  de  représenter  en  toutes  circonstances.» 

Uir  HBiiBRB  dit  qu'il  ne  s'inquiète  pas  de  savoir  quel  est 
le  véritable  caractère  de  cette  indemnité.  Si  c'est  effective- 
ment une  augmentation  de  traitement,  il  faut  l'allouer  &  ce 
titre  ;  mais,  dans  Tetat  actuel  des  choses,  elle  n'est  qu'un 
mensonge,  et  c'est  ce  mensonge  que  l'orateur  entend  pros- 
crire. 

Uiv  AUTBE  MEMBBB  rappelle  que,  dans  le  cours  de  la  der- 
nière session,  il  a  demandé  comment  serait  réglé  le  service 
des  fourrages;  si  l'on  comptait  le  faiie  por  régie  ou  par  en- 
treprise. Il  lui  parait  démontré  que  les  rations  coûtent  plus 
cher  dans  le  système  de  régie  qu*au  ni'^yen  de  l'entreprise. 
Il  désire  savoir  si  l'on  s'est  occupé  de  cette  question,  et  si 
elle  recevra  une  prochaine  solution. 

H.  LE  Ministre  de  la  guerre  répond  : 

•  La  question  de  la  mise  à  l'entreprise  des  fourrages  a  été 
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traitée  ayec  be;Bncoiip  dç  soin,  et,e,yejn'^ftp^  TPF^^^  c<V99* 
plètenient  résolue.  II  y  a  certain^  pay;s  qui  prod.uJsejDU  p^Jif^ 
et  où  il  est  plus  avanta^ux  dV,rpployçir  la  r^ie  qf^  .cl*em. 
ployer  les  enlreprises.  Deux  fjaits  rejpep4an,t  ré^^uljte^l  des 
expériences  qui  onî  été  faites ,  cVs.t  qup^  gén^ii^l  J^  sys- 
tème de  la  régie  produit  des  denrées  meilleures,  maij^  i^  esl 
plus  dispendieux.  Le  régime  de  Tentreprise  donne  à  meil- 
leur marché»  mais  il  est  plus  diflicile  'd*exercer  une   sur- 
veillapce  de  tous  les  instants,  pour  jue  les  rourrpges  ^îent 
maintenus,  dans  tout  le  cours  de  1  année,  de  môme  qualil.ë. 
On  a  maintenant  pris  le  parti  de  conlinùer  ce^  expériences, 
et  je  crois  qu'on  ne  peut  pas  établir  en  point  de  fait,  et 
comme  chose  cer(aine,  que  J  entreprise  sera  preljerabie  ^  la 
régie,  ou  la  régie  préférable  à  i  ei^lVeprise. 

«  Comme  je  vjenp  dç  le  dffe,  il  y  p  cjByr^^i^s(if  j6,iqerjl«iDe^ 
circonstuQces  locale^  ()ui  rfendenl  jifp  df^  n^odcs  pr^fLfapb^ 
à  l'auip.  C  eçl  djfbs  ittù^e  (ft  4^9f  *  SP^f^^W^i^i)  soigppu^/tf 
aé  ces  d|Çerçiice.s,  qijp  |<ll  \f  j^ppf^p  arffljiQj^ffplfpp.  J.p  ^1  - 

nisjie  de  la  guçrr^  ***îrfl|!,q.Wa  ?  !?/rS  9««  ^  fPPf^^- 
UoQs  ^oiçul  toujours  jsxjAClef .  • 

Lb  préopinant  insiste  sur  les  avantages  qo^offrirait  le 
système  dé  la  régie  au  poinVde  yuc  de  V^èonomie. 

—  Le  chapitre  xv  est  mis  aux  voii  et  adopté. 

«  Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme,  468,800  Ar.  > 

CHAPITRB  IVII. 

«  Secours,  1,103,000  fr.  » 

CHAPITBI    XVllI. 

i  Dépenses  temporaires,  360,600  fr.  » 


♦ .'» 


»        € 


t  Subvent  ion  aux  fonds  de  retrai  te  des  employés,  619,000  f.» 

—  La  Commission  a  proposé  sur  ce«hapitre  une  réduc- 
tipn  de  93,000  fr.,  ^ui  est  fon^enlie  pur  le  Gj)^,Yf fçejnpçl. 
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—La  Chambre  adopte  le  chiffre  do  cbapitret  rîMoit  4 
526,000  fr. 

CBAPTTRB   kx. 

«IVpôt  généiral  de  la  guerre  «t  noufelle  carte  de  France^ 
U9.000rf.» 


Uk  hbukbm  dit  <|«'A  plot iears  énanif ,  il  s'asiioeie  aiit 
lîciUtioos  que  la  Commisaion  det  cooiptes  de  1844  a  consi- 
gnées dans  non  rapport»  è  ToecaMon  é^i  perfeetlonnnmentg 
iotro4uiUpar  la  ffravura  dana  la  nouyelie  carfe  de  Paris  et 
de  ses  environs  ;  niniâ  il  reiereite  d*ètre  obligé  de  mettre 
une  restriction  A  ses  éloges,  et  de  signaler  dans  cetta  ^rté 
uneiai'one  qui  lui  parati  choquante.  On  y  a  omis  \eÉ  fortf- 
ficalloos  dP  Paris,  aussi  bien  que  les  Torts  qui  entourant  la 
capitale  II  iinrite  M.  le  Ministre  de  la  guerre  è  donner  dea 
ordres  pour  que  cette  lacune  soit  reparée. 

Il  s'sMooiera  en  même  temps  au  d^slr  qn'nnt  exprimé 
plusieurs  Commis&iocs  de  finaneeii,  de  voir  inscrire  sur  les 
cartes  do  dépôt  de  la  guerre,  les  noms  des  oflici&rs  d*état- 
w9ior  et  des  graveurs  qui  ont  concouru  à  leur  exécution.' 
Cette  cnenllon  a  été  Taite  sur  les  cartes  dti  département  de 
la  marine.  Elle  serait  t\  la  fuis,  aux  yeux  de  Torateur»  dnë 
légitime  récompense  et  une  garantie. 

4,000  Tr.  sont  demandés  pour  le  tirage  des  exemptalfe^i 
delà  noutelte  carte  L'brnteur  voudrait  que,  dorénavant, 
les  produits  de  la  vente  fussent  ml^  en  rapport  avec  les 
frais  de  tirage  ;  et  II  croit  qa*on  atteindrait  ce  but,  en  déci- 
dant que  chacnnc  des  feuilles  grnvées  soit  reproduite  sur 
pierre,  par  des  procédés  autograpblquës»  et  livrée  au  com- 
merce» à  un  prix  de  mollié  infériedr  à  celui  de  la  gravure. 
Cela  ménagerait  les  cuivres  qui  s'Usent  et  flnissent  par  né 
donner  que  des  épreuves  imparfaites;  on  obtiendrait  en 
même  temps  ainsi  des  recettes  certninës  et  abondantes. 

L'oraleor  représente  enfin  que  le  traité  ^ait  pour  les  car- 
tes do  département  de  la  guerre  expire  au  31  décembre. 
Des  Commissions  de  finances  ont  annonré  que  ce  traité 
onéreux  ne  ser'ciit  rondnVelé  que  par  âdjudicaifim.  L*orateur 
demande  s'il  a  été  pris  des  mesures  à  cet  efft  t;  et,  à  ce  sujet, 
il  iaioquera  le  bon  exemple  donné  par  le  dernier  Ministre 
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de  la  marlDe,  qoi,  pour  les  caries  de  son  département,  s'est 
abstenu  de  renouveler  an  traité  dësa?anlageux. 

M.  LB  HimsTBB  DB  LA  GUEBUB  B  la  parole  ;  il  dit  : 

«  Je  commence  par  répondre  à  la  première  obseryation, 
celle  du  tracé  sur  la  carie  des  forliflcations  :  si  cela  est  pos- 
sible sans  couvrir  des  choses  plus  essentielles  que  le  tracé  des 
forliflcations,  Je  ne  demande  pas  mieux  que  de  les  Taire  faire, 
et  J*en  ronférerai  avec  M.  le  directeur  du  dépôt  de  la  guerre. 

«  Quant  à  l'inserUon  dans  chacune  des  feuilles  des  noms 
des  orfieiers  qui  ont  concouru  A  les  produire^  cela  me  pa- 
ratt  presque  impossible,  parce  qu'un  très-ftrand  nombre 
d'ofOciers  prennent  part,  les  uns  à  la  trigonométrie,  l«>5  ao* 
très  aux  levées»  les  autres  aux  flgurés  de  terrain  ;  il  y  en  a 
quelquefois  dix  ou  douze,  et  les  opérations  durent  quelque- 
fois  plusieurs  années  avant  que  Ton  arrive  à  la  gravure. 

i  Si  vous  voulez,  au  nom  de  ces  dix  on  douze  officiers^ 
ajouter  les  noms  des  graveurs,  qui  sont  aussi  quelquefois  eo 
grand  nombre  pour  la  même  carte,  vous  aurez  une  série  de 
noms;  de  sorte  que  les  deux  marges  des  cartes  seront  cou- 
vertes de  noms.  Je  vous  demande,  si  vous  vous  préoccupez 
de  la  gloire  le  ces  officiers  et  de  ces  graveurs,  comme  ils 
seront  bien  avancés. 

c  D'ailleurs,  il  y  aurait  un  autre  inconvénient  :  c'est  que  les 
graveurs  des  lettres,  des  montasfnes,  se  prétendront  lésés 
et  privés  de  Thonneur  d'aller  à  la  postérité,  parce  que  leurs 
noms  ne  seront  pas  mis  sur  les  cartes. 

•  Je  crois  donc  qu'il  vaut  mieux  ne  pas  donner  soite  à 
cette  idée,  et  laisser  les  choses  comme  elles  sont. 

f  Quant  à  l'autographie  des  cartes^  Je  crois  que  e*est  one 
très-bonne  idée  ;  J'en  conférerai  avec  le  directeur  du  dép6t 
de  la  truerre.  Je  désire,  en  effet,  qu'on  fasse  le  moina  d'usage 
possible  des  cuivres  qui  sont  trés-précieux.  Ce  procédé 
aurait»  en  outre,  Tavantage  de  permettre  de  donner  les 
cartes  à  un  prix  très-inférieur  à  celui  où  on  les  livre  maio- 
tenant. 

•  Le  préopinant  a  encore  demandé  que  le  marché  fait 
avec  M.  Piquet  ne  fût  pas  renouvelé»  ou  plutôt  que  ce 
maYchè»  fait  de  gré  à  gré»  ne  (ttt  renouvelé  qu'avec  concur- 
rence et  publicité. 
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tli  est  dans  mes  intentions  d'adopter  le  système  de  la 
conrorrence  et  de  la  publicité  pour  tous  les  marchés  du 
Ministère  de  la  guerre  dnns  lesquels  la  chose  sera  pratica- 
ble. C*e»t  une  résolution  que  j'ai  prise  depuis  longtemps,  et 
qai  sera  mise  à  exécution  pour  la  carte  de  France  comme 
pour  tout  autre  objet.  » 

■ 

Um  mevbkb  rappelle  que  la  Commission  da  budget  de 
I846.  avait  exprimé  le  désir  de  voir  se  terminer  prompte- 
meot  la  carte  de  France.  Il  s'associe  à  ce  vœu  ;  mais  si 
Too  faut  le  réaliser,  il  serait  indispensable  de  ne  pas  ré- 
duire le  nombre  des  officiers  appelés  A  concourir  à  l'exécu- 
tioD  de  ce  précieux  travail.  Naguère,  ce  nombre  varioit  de 
quatre-vingt-quinze  à  cent;  on  Ta  sensiblement  réduit,  et 
Ton  «expose  ainsi  à  ajourner  Texécutlon  d*un  travail  ré- 
clamé par  tous  les  services  publics. 

Lb  vinBBB  PKÉc&DBMMEirr  ENTENDU  remercie  M.  le  Mi- 
nistre de  la  guerre  des  explications  dans  lesquelles  il  est 
«Dtrè  :  il  insiste  pour  la  mention  des  noms  des  officiers 
d'éiat-roajor  qui  concourent  à  Texécution  des  cartes. 

—  Le  chapitre  xx  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CBAPITBI   XXI. 

Matériel  de  V artillerie. 
■  Dépenses  ordinaires,  6,962,707  fr.  b 
"  Travaux  extraordinaires  en  Algérie,  150,000  fr.  b 

la  «BMaKB  dit  que  Técole  d'artillerie  de  La  Fére,  la 
première  eo  date,  est  un  établissement  de  haute  utilité  pour 
^  défense  du  royaume.  Aussi,  les  lois  de  1841  et  de  1842 
ivaient-elles  affecté  des  crédits  montant  à  plus  de  2  mil- 
'iaDS.è  la  réparation  du  corps  de  la  place  et  au  casernement 
^'00  rôgiment  d'artillerie.  L'école  ne  pourrait  subsister 
Mns  le  régiment,  et  des  mesures  récemment  adoptées  ten^* 
âraipot  è  faire  soupçonner  une  pensée  d'abandon  à  la- 
<|oe)le  l'orateur  ne  veut  pas  croire  II  se  platt  à  penser  que 
^^  mesures  ne  sont  que  provisoires,  mais  il  demande  que 
<l^  explications  soient  données  à  ce  sujet. 


m,  h9  MfiriSTiiB  PB  LA  GDERRB  répond  qu'îl  n'entre  point 
idans  #e#  Ipteotiopg  ^e  supprimer  J^coje  de  L»  Férc  ni 
l>D9plpp  (i€9  trdv^Mx  raiU  ^puM»  ai  longlemps.  Celle  école 
fer9  çKH^^eryée,  et  tout  ce  qui  a  m  créé  h  la  Fora  ^ra  uti- 
lisé. 

Un  membre  dit  qu'il  est  heureux  d*aTolr  ft  prendre  actp 
40S  p9f Qlf s  4e  ^h  ]»  Mfuiçira  d^.  la  «ruerra  ;  IVi9l^U$s<*inent 
de^  ligp/^s  idf  ier  o*a  fait,  sçlon  lui,  qu'ajouter  à  rimi^or- 
tan^e  du  rOlf  qpa  Ih  plaide  de  M  Fera  e^t  appelée  à  jouer 
dans  le  syj;|è|pe  de  l§  defeo^e  <)u  lerritoire* 

Un  autre  membre  demande  s'il  entre  dans  les  infcplions 
de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  de  convertir  toutes  les  armes 
è  silex  en  armes  h  percussion.  Il  v<Trait  de  graves  inain- 
vénients  dans  cette  transfo^inaiion,  $i  elle  se  faisait  d'une 
manière  générale  et  absolue.  IVune  parl^la  France  n>st 
pas  riche  en  mines  dé  cuivre,  et  la  muMiplicUé  infinie  de 
capsMles  qu'ei^i^e  remploi  des  armes  à  percussion,  ne  se- 
rajt  pas,  selon  lui^  sans  inçonvonîonls,  î)*un  autre  lôtéja 
science  n*a  pas  donné  son  dernier  mot,  et  l'on  pourrait  re- 
gretter d*avoir  mis  trop  de  précipitation  dans  la  transfor- 
mation intégrale  des  armes  nécessaires  à  la  défense  des 
places  de  guerre. 

M.  LE  Ministre  pk  ^a  qp^rre  dit  que  les  armes  qui  sont 
remises  enire  les  mains  des  troupes  doivent  ôire  changées 
suivant  le  système  A  percussion. 

Qm)nt  aux  armes  qqi  sont  <ians  les  areenaux,  et  qui  sont 
destinées  à  la  défense  devS  places  fortes,  on  peut  attendre 
encore  Ifs  améliorations  qui  peuvent  se  produire. 

La  crainte  de  manquer  de  cuivre  par  suite  de  la  multi- 
plication des  capsules,  est  une  crainte  vaine;  un  seul 
canon  peut  produire  des  millions  de  capsules.  Il  n*y  a  donc 
aucun  danger  sur  ce  point. 

^  L,c$  deux  paragraphes  dont  se  compose  le  obapitre 
X%l  3oQt  fcucoessivement  mis  aux  voix  et  adoptés. 

—  La  Cbaml;)re  adopte  également  Tensemblo  d»  chapitre, 
dont  le  chiffre  demeure  a^é  à  7,113,707  fr* 
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CHAPITRV    Xlll. 

I  PoQdr^^  ctyalpôlrjes  (Personnel)^  532,900  fr^^ 

CVAPITAB  XXIII. 

.  Pondres  et  salpêtres  (Matériel)  ^  ^.27^*^9^  Cr«  f 

57i<WPé^- 

GHAPITBI   »!▼. 

1  VMèHel  du  génie  (DjTisioos  territoralef  4ç  Yintèjrienr)} 
8.W.500fr.  t 

p!f  nKiiBV  «propose  sur  4e  chapUre  une  réduction  de 
lidli^m  fr.  U  fiait  observer  que  la  Commission  a  elle-r 
uéK^i  r^coMMi  ;^*o(ilplé  d'une  réduction  à  opérer  sur  ce 
cba^re,  mais  qo'elto.en  a  laissé Finitiative  à  lî.  le  Minislr^ 
de  M  fiyerna  La  |»ropoi4l4on  qii^il  croit  detoir  Taire  porte 
fipMf^MUiatt/  on  paragraphe  intiiulé  :  •  Loyers  de  bâti- 
ments cmis  pour  le  logement  des  troupes,  ë  défaut  de  ca- 
seri^;  h»«atioD  de  magasins  et  de  champs  de  manœuvres 
desilMi^lipXimin'cicea  journaliers  des  troupes,  M0,000fr.» 
Il  s'appuiera  particulièrement  sur  un  fait  dont  il  est  en 
9I^W#4e  dMioer  oofinaissanceè  la  Chambre,  et  qui  prouve 
4911  Oi^ifAiHratioQ  de  la  guerre  trouve ,  sur  ce  crédit  de 
WrM0  ir>  •  le  ipoyen  de  pourvoir  à  des  dépenses  qui  n^ 
fiMPA^Qi  pojai  parmi  celles  qui  avaient  été  prévues  par  la 
Cbambri?,  fora  du  vote  de  ce  chapitre.  En  i8V7 ,  on  paiera 
sur  les  fonds  de  ce  chapitre  une  somme  de  60,000  fr.  an 
dépaftemant  du  Puy-de-Dôme,  pour  prix  de  la  location, 
peodaat  dix-huit  ans,  d'un  bAtimenl  départemental  affecté  au 
lofceuMotdu  tieutenant-géneral  commandant  la  lO'divjsioii 
nilitaire.  Dans  la  crainte  d'un  vote  malencontreux  qui 
poorrait  supprimer  une  division  militaire  de  création  ré- 
uota,  le  département  a  voulu  assurer  ainsi  sa  possession 
parla  paissanee  des  faits  acquis  et  d'un  traité  conclu.  Mais 
«•qui  a  surtout  frappé  l'orateur,  c'est  l'irrégularité,  au 
poiai  de  vue  budgétaire,  d'une  somme  essentiellement 
citraordinaire^et  qui  va  être  prélevée  sur  un  chapitre  con- 
ttcré  à  payer  des  dépenses  annuelles. 

L'auteur  de  Tamendement  ajoute  que ,  depuis  quelques 
•noées,  op  9  4^pepfé  7V  Wlliogs  popr  it9H¥«llaii  ç^n- 
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stracHons  de  bâllmenls  militaires;  il  ne  lui  paratldonc  dm 
nécessaire  de  conserver  inlégralemenl  le  chilTre  porlé  au 
budgel,  el  il  insiste  pour  que  laCliambre  réduise  dés  à 
présent  ce  chapitre  d'une  somme  de  50,000  fr. 

M.  LE  MiHisTBB  DE  LA  GUEBRE  s'oppose  à  la  fédoclion 

K?ri.r;  '*  f  ^P'"«"»-  ï'  pense  qu'il  n'y  a  aucanc 
irrégularité  dans  la  convention  faite  avec  le  départeiBent 
du  Puy-de-Dôme.  Le  lleutenanl-général  commandant  celte 
division  était  logé  au  moyi-n  d'une  annuité  de  4.000 
fr.  que  lui  payait  le  Gouvernement.  Le  département  ayant 
une  maison  qui  lui  appartenait,  a  proposé,  pour  une 
somme  de  60.000  fr.,  de  faire  disposer  celte  maison  pour 
If  heutenanl-Kénéral.  et  de  l'y  tenir  pendant  diihuit  ans. 

Tn^'^,    ?"*  '"  '""■*  '''°'"'  *  ?»>«'•  0^  ""  fond»  de 
00,000  fr.  donné  pour  une  annuité  de  4,000  fr..  pendant 

dix-huit  ans,  était  une  bonne  opération  floancière,  et  le 
Ministre  l'a  faite. 

H  n'y  a  pas  eu  d'irrégularité  ;  celle  somme  de  60.000  fr. 
a  été  prise  sur  le  fonds  de  400,000  fr.  destiné  aux  loge- 
ments militaires. 

Si  Ion  réduit  le  chapitre ,  on  sera  oblisé  de  prendre  ce 
fonds  sur  un  autre  article  de  dépense;  car  chaque  année 
les  loyers  augmentent  ;  ainsi,  pour  les  loyers  des  champs 
de  manœuvre,  des  maisons  pour  les  officiers,  les  baux 
sont  toujours  renouvelés  avec  accroissement  de  prix. 

L'aoteuh  de  l'amendement  s'étonne  qu'une  telle  opéra- 
lion  soit  présentée  comme  avantageuse.  Pour  ramener  les 

««"^A  ,""  "'•  '  "  '"'  *''"'™  ''«  <**^e  ^"'«ne  ««Hnme  de 
00,000  fr.,  payée  d'avance  pour  dix-huit  ans,  si  on  calcule 

les  intérêts  simples  à  5  p.  tOO,  donnerait  plus  de  6.000  fr., 
et  SI  l'on  calcule  avec  les  intérêts  omposéa.elle  donnerait 
8.000  fr.  On  s'est  donc  exonéré  d'une  dépense  de  4,000  fr. 
en  payant  une  somme  une  fois  donnée,  qui  représente  une 
annuité  de  6,000  à  8,000  fr.  Mais  ce  qui  doit  surtout  dé- 
terminer la  Chambre ,  cest  qu'il  s'agit  d'une  dépense  ex- 
traordinaire qui  ne  pouvait  pas  iilre  imputée  sur  un  fonds 
alloué  à  titre  de  dépenses  annuelles. 

M.  LE  M iNisTEE  DB  LA  fiUBEu  Dtit  obsefver  que  le  lieote- 
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oant-général  était  très-mal  \ogé  avec  ces  4,000  fr.  et  que 
sur  le  prix  du  loyer,  il  y  arait  toujours  des  réclarnalions  ' 
Il  faut  comparer  le  prix  auquel  s'élèvent  les  loyers  dans 
a  19-  division  militaire .  et  alors  il  aurait  fallu  ajouter  au 
loyer  du  lieutenant-géoéral.  C'est  en  eff.t  ce  qu'on  accorde 
daos  la  plupart  des  divisions  militaires.  Il  est  peu  de  divi- 
sions mililaires  où  on  poisse  trouver  des  loyers  pour  le 
HeotenaDt-gènéral  avec  4,000  fr. 

M.  Minisire  maiotient  que  l'opération  est  bonne  et  qu'elle 
est  règaliére. 

M.  u  RAPPOKTB0H  demande  la  parole,  et  dit  : 
■  Messieurs , 

•  Voici  à  quel  point  de  vue  s'est  placée  la  Commission 
quDd  elle  a  eu  à  examiner  l'amendement  qui  vous  est  sou- 
mit eo  ce  moment. 

•  La  Commission  avait  déjà  fait  remarquer  dans  son  rap- 
port  que,  depuis  plusieurs  années,  les  améliorations  qui 
séUieot  opérées  dans  le  casernement,  au  pri*  dosacriaces 
considérables ,  devaient  produire  successivement  une  allé- 
BiMtioD  dans  les  dépenses  de  h.yer  des  casernes  et  aiHres 
etablusemenU  militaires  n'appartenant  pas  à  l'Etat  Elle 
«fsitfngaxé  M.  le  Ministre  a  revoir  l'état  de  ces  loyers 
qui  nêlait  que  de  373,000  fr.  en  18i0.  et  elle  lui  avaiî 
l»i»8é  I  Initiative  des  réductions  qu'elle  croyait  possibles 

.  Lorsque  l'amendement  a  été  soumis  a  la  Comnii,Hon, 
fMe  a  dû  examiner  le  fait  sur  lequel  il  s'appuyait  .et  il  est 
r*sallé  pour  elle  de  ce!  examen,  ceci  :  c'est  qu  en  rembour- 
Mot  au  déparlement  du  Puy-de-Dôme  la  somme  de  60,000 
r.  qu  II  dépense  pour  approprier  le  local  dont  il  est  ques- 
lion  au  logement  du  lleulenanl-gén<'ral  commandant  la  di- 
n«<in ,  Il  y  avait  là  un  prélèvement  de  60,000  fr  en  1847 
sur  les  400,000  destines  aux  locations  de  L&timents  miiitajl 
rw,  qui  semblait  sumsamiiienl  indlquerque  les  .00  000  fr 
lejcraieni  plus  inténralemenl  nécessaires  a  l'aven:r'car  si 
00  retiaiicbe  la  dépense  <Je  60.000  fr.  qui  ne  doit  pas  se're- 
Dou»eler  en  1848.  des  400,000  fr.,  il  reste  340.000  pour  les 
auUes  loyers  ,  et  elle  doit  alors  être  suffisante.  Je  répète 
que  ce  fait  a  été  pour  la  Commissioo  une  indication  que  si 


il  n'y  avait  p«^  d*  M^m  pàxh  qifelh  Ae  pût  être  âîrfsf  p^^ 
levée  lootcs  les  autres  année*,  ce  qm  v^i^t  dtré',  eh  d'autres 
termes,  qu'on  rfrf  pm  besofti  &e  *00,(H»  fr.  pour  le  sei'vîcé* 
des  loyer9  de  b»l1ihën\rf,  et  qufe  Ife  #àiid«  de  ââM^O  fr-  est 
plo9  que  dtffflâsinrt. 

«  e'e«l  pour  cem  qWéH«  à  dc^iWi  so*  a(iprôbdti6ri  K  W  rt- 
doclion  de  50,000  fr.  qu'elle  à*atrt  élé  Mcnf  p>*«  êépfàpùnëf 
elle-même  I  de  Èotf  ïfMiMi^fe  .  l'e'W  d^^Té'iaAiAi  (fc  ©ô  cha- 
pitre, et  ce  qu'elle  n'eut  pas  manqué  de  faire  tt  té  faSi  lifî 
avait  été  connu  plus  tôt.» 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  : 

«  M.  le  Ministre  a  déjà  fait  connattre  que  tou»'  le»  loyers 
augmentaient  succesMvement  :  maiotenaDt,  je  vais  ptowrei 
par  des  chiâfres  Tinsufâsauce  du  fonds  de  3^0,000  fr.  |K>iir 
ies  loyers  en  I8tô. 

a  En  fSU ,  noùïf  aVôYi^  \\ç\ù\iè  pour  422*  ÔuO  fr.  de  loyers, 
eri  1846,  nous  en  avons  liquïd'é  pour  4i'0,6(>0* 

«  tousdi^^nanderez  i^éùt  être  eomuieut  il  est  possible  de 
pày  et  420,00»  avec  400,000?* 

«  lé  réppcfllei'ai  a  la'c'iambro  et  à  la  Commission  qnjr'ïï 
n*y  a  de  spécialité  qû'é  pour  fe  chapitre  entier.  Si  nous  dé- 
pai^on^  le  cfiiffre  de' 400.000  fr'.  de  22)000  fr.,  nous  ferons 
uAé* réduction  de  la  cnéaie  somme  dans  un  autre  article  du 
cbapitfc^,  tfe'ma'niéré  a  préiehreV  le  compte  aux  Chambres 
sans dépadséi*  letolal du  chapitré. 

e  Q^ant  a*tf  dép^rférfiont  du  Puy-de-Dôme  ,  le  paiement 
n*e$t  pas  encore  effectué.  L'intention  du  département  de  ia 
giïé^rTé était >  éû  raison  dfu  chilTife  â  payer,  de  partager  le 
paiemenC  en  deux  exercices ,  et  nous  avons  offert  au  con- 
seil (général  de  ne  payer  cette  année  que  254>00  fr.  »  avec  la 
crainte  toutéluis  d'excéder  les  400,00u  fr.,  mai«^ dV  couvrir 
re^^cédaht  au  moyen  des  économies  faites  simt  d'autres  f)ar- 
lies  du  même  chapitre.  » 

L'AUTBVt  DB  t'A^MENèEM^f  s'éton'ûe*  rf^aVoff  é'méédd 
dire  par  i>J.  le  Ci^imtfrifs^arh^e  d'u*  Rof,  qu'on  tfé  paierait  que 
ûxM  le  coersrde  êéHX  d^  ifdlttLa^.  Cela'  impifqué'contra- 
dieUoM  avBo  it  û<M  dffitféfM'  <)[«!  iW  i^Vaf t  été  tt^iTsitasé,  et 


qni  pmlnki  qivê)a  âèpeM^  st^raife  inypWéVMV  YeÈ(Sftn<3» 
18'»7.  11  ne  joîi  pHS  (KvurqcM  rêcoooiii4«  n«  éertfît;  p^  fait» 
SOI  Texerelce  1848. 

M.iB  MiKiSTBE  DE  LA.  GUERRE  dit  quo  la  quesUoD  est  de 
sa? oir  %\  le  dépaplemeivt  voudra  fes  %ÊffiÙO'  (n  êi»  Cette 
aojiée,  on  s'il  accep4fe^  deux  anniiitéStf 

—  La  rédaction  de  50,000^  francs  est  mise  aux  voit  et 

adoptée. 

—La  Chambre  adopte  ôgalemeoé  h»  oMffrep  du  oileptlref• 
^éduUà  8,273,500  fr. 

GHAFITBB  XXV. 

•  Matériel  du  génie  (AlgéVfey.f  "^j*;"^^^    M^O^/KJO  f. 

\extraordia.  2^00,000 

S,«ft6,00t^ 

—  Les  deus  paragraphes  sont  successivement  mis  aux 
Yoix  et  adoptés. 

—  La  Chambre  adopte  é%à]ettTet\i  l^éri^embre  du  chapitre, 
dont  le  chiffre  demeure  lixé  àS^OiOyOOO  fr. 

<  Ecofcfs  nrflhlaires  ,  2,322^(60  fr.  » 

*  La  Commission  a  proposé  sur  ce  ehapIfeFé^M^i^édùe-^ 
tioD  de  60,0  )0  fr. 

M.  LB  Président  suppose  que  ISf.  le  itfinislre  de  la; 
guerre  adhère  à  une  réduction  qui  est  la  conséquence  d  un 
premier  ?ote. 

V  ce  MiinstBi^  ne  tR  gcbrike  recoitnMt  ra'iTédeâsftè'd'e 
l»rértuction;  mais  l'i^cole  d'équitation  à  S^iin-GfK  était 
une  création  utile  ,  et  il  se  réserve  de  reproduire  sa  de- 
in^irtde de  crédits,  lorsque  les  nécessités  financières  seront 
Dnins  pressantes. 

Dff.iniiBR»dit>  (fQ^ii  eai  cotfvtaiiMeil  qaesim^rlw^ouiw 
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au  chiffre  dn  chapitre,  on  pourra  doter  l'école  de  Saint-Cyr 
d*un  manè){e.  Le  moment  ne  lui  paraît  pas  venudVntrer 
dans  des  détails  d^enécuiion  ,  qui  seront  ultérieurecn€nt 
déférés  à  Tappréciation  de  M.  le  Ministre. 

Un  autbb  mbmbre  ne  pense  pas  qu'on  paisse  laisser 
s'introduire  un  débat  qui  serait  un  (l&cheux  précédent.  La 
Chambre  a  miSirement  discuté  la  question  de  saroir  s'il 
convenait  d'établir  une  école  d'équit;ition  à  Saint  t^yr.  Elle 
s'est  décidée  pour  la  négative.  L'orateur  n'admet  pas  qa^on 
puisse  protester  contre  la  décision  de  la  Chambre. 

M.  LE  Pbâsidbnt  dit  que  le  préopinant  attache  h  ce  qui 
vient  de  se  passer  une  interprétation  qu'il  ne  peut  admettre. 
Le  Président  n^aurait  pas  laissé  remettre  en  discussion  uno 
décision  prise  par  la  Chambre.  M.  le  Miiâbtre  u  fait  une 
réserve  ;  on  a  fait  des  réserves  contraires  ;  ce  n'est  pas  là 
rouvrir  une  discussion. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre,  réduit  h 
2,162,460  fr. 

CflAPlTBI  XXYII. 

«  Invalides  de  la  guerre,  2,768,568  fr.  » 

Un  mbmbbb  croit  devoir  appeler  Tattention  dc;  la  Chain- 
bresur  un  passage  du  rapport  de  la  Commission,  où  il  e.^t 
dit,  à  l'occasion  d'une  réduction  de  2,352  fr. *  qui  impii 
querait  un  changement  dans  le  personnel  administratil, 
que  la  CommidSiun  a  cru  devoir  s'enquérir  des  faits  ;  i|ue 
le  Ministre,  dans  ses  explications,  n'a  pas  dissimulé  que  des 
abus  d*une  certaine  gravité  s'élaient  introduits  dans  le  st*r' 
vice  des  vivres,  par  suite  du  défaut  de  surveillance  ;  qu'a- 
près avoir  pris  connaissance  des  faits,  il  a  dû  déférer  Taf- 
faire  à  M.  le  Ministre  de  la  justice  ;  qu'une  ordonnance  du 
5  février  îHVI  a  déclaré  qu*ii  n'y  avait  paf^  liru  à  suivre  ; 
mais  que  ,  tout  en  respectant  cette  décision,  le  Ministre 
n'a  pas  cru  que  la  Justice  administrative  fût  sati>[iiile. 

L'orateur  trouve  que  de  telles  paroles  sont  graves,  et  il 
se  demande  s'il  serait  vrai  que  M.  le  Ministre  de  la  guerre 
n'eût  pas  été  effectivement  satisfait  du  dénouement?  Il  ne 
peut  admettre  cette  hypothèse.  La  question  est  fort  sim- 
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pie  :  depuis  trente  ans ,  rétablissement  des  Invalides  est 
TW  par  un  décret  impérial  qui  laissait  une  grande  latitude 
àlinierprétalion.  Sous  l'influence  des  préoccupations  qu'ex- 
citait l'affaire  Bénier ,  radministration  de  la  guerre,  pous- 
sant pi»  ul-étre  la  sollicitude  ju8qu*à  Texagérmion,  s'est  in- 
quiétée de  quelques  irrégulai ités  qui^en  elles-mêmes,  n'a- 
Taieot  rien  de  grave.  Une  enquête  a  eu  lieu,  sans  qu'on  ait 
obsenrè  les  règles  hiérarchiquei^,  et  il  en  est  résulté  la  preuve 
que,  depuis  longtemps,  on  avait  acquiescé  au  désir  mani- 
festé par  les  invalides  eux-mêmes,  de  substituer  l'emploi  du 
lard  à  celui  du  beurre  demi-sel.  Les  5^  contrôleurs  prépo- 
sés a  \a  délivrance  des  aliments  n'avaient,  à  ce  sujet,  élevé 
aucune  objf'ction.  et  c'est  l'intendant  militaire  lui-même 
qui  a  dénoncé  un  fait  imputable  à  un  défaut  de  surveil- 
lance de  sa  part.  Le  Ministre  actuel  a  lui-même  reconnu 
que  le  décret  impérial  laissait  une  trop  large  carrière  à 
rinierprétation,  etque,  pour  les  adjudications  prochaines, 
il  i'ei ait  nécessaire  d'introduire  des  modifications  dans  le 
«'ibier  des  charges.  Voilà  à  quoi  se  réduisent  les  abus  aux- 
quels il  a  été  Tait  allusion.  L*orateur  croit  qu'il  était  uUle 
ei  juste  d'exposer  Tétat  réel  des  faits. 

M.  LK  Rapporteur  répond  : 

«  Messieurs , 

«Je  ne  sais  pas  si  Tlntention  du  préopinant  a  été  de  blâ- 
mer la  Cooimission  sur  la  manière  dont  elle  a  exprime  sa 
pensée  sur  les  faits  qui  ont  été  énoncés  et  sur  leurs  consé- 
quences. 

I  Je  déclare  ,  au  nom  de  la  Commission  ,  qu'il  n*y  a  pas 
on  mot  qui  ne  soit  la  traduction  de  l'opinion  de  M.  le  Mi- 
Distre  lie  la  guerre ,  et  je  dois  ajouter  même  qu'elle  a  été 
beureose  de  voir  et  de  pouvoir  dire  que,  dans  cette  circon- 
fitaoce,le  Ministre  avait  fait  ce  qu'il  était  humainement 
possible  de  faire  pour  rechercher  la  vérité ,  éclairer  sa  reli* 
itioD  et  mettre  la  justice  en  lien  de  prononcer.  Mais  ,  en 
même  temps  qu'elle  déclaraitqu'il  y  avaiteu  une  ordonnance 
t&enoD^lieu ,  parce  que  heureusement  bs  faits  n'avaient  pos 
la  gravité  qu'on  leur  avait  attribuée  d'abord  ,  la  Comniis- 
liooadùdireque  le  Ministre  avait  trouvé  que,  quoiqu'il 

xu.  Prêtée' P^êrh^nm,  lo 


q'y  eOt  pd9  H^U  dis  donner  suit<'à  TinslracUon  judiciaire,  la 
jij£t|pe  ^dnainistratîve  n'aurait  pas  été  coiQ|)lèleinent  satis- 
raite  par  iVdonnance  de  non  lieu,  Kt  ^  en  e(r<;t  f  quel  a  été 
le  résultat  de  l*enqu(ile  administralive  8pr6$  Tinstrucli'  n 
judiciaire?  Pq^vion$Dous  dire  que  tout  lenioode  avait  fail 
son  devoir,  quand,  le  lendemain  do  Tordonnaoce  de  oon- 
liep^Tagenl  spécial  de  suryeiilanpe  des  services  adminis- 
tratifs  de  l'hôtel  étnit  révoqué  ,  et  que  le  sous-intendant 
militaire  a  été  remplacé?  Il  m*est  donc  bien  permis    de 
justi^er  la  Commission JQr^q^*elle a  ditque  le  Ministre  avait 
fait  administralivement  justice  de  ce  qu'il  avait  considéré 
comme  étant  tout  au  moins  un  défaut  de  surveillance  «t  de 
contiôie  ,  et  nouM  avons  sans  douté  été  heureux  de  voir  que 
le$  faits  iravaient  pat^  de  gravite.  Mais  je  répète  qu'il  ne 
résultait  pas  moins  des  faits,  qu'après  s'être  incliné  deyaot 
Tarrêt  de  la  justice.  Ml.  le  Aliuii»tre  avait  cru  devoir  adopter 
des   mesures  administratives  dont  nous   ne  sommes   pas 
juges ,  mais  qui  semblaient  prouver  que  tout  le  monde 
n'avait  pas  fait  son  devoir.  » 

Lb  prèopinant  déclare  qu'il  n'a  pas  entendu  adresser 
de  reproches  a  la  Commission  ;  il  a  seulement  voulu  éta- 
blir que  l'administraiion  des  Invalides  n*avait  pas  encouru 
les  leprochesdu  Minisire.  De  léiKéres  irrégularités  avaient  eu 
lieu  ;  elle!»  ont  été  réduites  par  l'enquête  même  à  leur 
juste  valeur.  Les  deux  adminibtrateurs  dont  le  devoir  clait 
de  les  empêcher ,  ont  dû  être  remplacés  ;  justice  a  été  faite  , 
mais  Tadministralion  des  Invalides  est  intacte. 

•—  Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

-*  La  Chambre  continue  la  délibération  à  demain. 

kl.  LB  PftCsiDSPTT  ajiuooce  qu'il  inscrit  à  la  suite  de  la 
discussioQ  du  budget,  les  divers  projets  de  lois  qoe  la 
Cliambie  a  mk^  a  Tordre  du  jour  dans  la  séance  d  hier.  Dans 
la  seauce  d'aujourd'hui  ,  ou  Iu4  a  demandé  de  mettre  aussi 
ai  ordre  du  jour  un  aulrt'  projt  l  de  loi  nlatif  à  un  chemin 
de  1er  sur  lequel  des  réserves  avaient  été  faites  ,  parce  que 
le  rapport  navaii  pas  eie  dibtnbue,  Il  a  répondu  que  la 
Cbambie  devait  être  avertie  a  l'avance.  Ce  sera  dono  seu» 
l0meot  mneUi  qu9  k  Ch^uilira  sera  consultée  sur  la  mise  A 


VorAre  da  Joor  de  ce  projet.  Il  en  sera  de  même  à  Tégard  de 
la  mise  à  Tordre  da  jour  du  budget  de  la  Chambre  ,  qui  est 
é^\\  iihpficitèïneDt  fixée,  afin  qù*fl  réf^ive  qd  ordre  déter- 
miné. 

M   fe  Président  fait  observer,  en  outre,  qu'il  importe  au 
plus  liaut  degré  que  MM.  les  Députés  redoublent  d'exacti- 
tude pooracop^pUr  la  tâche  qu'ils  se  sont  imposée.  Il  ne 
peut  eroire  â  là  réalité  de  certains  bruits  qui  sont  venus 
jusqu'à  iui ,  et  d'après  lesquels  quelques  membres  auraient 
annoncé  l'intention  de  substituer  le  fait  au  droit ,  et  de 
terminer  leur  séjour  à  Paris  sans  un  congé  de  la  Cham- 
bre. I)  ne  peut  croire  un  moment  qu*il  y  ait  des  membres 
de  la  Chambre  qui  voulussent  ainsi  substituer  leur  volonté 
^ceUe  de  la  Chambre  ^  et  encourir  aux  yeux  de  leurs  collè- 
gues ,  de  leors  commettants  et  du  pays  entier  «  la  responsa- 
b\Uié  d'avoir  abandonné  leur  mandat ,  et  de  mettre  peut- 
être  la  Chambre  hors  d*état  de  délibérer. 


^  La  séance  est  levée. 


Signé  SAUZET,  Préêidmt; 


De  Bussiians,  Ogëb,  Sàglio,  Lânjuinàis, 
Secrétaires. 


C/^UflJpiuié  : 
U  Seeréiaire'Rédaeteur, 

5i^  t  D^irts  lAGxràB. 
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PUÉftlDfiNCI    DE    M.    SAUZET. 


Séance  du  FendrediQ  Jmllei  1847. 


-7-  Le  proi  ès-ferbai  de  la  séance  du  8  est  la  et  adopté. 

MM.  MuTEAU  et  Havin  demandent  et  obtiennent  des 
congés. 

Un  membre  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  suspension  de  la  réorganisation  des  gardes  nationales 
dissoutes. 

—  La  Chambre  en  ordonne  TimpressioQ  et  la  jdistriba- 
tion. 

{Voir  e annexe  imprimée  n^  309.) 

Lordre  du  jour  est  la  suite  de  la  délibération  sur  les 
cha/'itres  du  projet  de  budget  des  dépenses  pour  Vexercice 
1848. 

La  Chambre  s*est  arrêtée  dans  la  séance  d^hier  au  cha- 
pitre XXVII  du  Mluisiére  de  la  guerre. 

M.  LK  Président  met  en  délibération  le  chapitre  xxtiii, 
ainsi  conçu  : 
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I  Gnorernemcnt  et  administration  générale  de  l'Algérie, 
2,i2  ,600  fr.  n 

—  La  Commission  propose  d*abord  de  transporter  ane 
somme  de  20^000  fr.  au  chapitre  m  do  service  central. 

Elle  propose  en  outre  diverses  rédnclions  montant  en- 
semble à  53,^00  fr.,  et  qui  se  décomposent  de  la  manière 
soWante  : 

i""  20,000  fr.  pour  frais  d'éducation  des  enfants  arabes.   . 

M.  LE  Ministre  de  là  guerre  dit  qu'il  sera  pourru  fi  cet 
obiet  par  l'augmentation  du  nombre  des  bourses  au  collège 
d'Alger.  Il  coosent  ainsi  à  la  réduction. 

—  La  réduction  est  adoptée. 

S*  8,000  fr.  pour  traitements  d'un  chef  et  d'un  sous^chef 
do  bureau  arabe. 

11.  LE  CovMissAiRB  DU  Roi  fait  obserrer  qoe  ce  n'est  pas 
Ici  une  augmenlation  de  dépenses  ;  c'est  le  crédit  voté  pour 
cet  objet  Tannée  dernière.  La  Commission  n*en  demande 
le  retranchement  que  comme  l'expression  d'un  blâme  de 
rorgaoisation  civile  actuelle.  Ce  retranchement  aurait  pour 
effet  d'ôter  au  Gouvernement  les  moyens  de  procéder  à  la 
réorganisation  qu'on  lui  demande 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

■  La  Commission  n'a  pas  voulu,  par  la  suppression*  du 
ebiffre  de  8,000  fr.,  exprimer,  même  ifQplicitemcnt,  un 
blÂme.  L'administration  civile  en  Algérie^  telle  qu'elle 
existe  auJourd*hni,  a  été  constituée  par  une  ordonnance  du 
15  âTTil  18(h4  ;  cette  ordonnance  n'est  paa  un ^ acte  «lou veau 
sor  lequel  votre  Commission  aurait  à  se  proooncer  aujoor- 
dhm.Saulementyla  Commission  a  exposé,  dans  ses  obser- 
TSiions  générales  sur  rAfrique,  ce  qu'elle  pensait  de  Torga- 
Bisalion  actuelle,  toute  légale  qu'elle  put  être*  Er,  du  reste, 
en  cela,  elle  n'a  fait  que  confirmer  Topinion  que  la  Com- 
ini8>ion  des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  d'A- 
frique avait  exprimée  quelque  temps  auparavant  sur  le 
mê(De  sujet. 


cHa|B,  au  momeDt  où  il  paraît  au  moins  probabln  que 
cette  administralion  va  être  modifiée,  il  nous  a  para  qoe  ce 
n'élall  pas  le  momont  de  donner  les  moyens  de  former  an 
nouveau  bureau  pour  la  direction  générale. 

«  La  Commission  fera  remarquer^  en  outre,  que  lei 
8,0D0  fr.  qu'elle  propose  de  retrancher  ne  sont  pas,  à  pro- 
prf^ment  parler,  une  réduction  sqr  le  crédit  général  qui  ào- 
rait  été  accordé  en  1817. 

<  Cette  somme  provient  en  partie  de  la  suppression 
d*un  crédit  de  11,300  rr«  destiné  à  des  ioterprètM  et  è  un 
géomètre,  qu*on  veut  utiliser  d'une  autre  manière,  tandis 
que?  la  dépense  de  ces  agents  serait  supportée  par  un  antre 
chapitre;  car  la  direction  générale  n6  pouvant  pas  s>d 
passer,  elle  les  empruntera  au  service  qui  sera  Chargé  de 
les  payer. 

«  Dans  l'état  actuel,  la  Commission  persiste  donc  ;  toate- 
fois,  il  est  vrai,  ainsi  que  Ta  dit  M.  le  Commissaire  du  Boi^ 
que  la  Commission  a  proposé  cette  réduction  comme  ex- 
pression de  sa  pensée ,  et  afin  de  déterminer  les  modiflca- 
fions  annoncées  par  M.  le  Ministre  de  ta  guerre.  » 

M.  hu  MmisTAB  donne  son  adhésion  A  celte  réduction. 
— -  La  réduction  est  adoptée. 

Troisième  réduction  firopQ^ée  par  l^  Ct^t^iVion.  — 
Service  de  santé  dans  les  bureaux  arabes,4,500  francs,  con- 
sentie par  le  Gouvernement. 

. —La  réduction  est  adQpiée. 

Quatrième  tiduction.^^  Indemnité  à  un  Atôcat  dep  Ara- 
bes prés  les  tribunaux  d'Alger,  2,400  fr. 

M;  x«  MmiETRB  déclare  qu'il  n'adhère  à  cette  rédiietioD 
qa'awec  re^ret^  regardant  cette  institution  coiDiiie  eiiçali^ele 
dans  iefrcolonies, 

-^  La  réduction  est  adoptée. 

•  » 

Cinquième  réduction,  «p^  Indemnité  peur  les  interprètes 
auxiliaires,  18,^00  fr« 

M.  LG  Ministre  dis  la  gdbrbb  dit  quil  y  a  une  erreur 


faite  par  la  Commission  sur  ce  chdpftrë ,  ùDe  krYéXif  dié 
chiffres. 

Il  regrette  beaucoup  que  Vntï  prive  ïès  Irtlerprètes 
auiUiaires  d*Qne  indemnité  pour  frais  de  log(*ftient.  Ces 
interprète.^  sont  peu  payés  ,  et  là  nfkodicité  dé  leur  traite- 
ment les  rend  plus  a(icèssibtes  à  la  côrruptioki  de  ceux  qui 
ont  recours  à  éui. 

L'adKmcdiaiion  qbe  le  GoUvernetnént  demandait  poût 
eoï  de?raît  leur  être  accordée  pa>-  tiurtianiiè,  H  dùss!  pour 
lebi«nda  service  qui  leur  e.s'l  confié.  M.  te  Ministre  dési- 
rerait que  le  Rapporteur  de  la  Commission  voulût  clianger 
&00  opposition  à  cet  égard  et  aiimettre  lé  crédit. 

M.  La  RAl^vofttËnH  répond  \ 

«Je  regrette  d'ôire  obligé  de  maintenir  les  conclusions 
de  la  (Commission.  Une  ordonnance  du  3  novembre  ISW  a 
âéieriitiné  le  cadré,  les  attributions  et  les  traitements  et 
accessoires  du  corps  des  inlerp  étés  et  des  interprètes 
auxiliaires.  Ce  que  nous  v<>us  proposons  n*esl  que  la  simple 
application  de  Tordonnance,  Dans  Têtal  actuel  ,  c*est-à- 
iire  sous  l'empire  de  ce  règlement,  les  intert)rètes  auxi- 
liaires ne  reçoivent  pas  et  ne  doivent  pas  recevoir  dindem 
niié  de  logement,  non  plus  que  Tindemnité  de  fourrâ|(éé. 
Nou»  avons  donc  dà  proposer  le  retranchement  dé  la  paHt($ 
ducnviii  demandée  pour  cet  hbjet,  non -seulement  parce 
que  celait  une  Tausse  application  de  l'ordonnahcë  ,  diaiâ 
parce  qu'il  doit  y  avoir  une  difTôrence  entre  îâ  position  dèâ 
ioterprètes  titulaires  et  celle  des  interprèles  auxiliaires, 
pour  marquer  la  séparation  qui  dbit  Ibùjôùrs  ëiistér  en- 
tre les  deux  fooctîons  et  exciter  leur  émulation  :  c*est 
doDc  par  ces  deux  considérations  que  nous  nvons  dû  supt 
primer  des  allocations  qui  ne  sont  pas  réglementaires. 
Quant  à  Terreur  qui  avait  été  signalée,  la  Commission  ne 
l'a  pas  reconnue;  elle  n'a  pas  su  se  rendre  compte  de  celle 
différence  de  ^,261  francs  qui  a  été  indiquce.  La  réduction 
dt*  18,500  Iranca  ,  que  nous  proposons,  résulle  exactement 
de  rApplication  des  dispositions  réglementaires  de  Tpr . 
doonaoce.  » 

Dr  «smbbb  fait  obseryer  que  les  fonctions  des  interprè- 
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tes  sont  très-importantes.  Des  erreurs  de  tradQclion  to- 
loDtaires  dans  les  conférences  avec  les  indigènes,  pnar- 
raient  avoir  des  conséquences  funestes.  Sans  «Usraier 
Tallocation  demandée  ,  Toraiour  croit  qu'il  importe  de 
faire  disparattre  le  plus  tôt  possible  les  înterprélrs  auii- 
liaires,  pris  presque  tous  parmi  les  indigènes,  qui,  le  pluii 
souvent ,  ne  sont  pas  dignes  de  notre  confiance ,  et  de  les 
remplacer  par  des  officiers  français  qui  la  méritent  tout 
entière.  On  rendra  un  grand  {»ervice  à  Tarmèe,  en  élevant.' 
leurs  fonctions  et  en  améliorant  leur  position. 

M.  LB  Ministre  de  la  «ubrbe  dit  que  le  prëopinant 
recommande  d'introduire  des  officiers  dans  le  corps  des 
interprètes.  Cela  e.st  impossible,  aucun  officier  oe  voudra 
entrer  dans  ce  corps. 

llya,  an  surplus,  très- peu  d'interprètes  qui  soient 
ipdigènes  ;  ces  interprètes  sont  pour  la  plupart  des  soldats 
et  des  sous-officiers  qui,  ayant  hervi  dans  les  corps  indi- 
gènes 9  OU  étant  restés  longtemps  dans  certains  cantonne- 
ments ,  ont  appris  Tarabe  et  servent  d'interprètes  ,  soit 
comme  interprètes  permanents,  soit  comme  auxiliaires. 

Les  officiers  français  ne  voudraient  pas  entrer  dans  le 
corps  des  interprètes,  ce  serait  un  peu  trop  au-dessous  Je 
leur  dignité.  Ce  sont  des  soldats,  de^^  sous-officiers  et  uu 
petit  nombre  d'indigènes,  qui  fîervent  d^interprëles  ;  et 
c*est  en  Taveur  des  auxiliaires  que  M.  le  Ministre  sollicite 
l'allocation  qui  est  contestée  par  la  Commission. 

M.  LE  Rapporteur  répond  : 

m  Le  traitement  flxe  des  interprètes  auxiliaires  est  de 
1,200  fr.,  et  ils  ont  en  outre  des  indemnités  qui  représen- 
tent 600  francs  Ainsi  les  interprètes  auxiliaires  ont ,  dans 
l'état  actuel,  au  moins  ,  1,800  fr. ,  indépendamment  des 
indemnités  de  fourrages  lorsqu'ils  sont  employés ,  c'e^t-i^- 
dire  plus  que  les  sous-lieulcnants.  Je  dois  d^ailleurs  faire 
remarquer  à  la  Chau.bre  que  ce  qu'on  propose  de  leur 
accurder > ce  n'est  pas  une  augmentation  de  traitement, 
c'est  de  leur  allouer  les  mêmes  indemnités  que  celles  aux- 
quelles ont  droit  les  interprètes  en  titre,  c'ust-ù -dire  Tin- 
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demnUéde  losfement.  rindeinnite  de  Tourrages,  Tindemnilé 
dechaufTagedans  ioas  les  cas. 

•  Ce  qu*0D  propose,  c*est  de  confondre  dars  la  même 
silualion  et  les  inierprëtes  auxiliaires  et  les  interprètes 
iiiuiair«»s.  Cela  ne  nous  paraît  pas  convenable.  Vous  ayez 
uue  ordonnance  qui  règle  les  rituatlons  diverses,  elle  dé- 
termine les  rangs,  les  attrîliutions,  les  avantages  de  chacun. 
Or,  quand  votre  Commission  fait  rapplication  de  l'ordon- 
naoce,  il  me  semble  que  ses  propositions  devraient  trouver 
^a^seDtiment  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  poisqae  c'est 
laiqui  a  posé  les  règles  que  nous  appliquons.  » 

^  Li  réductioa  n*est  pas  adoptée. 

Un  wofBBB  signale  à  TAdministration  et  à  la  Chambre 
deux  faits  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  notre 
hoDoeur  et  è  notre  considération  parmi  les  indigènes.  Le 
premier,  c'est  le  tort  qui  a  été  fait  au  marabout  El  Arbi , 
qui,  lors  de  la  première  expédition  de  Constantine ,  exer- 
çait une  portion  de   Tautorilé  dans  cette  ville,  en  même 
temps  que  le  bey  Achmet.  Ayant  invité  les  habitants  à  se 
reodre,  il  fut  décapité  par  ordre  du  Bey,  et  ses  biens  furent 
coofi^qa^s.  Ils  ont  été  retenus  par  notre  administration 
des  domaines,  depuis  la  conquête  de  Constantine,  où  son 
fils  gagne  aujourd'hui  misérablement  sa  vie.  Cest ,  aux 
jenz  de  la  population  indigène,  un  témoignage  perpétuel 
de  notre  ingratitude.  Le  second  fait,   c*estla  décision  qui 
a  enlevé  aux  indigènes  Tadministration  des  biens  des** 
tioés  ft  entretenir  les  établissements  religieux,  charitables 
et  d'instruction  publique.  Ils  constituaient  ensemble  un 
revenu  de  M0,000  francs,  dimt  plus  de  200  000  sont  entrés 
dans  notre  Trésor.  La  population  indip,ène,  quand  elle  est 
pauvre,  manque  de  secours.  Le  culte  ne  reçoit  plus  les  aU 
iocAtioiis  qui  sont  nécessaires  pour  soutenir  son  nombreux 
personnel ,  el  les  écoles  sont  tombées  dans  la  décadence. 
Il  y  a  le  pour  nous  une  cause  de  déconsidération  qui  détruit 
ootre  force  morale.  L'orateur,  toutefois,  ne  s*en  prend  pas 
â  fadministration  des  domaines,  qui  n*a  fait  qu'accomplir 
son  devoir  ,  en  recherchant  partout  les  valeurs  qui  pou- 
îiient  appartenir  à  TEtat,  mais  bien  au  Gouvernement, 
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pour  lequel  c'était  an  devoir  d'examiner  la  qoestioD  d*an 
point  de  vue  plus  élevé. 

M.  LB  HiNiSTBC  DE  LA  GUEEBfi  a  la  parole,  et  s'exprime 
en  ces  termes  : 

•  Messieurs, 

» 

«  Le  préopinant  a  cité  un  fait  qui  se  serait  passé  déjà 
depuis  longtemps  :  uo  faom«ne  considérable  de  Constantine, 
ayant  suirgéré  h  la  population  de  se  rendre  aux  Français 
qui  adaqualfiit  la  viUo ,  aurait  été  décapité,  et  ses  brriliors 
seraient  depuis  dix  ans  dans  une  profonde  mjsére  et  dans 
les  emplois  les  plus  abjects. 

a  Je  ne  connaissais  pas  le  fait,  il  y  a  peu  de  jours^  ei je 
m'étonne  beaucoup  que  cette  famille,  depuis  dix  ans,  n'ait 
pas  réclama  auprès  de  t^autorité  française,  doa^  les  chefs 
n*aTaient  évidemment  aucun  intnrét  à  tenir  dans  la  misère 
des  hommes  à  qui  on  aurait  dû  certainement  une  répara- 
tion. Il  est  impossible  que  les  chefs  qui  se  sont  succédas  à 
Canstantine,  les  offlciers  généraux  qui  ont  commandé  la 
province,  et  je  parlerai  notamment  du  général  Bedeau, 
parce  que  c'est  le  dernier,  ayant  entendu  parler  de  réiatde 
cette  famille,  n*en  nient  pas  pris  pitié  et  n'aient  pas  fait 
transmettre  leurs  réclamations  au  Gouvernement  du  Roi. 

«  Lorsque  j'ai  reçu»  il  y  a  quelques  jours,  ces  réclama- 
tions, j'ai  écrit  au  général  Bedeau.  J'attends  sa  réponse.  Je 
ne  pense  pas  qu'on  puisse  imputer  au  Gouvernement  aucun 
tort,  relativement  à  cette  atTaire  qui  lui  est  restée  com- 
plètement inconnue.  J'ai  été  ionglenips  dans  la  province  de 
Constantine;  j*étais  du  premier  et  du  second  siège,  et  je 
n'en  ai  point  entendu  parler. 

«  Quant  à  la  saisie  des  revenus  des  abous  et  des  fonda- 
tions pieuses  des  musulmans ,  je  dois  défendre  complète- 
ment  le  Gouvernement,  et,  si  c'éiait  à  refaire,  je  con- 
seillerais de  ne  pas  laisser  l'administration  de  revenus 
considérables,  surtout  à  celte  époque,  entre  les  ms^ins  de 
nos  ennemis  naturels.  Ces  trois  ou  quatre  cent  mille  francs 
auraient  été  donnés  aux  chciks,  aux  muphtis,  pour  lesquels 
Ils  n'auraient  été  qu'un  moyen  de  soudoyer  ceux  qui  au- 
raient ?ouln  nous  combattre,  et  de  mettre  des  brigands  sur 
les  roules. 
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«  C'était  une  chose  de  bonne  politique,  une  chose  sa^e, 
de  saisir  ces  revenus.  Il  n'était  certainement  pas  juste  de 
ne  point  appliquer  ces  revenus  à  remplir  les  intentions  des 
fondateurs.  C'est  à  quoi  ces  rev(*nus  sont  appliqués.  Le 
préppioant  a  pu  être  afOi^A  du  nombre  des  pauvres  qu'il 
a  rencontrés  en  Algérie  ;  mais  cela  n'empêche  pas  que  ces 
revenus  aient  été  app!iqu/*s  enCién^nent  ,  et  J'ose  dire  que 
des  sonirnes  supérieures  à  ces  revenus  ont  été  consacrées 
par  BOUS  aoi  besoins  des  musulmans. 

t  Nous  avons  môme,  peut-être  par  on  excès  de  généro* 
site,  payé  tous  le$  frais  dû  pèlerinage  des  musulmans  é  la 
Mecque,  Jusqu'^  Alexandrie.  Noiis  leur  fournissons  annueU 
lement  un  vaisseau  qui  tes  porte  à  Alexandrie,  et  les  ra^ 
mène  d'Alexandrie  dans  TAIgérie. 

•  3e  é\s  (Je  n*en  ël  pas  la  certitude,  mais  Je  le  crois 
feriheoieDl)  que,  par  les  dépenses  qui  sont  appliquées,  soit 
aox  jMttvraa  maiulmans,  soit  au  culte  t  dqus  avons  dépensé 
au-delà  des  revenus  dea  aboQ$. 

t  Les  personnes  qui  ont  été  dans  les  pays  musulmans 
savent  qu'ils  fourmillent  de  pauvres ,  parce  que  leurs  gou- 
▼ernaotonts  pè  s'en  «ecupent  pas. 

«  La  charité  est  bien  dans  le  Coran ,  dans  la  loi  musul- 
mane; mais  ce  n'est  pas  le  Gouvernement,  ce  sont  les  indi- 
vidus qui  secourent  les  pauvres. 

i  Quant  ftùM  écoles;  je  c^ola  qu'on  n*a  pas  tenu  un 
compte  suffisant  des  besoins  que  nous  avions  ife  l^s  sou- 
tenir. M.  le  général  fied^au  a  iMl-^in^tne  signalé  à  i*atlention 
da  Gouvernement  cet  objet  important  et  essentiel ,  et  je  ne 
fais  pas  de  douté  que  le  Gouvernement  ne  s'obciipë  très- 
pioeiialneineot  à  remédier  au  mal  de  la  suppression  et  de 
Il  diminution  des  écoles. 

%  Je  suis  complètement  disposé  &  donner  à  cet  objet  in- 
téressant tous  les  soins  qu'il  mérite.  » 

Un  «MUM  regarde  comme  une  cbos(^  urg^Pte,  de  bftter 
l'établissement  à  Médéah  et  à  Mascara,  des  quartiers  gén^- 
riQx  des  commandements  militaires  de  ces  deux  provinces. 
Il  recommande  aussi  à  Tattention  du  Gouvernement  la 
question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  de  placer 
A  Médéah  le  siège  du  commandement  militaire  de  rAlgèrîe. 
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M.  LB  MiNÏSTHE  DE  LA  GUEBRE  répond  : 

•  La  translation  des  quartiers -généraux  des  divisions 
des  villes  dr  la  côte,  dans  celles  de  l'intérieur*  est  adoplée 
depuis  plus  d*un  an  et  en  cours  d'exécution. 

«  Quant  à  celle  de  rétablissement  du  quartier  général  de 
Tarmée  d^Afrique  au  centre  du  pays,  A  Médeah,  Je  crois  que 
ce  serait  une  mesure  très-dangereuse,  oo  au  moins* tres- 
incommode;  car  ce  n*est  que  sur  la  côte  qu'on  reçoit 
promptement  les  nouvelles,  c'est  par  la  côte  qu'on  commu- 
nique rapidement  d'Alger  A  Oran,  d'un  côté,  A  (/onstantine 
par  Philippcville ,  et  aux  extrémités  de  l'Algérie  de  l'autre. 
Ce  sera  toujours  sur  la  côte  que  le  centre  du  gouvernemeDt 
de  l'Algérie  devra  être  placé. 

«  Je  ne  crois  pas  que,  de  longtemps,  il  puisse  6tre  placé 
dans  l'intérieur  des  terres.  » 

-—  Le  chapitre,  réduit  comme  il  a  été  ditci«-de8sas,est 
adopté  ;  son  chllTre  est  de  25386,700  fr. 

CHAPITRE  XXIX. 

<c  Services  militaires  Indigènes  en  Algérie, 7|420,023fr.> 

—  Adopté. 

CBAPITBI  XXX. 

«  Services  maritimes  en  Algérie ,  492,000  fr.  » 

—  Adopté. 

CHÀPITAB   XXXI. 

«Services  civils  en  Algérie,  4,824,^50  fr.  » 

La  Commission  propose  diverses  réductions,  montant 
ensemble  A  348,950  fr. 

La  première  est  de  4â,ip0  fr.,  demandée  pour  la  créatioD 
d'un  tribunal  civil  a  Coostantine. 

M.  LB  Ministre  de  la  gubbre  déclare  consentir  A  cette 
réduction. 

Un  membre  fait  observer  que  le  Gouvernement  a  ac- 
cepté pour  prés  de  1  million  de  réductions  sur  les  services 
civili  de  l'Algérie.  L'orateur  n'entend  pas  en  général  de- 
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mander  le  maiotieD  de  ces  allocations.    Cependant,   H 
regarde  comme  étant  trés-fondëe  la  demande  faite  pour  le 
serrice  jadiciaire  à  Cqnstantlae.  On  veut  Taire  de.  cette 
contrée  une  province  «  non  pas  entièrement  séparée  ,  mais 
indépendante»  sur  quelques  points,  d'Alger.  Il  est  donc 
important  qu'elle  ait  une  organisation  judiciaire  complète. 
La  Commission  appuie  son  refus  sur  ce  que  Constanline 
ne  contient  que  1,800  habitants.  L'orateur ,  sur  les  docu- 
ments les  plus  récents,  a  constaté  que  ce  nombrç s'élevait  à 
2,000.  En  second  lieu,  ce  n'est  pas  au  nombre  des  hd- 
bitants,  mais  40  mouvement  des  affaires»  qu'il  faut  s'ar- 
rêter dans  one  pareille  question.  Ënfln,  la  Commission, 
qni  ^pousae  rétablissement  d'un  tribunal  de  première 
iostaoce,  admet  la  création  d'un  juge  unique.  Cette  juri* 
diction  défectueuse  et  contraire  à  nos  mœurs,  a  été  css  tyée 
dans  les  premiers  temps  de  la  conquête.  On  lui  avait  aîlri* 
baé  un  pouvoir  exorbitant ,  qui  allait  jusqu'à  prononcer 
la  peine  de  mort ,  sous  réserve  d'appel.  Elle  n'a  pas  réussi* 
et  elle  a  cessé  d'exister  depuis  l'organisation  de  18V2. 
L'orateur  engage  la  Commission  &  renoncer  à  sa  demande 
de  réduction. 

Un  MKHBiB  DE  L'A  CoMiiissiO!!  a  la  parole,  et  dit  : 

fl  Messieurs,  le  préopinant  parlait  tout  à-l'beuré  du  dé- 
reloppement  de  la  population  dans  la  province  de  C  jnsian- 
Une,  et  de  la  nécessité  d'y  établir  sur  une  plus  grande 
échelle  la  juridiction  civile. 

«Le  préopinant  sait,  et  la  Chambre  doit  apprendre, 
que  la  province  de  Copstantine  n'est  pas  dépourvue  de  tri- 
boQaax  civils.  La  ville.de  Philippeville  et.la  ville  de  Bone 
possèdent  chacune  un  tribunal  civil  bien  plus  complet  que 
oosiribanaux  d'arroadissement ,  car  il  comprend  un  pré- 
sideDt, un  joge  d'instruction,  trois  ju^^es  ordinaires,  un 
procureur  du  Roi,  on  substitut,  un  greffier,  un  comsuis- 
greffier^  on  secrétaire  du  parquet,  et  coûte  à  la  Frcince 
plus  da  double  de  ce  que  coûte  un  tribunal  d'arron- 
dissement. 

■  La  question  soumise  à  la  Commission  du  budget  n'était 
âoocpas.de  savoir  s'il  fallait  donner  aux  institutions  judi- 
ciaires |  dans  la  provino^  d9  CoQstantine  •  un  développer 


ment  en  i^at^iiort  avec  l'importance  d#  Ifl  fiopvllatioa  de 
cette  province.  La  question  était  plas  Ifmélée  :  eH«  èUil 
circonscrite  à  la  ville  même  de  Gonstaotine  ,  ville  qui,  dans 
ce  moment,  n'a  pas  d^  banlieue.  Il  s'agissait  de  savoir 
si  j  potir  h  popoiatioff  renfermée  dans  aes  marailles ,  iJ 
était  néce$salfe  de  créer  un  tribunal  civil»  àfec  tonte 
i^étendne  qtie  Je  viens  d'énoncer: 

<  La  Commission  du  budget  ne  fà  paa  pr»naè. 

«  Pour  fixer  sa  résolution  ,  la  Comfiiisstou  o'a  pas  seole- 
ment  tenu  compte  de  fa  popolation  de  la  ville  de  Coostaii- 
tine ,  ^lle  fl  consulté  le  nombre  des  affairent 

a  SI  la  Commission  du  budget  s*etait  arrèlée  à  la  popo- 
lation, elle  n^aorait  pas  même  eu  à  délibérera      « 

«  La  population  européenne  de  la  ville  de  Gontiastioe 
est  de  1 ,800 .  et  noii  pas  de  2.000  amea.  Eh  bien  I  Mes- 
sloors,  aâriez-vous  compHs  que  ,  pMr  l^MO  jQSlkiaUcf 
de  toot  Age  et  de  toute  condition  ,  la  piapari  eo  résidence 
momentanée  dans  la  ville,  n ayant  pas  d'iaiéréta  SkcIi 
n'étant  pas'  proprlétairet  »  aariei^vous  compris  »  dis-je, 
que,  pour  1)800  habitants,  doqs  voua  eoasiona  préposé 
d'établir  un  tribunal  civil,  avec  un  personnel  pluafiomirreai 
que  n*en  comportent  eu  France  les  tribunaux  dont  le  res- 
sort compiend  lOÔ  et  120,000  justiciables. 

«  Mats  nous  avons  ûîk  surtout  prendre  en  oonaidération 
le  nombre  et  Timportance  des  affaires.  Newis  avoas  com- 
paré tes  affaires  soumises  au  Juge-de^paii  aotuel  de  Cooi* 
tantine,  avec  le  nombre  des  affatrea  doet  aeut  aatali  tous  les 
autres Juges-de-paix  de  rAlgérie,et  noua  afooa  treuvé qu'il 
est  très-loin  d'être  le  plus  sorcbargé.  Noils  avons  eonolo  de 
cette  coniparafsoti ,  que  si  le  jogc^de-palx  de  ^JonatentiBe 
n'était  pas  suffisant ,  il  faudrait  élablif  ëea  trtbunaet  dans 
les  localités  les  moins  peuplées,  et  iioda  somnettre  à  ooe 
dépense  véritablement  exorbitante. 

a  Je  saisirai  cette  oécasien  pour  4lre  A  la  €baiidire  qnB 
la  Commisaion  do  budget  a  reconnu  qn'un  des  priaetpf ai 
vices  de  radininlstration  civile  actaeifé,  conaiate  éêDi  au 
trop  grand  développement  des  diverses  brancàes  qui  U 
composent  II  est  bien  sans  doute  que  radministralioa  saire 
les  progrès  de  la  poputailott  el  des  affatrea  ;  elle  deit  menue 
Ifs  devancer  i  qudqueaégards,  mata  nom  pas  de  U^p  Ma.  £ 


est  pas  nécessaire  de  farre  àtijourd'hot  ee  qat  ne  éer ito- 
Ira  utile  que  dans  vin^t,  trente,  oo  quaraote  ans. 

«  La  Commission  a  dû  consulter  les  besoins  actuels  on 
)rocbaiDS  ;  et  c'est  en  se  pMçant  A  ce  point  de  vil©,  qv'eito 
I  r>^conDarinutilîtéd*uû  tribunal  civil  à  G<mStantinf.  C'mI 
par  ces  motifs  qu'elle  vous  a  proposé  d«n  refiiser,  qtiant  k 
présent ,  la  création.  § 

V's  MBiiBRB  répond  que  Teifsteni'e  de  tribimaux  à  Bone 
et  à  Philippevllle,  ne  dispense  pas  de  celui  de  Constantine, 
qui  est  le  chef  lieu  de  la  province .  et  qui  a  one  bien  attire 
importance.  11  ajoute  que  ce  sont  les  Institution»  civiles 
qui  appellent  les  p(»pùlations ,  et  que  o*esl  seulemeM  à  l'a- 
bri des  garanties  qu'elles  proenreot,  que  la  cetoniaatkni 
pourra  s^opérer. 

\jn  «BMBBB,  AU  voM  DB  LA  coBftfissiON  ,  répond  : 

«  La  Commission  du  budget  a  vu*  avec  étonnemettt  Tei* 
tension  trop  rapide  que  reçoivent  e»  Alirèrie  les  diverses 
parties  de  radministratiou  eivil^.  Le  pf^^pteen-t  vient  ée 
se  récrier  contre  ces  paroles,  le  denfand<e  la  permission  en 
citer  un  autre  foit  entre  plusieurs  que  Je  poarrais  signaler; 
il]Qsilftéra  pleinement  le  sentiment  éprouvé  par  la  Corn- 
miâMon^car  ce  fait  n'est  en  rapport  ni  avec  les  besoins 
VT^>ents,  ni  avet;  les  besoins  prochaine  delacotodie.  J'en- 
tends parler  du  conseii  du  eotitentvêux. 

«  (>e  conseil  a  été  vivement  réclamé  dansîe  temps  par  le 
prèopinaot  et  par  quelques  uns  ée  ses  amis.  Ils  pensaient, 
et  le  dois  convenir  que  beaucoup  de  personnes  pensataiH 

avec  eus,  que  cetteinstitutieii  était  urgente,  et  qu'elle  ten^ 
,   drail  les  plus  grands  services  a  notre  établissement. 

•  O,  qn'est-il  arrivé?  Le  conseil  do  contentiêtfi  rtmc*- 

tionue  depuis  bientôt  deux  ans.  Savez  vous  combien- d^afl^i^ 

1res  ont  été  expédiées  par  lui  pendant  toute  Ia  durée  de 
Texercice  1846?  11  a  statué  sur  vingt-six  affaires  de  toute 
naiurf,  avis ,  alTaires  litigieuses,  contraventions.  C'est  par 
un  document  officiel  que  nous  aYons  eu  ce  renseignement. 
Savez*Tuus  ce  que  le  conseil  du  contentieux  coûte  à  TEtat 
par  aooée  ?  68,500  fr.  Calcula  maintenant ,  et  vous  Verrez 
<IUQ  ctiaque  affaire  décidée  par  le  censeil  hupose  au  Trésor 
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la  dépense  intolérable  de  2.300  fr.  Youlezroas  savoir 
Me8si<*ur8,  comnfienl  se  rend  en  France  la  Justice  adminU 
Iratlye?  Je  connais  un  conseil  de  préfecture,  rompose  é 
cinq  membres,  coûtant  à  TEtat  6  300  fr.*  y  compris  le  r»ré 
ciput  du  secrétaire  général,  qui ,  dans  le  courant  de  18U 
n*a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  moins  de  3,4>00  affaires. 

«  Vous  voyez ,  par  cette  simple  comparaison  ,  sans  qu*il 
soit  besoin  de  discuter ,  que  le  conseil  du  contentieux  en 
Algérie  est  établi  sur  des  bases  qui  dépassent  toutes  les  li- 
mites raisonnables ,  car  elles  ne  sont  en  rapport  ni  avec 
les  besoins  d*auJourd*hui,  ni  avec  ceux  qui  no  se  feront  son* 
tir  que  de  très- longtemps  encore.  C'est  ce  fait,  et  beaut-nup 
d'autres  semblables,  qui  ont  frappé  votre  <.oinml>sicin«e(  qui 
l'ont  déterminte  à  opérer  les  réductions  qu'elle  vous  s-^u- 
met.  B 

Un  membre  présente  quelques  considérations  sur  le  coq 
seil  du  contentieux  dont  on  a  contesté  rutititê.  Le  Gcu- 
vernement,  en  ie  chargeant  delà  révision  générale  des  titres 
de  propriété  dans  les  plaines  de  Bone  et  de  la  iMitidja ,  lui  a 
donné  une  compétence  laborieuseet une  mission  iniportanie 
dont  il  s'acquitte  avec  zèle  et  dévouement,  il  convient  ilv  le 
soutenir  dans  sa  lutte  contre  les  prétentions  vives  et  ardeu> 
tes  des  spéculateurs.  C'est  déjà  un  grand  et  utile  travail  que 
celui  de  reconstituer  la  propriété  on  Algérie,   quMi<)ii'il 
puisse  n'être  que  temporaire.  Quant  aux  autres  aiiributioiis  ' 
correspondante  celles  de  conseiller  de  préfecture  ,  l<*s  i-m- 
grés  de  la  colonie  et  le  mouvemeuinalurel  des  affaires  ie> 
feront  natlre.  Ainsi,  des  communes  se  créent ,  on  fait  to -s 
les  jours  plus  de  travaux  à  renlreprîse.  L  institution  $e 
marquera  sa  place  à  mesure  que  l'élément   civil  se  déve- 
loppera. Il  faut  donc  maintenir  ce  conseil,  tout  en  ré.«>er' 
vant  le  droit  de  modifier  son  organisation ,  si  cela  est  né- 
cessaire. 

BI«  LB  MiNISTBE  DB  LA  GUERRE  dit  : 

•  Le  Gouvernement  n'avait  admis  la  réduction  proposée 
par  la  Commission,  que  par  la  considération  des  nécessités 
financières  de  celte  année,  et  aussi  parce  que  le  Gouverne- 
ment avait  offert  de  substituer  à  la  création  do  tribunal . 
eiyil,  celle  d*un  Juge  unique .  ' 
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c  Malgré  la  eritiqDe  qa'en  a  faite  Tan  des  prèopInanU,  Je 
ne  crois  pas  qu'en  soi  la  création  d'un  juge  unique  soit 
chose  mauvaise  ;  certainement  c'est  un  pas  de  fait  vers  la 
prédilection  qu'on  manifeste  en  général  pour  les  institu- 
lions  civiles  en  Algérie.  Nous  avons,  dans  les  lieux  où  il  n*y 
a  ni  tribunal  civil  ni  juge  civil,  un  juge  qui  est  le  comman-» 
daot  militaire  ;  il  juge  avec  son  bon  sens,  avec  son  inté- 
grité. Toutes  les  fois  qu'il  y  avait  une  population  civile 
suffisamment  nombreuse  et  des  intérêts  civils  considérables, 
on  a  voulu  d'antres  garanties* 

t  Le  commandant  militaire  était  exposé  à  des  déplace- 
ments fréquents,  il  valait  mieux  la  fixité  du  juge  ;  plusieurs 
autres  raisons  militaient  en  faveur  de  l'institutidn  d'un  juge 
civil.  C'est  un  moyen  de  transition  très-naturel,  que  celui  de 
donner  un  Juge  unique  ;  on  ne  peut  pas  constituer  trois, 
quatre,  cinq  juges  dans  un  lieu  oii  il  y  a  à  peine  des  intérêts 
civils. 

■  Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  le  Gou- 
vernement à  accepter  la  réduction  de  la  Commission.  Dans 
1rs  lieux  où  il  y  a  peu  d'affaires,  où  il  n'y  a  encore  qu'une 
population  lentement  progressive,  il  est  très-convenable  de 
créer  un  juge  civil.  D'ailleurs,  en  créant  ce  juge,  nous  ne 
lui  donnons  pas  le  droit  de  vie  et  de  mort;  nous  ne  lui 
donnons  pas  le  droit  de  décider  sans  appel  ;  nous  entourons 
les  justiciables  de  toutes  les  garanties  que  peuvent  présen- 
ter les  tribunaux  d'une  autre  nature.  Le  Ministre  de  la 
guerre  a  présenté  an  conseil  d*£tat  un  projet  sur  la  manière 
d'administrer  la  justice  civile,  en  donnant  des  limites  aux 
pouvoirs  de  ce  Juge  unique.  Je  maintiens  donc  que  cette 
transition  est  très-acceptable.  » 

—La  réduction  de  42^00  fr.  est  adoptée. 

-*  La  Commission  propose  une  addition  de  4,760  fr. 
IK)Qr  la  création  d'un  juge  unique  à  Constantine. 

Ds  MBNBU  ne  refusera  pas  cette  allocation,  s'il  est  ques 
tioQ  de  créer  une  simple  justice-de-paix  ;  mais  il  repousse 
rétablissement  d'un  juge  unique,  tel  qu'il  y  en  a  eu  dans  les 
commencements  de  notre  occupation. 


M.  L«  Oàrdb  des  sceaux  dit  : 

t  II  est  bien  enteoda  que  les  attribations  da  jage  qu'il 
s*agit  d'instituer  seront  autres  que  celles  d'un  joge-de^pBix. 
Ce  n'est  pus  un  deuxième  juge-de-paIx  dont  on  demande  la 
création,  c'est  un  juge  qui  aura,  quanti  présent,  et  dans  li 
situation  transitoire  où  il  sera  appelé  à  fonctionner,  ie$ 
mêmes  attributions  que  doit  avoir  plus  tard  le  tribunal, 
quand  le  moment  de  l'instituer  sera  venu. 

i  II  ne  s'agit  pas  d*une  manière  absolue,  abstraction  faite 
des  temps  et  des  lieux,  de  l'institution  d'un  juge  unique. 
Pour  mon  compte,  je  ne  voudrais  pas  yoir  à  toujours,  dans 
un  pays  dont  l'organisation  serait  complète,  l'adniiinistra. 
tion  de  la  justice  reposer  dans  une  seule  main. 

i  C'est  une  création  essentiellement  temporaire,  c'çstQoe 
transition  entre  l'exercice  du  pouvoir  militaire  et  Tadroi- 
nistration  régulière  de  la  justice  civile.  U  s'agit  de  savoir 
purement  et  simplement,  s'il  vaut  mieux,  pendant  un,  deux 
ou  (rois  ans,  pendant  un  temps  dont  je  ne  puis  déterminer 
la  durée,  confier  Tadministration  de  la  justice  à  un  juge 
civil  qu'à  un  commandant  de  place.  Si  vous  n'instituez  pas 
le  juge  civil,  quant  à  présent,  vous  laissez  les  contestations 
civiles  sous  la  juridiction  militaire,  ou  bien  vous  êtes  obli- 
gés de  recourir  à  l'institution  d'un  tribunal  de  première 
instance.  Or,  la  Chambre  vient  de  décider  qu'il  n'était  pas 
convenable  d'établir,  pour  cette  année,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Il  faut  donc  suppléer  à  l'absence  de  ce  tri- 
bunal qu'il  n'est  pas  temps  de  créer,  par  rinstitotion  d'uo 
juge  unique,  sauf  à  régulariser  plus  tard  radministfatioa 
de  la  justice  et  à  revenir  aux  règles  ordinaires.  » 

Un  MEMBRE  dit  que,  même  réduite  à  ces  proportions,  TiD- 
stitntion  de  juge  unique  ne  lui  paraît  pas  devoir  être  adop- 
tée» £lie  est  ^u  contradiction  avec  nos  habitudes  et  avec 
tous  les  principes  de  notre  législation.  M.  le  Garde  des 
Sceaux  s'est  trompé,  d'ailleurs,  quand  il  a  parlé  de  la  juri- 
diction du  commandant  de  place.  Le  premier  pas  dans  le 
développement  du  pouvoir  judiciaire,  c'est  le  commissaire 
^v)U  qui  réunit  la  justice  à  l'administration  ;  ensuite  vieot 
le  juge-de-paix,  puis  le  tribunal  dé  première  instance.  Ce 
tribanai  pourra  être  établi  l'année  prochaine  A  Gonstan- 
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liât.  Oo  poQrrtltf  n  atteodanl,  renoneer  à  la  eréattoo  do 
toge  UDÎqva. 

M.  ui  Rapporteur  dit  qu'il  s'agit  de  sobstitaer  uo  Juge 
QQîqoe  ao  juge*de-paiz,  en  compreaant  dans  ses  fonctions 
celles  de  ce  dernier* 

M.  LB  CrARDB  BBS  ScEAVx  a  la  parole,  et  dit  * 
•  VessieprS; 

t  La  qneftion  qa'on  discute  en  ce  moment,  uniquement 
pour  CoôstafitiDe ,  se  pose  en  même  temps  pour  d'autres 
locaiUéi,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut  l'envisager  d'une  ma- 
aièrs  plus  générale»  afin  de  ne  pas  la  résoudre  légérementi 
et  MoIefDeBt  en  Tue  de  la  ville  de  Constantine» 

Il  à  Genslantiue,  voici  la  situation  :  il  n'y  a  aujourd'hui 
qn'un  jBge*de^aix  ;  ee  magistrat,  revêtu  des  attributions 
qai  loi  lont  eooférées  par  les  ordonnances  existantes,  rem- 
plira dorénavant,  si  la  proposition  est  admise,  toutes  les 
(onelioBS  de  la  Justice  civile.  Il  y  a,  dans  d'autres  villes 
oioios  peuplées  que  Constantine,  telles  qtie  Médeah,  Hf- 
liaoah,  Orléansvilley  Tenès»  Mascara  et  Tlemcen,  nécessité 
de  pourvoir  à  l'administration ,  non*seulement  de  la  Justice 
cifile  proprement  dite,  mais  de  la  justice  eorrectionnellié  et 
crimioelle* 

•  ADjoard'boi;  c'est  le  commandant  de  place  qui  s'y 
UoQTe  investi  des  pouvoirs  de  juge  civil  et  de  juge  cri- 
mioel. 

•  Qœ  demande- t-on  pour  Coostatlne  et  pour  ces  localités 
difsrsea?  Oo  demande  pour  Constantine  la  création  d'un 
iog^eD  attendant  celle  d'un  Iribunal  ;  oo  demande  un  Juge 
ioi4|Q*à  ee  qu'on  puisse  en  nommer  trois.  Un  Jour  viendra 
ou  Ton  eo  nommera  trois  ;  alors  toutes  les  opinions  seront 
iiUiCûiee.  Mais  on  propose  d'en  accorder  un  aujourd'hui, 
ceqoi  vaut  miens  que  de  n*en  pas  donner  du  tout. 

•  Qosotaux  villes  que  j'ai  indiquées,  dont  la  population 
cstmolas  considérable  encore  que  celle  de  Constantine,  et 
qui  ont  besoin  d'un  magistrat  pour  administrer  la  Justice 
civils,  il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  les  laisser  sous  l'adminis- 
tnlion  militaire  d'un  commandant  de  place ,  ou  s'il  faut 
iear  donner  on  juge  civil  ou  un  tribunal  de  première 
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jDStaDce.  On  ne  peut  leor  donner  on  tribunal  de  premftè 
instance,  puisqu'on  en  a  rerusë  on  à  Constaniine,  qui  e 
plus  peuplée;  et  tout  le  monde  conviendra  qu'il  vaut  miee 
leur  donner  un  Juge,  que  de  les  laisser  sous  la  jaridictio 
d'un  commandant  militaire. 

•  Reste  donc  la  nécessité  d*instituer  un  juge  civii. 

«Quand  nous  parlons  d*un  Juge  unique,  il  ne s*agit  pi 
d'un  Juge  chargé  seulement  des  procès  cirils ,  mais  d*u 
magistrat  appelé  en  même  temps  à  statuer  sor  one  parti 
des  faits  correctionnels  et  criminels  :  il  serait  toot-à-fai 
hors  de  propos  d'engager  la  question  de  savoir  si,  en  terme 
absolus,  abstraction  faite  du  temps  et  des  lieux,  en  Frano 
par  exemple,  la  création  d'un  Juge  oniqoe  aérait  ou  ne  ce 
rait  pas  acceptable.  Je  l'ai  déjà  dit,  il  n'y  aurait  personi» 
{dos  disposé  qoe  moi  à  repoosser  rinstitotion ,  ai  elle  a 
présentait  ainsi  ;  mais  il  s'agit  oniquement  de  décider  m 
dans  un  pays  qui  n'est  pas  encore  parfaitement  orgnoisè, 
dans  on  pays  où  l'on  ne  peot,  soit  par  des  raisons  fioan 
ciéres,  soit  par  d'autres ,  transporter  l'ensemble  de  nos  Jo- 
stitotions,  l'on  peot  dés  à  présent,  temporairement  el 
comme  transition  entre  l'action  de  la  Justice  militaire  et 
Taction  complète  de  la  Justice  civile,  essayer  de  l'instltatioDl 
d'un  Juge  unique,  a 

Un  MBiiBRa  pense  qoe,  pour  que  la  Chambre  vote  en  con- 
naissance de  caose ,  il  faudrait  qu'on  lui  ftt  connaître  k> 
attributions  du  Juge  unique. 

M.  u  Gabdi  DBS  sciAux  répond  que  ce  qoe  le  Goarer- 
ment  demande  aujourd'hui*  c'est  de  pouvoir  faire  dans  celle 
circonstance  ce  qoi  a  été  fait  autrefois  pour  Booe,  Alger 
et  Oran  :  quand  le  régime  militaire  a  cessé  pour  ces  loca- 
lités, on  a  institué  un  Juge  unique ,  et  on  lui  a  donoé  h 
attributions  d'un  tribunal  de  première  instance  ;  tel  esi 
l'objet  de  l'ordonnance  de  1834*.  Plus  tard»  on  a  remplaçai 
ce  Juge  unique  par  un  tribunal  complet  :  c'est  l'orgaDisa- 
tion  réglée  par  l'ordonnance  de  1842.  Aujourd'lioi,  daas 
des  localités  dont  la  population  n'excède  pas  1,200  babi-l 
tants  et  est  même  inférieure,  il  n'y  a  pas  nécessité,  oppor- 
tunité, d'instituer  un  tribunal  de  première  iostaoce;  roai^ 
toutes  les  attributions  qui'réguUèrement  appartiennent  aiu 
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IriboiiaQz  de  première  laitance,  seraient  confléea,  pour  le 
Doneol,  à  un  Juge  nniqne  plutôt  qu'à  un  commandant  de 
)laee,  car  c'est  le  commandant  de  place  qui  eat  en  moment 
e  joge  dTîl  et  criminel»  et  non  pas  un  commissaire  civil; 
e  commissaire  civil  est  chargé  de  l'administration  civilet 
nais  il  reste  étranger  à  radmlnistration  de  la  Justice. 

U5  lUMBBM  dit  que  partout  où  Ton  a  essayé  du  Juge  uni- 
que, il  a  fallu  se  hâter  de  lui  substituer  le  tribunal  ordi- 
aaire. 

— L'addition  de  1^,750  fr.  est  adoptée. 

La  Commission  propose  ensuite  :  1»  une  réduction  de 
25,000  fr.  demandés  pour  frais  de  substitution  de  la  Juri- 
diction civile  à  la  Juridiction  militaire  à  Orléansville  et  à 
Hemeen  ;  3»  une  réduction  de  9,800  fr.  demandés  pour  la 
soQs-direction  de  Constantine  ;  3*  une  réduction  de  10, MO  f. 
demandés  pour  la  création  d*un  commissaire  civil  à  Arzew. 

—Ces  différentes  réductions,  consenties  par  le  Gouverne* 
ment,  sont  adoptées  par  la  Chambre 

La  Commission  avait  ensuite  proposé  différentes  ré- 
doetionssur  les  crédits  demandés  pour  rexercice  des  cultes. 

M.  u  RAPvoaTBUB  a  la  parole,  et  dit  : 
•  Messieurs , 

t  M.  le  Ministre  de  la  guerre  avait  demandé,  au  chapitre 
qoe  Doos  examinons  en  ce  moment,  pour  le  service  du  culte 
caiboUqae  en  Algérie,  savoir  :  36,000  fr.  pour  vingt  desser- 
riDts  ;  SO^MO  fr.  pour  le  séminaire  de  Saint-Augustin  à 
Alger  ;  et  10,000  fr.  pour  Técole  secondaire  ecclésiastique 
dus  la  même  ville. 

•  La  Commission,  en  présence  de  la  proposition,  et  en 
l'ibieoce  des  documents  qui  étaient  nécessaires  pour  éclai- 
rer sa  religion  »  s'était  vue,  à  regret,  dans  la  nécessité  de  ne 
TOQs  proposer, sur  ces  trois  allocations,  que  la  somme  de 
9,000  fr.  nécessaire  pour  rinstallation  de  cinq  desservants 
00  fieaires.  Personne  ici,  Je  pense,  ne  doutera  que  la  Com- 
iD'ssIon  ne  fût  trés-disposée  à  donner  les  crédits  nécessaires 
pour  iMurer  le  service  du  culte  catholique  en  Afrique, 
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ÉDii^i  bien  qoe  celai  d«s  autres  coites  teconMê  par  TEtat 

«I  Depaia  qoe  la  Gommisaion  a  déposé  son  rapport,  e^ 
qu'ofi  y  a  pu  lire  par  quel  motif  elle  arait  été  arrêtée,  éU 
a  obtenu  quelques  renseignements  qui  ont  cbangé'quelqoe^ 
unes  de  ses  résolutions  ;  ce  sont  ses  nouyelles  ptoposltiAnj 
que  je  riens  exposer  à  la  Chambre.  j 

«  Et  d^abordy  à  TocGasioD  des  desservants,  que  la  Cham- 
bre me  permette  de  lui  dire  que  la  Commission  avait  bict 
quelques  raisons  de  demander  qu'on  lui  donnât  certainei 
informations  pour  savoir  dans  quelles  localités  on  pouvait 
et  on  devait  inslituer  ces  vingt  nouveaux  titres  de  de^sfr- 
vants;car,  Je  le  dis  à  regret,  Tannée  dernière,  lorsqu'on 
vous  demandait  tes  crédits  nécessaires  aux  quarante-cinq 
desservants  institués  en  Algérie,  il  fut  impossible  â  votre 
Commission  de  savoir  dans  quelles  localités  on  avait  Vin* 
tentiort  de  les  instituer;  Tadministration  ne  le  savait  pas.j 
Nous  ne  pouvions  donc  pas,  Je  le  répète,  sur  la  simple  pro- 
position de  créer  vingt  nouveaux  titres  de  desservants, 
allouer  le  crédit  nécessaire  ;  car,  malgré  ses  bonnea  inteo- 
tions,  la  Commission,  en  cette  matière  Comme  en  toota 
autre»  a  besoin  de  connaître  l'emploi  qui  doit  être  fait  des 
crédits. 

«Depuis,  dis-je,  on  a  donné  à  votre  Commission  Tindi- 
cation  de  vingt  localités,  villoj^es  ou  oentres  de  population, 
où  Ton  avait  Tintention  d'établir  les  vingt  desservants,  tI* 
caires  ou  prêtres  auxiliaires  ;  seulement,  la  Commission  a 
M  regretter  encore  qu'on  n*dit  pas  pu  loi  indiquer  l'état  de: 
la  population  catholique,  et  qu'on  n'ait  même  pa  In!  faire 
connaître  que  trés-iUiparfàitement,  l'état  de  la  population 
européenne. 

«Aussi,  êst-ce  par  seé  propres  rensei^nemeUts  et  ses  pro- 
pres appréciations,  que  la  Commission  a  été  ameUéé  à  vous 
proposerai!  nouveaux  desservants, ou,  pour  mieux  dire, 
deux  vicaires  et  huit  desservants.  Ainsi,  J'ai  rhofloeur  de 
proposer  à  la  Chambre  d'accorder  deux  vicaires  à  Oran  et 
Mascara,  et  huit  desservants  pour  DJemma-Gatâouath, 
Téne2,  la  banlieue  de  Phitlppeville,  Là  Stldia»  Arzew,  Hos- 
sein-Dey  et  EUArrouch.  La  Commission  n'a  pas  été  soffl* 
iamment  éclairée  sur  la  nécessité  d'en  accorder  un  plos 
^rand  UoiUbre  ;  elle  ignore  eomplètement  Tétai  de  la  popa* 
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lation  catholique  des  autres  localités  pour  lesquelles  des 
desaenraBts  tous  sont  demandés.  Maintenant}  traduisant  en 
cliiifres  fta  proposition,  elle  est  d'avis  d*accorder  1£,800  fr., 
poor  boit  titres  à  1,800  fr.  et  deux  à  1,200  fr.,  attendu  que 
le  irieaire  de  Mascara  et  le  desservant  de  ArxeW ,  reçoivent 
chaettn  600  fr.  à  titre  d'aumôniers  des  hôpitaux  militaires, 
et  de  De  retrancher  que  19,200  fr.,  au  lieu  de  27,000  francs. 
Voilà  pour  le  premier  point. 

«  Je  passe  au  grand  séminaire  de  Sâlnt-Au^usttn. 
«Ici  encore,  la  Commission  ignorait  complètement,  Je'lte 
^ft  paa  Pexistence  de  cette  Institution  ni  son  but,  car  elle 
ayait  foté  12,000  fr.  Tannée  dernière,  mais  les  bases  sur 
lesquelles  on  voulait  la  fonder,  et  si  déjà  ce  séminaire  pos- 
sédait des  élèFes. 

o  Les  renseignements  qu*elle  a  obtenus  lui  permettent  de 
penser  que  ce  grand  séminaire  peut  recevoir  des  lélèvea 
jusqu'à  concurrence  de  quarante,  et  qu'il  en  entretient  déjà 
la  plus  grande  partie.  La  Commission  vous  propose  d'accor- 
der vlngt^ourses  entières  à  650  fr.,  et  vingt  demi-bourses  A 
325  fr.,  et  d'allouer  ainsi  une  somme  de  19,500  fr*^  à  quoi 
il  j  a*  lieu  d'ajouter  une  somme  de  6^000  fr.  pour  le  loyer 
de  rétablissement;  ensemble  25,500  fr.  Or,  vous  avez  ac- 
corde Tannée  dernière  un  crédit  spécial  de  12,000  fr.  pour 
cette  institntioD  ;  en  allouant  donc  aujourd'hui  une  sommé 
de  13.500  fr.,  et  en  retranchant  sur  ce  chiffre  de  20,400  fr. 
demandé,  6,900  fr.^  vous  aurez  satisfait  à  toutes  les  néces- 
sités du  grand  séminaire.  Quant  à  l'école  secondaire  ecclé- 
alastique,  la  Commission  a  été  complètement  privée  des 
reitfeignements  qui  pouvaient  réclairér  ;  elle  n  est  certai- 
nement pas  systématiquement  opposée  à  une  allocation 
destinée  à  développer  l'institution  qui  doit  alimenter  le 
grand  séminaire  ;  mais  la  Commission  n'avait,  lorsqu'elle 
délibérait,  aucun  renseignement  sur  la  situation  de  cette 
école  secondaire  ecclésiastique,  sur  son  développement,  ses 
reasonrces,  ses  moyens  de  recrutement;  Aussi  maintient- 
elle  sa  résolution,  en  exprimant  toutefois  l'espoir  que  les 
Commissions  qui  viendront  après  nous,  mieux  éclairées  sur 
cette  école  et  ses  développements,  et  appréciant  les  efforts 
qui  auront  été  faitSi  reconnaîtront  l'utilité  d'accorder  une 
aliocation  qui  permette  d'en  étendre  le  bienfait.  Je  le  rè- 
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pète,  dahi  Tétat  actuel  des  choses,  la  Commission  oe  se 
trouTe  pas  assez  éclairée  sar  ce  point  poar  vous  faire  une 
autre  proposition  ;  elle  maintient  sa  résolution.  * 

Un  hbmbre  fait  obseryer  que  la  Commission  alloae  main- 
tenant, comme  étant  Justifiées,  une  partie  des  dépenses 
qu'elle  ayait  refusées  d*abord,  allégaant  le  défaut  de  Justi- 
fication. La  première  demande  du  Gouvernement  compor- 
tait une  augmentation  de  60,000  fr.  Le  premier  intérétdes 
peuples^  c'est  la  religion,  en  Algérie  comme  en  France.  La 
Commission  a  diminué  ces  réductions  de  5  ou  6,000  fr.  L'o- 
rateur demande  le  maintien  du  crédit  primitif. 

M*  LB  Rapporteur  répond  que  la  Commission  alloue, 
non  pas  6,000  fr. ,  mais  30,000  fr.  de  plus  que  Tannée  der- 
nière. La  dépense  se  montera  cette  année  à  180,000  fr.,  au 
lieu  de  150^000  fr. 

Un  mbmbrb  8*étonne  que  M.  le  Garde  des  Sceaux  ne  sou- 
tienne 'pas,  comme  il  s'était  engagé  à  le  faire  yis-à«*yis  de 
Torateur,  les  propositions  du  budget. 

M.  LE  Garde  des  Sceaux  répond  qu'aujourd'hui  la  Com- 
mission, par  l'organe  de  M.  le  Rapporteur,  fait  droit  à  uno 
partie  importante,  à  la  plus  grande  partie  des  réclamations 
qui  avaient  été  formées  conlre  son  premier  travail»  et  dés 
lors  il  n'a  plus  à  la  combattre. 

H.  le  Ministre  ne  vient  pas  Ici  plaider  une  cause,  il  vient 
soutenir  ce  qu*il  croit  être  vrai  et  juste;  et  quand  la  Com- 
mission déclare  que,  quant  à  présent;  et  sans  engager  Tave- 
nir»  elle  n'a  pas  trouvé  suffisante  la  Justification  d'une  partie 
seulement  des  crédits  demandés;  quand, sur  ce  point  acces- 
soire, il  ne  dépend  pas  du  Gouvernement,  du  moins  pour 
le  moment,  de  fournir  cette  Justification,  il  ne  se  croit  oui- 
lement  obligé  de  persister  dans  sa  première  pensée,  et, 
satisfait  de  ce  qu'il  a  obtenu  du  plein  gré  de  la  Commis* 
sion,  il  n'hésite  pas  à  abandonner  ce  qui  ne  lui  parait  pas, 
quant  h  présent,  établi  d'une  manière  incontestable 

M*  LE  PaisioBifT  met  successivement  aux  voix  les  réduc- 
tions de  la  Commission,  comme  suit  : 

!<»  19,S00  fr.  sur  les  desservants; 
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2*  6,900  fr.  sur  le  séminaire  de  SaiDt-AogmtiD  ; 
3»  10,000  Tr.  8or  le  petit  séminaire  ; 
4«>  5,000  fr.  sur  le  cnlte  Israélite  ; 
h*  M400  fr.  snr  les  dépenses  des  écoles  ; 
&*  50,000  sar  le  collège  d^Alger  ; 
T*"  7,000  fr.  sur  le  commissariat  ciyll  k  Arzew  et  à  Cons- 
(aotine. 

^  Ces  rédactions  sont  adoptées. 

M.  u  MnnsTEB  bb  la  oubbuk  y  donne  son  adhésion,  en 
faisant  obserrer  qoe  ce  qui  concerne  le  collège  d'Alger  et 
lesécolesi  est  renvoyé  au  budget  municipal. 

—  La  Commission  propose  ensuite  une  réduction  de 
15,000  fr.  sur  le  seryice  de  santé  au  lazaret  d* Alger. 

M.  IM  XlNISTBB  BB  LA  GUERRE  dit  : 

•  La  dépense  de  15,000  fr.  destinée  au  laiaret  d*Alger, 
est  pour  le  mobilier  de  ce  lazaret.  La  Commission  des  cré- 
dits extraordinaires  a  déjà  accordé  les  quinze  premiers 
mille  francs;  les  15,000  fr.  demandés  actuellement  sont 
absoloment  nécessaires  pour  acbeyer  le  lazaret  t  c'est* 
à-dire  pour  le  meubler* 

t  Je  crois  qu'il  est  indispensable  que  cet  établissement 
soit  acheyé  à  Alger.  Nous  ayons  plusieurs  causes  de  con- 
tagion k  Alger  ;  la  plus  considérable,  celle  par  laquelle  on 
I  toujours  éprouyé  les  plus  funestes  effets ,  provienl  du 
nombre  des  pèlerins  qui  reyiennent  de  la  Mecque  en  pas- 
saot  par  l'Arabie  et  par  l'Egypte.  C'est  presque  toujours  le 
retoor  de  ces  pèlerins  qui  introduit  dans  les  régences  de 
ToDii,  de  Tripoli  et  d'Alger^  les  germes  de  la  peste.  Il  faut 
donc  prendre  des  précautions  contre  ces  retours. 

<  Si,  d'après  les  doctrines  qui  semblent  préyaloir,  on 
néglige  des  précautions  qui  semblent  encore  essentielles  ^ 
il  arriyera  que  notre  commerce  d'Alger  sera  interdit  dans 
toos  les  lieux  où  l'on  n'a  pas  renoncé  aux  précautions  sani- 
taires, sur  beaucoup  dépeints  des  côtes  d'Italie ,  sur  les 
cèles  de  TAdriatique,  en  Angleterre  même,  malgré  la  libé- 
ralité ayec  laquelle  le  Goayernement  anglais  est  entré  dans 
'«Douyean  système. 
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a  Jlnsiste  ponr  cet  15,000  fr.,  parce  qne  Je  le§  crois  oè- 
cessaires  pour  que  notre  commerce  ne  soit  pas  IroQblé  par 
les  obstacles  qu'on  mettrait  à  rintrodaction  de  dos  vais- 
seaux  venant  de  TAlgérie,  dans  tous  les  ports  d'Italie,  et 
môme  dans  ceux  de  la  Turquie ,  où  Ton  a  établi  aussi  des 
règlements  sanitaires.  • 

Uif  MEMBRE  fait  observei^  que  si  les  ordonnances  sur  lei 
quarantaines  sont  applicables  en  Algérie ,  on  pourrait  sup- 
primer les  dépenses  pour  lesquelles  on  vient  de  demander 
an  crédit  à  la  Chambre. 

Un  autre  membre  répond  qu'il  s*agit  pour  notts  d*un 
intérêt  commercial,  nos  provenances  d* Alger  étant  mises 
en  quarantaine  dans  toute  Tltalie. 

M.  le  Commissaire  du  Roi  fait  observer  que  TordoonaDce 
ne  supprime  pas  complètement  les  lazarets  en  France.  Il 
n'en  existe  pas  en  Algérie  ;  le  bâtiment  est  constroit.  1/ 
s'agit  d'avoir  le  mobilier.  La  Chambre,  sur  la  proposition 
de  la  Commission  des  crédits  ettr^ordlnaires,  vient  d'ao* 
corder  les  quinxe  premiers  mille  francs,  pour  aebe(er#  an 
iSkl,  une  partie  de  ce^  mobiliers;  il  est  important  de  ne 
pas  laisser  imcompléte  cette  installation»  qdt  e§t  tr60*né- 
cessaire,  à  cause  surtout,  comme  l'expliquait  todt^à^'beorc 
M.  le  Ministre  de  la  guerre ,  du  retour  des  pélerifii,  qolf 
par  leur  fréquence  chaque  année ,  ont ,  dans  toutes  Im  oit- 
oonstances  où  la  peste  s'est  développée  en  Algérie  i  amené 
le  fléau. 

M.  le  Rapporteur  dit  : 

«  T^ea  péleriûs»  comme  tous  les  autres  voyageurs  qoi  ar- 
rivent par  mer,  arrivent  sur  des  bâtiments  qui  sont  monis 
d'une  patente  quelconque. 

«  Qu'on  me  permette  de  rappeler  à  quel  point  est  reliée 
la  discussion  à  roccasion  da  budget  du  Ministère  de  l'agri* 
cHitnre  et  du  commerce,  en  matière  de  quarantaine, ^ur 
rtine  des  dispositions  capitales  de  l'ordonnance  du  18  avril 
dernier,  sur  celle  de  l'art.  T,  à  savoir  comment  on  pur* 
gérait  la  quarantaine  de  rigueur  en  arrivant  avec  des  mar« 
cbandises  susceptibles ,  sous  le  régime  de  la  pttMte  bra(6« 


4  Là  qùétUon  i  diseatéê  Dt  approfondie ,  ost  refttAe  indé- 
cise snr  le  point  de  savoir  si ,  dans  ce  cas ,  on  ne  purgerait 
pas  la  qoerantaine  à  bord  des  bâtiments,  c'est-à-dire  si  la 
quarantaine  de  n'gaenme  pouyait  pas  être  aassi  bien  pur- 
gée Abord  qn*à  terre,  pour  éviter  des  frais  tnattles  de  dé- 
barquement. Cest  dans  cette  situation  que  tous  demandez 
aDjoard'liui  de  fonder  des  lazarets  et  d'accrottre  vos  dé- 
peoseitqai  peuvent  devenir  aa  moins  inutiles  eu  partie, 
si  la  question  des  quarantaines  de  rigueur  venait  ft  se 
résoudre  dans  un  sens  favorable  à  l'opinion  qui  a  été  émise. 

f  Je  le  répète ,  cette  disposition  de  Tart.  7  de  Tordon- 
Dioee  du  18  avril ,  a  été  Tobjet  d'une  longue  discussion  ici, 
ctlaqoeâtion  reste  encore  indécise  en  ce  point,  c'est  à-dire 
li  la  quarantaine  de  rigueur  ne  pourrait  pas  être  purgée  à 
bord  des  bâtiments,  sans  être  obligé  de  débarquer  voyageurs 
et  marchandises  dans  les  lazarets,  qui,  il  faut  bien  le  dire, 
deriendraient  dans  ce  cas  bien  peu  utiles.  Je  pen^n  donc 
que,  dans  Tétat,  on  peut  parfaitement  suspendre  rin5(nl« 
latioD  du  lazaret  d'Alger  jusqu'à  ce  que  la  quoslipii  lïoit 
résoloe.  » 

M.LiMiinsTRE  DB  LA  ouBEaB  dit  que  de  quelque  façon 
qu'on  réduise  les  qnarautaineSi  si  on  en  conserve  quelques 
précautions  seulement*  il  faut  un  établissctnotit  ou  l'on 
poisse  recevoir  les  voyageurs  et  placer  les  marchandises. 
Cest  une  bien  faible  dépense  pour  eela,  que  celle  de  15,000  f . 
Ôq  ne  saurait  se  dispenser  de  ces  frais  ^  premier  établis- 
sement. 

Un  idSMtiiB  dit  que  la  prudeâce  ordonne  de  surveiller  les 
pèlerins  de  la  Mecque  qui  revionnent  de  pays  aouvf  nt  ra« 
Tigès  par  la  peste. 

-*La  réduction  est  mise  aux  voix;  elle  n'est  point  adoptée. 

La  Commission  propose  une  réduction  de  10,000  fr.  sur 
les  publications  d'ouvrages. 

M.  ife  Ministre  ds  ia  oobms  dit  qu'il  ne  s'agit  point  de 
trantix  scientifiques  ou  littéraires ,  mais  de  petits  ouvrages 
Oq  de  manuels  destinés  aux  écoles ,  qui  sont  très-utiles 
fit  qui  be  se  publieraient  point  si  le  Gouvernement  ne 
Tenait  en  aide  aux  éditeurs. 
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iDstance.  On  ne  p«ul  leur  donner  un  tribunal  de  preroièrt 
instance,  puisqu'on  en  a  refusé  un  à  Conslanllne,  qui  est 
plus  peuplée;  et  tout  le  monde  conviendra  qu'il  vaulmieBi 
leur  donner  un  Juge,  que  de  les  laisser  sous  la  Jaridiction 
d'un  commandant  militaire. 
•  Reste  donc  la  nécessité  d'instituer  un  juge  cinL 
«Quand  nous  parlons  d*un  Juge  unique,  il  ne  s'agit  pas 
d'un  Juge  chargé  seulement  des  procès  civils,  mais  d'un 
magistrat  appelé  en  même  temps  à  statuer  sur  une  partie 
des  faiU  correctionnels  et  criminels  :  il  serait  toat-è-fait 
hors  de  propos  d'engager  la  question  de  savoir  si,  en  termes 
absolus,  abstraction  faite  du  temps  et  des  lieux,  en  Fraoce 
par  exemple,  la  création  d'un  juge  unique  serait  on  ne  se- 
rait pas  acceptable.  Je  l'ai  déjà  dit,  il  a'7  aurait  persoDoe 
{dos  disposé  que  moi  à  repousser  Tinstitution ,  si  elle  $e 
présentait  ainsi  ;  mais  il  s'agit  uniquement  de  décident. 
dans  un  pays  qui  n'est  pas  encore  parfaitement  orgaDisê, 
dans  un  pays  où  l'on  ne  peut,  soit  par  des  raisons  finaD 
ciéres,  soit  par  d'autres ,  transporter  l'ensemble  de  nos  io 
stitutionsi  l'on  peut  dés  à  présent,  temporairement  ' 
comme  transition  entre  l'action  de  la  justice  militaire 
l'action  complète  de  la  justice  civile,  essayer  de  l'institoiioD 
d'un  juge  unique,  a 

Un  MBiiBRB  pense  que,  pour  que  la  Chambre  vota  en  ton 
naissance  de  cause ,  il  faudrait  qu'on  lui  fit  conoattre  ie 
attributions  du  juge  unique. 

M.  LE  Gakdi  DBS  SCBAUX  répoud  que  ce  qoe  le  Goover 
ment  demande  aujourd'hui*  c'est  de  pouvoir  faire  dans  celi 
circonstance  ce  qui  a  été  fait  autrefois  pour  Bone,  Àlgt 
et  Oran  :  quand  ie  régime  militaire  a  cessé  pour  ces  lo« 
lités,  on  a  institué  un  Juge  unique,  et  on  lui  a  donné  1< 
attributions  d'un  tribunal  de  première  instance  ;  tel  e 
l'objet  de  l'ordonnance  de  1834*.  Plus  tard,  on  a  rempla 
ce  juge  unique  par  un  tribunal  complet  :  c'est  Torganis 
tion  réglée  par  l'ordonnance  de  1842.  Aujourd'hui,  da 
des  localités  dont  la  population  n'excède  pas  1,200  bal 
tants  et  est  même  inférieure,  il  n'y  a  pas  nécessité,  oppc 
tunité,  d'instituer  un  tribunal  de  première  instance;  0 
toutes  les  attributions  qui'régulièrement  appartiennent 
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tribaoaoz  de  première  ioitance,  seraient  confléet,  pour  le 
ooDieDt,  à  UD  Juge  uniqne  plutôt  qu'à  nn  commandant  de 
place,  car  c'est  le  commandant  de  place  qui  est  en  moment 
lejoge  dyil  et  criminel»  et  non  pas  un  commissaire  ciril; 
le  commissaire  ciril  est  chargé  de  TadministratioD  ciTilet 
maïs  il  reste  étranger  à  radministration  de  la  Justice. 

Un  uhbsb  dit  que  partout  où  Ton  a  essayé  du  Juge  uni« 
qoe,  il  a  fallu  se  hâter  de  lui  substituer  le  tribunal  ordi- 
aalre. 

—  L'addition  de  1^,750  fr.  est  adoptée. 

La  Commission  propose  ensuite  :  1«  une  réduetion  de 
23,000  fr.  demandés  pour  Trais  de  substitution  de  la  Juri- 
dicUon  clTlle  à  la  juridiction  militaire  à  Orléansyille  et  à 
Tlemeen  ;  3^  une  réduction  de  9,800  fr.  demandés  pour  la 
soos-direction  de  Constantine  ;  3*  une  réduction  de  10,400  f. 
demandés  pour  la  création  d'un  commissaire  cItU  à  Arzew. 

—Ces  différentes  réductions,  consenties  par  leOouTerne" 
ment,  sont  adoptées  par  la  Chambre 

La  Commission  ayait  ensuite  proposé  différentes  ré- 
dactions sur  les  crédits  demandés  pour  Texercice  des  cultes. 

M.  lA  BAFPOETBua  a  la  parole,  et  dit  : 
«  Messieurs , 

•  M.  le  Ministre  de  la  guerre  ayait  demandé,  an  chapitre 
que  noos  examinons  en  ce  moment,  pour  le  seryice  du  culte 
caiboMqoe  en  Algérie,  sayoir  :  36,000  fr.  pour  yingt  desser- 
vants ;  aO^MO  fr.  pour  le  séminaire  de  Saint-Augustin  à 
Alger  ;  et  10,000  fr.  pour  i*école  secondaire  ecclésiastique 
daos  la  même  ville. 

•  La  Commission,  en  présence  de  la  proposition,  et  en 
l'absence  des  documents  qui  étaient  nécessaires  pour  éclai- 
^sa  religion,  s'était  yue,  à  regret,  dans  la  nécessité  de  ne 
fOQi  proposer» sur  ces  trois  allocations,  que  la  somme  de 
'OMfr.  nécessaire  pour  rinstallation  de  cinq  desservants 
^rieaires.  Personne  ici,  Je  pense,  ne  doutera  que  la  Com- 
^^sloA  ne  fût  très-disposée  à  donner  les  crédits  nécessaires 
^nr  aasorer  le  seryice  du  culte  catholique  en  Afrique, 
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M.  LB  Rapporteur  répood  qa*il  faat  renroyer  cet  article 
à  It  charge  da  badget  manicipal  d* Alger. 

—  La  réduction  est  adoptée. 

—La  Chambre  adopte  ensuite  une  réduction  de  1*000  fr. 
sur  les  frais  de  bureaux  des  sert ices  financiers ,  proposée 
par  la  Commission. 

La  Commission  propose  ensuite  une  réduction  de  44^,900 
fr.  destinés  à  l'accroissement  do  personnel  do  bureao. 

M.  LB  CoMMissAiRB  DU  Roi  demande  le  maintien  de  cette 
allocation,  qui  est  nécessaire  pour  que  le  service  soit  ac- 
tif et  complet.  Il  demande  ensuite  qu'il  soit  bien  entendu 
que,  dans  la  réorganisation  qui  lui  est  imposée  par  an 
article  de  la  dernière  loi  sur  les  crédits  extraordinaires, 
l'Administration  aura  le  droit  de  se  mouvoir  dans  Tinté- 
rieur  des  chapitres  relatifs  au  service  civil ,  et  d'appliquer 
les  crédits  votés  aux  besoins  de  la  nouvelle  organisation. 

H.  LB  Rapporteur  a  la  parole ,  et  dit  : 

«  La  Commission  ne  peut  et  ne  doit  accepter  aucune 
proposition  qui  tendrait  A  modifier  les  principes  qui  font 
la  base  et  qui  sont  la  garantie  de  notre  comptabilité ,  aussi 
bien  que  de  l'ordre  dans  nos  finances  ;  Je  ne  puis  ni  ne  dois 
donc  répondre  à  M.  le  Commissaire  du  Roi»  qu'il  sera  lois!* 
ble  à  M.  le  Ministre  de  se  mouvoir  dans  retendue  des 
chapitres  de  son  budget  j  pour  réorganiser  radministralion 
civile  en  Algérie. 

c  II  faut  bien  reconnaître  que  la  proposition  de  M.  le 
Commissaire  du  Roi,  si  elle  était  accueillie,  aurait  pour 
effet,  en  quelque  sorte ,  de  Justifier  une  manière  de  procé- 
der que  J'ai  à  signaler  à  la  Chambre ,  et  qui  me  paraît  très- 
Irréguliére. 

cLorsque  nous  discutions,  dans  la  Commission,  la  propo« 
sition  d'organisation  d'un  nouveau  bureau  k  la  direction  des 
finances  d* Alger,  nous  ignorions  un  fait  qui  nous  a  été 
appris  depuis,  et  qui  n'est  pas  sans  importance;  c'est  que 
ce  bureau,  dont  nous  nous  occupions  et  dont  nous  discu- 
tions l'utilité  >  H.  le  Ministre  de  la  guerre  avait  jugé  utile  • 
de  le  eréer  en  18&6. 
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«  En  eflèt,  le  bureau»  ayec  un  perionndde  dit-huit  em- 
ployés ,  et  dont  la  dépense  s'élèfe  à  44,300  fr.,  est  organisé 
depuis  longtemps.  Nous  redirons  donc  ici  ce  que  nous 
atons  en  la  mission  de  dire  souvent ,  c'est  qu'on  ne  doit 
jamais  faire  de  ces  sortes  de  dépenses  sans  ayoir  préalable- 
ment consulté  les  Chambres. 

•  Nous  pourrions  bien  demander  comment  M.  le  Mi- 
nistre pourra  pourvoir  aux  dépenses  de  cette  nouvelle 
création  ;  mais  nous  laissons  le  soin  à  la  Commission  des 
comptes  de  1846  et  1847 ,  de  rechercher  comment  on  aura 
pu  y  satisfaire. 

fSans  donc  nous  préoccuper,  quant  à  présent,  des 
moyens  à  l*aide  desquels  M.  le  Ministre  pourra  se  procurer 
tes  44,300  fr.  dont  il  aura  besoin  en  1847 ,  nous  ne  pouvons 
•onsaotir  à  les  accorder  eu  18(^8,  par  cette  raison  capitale» 
c'est  que  la  Commission  des  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires  d'Afrique ,  aussi  bien  que  celle  du  budget), 
ont  le  désir»  que  nous  a  semblé  partager  M.  le  Ministre 
lui-même,  de  voir  réorganiser  les  services  civils  en  Afri- 
que, particulièrement  en  ce  qui  concerne  la  haute  admi- 
Bistratîon  civile  de  l'Algérie.  Ainsi,  par  exemple,  la  di- 
rection générale  et  leè  trois  directions  des  travaux  publics, 
de  Tintérieur  et  des  finances,  devront  être  modifiées.  Ces 
dernières  serontreUes  transformées  en  préfectures  dans  les 
différentes  provinces ,  ou  seront-elles  reconstituées  sur  de 
nouvelles  bases  à  Alger  même  ?  Je  n'en  sais  rien  ;  mais  ce 
que  Je  sais ,  c'est  que  nous  touchons  aujourd'hui  à  une 
époque  prochaine  de  transformation  qui  ne  comporte  pas  à 
SOS  yeux  l'extension   préalable  de  ces  directions.  Sans 
doute ,  dans  la  situation  où  nous  sommes,  c'est-à-dire  dans 
une  situation  de  transition ,  si  M.  le  Ministre ,  en  vous 
apportant  une  ordonnance  de  réorganisation  des  services 
dfils,  se  trouvait  avoir  des  crédits  insuffisants ,  la  Cham- 
bre ne  trouverait  pas  extraordinaire  qu'on   vint,  en  lui 
soumettant  ce  plan  de  réorganisation ,  lui  demander  les 
ressources  pour  assurer  le  service.  Mais ,  dans  l'état  actuel, 
Yenir,  en  prévision  d'un  travail  qui  n'est  pasencorepréparé, 
VOQS  demander  44,300  fr.  pour  sanctionner  un  état  de 
dMses  irrègulier  et  qui  peut  être  modifié,  c'est  ce  à  quoi  la 


CommissioD  m  peut  coDS^otir.  ËUe  persiste  dmi  m  dor 
mande  de  rëducUon, 

M  •  LB  CoilHISSilBE  DU  Roi  fépoDd  : 

f  I/AdmiDistratioQ  o'est  pa«  aus^i  bl&mable  qoe  paraît 
le  croire  le  Rapportear  de  la  CommUsion»  Lei  besQÎDS  sont 
Irèsdifflciles  à  prévoir  en  Algérie  dix -huit  mois  à  Ta- 
Tance;  et  quand  ,  en  iShh ,  on  a  préparé  le  budget  de  1846, 
il  était  impossible  deprévoir  Tordonnance  du  15  anil  1845, 
qui  est  interrenue  sur  ces  entrefaites  ;  il  se  réféla  alors  une 
nécessité  à  laquelle  il  importait  de  satisfaire. 

a  M.  le  gouverneur  général,  en  conseil  d^administration, 
signala  au  Ministre  rimposslbilité  où  il  était  d'atsorar  h 
marcbo  du  service  avec  rorganlsatioo  de  la  direction  des 
Snance^  >  alors  divisée  en  trois  bureaux*  Il  a  demandé,  goBi 
peine  de  voir  le  service  compromis ,  de  séparer  les  affaires 
du  domaine  et  d'en  former  un  bureau.  Le  domaine  acqnè- 
rail  déjà  une  importance  majeure. 

a  II  s'agissait  de  faire  la  recouDaissanee  des  bleee  qa*il 
posscdaii.  C'est  l'objet  d'un  grand  travail  qui  a  été  dieirl' 
bué  ù  ia  Chambre  dans  le  ooors  de  celte  session  ;  il  s*egia- 
SDit  de  faire  traiter,  avec  tous  les  soins  eoovenablea ,  les 
questions  si  difficiles  qui  se  rattacbeht  à  ia  propriété  parti- 
culiére  été  la  propriété  domaniale,  il  s'agissait,  pour  être 
en  mesure  da  fournira  la  Chambre  les  nombreux  dôcomeols 
qu'elle  désirait ,  de  donner  à  Tadministratioa  loeele  les 
moyens  de  satisfaire  à  toutes  les  exigeoees  de  cette  nouvelle 
situation. 

«  Le  Ministre  recevait  en  même  temps  l'avis  que  las 
agents  de  perception  étaient  insuffisants  pour  l'entier  re- 
GOQvrement  des  prodoits. 

H  Pour  que  raogmenialion  prévue  pût  se  réaliser >'  il  fal- 
lait augmenter  le  nombre  de  ces  agents.  Cet  accroissement 
de  personnel  eiït  entraîné  une  augmentation  de  dépense  de 
360,000  fr.  ;  le  Ministre  n*a  pas  cru  pouvoir,  en  rabseeae 
des  Chambres ,  demander  qoe  le  crédit  nécessaire  Tût  ou* 
vert  par  ordonnance  royale.  Qu'en  ast-il  résulté  f  Ceat  qoe 
ce  acrupule  causera  peut-éire,  pour  Tannée  iS47«  une  perte 
de  2  millions,  qui  eussent  été  perçus. 

«  Lea  reveoua,  eu  1844»  étaient  de  IS  mUUoBi  ;  lia  e'éi*- 
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yeroDt  à  S9  millions  en  1847  ;  ils  seront  de  25  millions  en 
i8i8,  au  moyen  des  nouveaux  agents  de  perception  qni  se- 
ront accordés.  II  aurait  été  très-probablement  de  24  mil- 
lions en  1847,  si  'nous  ayions  eu  ,  au  commencement  do 
Texercice,  les  300,000  fr.  nécessaires  pour  accroître  le  per- 
soDoeU  Vous  le  vojez ,  Messieurs,  le  scrupule  nous  a  coûté 
clier.  Fallait-il»  en  présence  du  besoin  mpuifesté  par  le  gou- 
Ternear  général  d'un  bureau  de  plus  à  la  direction  des  fi- 
naoces,  compromettre  le  service,  en  ne  lui  donnant  pas 
raotorlsation  ,  en  1846,  d'organiser  le  bureau  qui  était  in- 
disp^RsabU  i  et  dont  la  dépense  a  été  prélevée  sur  les  cré- 
dits, Qoo  pas  leulement  du  même  chapitre ,  mais  du  même 
sriisla? 

«  Il  0*7  aura  donc  aucun  dépassement  de  erédit  en  1847; 
mais ,  pour  régulariser  la  situation  en  1848  ,  le  Ministre 
avait  demandé  à  la  Commission  du  budget  de  vouloir  bien 
Tadmettre,  Que  si  la  Chambre  refuse  Tallocation  de  44,30Q 
fr*,  il  flaudra  cependant  reconnaître  que,  dans  rorganisation 
qui  ra  sefdlre  ,  il  y  aura  dans  ces  préfectures,  comme  1^ 
Rapporteur  de  la  Commission  le  disait  tout-i-rbeure|  pé^ 
cesslté  de  constituer  des  services  financiers^  des  bureaux  cor- 
respondants au  domaine,  aux  douanes  ,  à  renregistrement, 
aux  contributions  diverses.  Les  affaires,  en  Algérie  pas  plus 
qu'aiUcuri.  ne  pourraient  s'expédier  sans  avoir  des  hommes 
spéciaox,  8i  l*oo  supprime  ces  44,000  fr.  et  les  8,000  fr.  de 
)a  direction  générale,  cela  fait  52,000  fr.  de  moins.  Il  faudra 
donc  que  nous  organisions  mieux  les  services  avec  des  res- 
•oorces  réduites. 

•  Nous sommes.  Je  m*empresse  de  le  reconnaître,  beaU" 
coup  allégés  du  souci  que  cela  nous  causait ,  par  les  pa- 
roles que  M.  le  Rapporteur  de  la  Commission  a  bien  voulu 
dire  toot-Mbeorç  devant  la  Chambre ,  c'est  que ,  si  nos  be- 
soins loDt  supérieurs  à  nos  ressourcés,  nous  demanderoni 
des  crédits  extraordinaires  dans  la  session  prochaine.  » 

M.  LB  Rapporteur  répond  que,  lorsque  TAdmiDistration 
procédera  à  la  réorganisation  dont  il  est  question  ,  elle  de< 
na  demander  des  crédits  supplémentaires  pour  la  mettrei 
anècQtion.  Agir  autrement  et  y  appliquer  les  crédits  vo* 
^  poor  rorganisation  actuelle ,  c'est  violer  les  principes 
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fondamentaux  da  lystëme  financier.  Il  aurait  fall a  deman- 
der des  crédils  spéciaux  pour  la  création  faite  en  1846,  et 
Toratcur  ne  comprend  pas  comment  on  pourra  pourvoir  à 
cette  dernière  dépense  en  1847,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  cré- 
dits TOtés. 

Un  hbhbbb  proteste  contre  cette  tendance,  qui  fait  résoD- 
dre  toute  réorganisation  en  une  augmentation  da  nombre 
des  employés . 

-—La  réduction  de  44,300  fr.  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  La  Chambre  adopte  ensuite  deux  rédactions  propo- 
sées par  la  Commission  et  consenties  par  le  Goo?ernement, 
l'une  de  5,000  fr.  sur  le  matériel  do  serrice  financier,  et 
J'autre  de  7,600  fr.,  sur  le  personnel  des  contributions di- 
ferses. 

Un  mbmbikb  demande  que  les  sommes  dues  par  le  Gou- 
vernement,  pour  acquisitions  d'immeubles  destinés  au 
service  public,  soient  déposées  Jusqu'au  paiement  définitif, 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  où  elles  produi- 
ront l'intérêt  ordinaire  pour  les  créanciers  ;  tandis  qu'en 
en  restant  détenteur  ,•  il  paie  10  pour  100 ,  selon  le  Uox 
reçu  à  Alger. 

M.  LB  CoMMissAiBB  Dv  Roi  répond  que  le  Gouverne- 
ment ne  peut  pas  le  faire  en  ce  moment,  la  dette  n'étant 
pas  liquidée. 

Un  mbmbbb  dit  que  la  ville  d'Alger  s'est  fait  un  revenu 
avec  les  biens  dont  elle  s'est  emparée  pour  divers  services 
publics,  et  dont  elle  reste  en  possession  ,  quoiqu'elle  n'ait 
pas  désintéressé  les  propriétaires  primitifs. 

M.  LB  MiNisTEB  DB  LA  GUBRRB  répond  qu'il  a  une  opinion 
très-différente  de  celle  du  préopinant,  quant  à  la  prise  de 
possession  de  certains  terrains ,  et  sur  les  dettes  de  l'Etal 
qui  en  résulteraient  envers  les  particuliers. 

Dès  Torigine  de  la  conquête,  si  on  avait  voulu  doter  tous 
les  services  publics ,  avec  moins  de  300,000  francs  de  ca- 
pital on  aurait  pu  le  faire  ;  mais,  à  ce  moment  de  con- 
lasion ,  il  s'est  fait  ane  quantité  de  prises  de  poasesaion  i 
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]*aidede  faax  titres,  de  transactions  rraudaleoses  ;  et  c*est 
le  résultat  de  toutes  les  actions  qui  ont  mis  le  Gouverne- 
ment dans  la  nécessité  de  racheter  et  de  reprendre  des  ter- 
rains; eh  blenl  loin  qa*il  ait  commis  des  injustices,  les 
possessions  sont  dues  à  des  transactions  frauduleuses  pour 
les  oeuf  dixièmes.  » 

Un  MBHBiB  exprime  le  regret ,  ainsi  que  Ta  déjà  fait  on 
onteurdans  la  discussion  des  crédits  eitraordinairea  pour 
l'Algérie ,  que  la  liberté  de  la  presse  n*exisie  point  à  Al- 
Rer.  On  obliendrait,  par  la  discussion,  des  renseignements 
plus  certains  sur  les  actes  da  Gouvernement  et  sur  la 
manière  dont  sont  accomplis  différents  services.  L*orateor 
attire  d*abord  Tatlention  de  la  Chambre  sur  les  hospices 
d'Alger.  Des  spéculations  frauduleuses  se  sont  faites  jus- 
que sur  les  remèdes  distribués  aux  malades;  et.  dans  ce 
payés  où  les  fièvres  intermittentes  sont  si  fréquentes  et 
si  dangereuses ,  les  médicaments  ne  contiennent  que  la 
moiâè  du  sulfate  de  quinine  ordonné  par  les  médecÎQs. 

(/orateur  demande  ensuite  quelques  détails  sur  la  loa- 
Diéredont  les  concessions  de  mines  ont  été  faites  aux  envi- 
roos  de  Bone. 

M.  LE  (oMiiESSAiRB  DU(,Roi  répoud  qu  il  y  a  eu  en  tout 
ctoq  concessions  dans  toute  TAIgérie,  quatre  dans  la  pro- 
vince de  Bone,  et  une  dans  la  province  d'Alger.  Les  quatre 
concessions  dans  la  province  de  Bone  ont  été  faites  par  des 
ordonnances  royales  du  9  novembre  18^5  ;  depuis  ,  il  y  a 
racn  tout  cinquunle-une  demandes  de  permis  d'exploita- 
(ioD  sur  divers  points  de  l'Algérie  ;  quarante-deux  ont  été 
accordées,  et  neufsontàrinstroction. 

Lb  PHÊopiprAifT  répète  que  ,  selon  les  documents  qu*ii  a 
reçQs ,  ces  concessions  n'auraient  pas  été  faites  à  condi- 
tions égales  pour  tous.  Quelques  uns  des  concessionnaires 
parattratent  aussi  plus  disposés  à  spéculer  qu'à  exploiler, 
lis  auraient  obtenu  la  permission  d'apporter  le  minerai  en 
France  pour  y  être  traite  ;  tandis  qu'il  importe  aux  pro- 
grèsdela  colonisalion«  que  des  établissements  métallurgie 
qoes  soient  créés  dans  la  colonie  elle-même. 

III.  Proekê^y9rhmuM.  la  * 


M.  tB  Coinff!(!4AtRB  DIT  Roi  répond  (}ae  la  rareté  da 
combustible  sera  toujours  uneditfiduUé  pour  rexpioUatina 
sût  \ti  liôut.  Leû  cahiers  des  cbdr^es  àui  été  concertés 
avec  M.  le  Ministre  de^  travaux  publics,  tis  sont  !es  tti6- 
kties  pbùt  tous.  Le6  cotieéSSlôhfiéires  onrt  dbtefiQ  ta  pér- 
mission  d'exploiter  et  d'exporter  en  Frdrneé  Seulemeat. 

Utf  ifHvftRC  dit  que  presque  toiitf  les  rennèdea  qai  se  dé- 
bîteni  en  Algérie»  sont  felsifiés  ;  n'est  nu  ftiit  qu'il  a  féHQé 
|lérsonlie^lefn0Dt  avec  le  directeur  des  affaires  civiles.  Il 
ii»vUe  M.  le  tfiniaire  de  la  guerre  à  exercer  one  fraude 
aiirvellldncé  à  cet  égard* 

M.LK  MiNiSTRB  DK  LA  GUBRR6  répood  que  le  fait  n*a  pas 
lieu  dans  les  hôpitaux  militaires ,  car  les  méd<>clns  Tau- 
raient  dénoncé  au  Ministre.  Quant  aux  remèdes  livrés  à  la 
population  civile^  01.  îe  Ministre  recommandera  la vigi- 
M^nce  aux  autorités  civiles  et  militaires. 

Lb  PRÊopiNANT  prend  acte  de  cette  promesse  et  en  re- 
mercie M.  le  Ministre.  U  n'accuse  pas  les  médecins  de 
rariBéejmaIft  l'exemple  d'agebts  comptables  à  1,^0  fr. 
d'appointements  ,  qui  ont  fait  des  fortunes  considérables  en 
quelques  années,  ne  sont  pas  rares.  L'orateur  estcon- 
ITÉincu  qu'il  n'y  aura  aucune  bonne  réorganisatiori ,  que 

lorsque  la  Chambre  aura  ordonné  la  création  d'une  Com- 
nlftsiod  d*enqué(e. 

r 

—  Le  chapitre  \%xi  est  adopté*  Son  chiffre^  rédactioos 
et  addiVio*^  compenaées^  est  de  4,511,800  fr. 

CBl^lTAB  xxxit. 

«  Colonisation  en  Algérie,  1 ,735,000  fr.  » 

Un  MEMBRE  présente  des  considérations  générales  sor 
rëtat  où  est  parvenue  la  (|uestion  de  la  colonisation  en  AI- 
gërie  ;  il  fait  obstTver  que  cette  question  est  posée  depuis 
flix-sepf  ans,  et  que  le  Gouvernement  n'a  pas  encore  fait 
Connaître  le  système  qu'il  a  adopté.  Celle  incertilude  ne 
peut  qu'augmenter  les  dépenses  et  retarder  le  moment  où 
(a  France  pourra  commencer  à  jouir  du  fruit  de  ses  sacri- 
floes. 
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M.  iRMiKistlllt  DB  LÀ  queAI&b  a  là  |iarol6>  et  s'exprime 
en  ces  Xerthei  : 

«  Il  ny  a  pas  dix-sept  ans  qu'on  a  commencé  à  vouloir 
coloDîser  rAfrique.On  a  commencé  par  la  conquérir;  on 
a  employé  é  peu  pfèsseizf^  ans  pour  la  soumettre;  car , 
Tannée  dernière  encore.  Il  ô  fallu  diviser  Tarmée  en  une 
moKitude  de  colonne^  pour  combattre  et  soumettre  les 
Arabps  qui  s'étaient  rèvollés. 

«  Ainsi,  c*est  au  milieu  des  opérations  de  la  guerre  qu*il 
sMIU  prépàref  les  moyt'ns  dt^  ia  colonisation,  et  on  a 
réellement  fait  tout  ce  qui  pouvait  être  fait  en  si  peu 
d'années.  On  a  appliqué  Tarmée  à  faire)  des  routi's  ;  on  Ta 
appli()aée  à  créer  des  abris  ;  on  Ta  appliquée  à  faire  des 
fortifications.  On  a  donne  au  petit  nombre  de  colons  qui 
sont  venus  tous  les  moyens  d«  prospérer  ;  on  leur  a  donné 
des  terres  ;  les  uns  les  ont  achetées,  les  autres  les  ont  re-* 
çaesdeTEtat;  d'autres,  plus  pauvres  encore,  ont  recules 
moyens  de  cultiver  ces  terres. 

«Messieurs,  il  ne  s'agit  pas  d'exposer  un  système  unique 
(Taprés  lequel  on  doit  agir  en  Afrique  pour  la  coionisation 
cJTile. 

•  Je  crois  qur  tons  les  systèmes  doiveût  être  employés. 

Il  y  en  a  trois  principaux  : 

« 

c  II  y  a  oeiui  de  grandes  Oompagniei  concessionnaires, 
s'eni^ageant  envers  le  Gouvernement ,  moyonoant  ta  con^ 
oMiioa  qui  leur  est  fotte  de  grandes  étendues  de  terre,  à  y 
ialrodeire  dei  coloos  sous  certaines  conditions  de  pro^ 
priètèpoor  na  wrlaia  tempe,  de  redevances  à  i'fitai  pour 
les  terres  qu'ils  ont  reçues  ,  de  peuplement  de  ces  terres  ^ 
de  plantations  d'arbres»  de  ^èfrichemeots,  elc*   - 

i  C'est  ut)  système  excellent  en  Jui*m^me  ;  mais  il  n*est 
piseniqoe.  Il  est  évident  que,  quand  il  se  présentera  à 
TBtatdes  Compagnies  qui  lui  oflriront  làvs  garanties  de 
boone  gestion  ,  qui  lui  offriront  de  remplir  un  cahier  de 
charges  qui  comprendra  toutes  ces  conditions,  et  qui  don 
oerontdes  garanties  d  exécution  ,  il  est  évident  que  l'Etat 
ferait  absnrde  de  refuser  à  >  ces  Compagnies  les  moyens 
d'exécuter  les  projeiis qu'elles  présenteront. 

t  II  y  •  nn  antre  syAtème  de  col<Miiaationy  qui  eat  peut*. 
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être  le  meîllear  de  tous  ;  c'est ,  par  exemple»  celai  de  fa- 
milles (le  cullivateurs  si;  transportant  dans  le  pays,  et  arri- 
vant avec  des  capitaux  ,  avec  l'amour  et  la  connaissance  de 
Tagriculture,  ceux-là  encore  demandant  à  TEtat  des  ter- 
rains et  des  facilités  jpour  s'établir.  L'Etat  doit  aussi  les 
{)rotcger,  leur  procurer  la  sécurité:  comme  le  disait  le 
préopinant,  c'est  l'affaire  de  l'nrmée;  ensuite  leur  procurer 
i*administraiion  et  la  Justice,  c'est  Taffaire  des  administra- 
tion instituées  dans  la  colonie.  On  y  a  pourvu  autant  qu'on 
le  pouvait  puisque,  pour  les  plus  petites  agglomérationi, 
nous  avons  un  cadre  d'administration  civile  .  et  encore 
tout-à-riieure  on  discutait  les  moyens  de  rendre  la  justice 
à  ces  petites  ag^tloinérations  <!c  personnes.  Vous  voyez 
qu'on  a  pourvu  encore  à  ce  besoin. 

«  Il  y  a  enfin  une  troisième  espèce  de  colons  :  ce  sont  des 
hommes  malheureux  chez  eux,  sans  ressources,  ayant  de  la 
force,  de  l'énergie,  de  la  santé,  qui  viennent  dire  au  Gou- 
vernement, comme  manœuvres,  comme  ouvrie'S  exerçant 
toute  espèce  de  pro^e^^sion ,  et  même  n'ayant  eucnne  in- 
dustrie, mais  la  sim()le  force  de  leurs  bras  et  de  la  bonne 
volonté,  qui  viennent  dire  au  Gouvernenient .  «  Je  suis 
«  malheureux  ici,  je  n  ai  point  l'espoir  de  vivre  comuiodé- 
«ment;  donnez-moi  asile  en  Africfue,  donnez-moi  les 
«*  moyens  de  gagner  ma  vie.  »  Ces  hommes,  quoique  dénués 
de  ressources,  et  n'ayant  que  leur  force,  on  ne  peut  dire  que 
ce  sont  de  mauvais  éléments  de  colonisation. 

0  Je  dis  que  malgré  l'espèce  de  faveur  qui  s'attache  aux 
grandes  Compagnies,  ce  lroi>îème  élément  de  colonisation 
est  encore  un  élément  précieux  que  le  Gouvernemeot  doit 
accueillir. 

«<  Il  n'y  a  donc  point  de  système  unique  de  colonisatiOD. 
Il  f»utque  le  Gouvernement  procure  à  tous  d'abord  la  sé- 
curité, ensuite  Injustice,  ensuite  une  adminislratitm  im- 
lanie  :  qu'il  laisse  enfin  arriver  tout  le  monde  :  les  grandes 
Compagnies,  les  funtlies  laborieuses,  et  enfin  les  hommes 
sans  ressources,  mais  ayant  pourtant  de  la  bonne  volonté 
et  de  la  force. 

«  Il  n'y  a  donc  point,  je  le  répète,  de  système  ft  proposer 
.(  l'exclusion  de  tous  autres.  Le  Gouvernement  doit  lesad- 
Hietire  tous  et  leur  donner  l«6  moyens  de  proipérer^  » 
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Pi.unB0Bi  VBMBRBS  présentent  nn  amendement  qai  a  pour 
objet  d'augmenter  ce  chapitre  d*une  somme  de  300,000  fr.» 
destinée  Â  favoriser  l'établissement,  en  Afrique,  de  militai- 
res libérés  do  sery tce,  en  qualité  de  colons  civils. 

Ub  DBS  AUTEUBS  DE  L'AMBNDBMBifT  dit  qo'il  laîssora  de 
c6lé  la  question  des'difTërents  systèmes  de  colonisation.  Il 
se  bornera  à  rappeler  que^  lors  do  vote  de  la  loi  des  crédits 
extraordinaires  de  r  Algérie,  la  Chambre  a  mis  à  la  disposi- 
tioD  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  on  crédit  de  300,000  fr. 
destiné  à  favoriser  rétablissement  en  Algérie,  comme  co- 
loDS  civils,  de  militaires  libérés,  pris  de  préférence  parmi 
eeui  qui  se  seront  distingués  dans  les  guerres  d'Afrique. 
L'amendement  a  pour  objet  de  demander  par  le  budget,  pour 
t8M,  ee  qu'on  a  accordé  poor  1847  sous  forme  de  crédit 
eitraordinaire. 

H.  LE  Rapporteur  dit  que  la  Commission  admet  ce  cré- 
dit comme  une  conséquence  du  vote  qu'on  vient  de  rap- 
peler, et  comme  Texécution  d'une  pensée  utile. 

M.  LE  UiBiSTRB  oB  LA  GUBBRB  dit  quo  l'Administration 
accepte  cette  allocation  avec  reconnaissance. 

Ub  mbmbbb  insiste  sur  la  nécessité  de  n'exclure  aucun 
système.  Il  voudrait  savoir  si  le  Gouvernement  a  aban- 
duQoé  le  projet  de  la  colonisation  militaire,  et  it  prie  M.  le 
Minisire  de  la  guerre  de  s'expliquer  à  ce  sujet.  Il  demande 
paiement  si  l'amendement  a  p(»ur  objet  de  prononcer  Tex- 
eloslon  de  ce  mode  de  colonisation. 

Db  des  auteurs  db  l'amendesient  répond  que,  dans  sa 
peoiée,  ce  système  est  essentiellement  défectueux,  et  qu'il 
Mt  ft  désirer  qoe  le  Gouvernement  y  renonce  A  jamais. 
Toutefois,  la  question  reste  entière^  et  l'amendement  ne 
préjuge  rien  »or  oo  contre  aocon  des  modes  proposés. 

M.  lb  Rappobteub  dit  que  c'est  dans  ce  sens  qoe  la  Com- 
mission a  accepté  l'amendement,  et  qu'il  n'entraîne  avec 
loi  aucune  idée  d'exclusion. 

Ob  MBioiB  liit  obseryery  de  toot  ce  qol  Tient  d'être  dit, 
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que  la  Chambre  est  appelée  à  voter  on  crédit  de  SOO,OMfr., 
•  sdn8  qu  on  lui  dise  positivement  à  quoi  il  sera  employé. 

M.  LE  Président  rappelle  qua  daoa  la  discussion  4es 
crédits  supplémentaires  et  extraordinaires,  une  somme  de 
mènie  nature  a  été  votée  par  la  Chambre,  et  que  la  desti- 
nation en  a  été  expressément  flxée  par  an  article  addition- 
net  qui  a  été  inséré  dans  la  loi  des  crédits  extraordinaires. 

Un  ipEMaBE  dit  que  M.  le  Président  essaie  de  faire  échap- 
per la  Chambre  à  la  conclusion  que  le  préopinant  vient  de 
tirer  si  justement;  de  ce  déb^t.  li  résulterait  de  tout  ce  qoi 
a  été  dit,  que  Tamendement  o*est  qg^un  fait,  que  la  Cham- 
bre doit  le  prendre  ainsj,  et  qu'on  aurait  tort  d*y  yoirooe 
déclaration  contre  aucuo  système. 

M.  LE  Président  dit  qu'il  n*a  cherché  à  échapper  i 
aucune  conséquence  ;  les  conséquences  lui  importent  pea; 
il  n'9  autre  chose  à  faire  ici  qu*à  diriger  les  débatMv^ 
impartialité,  qu*à  ^donner  h  chaque  orateur  l9  parole  sui- 
vant son  tour  d'inscription. 

i  Lors  de  la  discussion  A(è  la  lor  sur  les  crédita  extraordi- 
naires, il  a  été  voté  un  article  qui  indiquait  une  destination 
formelle  du  crédit.  A  ce  moment,  un  membre  a  anooncé 
qu'il  reproduirait  un  crédit  pareil  lors  de  la  discussion  da 
budget.  Il  ne  s*en  est  pas  tenu  là  ;  il  a  reproduit  dans  Ta- 
mendement  sur  lequel  la  Chambre  délibère,  les  termes  com- 
pris dans  la  première  .' 

«  Augmentation  destinée  à  favoriser  rétablissement  en 
Afrique  de  militaires  libères  eu  service,  en  qualité  de  coloos 
civils.  9 

Comme  ces  termes  sont  précisément  eenx  votés  par  la 
Chambre  dans  la  loi  des  crédits  extraordinaire!,  le  Prési- 
dent devait  dire,  et  ii  a  dit,  qu*il  y  avait  niie  relation  entre 
le  passé  et  le  présent.  Les  conséquences  ne  lui  appartien- 
nent pas.  Il  devait  seulement,  pour  éclairer  le  débat,  rap- 
peler les  faits. 

Un  membre  rappelle  les  circonstances  qui  ont  amené  la 
Chambre  â  voter  un  pareil  crédit  pour  1647.  LeOcirv^rne- 
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ment  Tenait,  au  milieu  de  la  discussioq  dfs  pr^difs  çitra- 
ofdinaires  de  TAIgérie,  do  retirer  le  projet  de  loi  sur  la 
coloDÛalion  militaire.  Dans  son  esprit,  et  dans  celui  delà 
Co*nmissiop,ramen()6.mçnt  emportait  le  sens  de  rexclusipn 
de  ce  système.  S*il  refuse  de  s*evpliquer  aujourd'hui^  il 
restera  acquis  que  le  retrait  du  projet  de  loi  n'était  qu'un 
migérahie  e^p^^i^Qt  de^tioé  ^  te  Mrpf  d«  l'eipbarras  94  H 
s*était  jeté,  eq  cé49Pti  epntr^  #9  qopYtctiop,  au¥  volonté 
du  oiaréçlml  goqvern^qr-gépérfl,  «g^  l9Pgt0pii;»fi  qU9  oalui- 
cl  était  lant^  4P  foncMoQ»- 

Us  QEcxiBMp  1191199»  dit  qu*i1  pe  s*aMt  point  de  débat 
eotrelesdilTèrents  systèmes.  Il  faut  arriver  le  pigs  proqip; 
temi'nt  |>ossible  à  créer  un^  population  énergique  qui  puisse 
défendre  la  GOlQni0,  çn  p)0me  tamp^  qu  ellç  la  mettra  en 
Yalear.  Où  poQrrait-of>  la  trouver  nijeai  que  dans  les  rangs 
de  i'armue  ?  L*Qnteur  pçpse  que  la  Chambre  ne  voudra 
pai  refuser,  pour  1849,  ce  qu'elle  a  accordé  ppur  \8k7. 

M .  Lc  MmiSTBis  DE  LA  G0RRRB  répoud  qqç  la  question  d6 
la  rolonisation  militaire  n'est  pas  pour  tous  une  question 
jugée.  Cepen<iant,  Tamondement  dont  11  est  ici  question 
sera  accueilli  dans  les  simples  Intentions  des  auteurs;  c'eit 
on  amendement  destiné  à  donner  des  établissements  &  des 
soldais,  à  convertir  en  colons  civils  les  soldats  libérés  du 
service.  Cest  ainsi  que  Taïuendement  est  adopté  par  le 
GouTernement,  et  il  sera  exécuté  d*aprèsles  intentions  des 
auteurs  ;  mais  il  ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  colô- 
nisalioD  militaire. 

UiT  VBMBRB  dit  que  la  vraie  question  est  de  savoir  pour 
qoeile  raison  on  augmente  le  crédit  de  1,715,000  fV.,  atlri- 
boèsau  chapitre  xxxii  pour  ia  colonisation.  Ce  n>st  assu- 
rément pas  pour  insuffisance  de  mojfens,  car  le  chiffre  est 
assez  élevé,  et,  s*il  en  était  ainsi,  le  Gouvernement  efi  aurait 
prisTiniiiative.  La  première  allocation  deSOD  OOOiV.^Booa 
forme  de  crédits  extraordinaires,  a  accompagné  le  retrait 
titi  projet  de  toi  sur  la  colonisation  miUieire.  Il  est  évident 
<lQ'à  celte  époque  on  renonçait  &  toute  pensée  de  ce  genre. 

LValeor  teripioo  w  protestant  pontrç  l'aïai^rtipp  éfPi$P 


184  CHAMllB   DIS  DiFVTÉI. 

par  M.  le  Président,  que  ce  premier  yole  en  entraîne  oé- 
ceasairement  an  second. 

Un  membre  a  la  parole  au  nom  de  la  Commission  ;  il 
s'exprime  ainsi  : 

•  L*amendement  proposé  vient  d*ètre  examiné  en  loi- 
mênie  et  dans  les  conséquences  qu*on  veut  loi  donner. 

«  Un  membre  disait  tout-à-rheureqoe  le  Gonvernemeot 
pouvait  trouver,  dans  Tallocalion  ordinaire  do  budget,  UDe 
somme  suffisante  pour  doter  les  militaires  libérés. 

fl  Diaprés  lui ,  le  crédit  ordinaire  serait  de  la  somme 
de  1,735,000  Tr.  Si  la  Commission  du  budget  avait  recoona 
qu*en  effet  le  crédit  pour  subventionner  les  colons  qai 
s'établissent  en  Algérie  est  porté  dans  le  biidget  pour  une 
somme  de  1,735,000  fr.,  elle  n'aurait  pas  hésité  à  recon* 
naître  sa  suffisance.  Mais  Torateur  n*a  pas  Tait  attention  à 
la  décomposition  de  cette  somme.  Elle  est  consacrée,  pour 
la  majeure  partie,  à  des  travaux  d*utilité  publique,  tels  que 
les  édifices  publics,  les  voies  de  communications  qui  sont 
nécessaires  dans  tous  les  systèmes  de  colonisation.  La 
somme  réellement  affectée  à  la  subvention  des  colons  n*est 
que  de  120,000  fr.  C'est  donc  en  présence  d'un  chiffre  aussi 
minime  destiné  à  faciliter  l'établissement  des  colons,  an- 
ciens militaires  ou  civils,  que  s'est  trouvée  la  Commission; 
elle  a  cru  qu'il  n'était  pas  suffisant,  et  qu'il  était  con?eoab!e 
de  l'augmenter. 

«  Maintenant,  pour  expliquer  les  conséquences  qQ*on 
devrait  attacher  au  vote  de  la  Chambre,  un  autre  membre 
a  cru  devoir  faire  connaître  tout-à-rheure  le  sentiment  qui 
avait  dirigé  la  Commission  des  crédits  extraordinaires. 

«  Je  demande  la  permission  de  dire  à  mon  tour  quelques 
mots  sur  l'examen  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Cocu- 
mission  du  budget.  On  s*est  demandé  s'il  était  Juste ^  s'il 
était  convenable,  s'il  était  utile  pour  la  colonie  d'introduire 
des  anciens  militaires  dans  les  villages  civils.  La  Commis- 
sion du  budget  a  reconnu  que  cet  élément  de  colonisation 
était  désirable,  et  qo*il  fallait  pousser  non-seuicmcnt  le 
Gouvernement,  mais  même  les  grands  concessionnaires, à 
le  choisir  autant  que  possible  de  préférence  à  tout  antre  ; 
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mais  la  Commission  a-t-elle  délibéré  sur  le  point  de  savoir 
si,  en  adoptant  on  crédit  poar  doter  des  militaires  libérés, 
on  dey  rail  exclure  par  cela  même  tel  ou  tel  autre  système 
de  colooisatioo ?  Non ^  elle  ne  le  pouvait  pas,  elle  ne  le 
devait  pas. 

«  Pour  exclure  un  système,  il  faut  commencer  par  Texa- 
miner.  £h  bien!  la  Commission  du  budget  n^avait  pas  à 
examiner  si  tout  autre  système  que  celui  proposé  était  bon 
ou  n*était  pas  bon.  Elle  n*avait  donc  ni  à  l'approuver  ni  a 
rexclore.  Pour  l'exclure,  il  aurait  fallu  le  discuter,  et  pour 
le  diseoter ,  il  aurait  fallu  en  être  saisi  et  posséder  tous  les 
èléneiits  de  la  question. 

»  La  questioD  et  ses  éléments  n'étaient  pas  soumis  k  la 
CoflimiMiaD. 

f  Doit*îl  en  ètra  autrement  devant  la  Chambre  ?  La 
Clianbre  peut-eile  faire  ce  que  n'a  pas  fait  la  Commission  ? 
Id ,  je  distingue  chaque  membre  de  la  Chambre,  de  la 
Chambre  tout  entière.  Sans  doute ,  chaque  membre  de  la 
Chambre  peut  adopter  ou  repousser  un  amendement  par 
tels  ou  tels  motifs  qui  lui  sont  particuliers  ;  il  peut,  dans  sa 
pensée  intime,  donner  à  sou  vote  telle  ou  telle  conséquence. 
Mais  la  Chambre  tout  entière,  prise  comme  corps  délibé- 
rant, ne  se  prononce  que  sur  les  points  précis  qui  sont 
soumise  ses  délibérations.  Par  conséquent,  on  ne  peut  pas 
dire  qu'elle  a  repoussé  le  système  de  colonisation  par  des 
militaires  en  activité  de  service,  attendu  que  cette  question 
o'a  pas  été  portée  devant  elle.  La  Chambre  ne  Ta  pas  dis- 
ratée,  elle  ne  Ta  pas  examinée  ;  il  n'est  donc  pas  possible 
qu  elle  l'ait  rejetée,  soit  direcieAent|  soit  par  voie  de  con- 
séquences. 

i  On  vient  de  parler  du  retrait  du  projet  de  loi  sur  les 
camps  agricoles. 

•  Le  retrait,  dans  cette  question,  ne  pouvait  pas  avoir, 
se  devait  pas  avoir  d'autre  portée  que  celle  qu'ont ,  dans 
toQles  les  autres  questions,  les  retraits  de  projets  de  lois. 
Is  ne  constituent  point  ou  des  refus  ou  des  renonciations 
définitives;  leur  véritable  sens  est  ceiui-ci  :  le  Gouverne- 
ment, qui  peut-être  renoncera  à  ses  idées  i  qui  peut-être 
les  reprendra  plus  tard  »  ne  juge  pas  à  propos  ,  dans  les 
conditioDs  actuelles  «  de  faire  délibérer  sur  la  question. 
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Voilà  la  portée  r<^elle  du  retrait  du  projet  de  loi  sur  les 
camps  agricoles.  On  ne  peut  pas  vouloir  qg*un  projet  de 
colonisaHon ,  qui  n'a  pas  été  examiné  par  la  Chambre, 
soit  ainsi  repoussé  incidemment  par  voiç  (te  simple  consé- 
quence, et  non  pas  seulement  pour  aujourd'hui,  ouais  pour 
toujours. 

•  Je  crois  donc  qqe  Tamendement  doit  être  vpté  poor 
lui-même  y  pour  être  exécuté  suivant  ses  termes,  maissaos 
rien  préjpi^er  $ur  \^f  autres  systèmes  de  colonisation,  et 
avec  \fk  ré^çrye  pour  chacun  de  sçs  ppinipo^.  » 

Un  MEMéRc  s'attache  à  démontrer  qo«  le  chapitre  Yxin 
est  consacré  tout  entier  è  la  coloni^iatfon;  L^b  tra?iut  pu- 
blics dont  00  ¥ient  de  parler  font  l'ob}et  dit  «hapttra  sai- 
vant.  Il  est  vrai  qu'il  n'y  a,  dans  le  chapitre  ï»tt,qu9 
lVr),OOÛ.fr.  Aonsacr^»  À  donner  de«BQbf entions  dlrMti«saux 
colons  ;  mais  toutes  ieq  •ttlrt^-dépen^és  à  la  charge  de  es 
ehapitre,  ont  pour  objet  la  colonisation ,  et  sont  dessob-» 
Tentions  indirecteji.  On  engage  la  Chambre  à  ne  pas  rejeter 
un  système  qui»  dit-on,  ne  lui  est  pas  connu  ;  mais  cette 
ignorance  est  encore  moins  une  raison  poor  l'adopter  :  ea 
conséquence^  l'oraleor  rejette  Tamendement. 

Un  AUTRE  iijsMBRE  dit  que  le  chapitre  xxxii  ne  permet 
pas  de  donner  les  encouragements  directs  dont  la  colonisa- 
tion peut  avoir  besoin  ;  ç*e$t  à  quoi  Tamendement  est  des- 
tiné à  pourvoir^  et,  en  même  temps ,  il  a  été  rédigé  de  ma- 
nière à  ce  qu*on  ne  pijt  détourner  aucgne  partie  du  crédit 
au  profit  de  ta  colonisation  militaire.  On  veut  créer  une 
colonisation  civile  avec  d^  h'^mmes  qui  ont  appartenu  i 
Tarmée.  Quanta  la  colonisation  militaire,  Torateur  la  com- 
battrait si  elle  était  présentée. 

M.  LB  PaËsiDBNT  fait  observer  que,  comm9  il  «*9git  d'oo 
chapitre  du  budget,  il  q>  a  à  mettre  mx  yoi^qap  le  chiffre 
dont  on  veut  augmenter  ce  cliapitrç.  Si  l'on  vouUU  tjoe 
spécialité  absolue ,  il  faudrait  créer  on  nouf  eau  chapitre* 

—  L'augmentation  de  300,000  fr.  est  mise  aux  voix  «t 
n*est  pas  adoptée. 

La  Compoissioo  prppo^e  une  réduction  de  20,000  fr.  qui 
est  adojj).lép. 


—  Le  chapitre  eit  adopté  ;  son  chiffre  est  de  1,71 5,000  fr. 

—  La  soite  de  la  délibération  est  renvoyée  à  demain. 

—  La  séance  est  Icrée. 

Signé  S  AUZB7  ^  Président  ; 

De  Bussièbes,  Ogrb,  ^aglio,  Lanjuin^is, 
Secrétaires. 

CoUationné  : 
Le  Secrétaire- Rédacteur  y 


y 
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Présidencs  db  m.  SAUZET. 


Séance  du  Samedi  40  Juillet  1847. 


—  Le  procès-yerbal  de  la  séance  da  9  est  la  et  adopté. 

M.  LE  MiNiSTRK  DE  L*iNTÊRiEUR fait^  aa  Dom  da  Roi,  com- 
monication  à  la  Chambre  de  dix  projets  de  lois  relatirs  à  de 
nouvelles  délimilalions  de  communes  dans  les  départe- 
ments ci-aprés  :  Charente,  Corse ^  Indre  et  Creuse ,  Gi- 
ronde, Loiret  Cher,  Manche  j  Uame^  Pyrénées  (Basses-)^ 
Saône- el'Loire  et  Vienne. 

—  La  Chambre  donae  acte  à  M.  le  Ministre  des  présentes 
communications:  elle  en  ordonne  Timpression  ,  la  distri- 
bution et  le  renvoi  à  Texamen  de  la  Commission  spéciale. 

(  Voir  l'annexe  imprimée  n"  3t0.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  projets  de  kris 
d'intérêt  local. 

M.  LB  Rapporteub  de  la  Commission  du  budget  Tait  ob- 
server que  la  Chambre  avait  décidé  qu'elle  s'occuperait, 
sans  désemparer  ,  des  délibérations  sur  la  loi  de  finances. 
Il  comprend  qu'une  exception  soit  faite  en  faveur  de  pro- 
jets  de  lois  d'intérêt  local ,  mais  il  demande  qu'on  ajourne 
ceux  de  ces  projets  qui  donneraient  lieu  à  contestation. 
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M.  LB  PiiisTDBîrr  propose  d*ajoui!Der ,  après  le  budget 
des  dépenses,  tout  projet  de  loi  d'intérêt  local  qui  donne- 
rait lieu  a  discussion.    • 

• 

Ik  «khbrb  ayant  annoncé  qu'il  compte  présenter  un 
amendement  sur  le  projet  de  loi  relatif  A  la  Corse»  ce  projet 
est  ajoarnè. 

—  La  Chambre,  après  avoir  décidé  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion des  articles,  adopte  successivement  les  dispositions 
et  l'ensemble  ées  projets  de  lois  dont  la  teneur  suit  : 

PEBMIBB  PROJET. 

Article  unique. 

€  La  vîUe  de  Clermont  (Puy-de  Dôme)  est  autorisée  â 

s'imposer  extraordinairement   pendant  dix  ans  ,  è  partir 

de  18(8,  par  addition  au  principal  de  ses  contributions  di« 

rectes,  UD  nombre  total  de  55  centimes,  répartis  ainsi 

qa1l  soit ,  savoir  : 

/. 
I  10  centimes  en  iShS  ; 

I  9  centimes  en  1849; 

«  Et  pendant  chacune  des  huit  années  suivantes,  un  nom-, 
brpde  cenluite^^  annuellement  décroissant  dr  1  cenlim.e ,  de 
manière  que  Fimposition  ne  soit  plus  que  de  1  centime 
pendant  la  dixième  année. 

•  Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  à  t'anior* 
tisiement  des  dettes  de  la  ville.  » 

DBIJXlillB  PBOIBT. 

Article  nniaue 

I  Le  département  de Saône-et-Loire  est  autorisé,  con- 
forméroent  à  la  demande  que  son>.ODseil  général  on  a  faite, 
dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1848,  3  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contributions  directes  ,  dont 
le  prodait  sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d*achève- 
nent  et  d'amélioration  des  routes  .départementales  ^clas- 
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tllÔtBfftliS  »«01Èf. 

Article  unique. 

c  Le  département  d'Indre-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
n)ôtnent  a  là  demande  que  son  ôdb^éf I  ftébéral  en  a  faite , 
datts  i;a  iesilôA  dkti^adrdihalrë  de  it%k ,  k  t^rèleter ,  sur 
le  produit  des  3  centimes  extraordinaires  cré^s  paf  1^  lot  do 
15iuin  18^3 1  une  somme  del2»&66  fr»  6(»  ceuti  f  qui  sera 
affectée  au  reipbourieruont  d'une  avance  de  même  somme 
faite  au  dépjirlement  sur  les  orédita  ouverta  au  Alinis ire 
des  travaux  publics,  pour  la  restauration  des  routes  dépar- 
tementales dégradées  péf  \eÈ  Inbndatidtia.  > 

QUAtttlÊltE  PÂOiÊt. 

Aniclepi-ehilcf.  ^  ^ 

T 

f  La  limite  entre  les  communes  d'Aillae  et  de  Galfist, 
canton  de  Carbes  ,  arrondissement 4e  SarUt»  départeraeol 
de  la  Dordogne  ,  est  fixée  suivant  t^  iracè  de  laligne  jauns 
A  £  9  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

•  En  conséquence ,  la  portion  diH  territoire  CôtM()t-lâé  en- 
tre l'ancienne  et  la  nouvelle  limita,  est  d(6lfaitë  de  la 
commude  de  Cartl&t  et  rétmlé  k  eeilë  â^AtlIac. 

Art.  2, 

«  Les  dispositions  qui  précédent  aofont  Wén  Étm  pféfo- 
dice  des  droiia  d^usag^  et  autres  qcii  poilrraletfl  ètr «  respec- 
tivement acquis. 

•  Les  conditions  de  la  distraction  ordonnée  ,  autres  que 
celles  prévues  par  les  àft.  S  H  tlétU  iBi  du  18  Juillet  1837, 
et  celles  fixées  par  la  p^résente  loi  t  seront ,  s'il  j  a  lieu  , 
ultérieurement  déterminées  par  une  ordonnance  du  Roi.  > 

'   t      •  r 

'    Arliole  unique; 

fl  La  ville  du  Mdns  (  Sarthe  )  est  autorisée  k  i'irâposer 
extraot-dtdàlretneht';  en  i8Vt,au  moyen  d'un  i-6le  Spécial, 
5  eentiotfis  àdAtlc^iéils  ad  t^Hddpâf  de  séè  c<r6trilnitiôni 
âirtetfta ,  dont  le  produit  sera  employé  au  paiement  dei 


de!N'^  (iotitràetèes  pour  renir  ;iu  sec.oufi  de  U  t\é%st  iodi- 
gente  pendant  Thiver  de  (811.6  et  ISit.  » 

âixiànE  rROJvr# 

4^rhf-ic  unique. 

.  1-e  tl»»partem  ni  d' Eure-et-Loir  est  autorisé  ,  confor- 
mt^ni'Mit  à  h  Ij.nandeque  snn  conseil  général  en  a  faite  dans 
SB  MSii.a  dêl8M»,  à  s'imposer  esttrk&rdtnairmienl  pen- 
ddntqaatre  années ,  à  partir  de  ISW,  on  oentirrte  Addi* 
lioonei  aa  principal  des  quatre  oorttfibotions  directes  « 
diint  le  produit  sera  exclusivement  aff^iHé  aux  dépenses 
d  acqui^itioD8  et  de  trafâux  d'édiDcvs  d^artem^fitaax  ,  et 
aolres  dépenses  daignées  dans  ta  déllDêf atiOM  do  dotaseii 
féoéral.  » 

SJBPTIÈMB  PROJBT. 

Artidié  oniqu<»« 

«  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé  ',  eonfor- 
mèment  à  la  demBnâê  ifûë  itih  c<>hséil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  18'»6  ,  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  six  années  /à  par(ir  de  I8i8  ,  3  centimes  ei  demi 
t^ditioonels  au  principal  de;»  quatre  contribuilonsdireclej, 
dont  le  produit  sera  ei^clusivement  affecté  aux  travaux  d'à** 
cheveofienl  et  d'améliorittion  de^  obemins  ficinaux  de 
grande  commuDicaU^^n  classés. 

•Cette  imposition  sera  perçue  eoacurreoi ment. avec  les 
centimes  spéciaux  dont  le  recouvrement  sera  aonueUeineat 
aatortsé  par  tes  lois  de  finances ,  %u  yerU  de  l'art.  12  da  la 
loi  du  U  niai  1836*  d 

HUITIÈME  PROJET. 

r 

Artidle  premier. 

•  Le  département  de  TAridgé  est  autorisé  ,  conformé- 
Dieola  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
la  <>es>ion  de  iS'i'G ,  à  emprunter  »  à  un  taux  qui  ne  pourra 
dépas&er  &>et  demi  pour  100  ,  une  somme  de  2OO9ÔOO  fr., 
qui  sera  atîectée  aux  travaux  d'achèvement  ét4'améiiora- 
Uoadas  routes  départementales  classées. 
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i  L*empnint  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois  ,  le  préfet  du  département  est  autorisi'^  d  traiter 
directement  arec  la  Caisse  des  4ép6l8  et  consignations,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  è  celui  cî-des- 
sys  fixé. 

•  La  somme  à  emprunter  en  18fc7  est  flxée  à  90,000  fr. 

Art.  2 

«  Le  département  de  l'Ariége  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la^demande  que  son  conseil  général  en  a  égalemeoi 
faite  dans  sa  dernière  session  .  à  simposer  cxtraorctinaire- 
ment ,  pendant  sept  années  ,  à  partir  de  f  8&>8  ^  3  <!entimos 
additionnels  au  principal  des  quatre  coniribulions  /lircrtrs. 
dont  le  produit  sera  exclusivenient  coosncré  au  rembour- 
sement et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  d'dei>&us 
autorisé, 

aL*excédant  du  produit  de  Timposition  extraordinaire  au 
torisée  par  la  loi  du  2k  Juillet  18U,  recevra  la  même  des- 
tination. » 

IfEUVlàllB  PiOJBT. 

Article  premier* 

t  Le  département  des  Hantes-Pyrénées  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  fnili* 
dans  sa  session  de  18i^6,  à  emprunter,  h  un  taux  dliitrél 
qui  ne  pourra  dépasser  t^  et  demi  pour  100,  une  somme  'W 
120,000*  fr*  ,  réalisable  en  18<^7  jut^qu'à  concurrence  de 
fcO.OOO  fr.,  et  qui  sera  appliqnpo  i^  la  dépense  de  construc- 
tion  d*un  palais-de-justice  è  Tarbes. 

«  L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité. Tou- 
tefois ,  le  préf<H  est  autorisé  à  traiter  directement  avec  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  taux  d*iniérêt  qui 
ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci- dessus  flxé. 

Art.  2. 

«  Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et  au  remboar- 
sèment  de  Temprunt  ci-dessus  autorisé,  au  moyen  du  pro- 
duit de  rimposition  extraordinaire  créée  par  la  loi  da  3 
juillet  184&  » 
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DlXliMK  PROJET. 

Article  anîque. 

«  La  Tille  d'Agen  (Lot-et  Garonne]  est  aatorisée  i  s'Im- 
poser extraordjnairement,  pendani  trois  ans  ,  A  partir  de 
18i8, 15  centimes  additionnels  au  principal  de  sescontri- 
batioDS  directes ,  pour  sobrenir  aux  dépenses  énumérées 
dans  la  délibération  municipale  du  31  mal  184^7.  * 

ONZIÈME  PAOJJBT. 

Article  premier. 

•  La  section  de  Yergonzac ,  désignée  au  plan  annexé  à 
la  présente  loi  par  une  teinte  grise  ^  est  distraite  de  la 
commune  de  Siaugoes-Saint  Romain  ,  canton  4®  Langeac, 
arrondissement  de  Brioude  ,  département  de  la  Haute- 
Loire  t  et  réunie  à  celle  de  Sainte-Marie-des-Chazes,  même 
canton. 

a  Eo  conséquence,  la  limite  des  deux  communes  est  flxéei 
d'un  côté,  par  le  ruisseau  de  GuissoQy  de  Tautre  par  uopoin- 
tilté  noir»  conformément  an  dit  plan. 

Art.  2. 

•  Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d*usage  et  autres  qui  pourraient  être  res< 
peetivement  acquis. 

•  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, 8*il  y  a  lieu ,  ultérieurement  déterminées  par  une  or- 
doooance  du  Roi*  • 

Un  mMBRi  réclame  la  parole  sur  Tordre  du  Jour.  Il  se 
^laiot  de  la  distribution  tardive  du  recueil  des  votes  des 
eoDseils  généraux*  et  il  désire  savoir  s*il  y  a  impossibilité 
matérielle  d'avancer  Tépoquede  cette  publication. 

H.  LB  MiHiSTftBBB  L'iirrÉRiEUR  répood  que  les  procès- 
Terbaaz  des  conseils  généraux  ont  été  distribués  cette  année 
A  la  même  époque  que  toutes  les  années  précédentes.  Sans 
doQle  il  y  aurait  avantage  à  ce  que  la  distribution  en  eût 
Uea  plus  tôt ,  mais  le  retard  tient  au  grand  nombre  de  tra- 


vaux  qu'a  Tlmprimerie  royale.  M.  leHiolstre  fera  en  sorU 
qoe  Tannée  prochaine  la  élslribotion  des  délibérations  des 
conseils  généraux  soit  faite  à  ufie  époque  moins  arancée. 

Lb  PRÊopfNANT  accepte  la  promesse  d*Oi)^  di^l^ilkotfion 
à  une  épo(]|tte  moins  ^Yfinqçe  de  \^  sç^sj^Qi^^ 

Vçfdfé  du  jour  app$lk  la  suite  de  la  discussion  sur  le 
IMM|^  de  hudgU  des  dépenses  pour  4  848. 

Uif  MEMBRE  demande  à  présenter  quelques  obserratfons 
sur  le  chapitre  xxxii ,  relatif  à  la  colonisation  ,  qae  la 
Chambre  a  adopté  dan&  %^,  ^pi^r^  ^nce.  Il  youdrait  que 
des  renseignements  fussent  donnéssnr  \j^  6l);uqU<)Pi.  ^es  con- 
cessions faites  ou  à  faire,  et  il  représente  qpQ  c*ç^{là  une 
question  fort  importante.  D*qprés  les  doçun^eç^ts  ipis  sou5 
les  yeux  de  la  Commission  des  crédita  sonpi^mço(af  res,  les 
denianéés  de  concessions  adressées  f^u  Gouy^rpe^iient  de- 
puis 1 8^9,  sYléyeraient  à  une  Valeur  de  36  millions}  et  le 
Gouyernement  n'aurait  J9S(;^q*à  ce  J[quj  accordé  qqçi^  dç  trés- 
petiles  odncessions.  L'orateur  désire  sayoir  s^l  Ton  s«  pro- 
pose d'cflfrer  enfin  dans  la  yole  des  çojjçeij^ipnj?  larges  et 
sérieuses,  il  importe,  selon  lui ,  que  le  public  sache  si  les 
demandes  faites  ou  à  fairo  sciropt  suivies  de  concessioni 
réelles,  et  si  tous  les  obstacles  sont  enfin  Içyés. 

4^  \Y^  CQlMli«Ml«gB.P«  Soi  dit  que  le  Gouyernement  s'as- 
socie au  désir  exprimé  par  le  préopinanl. C'est  précisément 
IXQiUr..^im«r  l'arriyée  des  coltiyateurs  en  Afrique,  qu'on  a 
èlKibli  1  p^P  UQ«  ofdoaaaace  toute  réœaie ,  diyerses  catégo- 
ries de  concessions  à  faire.  Toutes  celles  qui  sont  au-dessous 
de  25  hectares  pourront  être  immédiatement  et  p^pyisoire- 
ment  faites  par  le  gouyerneur-général  ;^  çplfe^  ap-cl^sus  de 
26  hectares  réclaniçront  rapprobaliôn  {ju  M  jq is.tére  ;  celles 
au-dessus  de  lOO hectares  deyront  subir  x^^û^^vi  <]i*jîin$truc- 
tion  plus  conipléle,  parce  que,  quand  il  s'agit  d'aliéner  des 
parties  conçidéraljiles  du  dçqiaipe  4çV%t,  <WW¥l  d^s^Com- 
pagnies ,  par  exemple ,  se  pr^seq^at;  poqr  4emao4er  ^ 
concessions  de  5  à  6.000  beçUre^  de  ^çrrç ,  il  faut  i^bsolu- 
niçnt ,  pour  couvrir  1^  respouf^bUit^  4e  t*A4pinistnitioo  » 
que  {e  çonsçil  d'IÇtiit  fpii,  ^p^4  ^  e^mm\  Jei^  jUlltfQ*' 
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tiens  qofi  }et  GompagDieg  dol? ent  fournir»  Le»  conoef sioas 
iODt  fûtes  »  éèê  à  présent  «  ainsi  que  Tordonnance  le  près- 
eril,  et  T Administration  ne  négligera  aucun  moyen  pour 
ea  acaélèrer  l'instruotion.Les  premières  éprouveront  quel- 
quaatonteuiB,  parce  que  le  conseil  d'Etat,  ayant  à  f^ire  sa 
législation  sur  ces  questions,  doit,  pour  les  premienr 
cabicfi  4^  charges  qui  lui  ont  été  rournis ,  apporter  une 
aUeii^ii^p  plus  gtande;  nais,  comme  les  concessions  à  in- 
ter fe«ki|i  eBaplte  ^rent  k  tf  ès»peu  de  chose  près  les  mêmes» 
4o*U  ^  furA  1b&  fftémes  garanties  à  exiger ,  l'înslruolioir 
i^areliefa  »èeeiiairemeBt  plus  vite  que  pour  les*  pre- 
«tténi,  '" 

U  a«f ormA?«[T  ç'e^tÀîUiî  ^lettrw?  **^Wr  WWQ«é  des 
eipUcaUQW  q«'il  rtpu^e  satisfa^APt^  ;  iftaisadfti  «fi-^ 
coopaissant  là  p.éççssii,éde  faire  yM6^  P^^  leç^^l4'£tPt 
les  grandes  çoncç.§^lonfli,  U  in^i^tf^  ppqf  qci-op,  s'^^iqt^dll 
moins  à  accélérer  Tinstruction  de  ces  affair^^,  \\  K^rM- 
aussi  que  le  Goi^vernement  générdU^^t  une  ipesqr^imif 
jnçqu'à  présent,  n'a  été  appliquée  qq'à  la  Ç.rov\pcft  ^^Ot^IW 
Lorsque,  dans  cette  province,  u[\e  CQne^.$|iQP,4^(^l^^  tQQ 
hectares, le  Gouvernement  exige  des  (;QnciÇss|i6Q.paire^  qq^ 
les  travailleurs ,  que  tes  colons  çt  ouyriers  qqi  travaillfMl^ 
terre,  reçoivent  un  capital  de  ii  ou  5  hectares,  lorsiqq'i)^.  s^q. 
retireot  au  bout  d*un  certain  nombre  d'^nn^es^.  L'9ra,tçgyf 
H)i]baite  que  cette  conditioq  soit  imposée  ^  tqutes  Ic^  çqi^-n 
cessions  importantes. 

M.  LE  GOMMissAiBB  DU  Roi  dit  quc  c'est  ainsi  que  Ha 
GanverowieAt  G#»fite  procéder;  cependant  II  fSaui  Mra 
oae  diitt^eticMi. 

Dbrs  la  province  d'Or  an,  comme  il  s'est  agi  immédiate- 
mest  de  très-grandes  concessions ,  le  Gouvernen^eqt  a  p\^. 
imposer eettecondition  aux  concessionnaires.  Mais  la  mêni^ 
o^gation  n'a  pas  été  immédiatement  imposée  à  toutes  lef 
coDcêssions  pour  lesquelles  on  instruit  des  affaires  de  la 
valiie  d^  1^  S^s#af. 

Vmei  pourquoi  :  e*est  que  les  concessions  à  faire  dans  ta' 
Hilée  de  la  Sassaf  sont  voisines  des  centres  de  populations 
déjà  créés  par  les  soins  do  Gouvernement.  Dans  ces  centrer' 
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de  populations»  le  GoDrernementacoBstiioè  la  petite  pro- 
priété. L'intérêt  qa*il  y  a  à  ce  que  les  colons  reçolfent,  ao 
boul  d*un  ceriain  temps,  une  concession,  a  sartout  poor 
but,  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  et  pour  ra^eotr  de 
la  colonie,  de  constituer  la  petite  propriété,  de  muitiplicr 
la  population. 

Déjà  ce  but  est  en  partie  atteint  dans  la  yallée  de  la  Sa- 
saf,  par  les  soins  du  Gourernement.  11  a  donc  dû  et  pu  se 
montrer  moins  exigeant  d'abord  pour  les  quelques  oonces- 
sioos  à  faire  autour  de  ces  centres  de  population  existants; 
ces  centres  de  population  troureront  dans  les  concession- 
naires de  100  à  300  hectares,  les  avantages  du  voisioage  de 
la  propriété  moyenne  et  des  Journées  d'ouvriers. 

Si  l'on  avait  Imposé  à  ces  concessionnaires  robligatjoo 
d'abandonner,  sur  leur  concession  de  100  hectares,  k,  5  oa 
6  hectares,  ont  eût  réduit  beaucoup  les  avantages  qui  leor 
étaient  faits,  et  il  est  probable  qu*on  n'eût  pas  trouvé  de 
concessionnaires. 

Quant  à  l'état  actuel  des  concessions ,  le  9  avril  dernier 
seulement,  le  général  Bedeau  annonça  qu'il  serait  possible, 
à  la  fin  de  cette  année,  quand  les  récoltes  seraient  enlevées, 
de  disposer  de  13,000  hectares  de  terre  dans  la  yallée  delà 
Sassaf.  Immédiatement ,  le  Gouvernement  a  envoyé  an  gé- 
néral Bedeau  l'état  des  demandes  qui  étaient  faites  pour  ces 
points-là,  et  il  a  demandé  que  la  commission  consultatire 
de  Philippevillefût  appelée  à  faire  une  répartition,  en  rai- 
son des  demandes  qui  étaient  faites  et  des  justifications  qoi 
les  appuyaient. 

Ce  travail  est  à  l'étude,  dans  ce  moment,  à  Alger,  à  Phi* 
lippeville  et  au  conseil  supérieur  d'administration.  Le  Mi- 
nistre a  tout  lieu  d'espérer  qu'il  arrivera  à  temps  pour  que 
le  conseil  d'Etat  en  soit  saisi  avant  les  vacances.  Par  con- 
séquent, les  concessionnaires  pourront  être  mis  en  posses- 
sion immédiatement  après  les  récoltes  enlevées,  an  mois 
d'octobre. 

Le  PRiopnfÀNT  représente  de  nouveau  combien  il  im- 
porte que  les  personnes  qui  ont  demandé  des  concessioos 
depuis  1843,  soient  enfin  mises  en  état  de  pouvoir  Ira- 
vailier» 
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M.  LE  Comiisf  AiiK  DU  Roi  répond  qae  la  date  A  laquelle 
Ifi  demandeors  se  sont  Inscrits  d*abord,  ne  peut  être  qu*ane 
très-faible  considération  ponr  le  Gouvernement.  Il  n'y  a  vé- 
ritablement à  ses  yenx  de  possibilité  d*agir,  que  dn  jour  où 
raotorité  militaire  a  dit  :  Vous  pouvez  disposer  de  tels 
point!. 

—  On  passe  au  chapitre  xxxiu,  relatif  aux  travaux  civils 
eo  Algérie. 

M.LB?ii8iDBifT  annonce  qu'il  soumettra  successivement 
au  déUbératioQS  de  la  Chambre  les  différents  articles  dont 
ce  chapitre  se  compose. 

•  Direction  des  travaux  publics,  102,000  fr.  • 

La  Commission  a  proposé  sur  cet  article  une  réduc- 
tion do  1S,000  fir.,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

—La  Chambre  adopte  le  crédit,  réduit  à  87,000  Ir. 

■  Personnel  des  divers  services,  611,930  fr.  a 

H.LiRAPPOBTBua  fait  observer  qu'il  y  a  une  erreur  de 
chiffres;  que  le  crédit  demandé  n'est  que  de  606,930  fr.,  et 
qiill  j  aura,  par  conséquent,  lieu  d'atténuer  de  6,000  fr.  le 
crédit  accordé  par  la  Commission. 

La  Commission  a  proposé  une  réduction  de  61;M6  fr., 
qoi  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

-*  La  Chambre  adopte  le  chifflre  dn  chapitre,  réduit  à 
Ui,M5  fr. 

■  Trafaux  ordinaires,  826,300  fr.  • 

La  Commission  a  proposé,  sur  ce  chapitre,  une  ré* 
dactioo  de  30,000  fr. 

M.  LE  PaiEsiDBirr  fait  observer  que  cette  réduction  se 
compose  de  deux  parties  distinctes . 

H.  u  Raffoitbur  demande  à  donner  une  explicalion 
relativement  à  la  réduction  de  16,000  fr.,  portant  sur  les 
monuments  historiques. 


198    '  CHAIfBftB    DR8  OftPUTÈfl. 

Ml  tE  PAisiDBiit  consultera  d'abord  la  Chambré  lar  I 
iftcitttrea  ttiilIéfï'aDGS,  poisqu'ilsne  sont  pas  contestés 


;■" 


—  Cette  première  rédaction  de  15^000  fr«  est  mise  a» 

Toixet  adoptée. 

M.  LE  Rapporteur  a  la  parole  ;  il  dit  : 

h  La  Cttaittbiré  aura  pu  Voir,  d'après  le  rapport  de  sa 
Commission,  qu'elle  n'était  pas  opposée  à  l'allocation  d'uo 
crédit  pour  l'entretien  et  la  restauration  des  monuments 
historiques  de  rÂÏ^érie,  que  seulement  elle  oraîgAaft  qu'on 
n  introduisit  sous  cette  forme,  et  à  l'imitation  du  Ministère 
de  intérieur,  un  service  de  monuments  historiques  fondé 
et  attaché  à  ^^p^tUiié  A  là  dth^iôtiOh  m  nMt'elk  d^Alrîqor. 

«  D'un  autre  côté,  la  Commission,  depuis  là  publication 
du  rapport,  a  ^té  prévenue  que  la  Commis^it^n  dèft  muno  - 
ments  historiques  de  la  métropole  désirait  être  chargée  de 
la  rechèftibë  et  dé  la  con^et-Votlbn  de  (séÈ  rà^hutùMil  de 
l'Algérie;  ce  dernier  motif  vient  donc  corroborer  nos  pre- 
mières observations;  et  leur  donne  d'autant  plus  de  force, 
que  la  dépense  étant  peu  importante,  et  la  Go«iriL«^8îod  des 
monuments  historiques  ayant  vu  t^lcver  son  erédit  d'ane 
allocation  nouvelle,  n'aurait  rien  A  réclamer  du  Mioisiére 
de  la  guerre;  car,  si  nous  sommes  bien  inforoiés,  cette 
Commission  serait  dans  l'intention  d'envoyer  sur  les  lieox, 
et  è  èdf  fHiftv  ï^^^t  r^t)hnat<rë  1»  situation  d6â  knûttbfneûts 
de  rAlgérie.  il  n'y  àyirttit  dtonc  qd'avantage  à  pliîber  ainsi 
ce  service  dans  les  mains  du  Ministère  de  rintérieur.  » 

M,  LE  Ministre  dr  la  guerre  dit  : 

f  Je  ne  peux  m'assoclèr  au  Vœu  de  1:^  GôttifaiilàSibn  des 
monuments  historiques  ;  c'est  une  nouveauté  qu'une  Com- 
mission inâliiuèé  en  j^rance  s'introduise  dans  les  services 
de  rAlgérie.  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  mauvais  en  soi- 
même  ;  il  feut  qile  je  confère  avec  cette  Of^lhlssfoâ}  et  que 
Je  sache  Jusqu'où  elle  veut^t^ndre  %^^  InYeftilt^atiétil;  Pëuf- 
dtre  bientôt  tous  la  verrioz  demander  des  frais  de  yoyages 
6t  de  touï-néës  <\\i'é  Je  s^rMfi  obligé  ^e  lui  i-éfd^er.  Si  )b 
Commission  disait  :  J^  fbrai  tout  bélâ  liahs  tou'à  rièh  de- 
mander, Je  la  remercierais  ;  mais  si  ci&U  doit  11  conduirt 
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ï  demande^  dei  crédits  an  iMinistère  de  la  guerre,  ëurtont 
des  crédits  qai  ne  sont  pas  votés,  Je  ne  puis  accepter  ;  Je 
&U  donc  looies  réser tes  sur  teUé  pMpMilTètillfe  Hl  C^m^is- 
sion  dM  noDftlneâts  htetotM|Ms.  ^ 

M.  I.S  Ràppoktbur  répond  : 

t  Je  déclare  H  M.  le  Ministre  de  Va  gûèrré  qàè  je  n^'a^  nulle 
Mte^ltk)fa  de  lui  êntévei-  ià  mbindrë  partie  dé  ses  attriU* 
lions  pour  les  faire  passer  au  Ministre  de  i*intérieur  ;  j*a'l 
roula  teoieroent  lui  faire  part,  «înai  qu'à  H  CkamHre, 
d'ane  comaïuoication  qui  nous  a  été  faite  ;  «4  kl  |>tir9iHiM 
qai  Ta  faite,  membre  elle-même  de  la  Commission  des  mo- 
oaments  historiques,  m'a  décléyè  quMte  n'entendait  rien 
réclamer  pour  cet  objet  ai  Miniitère  de  ta  guemèv  Du 
reslC)  la  Commission  du  budget  n*a  pas  «éme  déllMré  Mr 
celle  proposition  ;  H  est  bien  entendu  que  M.  le  MlnlUrtS 
reste  parfaitement  libre  de  aes  droits^  et  qé'il  o'ftbattdoft^ 
Dera  dans  les  aeryices  qui  lui  appértienmnt^  qtfe  tie  ^a'fl 
lai  conriendra  de  concéder i  Nom  n'en  mainteiloiia  fMift 
moins  nos  propesitiona  de  «a  pas  accorder^  qaaal  à  ptiè^ 
seat  et  sous  cette  forme,  lea  l&^OW  flr.  qui  yoas  aobt  de^ 
mandés.» 

Uir  KBifBiK  Relise  qne  lé  personnel  des  officiers  qui  sont 
lur  lesUédt,  offre  k  M.  té  Ministre  de  lia  guerre  toutes  les 
restaorcea  désirables  pour  riûap'ettion  diss  àrondments 
historiques. 

M^  %m  MtHtinul  vm  hk  ««teasB  fltl  ^  V%a  ^htrr^jpïïter 
les  monuments  et  empêcher  leur  ruine  complèlé^yttnë  i^ 
GooTernement  tealstapomr  le  crédit  de  1S»4HW  tt\ 

Un  MBMiiaB  n'admet  (^s  que  ce  aerviea  i^iata  être  attle- 
meat  confié  ans  ofilcierB  de  Tarmée  d'Afriqiièi  On  IMt  ao^ 
reat  dans  le  pays  les  découYertea  lea  plua  pr édeaset^  "Coaivi 
les  fois  qu'on  a  établi  un  peste  notiTeaui  oti  a  d6ea«Télrt 
qaelque  ancienne  cité  romaine  dont  les  ruines  renfermaient 
des  objets  d'art  remarquables.  ti'SfttMUf  MHktè  pbbr  'que 
le  fonds  de  15>000  fr.  soit  maintenu,  et  pour  que  d'ici  à 
Tannée  prochaine^  M.  le  Ministre  de  la  guerre  s'entenda 
Mac  la  Commission  des  monuments  historiques.  Ce  serVice 
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auqoel  il  l'agitde  pourvoir,  serait  alors  eoostilaé  dans  les 
meilleures  conditions  possibles. 

M.  LE  Rapporteur  fait  observer  qu'aucun  travail  à  Tap- 
pui  de  cette  demande  de  15.000  fr.,  n*a  été  rourni  à  la 
Commission. 

Le  PRiopiNÀirr  fait  observer  qu*il  ne  s'agissait  ici  que 
d'une  faible  allocation ,  et  qu'on  ne  pouvait  en  détailler 
remploi. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  dit  que  le  détail  de  remploi 
de  ce  fonds  a  été  donné  à  la  Commission. 

M.  LK  Rapporteur  répond  : 

«  Permettez-moi  de  vous  dire  que  vous  ne  serez  pas 
vous-même  ce  que  vous  voulez  faire  de  ces  15,000  fr.  ; 
vous  les  réclamez  au  budget  sous  le  titre  d'entretien  et  de 
conservation  de  monuments  historiques  en  Algérie,  et 
cependant  vous  n'avez  fait  aucune  étude  de  ces  monumeots, 
vous  ne  les  connaissez  pas  ,  et  pendant  que  vous  exposez 
d'un  côté  qu*ii  s*agit  de  restauration  de  monuments ,  fous 
dites  d'un  autre  que  T,000fr.  sont  destinés  à  acheter  des  an- 
tiquités et  à  faire  des  recherches.  Laissez  donc  à  ceux  qui 
en  font  leur  étude  spéciale  le  soin  de  conserver  vos  monu- 
ments ;  il  7  aura  un  double  avantage  pour  le  pays.  • 

—  La  réduction  de  15,000  fr.  proposée  par  la  Commis- 
sion est  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre,  porté  â 
8i0,S00,fr. 

«  Dessèchements ,  et  irrigations ,  750,000  fr.  ■ 

Uh  membre  expose  qu*on  a  établi  an  bas  de  Milianah 
un  camp  où  régnent  trop  souvent  des  fièvres  qui  déciment 
nos  soldats.  Il  insiste  sur  l'urgence  des  travaux  de  dessè- 
chamenl  à  eiècuter  sur  ce  point. 

M.  LE  Commissaire  du  Roi  répond  : 

«  Il  n'y  a  pas  de  camp  permanent  au  bas  de  Milianah. 
Il  y  a»  tout  au  plus,  un  bivouae  pour  les  troupes  qui  le  tra- 
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Tersent»  et  qui  s'en  todI  d'Alger  oa  de  Blidah  à  Orléans^ 
Tille;  il  y  ayait  un  marais ,  et , cette  année,  ce  marajs  est 
desséché.  Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que 
cette  cause  d'insalubrité ,  qui  n'agissait  pas  seulement  sur 
le  bifouac  qui  se  trouvait  là  accidentellement  quand  il  y 
arait  des  troupes  en  yoyage ,  mais  qui  agissait  aussi  sur  la 
Tille ,  n'existe  plus.  C'est  un  des  travaux  auxquels  on  s'est 
empressé  de  se  livrer ,  l'année  dernière  et  cette  année .  t 

La  niopinAHT  insiste  sur  l'exactitude  des  observations 
qo*y  a  présentées. 

M.  LB  MxHUnE  DB  LA  6UKRBB  dit  : 

•  M.  le  Commissaire  du  Roi  vient  de  répondre  au  préopi- 
DtDt  que  ce  qu'il  demandait  était  fait ,  que  le  marais  a  été 
desséehé. 

■  Il  est  certainement  déplorable  que  beaucoup  de  posi- 
lloos  militaires  que  l'on  est  obligé  d'occuper  en  Algérie 
ioieot  si  malsaines;  mais  on  est  entre  deux  difficultés. 
Lorsqu'on  occupe  militairement  une  position  sur  laquelle 
il  faut  séjourner  habituellement ,  il  faut  être  prés  de  l'eau. 
Ce  besoin  est  essentiel  pour  les  animaux.  U  y  a  des 
saisons  où,  quand  on  se  place  près  des  eaux,  même  des 
eaoz  courantes  ,  on  est  atteint  de  fièvres  très-dangereuses , 
et  cependant  on  est  forcé  de  rester.  Tous  nos  établlsse- 
nenlsoot  commencé  par  être  malsains. 

•  Ainsi  je  citerai  la  ville  de  Boue,  qui  a  été  pendant  deux, 
trois,  quatre  et  même  cinq  ans  ,  très-malsaine.  A  force  de 
travaux,  elle  a  été  assainie.  Il  en  a  été  de  même  de  Bouffarik, 
de  Philippevîlle ,  une  des  créations  les  plus  utiles  et  les 
plus  importantes,  car  elle  est  près  d*un  mouillage  remar^ 
qnable ,  celui  de  Stora ,  et  forme  la  tête  de  la  route  de 
Constantine. 

«Uilianah ,  dont  parlait  le  préopinant  est  aussi  un  de 
CM  points.  Presque  tous  ces  établissements  ont  été»  pen- 
dant les  trois  ou  quatre  premières  années ,  très-dangereux* 

f  II  faut  d'abord  établir  des  bivouacs,  puis  des  tentes.  Eh 
bleo  !  on  est  moins  malade  sous  les  tentes  qu'au  bivouac , 
mais  on  Test  encore.  Lorsqu'on  bâtit  des  barraques  en 
bois ,  c'est  déjà  une  amélioration  assez  notable ,  et  les  ma- 


Miei  dimfiiaeiit;  malB  elles  ne  tcetsettt  tellement  ijtoe 
quand  nons  hyod*  le  temp^  et  les  mofenft  dé  féffê  tfeft  ca- 
•ernes  en  (lierre. 

*  yi>nà  MÀlhetllreiiseitient  r«tât  âels  iiiefHears  ^ô^ës  roi- 
litàires>  et  milite  d^  tout^  les  Villes  qtie  Mu^  âtrobs  fbfitfées 
•b  Algérie. 

•i  Les  Arttbes  s  tiàt  »  li*âècomiltodent  de  cé(e  ;  ili  H^Sn  tonl 
dans  les  mobtagiies  t  é?ee  léor  Sobriété ,  le\ir  inabfêf^  de 
Tiyre ,  bien  qu'ils  soient  attaqués  comme  nous  des  mêmes 
fréyres  et  dans  là  thème  saison  ^  ils  lès  siipportènl  îriicax 
que  nous,  parce  qu'ils  sont  sobres  et  né  Doivent  qaè  de 
Teau  ;  ce  régime  est  très -favorable  pour  les  j^éperrer  des 
grandes  atteintes  du  climat. 

«  Nbtaft ,  tobUS  tfàtï^  un  rêj^ttlré  tHèl-dtffèfëbl  daUff  fiotrc 
Mnièrb  de  Vitrrè^h  Alg^He  ;  tao^s  Mtd  sortîmes  ]t5a$  tèhctore 
appropriés  au  climat.  G*est  donc,  en  général ,  un  ni^l  Ibé- 
Titable  ;  muis ,  eiomme  l\s  plréôptnllnt  Ta  dit ,  H  appelle  Tat- 
ttiùifoà  des  chef^  thilitalres.  O^lte  attention  est  eitàttéé  et 
tenue  sebs  c^ssé  éveillée ,  et  par  lès  gébërftux  »  el  par  t% 
ObbVehieWtsnt.  ï 

—  L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.    . 
I  Hfj^im  et  l^trât»  ;  1  ,SDO,000  f r.  s 

—  Adopté. 

t  Aqueducs,  canari  ^Tôhtàlbeâ,  400,000  ft.  » 

La  Gommisàion  a  proposé  sur  cet  article  une  réductiea 
de  200^000  fr.  ,. 

If  •  LB  likiiriSTRË  DB  LA  GUBBaB  fait  remarquer  quc  les 
300,000  fr.  qu'on  propose  àè  retrancher^  ne  se  rapportent 
pas  aux  sommes  qui  peuvent  être  mises  à  la  charge  des 
communes  ;  ils  se  rapportent  k  la  part  qui  doit  être  mise  ù 
la  chargé  de  TÊtat  pour  les  aqueducs  d'Alger  qui  sont  très- 
considérables. 

tl  deniande  cibàc  à  la  Chambre  de  conserver  \e  crédit  au 
cbiffre  de  400,006  tr. 

M;  U  RklH^iftiTÀ  HpbMd  <|d«  ta  Cbïï^misislôh  bë  $'ê$i 
pM  dû  tèbt  fb^épHM  ;  MM  M  pelàsè  m  fttrè  II.  lé  ttihlslr» 
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ail  êQ  rtotènlioa  dé  (à\i^  ^  ââk  ÎM^  Se  1*Élàt ,  des  tfiitaàx 
qui  doirent  rester  à  la  t^hétf  e  de  Ib  Ville  â*A1get.  Ce  qa*ellé 
a  dit»  c*est  «tue»  quâbt  iiâx  dét)isnlës  dbAtïl  s'agit,  on  \ei 
gèoél^lisaitie  manière  6  lËiisset- (i*aitaâre  ()u'bn  ne  conibn- 
dtt  ce  qei  était  dépenses;  de  gftinde  toitie  aVec  celleis  qai  in- 
eombtoDtlIè  ¥(At\t  cortiniûné^  et  4tit,  ))ar  eobsèqaent,  tom- 
bent à  le  ebhrge  do  budget  lobai. 

Ea  pnH^b^Hkht  M  iOt^P^^^i^n  ^  200,000  tt.  »  elle  à  en 
bien  plus  en  yàe  de  modérer  la  dépense  qiie  d'en  contester 
roum^,  elle  W  ftèlaHH  botat«M;e1^  tiû^ûV^e  dépensé  de  Grande 
Toirie  soit  wWè  déf^ensé  dé  Dfct^t.  On  dèniàtide  1^00,000  fr. 
pont  eortitolen^ft^  ces  tl^àVànt  \  là  Gi)tnmissioU  a  crû  que 
MMOO  fi*,  étfttetit  sûffisàûls . 

—La  rédaetiOD  de  300^000  france  est  tMHè  Mx  tôix  et 
adoptée. 

^  Lil Chatalbre ààoptè  égàtémenl  le  cliiffre  du  chapitre^ 
rMQit  à  200,ÔOO  tt. 

«  Port  d^AJger,  2^000,000  frv  » 

^Adopté. 

■  Ports  seiiondafrés,  phares  et  fanaai  t  645,000  fr.  a 

—  Adoptée 

I  BàUmenU  civils»  Séâ.dÔÔ  tt.  • 

La  <3eB:iiili88!on  prO|^bèe  >  «uft«  éhàpttilè,  ûhèt^ddc- 
tfoa  del53,«90  fr. 

If.  lA  ftiJ^PÔRT BiTR  demandé  ia  parole^  et  dit  : 

«  Cette  r*d«etioii  4e  188,000  ft.  SetlééOUpo^é  bb  qbétré 
pirtiei)  que  Je  vêle  s«rce^«ilT^«rit  f^f^f^él^ï".  U  étais  cl'a- 
berdqniay^tiaBt  av^p^ettiter  (^HUTr^^ie  %Wd  franco  ,  il  h'y 
a  pas  de  dMieotimëAt  éMfis  le  mwAti  dé  k  tù'erirë  et  la 
GonmiisfaMi'. 

I U  reste  «ne  sotfl«ie  Oè  U7,tOO  !V. ,  qui  f^é  6iibaiflsë  en 
trais  erèëHs  ëppricablès  h  l'Ié^Mtidh  dé  iroil  èâiâces  nou- 
vel: là  synëgogtte  d'Al^ef ,  \é  chUHtÛrHW  dé  Ëlida'h  et 
la  dooene  de  Mostatl^nftiM;  Lk  t^bHhïMItslôA  â Vah  à'abord 
pMé ,  «mil  tié'elM  W  i&pditt  datai  VSù  rapport ,  qu^en 
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présence,  de  défis  qai  n*aTaient  pas  même  été  Tobjet  d'un 
examen,  elle  ne  pouvait  pas  proposer  à  votre  sanction  des 
projets  qui  n'avaient  pas  même  Tapprobation  de  la  Com- 
mission des  bâtiments  civils  de  TAlgérie ,  placée  près  de 
M.  le  Ministre  de  la  guerre»  approbation  qui  est  la  princi- 
pale garantie  des  Commissions  et  des  Chambres.  Depuis 
le  Jour  où  le  rapport  a  été  déposé,  M.  le  Ministre  nous 
a  remis  les  rapports  de  la  Commission  des  bâtiments  ci- 
vils. 

«  Sur  les  trois  projets  en  question ,  il  en  est  un  seul  que 
la  Commission  propose  à  la  Chambre  d*adopter  et  de  csom- 
mencer»  c'est  celui  de  la  synagogue  d'Alger.  Quoique  ce 
projet,  nous  devons  l'avouer,  ne  soit  pas,  à  nos  yeux,  re? élu 
de  toutes  les  garanties  que  la  Commission  eût  désiré  trou- 
ver, elle  s'est  préoccupée  de  voir  que  le  service  du  cuKe 
Israélite  À  Alger  était  privé  des  monuments  qu'il  possédait 
autrefois,  et  qui,  par  le  fait  de  la  conquête,  ont  passé  eoire 
les  mains  de  l'Etat,  et  que,  par  conséquent,  ce  culte  était 
en  droit  de  réclamer  tout  au  moins  un  temple  ;  il  y  a  donc, 
à  notre  avis,  nécessité  absolue  de  commencer  le  plus  tOt 
possible  une  synagogue  qui  puisse  permettre  aux  popu* 
lations  juives  de  la  province,  et  surtout  de  la  ville  U' Alger, 
d'exercer  leur  culte  convenablement.  Elle  passe  donc  ,  en 
ce  point ,  par-dessus  quelques  considérations  qui  no.  la  sa- 
tisfont pas  complètement ,  pour  faire  une  chose  qui  lui 
parattjuste. 

«  Relativement  aux  deux  autres  projets;  j'ai  le  regret  de 
dire ,  au  nom  de  la  Commission ,  qu'elle  persiste  dans  sa 
résolution  première  à  leur  égard»  Elle  avait  demandé  qu'on 
lui  communiquât  les  rapports  de  la  Commission  des  bâti- 
ments civils  ;  ils  ont  été  remis  entre  nos  mains.  Ces  rap- 
ports sont  de  i8U  et  de  1845  ;  mais  je  suis  obligé  de  dire, 
au  nom  de  la  Commission,  que  l'approbation  donnée  à  ces 
projets ,  n'a  pu  lui  donner  la  satisfaction  qu'elle  avait  le 
droit  d'en  attendre.  Ces  rapports,  d'un  laconisme  remar- 
quable, qui  ne  renferment  qu'un  avis  peu  muiivé  sur  Teu- 
semble  de  ces  projets ,  n'expriment  aucune  opinion  sur  les 
devis  et  sur  l'ensemble  de  la  dépense  ;  et,  en  effet,  nous 
avons  eu  ces  devis  et  plusieurs  antres  entre  les  mains ,  et 
nous  déclarons  qu'aucun  deux  ne  porte  la  trace  ni  d'une 
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rectification,  ni  d'one  approbation  ,  si  ce  n*eit  celle  du  di- 
recteur des  travaai  pablics  en  Algérie. 

0  Si,  ponr  son  édiflcatioo ,  Je  donnais  à  la  Chambre  lec- 
ture de  ces  rapports,  elle  penserait  ayoc  nonsqa'ils  ne  nous 
offriient  pas  les  garanties  que  tos  Commissions  doirent 
troQTer  dans  de  pareils  documents,  pour  les  déterminer  i 
foos  proposer  des  dépenses  nouvelles  de  cette  nature. 

«  ù  Commission  propose  donc ,  revenant  sur  sa  pre- 
mière résolution,  d'accorder  un  premier  crédit  de  60,000 
francs  pour  commencer  la  construction  de  la  synagogue 
d'Alger,  et  elle  ajourne  jusqu'à  plus  ample  Justiflcation  les 
deux  autres  projets  du  caravansérail  de  Blidah  et  de  la 
doaime  de  fiiostaganem.  » 

11.  LB  MimsTiB  DB  &▲  eunsB  déclare  adhérer  aux  ré- 
doetloos  proposées  par  la  .Commission  ,  Jusqu'à  ce  qu'on 
ait  po  réunir  des  doeoments  plus  complets  que  ceux  qui 
oat  été  soumis. 

—  La  réduction  de  la  Commission ,  diminuée  des  60,000 
francs  qu'elle  accorde  pour  la  synagogue  d'Alger,  est  mise 
aaiToii  et  adoptée, 

—La  Chambre  adopte  également  l'ensemble  de  l'article^ 
porté  à  770,000  fr. 

•  Travaux  sur  le  territoire  mixte  et  sur  le  territoire 
inbe,  450,000  fr.  » 

La  Commission  a  proposé,  sur  cet  article ,  une  réduc* 
tioD  de  ISOfOOO  francs ,  qui  est  consentie  par  le  Gouver- 
nement. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  de  l'article,  réduit  à 
900,000  fr. 

—Elle  adopte  également  l'ensemble  du  chapitre  xxxiii, 
dont  le  chiffre  est  fixé  à  7,507  J65  fr. 

GHAPItRB  XXXIT. 

f  I 

•  Dépenses  secrètes  en  Algérie,  SôO^OOO  fr.  » 

—  Adopté. 


DEUXIÈME  aEDTION, 

Service  eaçtraordinflirf. 

TrMVûU»  fégis  par  la  loi  du  B5  fuin  i  84*  ^ 

«  TroYam  de  (brliUcaUoD»  de  Paris  (Mémoire^  » 

Vif  IKf:.¥9R9  rftpRÇiiJ^  Qi|ç,  ^^f^  le  eewrft  de  l'avapl-der- 
^i^J•^  $&^ion>  i(  f^'e^  Mr^^^  ^9  ^hef  4i»  dèpartom«iil  ëe 
h  giierpe,  (|M  ^t^H  ^\f^f^  M^  (^  «i^réchal  So^U,  poar  loi 
demander  ce  quMi  entendait  faire  rçtoUfeiBeat  asx  servi- 
tudes militaires  inhérentes  aux  fortifications  de  Paria.  Dés 
cat^e  6f>c>que,  «b  grand  Dorabie  de^eoDslroctions  s-élaient 
ékvé^vii  dvins  \à  z^i^e  ée  96d  Hiètre»,  Oiée  par  la  loi  relatif^ 
au!|  raf ti8c»lipi>a  de  la  ea^tfle  :  ellea  représentaient  «ne 
valeur  immense.  L'orateur  inyilait  le  Gouveraernent  à  fàrre 
connaître  son  opinion  ,  et  à  décls^i^er  s*\l  en\Çjpj(jlALU  W^  (^ 
conâiructfons  rëcentéi  donnerafent  lie^i  àin^e^qi^^^  (M^M 
le  eus  où  i)  y  auraH  Béoessrté  de  les  détruire.  1^.  le  'Qqvf-: 
missaire  du  Roi  répondit  qu'il  fallait  qu'une  ordonnance 
r<x^9i\^  ^l«f  v4Rti  IMMf'  #^tf^li4Wf  (l*««e  maBlèM  prèelte  la 
zone  des  servitudes;  et  que,  par  conséqnenl ,  ke^proprié- 
laires  de  constructions  élevées  apt,é^|çij^fcq^tnt^  ft  Vtt^foP- 
nance,  auraient  droit  à  une  indemnité.  Ô^ai^  i^'iuay^i^n  çfff^ 
traire  fut  émise  par  un  membre  de  Topposition  ,  qui,  dans 
s»  f^tvc^iïile  enaiévée^  pow  iea  ipié^êt»  #i  Trésor^  |)eiisa 
qu^tf^  pr^»pri^aîreN  devaieot  si^cçMiilépep  eemme  «ofB- 
samment  avertis  par  le  vote  de  la  loi  relative  aux  fortiflca- 
tion$  de  Paris ,  et  qu*U  ^ij^  çi^rai^  p^f^  liç^  il  Kdeîpiûtè. 
Selon  Torateur  ,  c'était  traiter  toute  la  banlieue  e^  pAI> 
conquis.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  trouva  que  le  membre 
de  r<HiPQfiîHi)il  raisooaait  plaa  Juile  qy»  te  Goramtssatre 
du  Roi. 

^  Depuis  celte  époque ,  qi^  ^.y^f  Q^^^  qu'une  ordonnance 
royale  viendrait  déterminer  les  servitudes  d'une  lnaI^ére 
précise  et  légata.  L'^tieole  puMque  a  été^squ'à  présent 
trompée.  L'orateur  vient  sollicitera  ce  sujet  diw^XBUc*' 
tiens  catégoriques. 
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Un  awpuitam  MUMb  «Mt  ^^'H  ne  sappoMit  pat  qae  la 
q«e&(îQi^  4wWwé«  U  7  a  deux  ans  dût  g»  leproduire.  Lea 
PTi^çipoi  ^m^  i  ^He  ^ipoq^e,  pai  M.  la  Miotelre  da  la 
'^mf^  •  el  q^e  Tor^l^F  lui-mfiae  avait  poaéa  ,  éUient 
C4|irqro^  k  la  loi  da&  fortificatiQua  da  PariSi  el  il  Ipi  aain^ 
ble  qae  TopinioD  da  Gouveroement  était  flxM  par-  la  déoJa«t 
ratioD  de  M.  le  Minislre  de  la  guerre. 

U  pr^^^MoQ  4^.  raqg^r  (^  fortifiaatiQoa  de  Paria  dans 
la  çp^f  ûsjf»  de4  pl^ea  sfc^pM^es  au  régime  établi  par  la 
i(A  ^4^(9»  nf  Iqi  parati  p^Sr  soHteoable.  Par  cela  même 
q4«  9M9  k>i  4X«il  iti^bli  d^  places  de  pluaieura  olaa^ea ,  il 
fallait  qu'9o#f  «r4q^iWi^<  royt^le  îpterf  lot  {fioua  décider  ai 
^  iJIW  we^t<m^(  ii  U  préfère,  à  la  deuxitaie^  ou  à 
la  trc^Wi^mn  fia^«  ^  0»  qui  conçefpelea  forlfficalaofta  da 
?^it)  W  ^  d^armiiu^  par  la  loi  méa^eeD  veMo  de  ïên 
qu#^  çt|M  m^  4|é  Mf^bU^  Cette  V>i  a  ftxè.  la  lôoq  daa 
^vi^iirtHs  \\  m  nwti  qi^  tex^tçQise  d'ue  pkua  oa  meina 
^aa4  «jOfieliff  dfi  «a|i$(iaoiio.q$ ,  dûAge  Uee  à  dea  quaa-i* 
tiaaa  dâ  l^cii^iva  foi  q^i  «i^oAt  exaaûo^  ^  reraleer  a'eo 
r^PP^rte .  i^W  to  r^l^Pc^M^  ^«M  fvartiQoa,  à  le  aagease 
d«  6o«^ef nefueni  î  ?i  U  «At  aMWM«  qu'en  ^a»  de  doute, 
la  balance  peocbera  toujtuf^du  oAlé^daa  ieléréte  paivéa* 

M ,  ui  MiNiSTBB  pjB  LA  GUBB^  demande  la  j^arole.  ^l'ex- 
prime eo  ces  termes  : 

«  h  ^^¥k  pirfi^itammt  is^  y^w.  du  préopinaiU  :  le  loi  sur 
)«§  (oriiC^tiQui  4fkP%Bii.a  dpn»^uueUmUc^eax  aarfitadaa 
mitilaiff^i.t'iirUçle  ^  9^ia  ù  «et  égard;  il  alaloa  que, 
pottt  laft|pi¥i^i()?a  milid^içea  appUgahlea  A  la  i iUa  de  Paria» 
la^oafit  Sxéfii  SlâOiméttea.  Cette  M  eaU  oeennedetooti 
il  ne  peut  rester  aucune  inçattiteda  daua.  Faaprit  dea  piH»-< 
priélaires  ;  partout  où  lea  fortifications  de  Paris  s'élèvent, 
^iei  MabUÎifi^  1^  sef liiMidq  du  taarituive  à  950  mètces  de 
leqr  {poet.  Ua  %q  p^uv^nt  do^Q  s*eu  prendre  qu'à  eux-ipè» 
ni<s,si)  depuis»  il^  w^  &H  def  coDatructiooadaqa  la  xônede 
c«6350mètr4)s,  Ççpendaqt,  il  çt^iataît  quelqaaa  ioaertitoéaa- 
eatre  1^  Gouverqeuian^  et  lea  parlipuliers  dan»  lea>  réeiemi^ 
tioa»qfi'iU  ^ai$^ieDt;  nouaa^lio.Qs  ienx  degréa  de  jwidiotie» 
q<i'ill  peuvent  i^Wiimr'.  o'eat  le  fooaeil  d'fitett  ae^  sent 
^1^4  In  Mlm^Rf  1 1410%  Ja>PMaaq8i'ik,aoiià4aii»  hertort* 
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C*est  une  question  yidée  par  la  loi  sur  les  rortlflcations  de 
Paris^  qui  établit  que  tout  autour  il  y  aura  iMe  sÔDe  de  360 
mètres  de  servitude.  C'est  une  spéculation  qu'ils  auront 
faite  pour  obtenir  des  indemnités  ;  ils  auront  élevé  des  bâti- 
ments qui  ne  yandront  rien,  et  qu*iis  se  feront  payer  à  des 
prix  exorbitants.  • 

Un  MBNaaa  trouve  que  Tun  des  préopinants  a  été  ao-delà 
du  véritable  droit ,  qu'il  Ta  exagéré,  et  que,  dans  les  pre* 
miéres  observations  qui  ayaient  été  faitesi  il  y  avait  quelque 
chose  qui  doit  éveiller  la  sollicitude  du  Gouyernement  :  des 
intérêts  immenses  sont  engagés  dans  la  question,  et  le  Goa- 
yernement  doit  craindre ,  en  s*attaquant  à  ces  intér6tS|  de 
semer  le  mécontentement  et  la  désaffection.  Il  ne  faut  pai 
perdre  de  vue  qu'il  y  a  doute  dans  l'esprit  des  habitants, 
puisqu'ils  bâtissent  ;  et  les  divergences  de  langage  qn*OD  a 
signalées*  prouvent  qu'il  y  a  doute  dans  l'esprit  da  Gouver- 
nement lui-même.  D'ailleurs,  depuis  la  loi  relative  aux  for- 
tifications de  Paris,  on  a  construit  des  forts  qui  n^étaient 
point  entrés  dans  les  prévisions  de  cette  loi.  Il  est  donc  in- 
dispensable qu'une  ordonnance  intervienne  »  aOn  que  tout 
le  monde  soit  régulièrement  averti. 

L'un  BBS  PBÉopiNANTS  fait  observer  qu'il  résulterait  d'une 
ordonnance,  que^  jusqu'au  jour  où  elle  interviendrait,  il  n'j 
aurait  pas  eu  de  délimitation  régulière,  et  que,  par  consé* 
quent,  tons  ceux  qui  auraient  b&ti,  auraient  droit  de  se  jeter 
sur  le  Trésor  pour  en  arracher  des  indemnités.  Quant  à  laii 
il  ne  peut  admettre  un  pareil  système,  et  il  croit  que  la  loi 
relative  aux  fortifications  de  Paris»  qui  est  une  loi  spéciale; 
a  fait  tont  ce  qu'il  y  avait  è  faire. 

L'UN   DBS   VBMBBBS    PBÈCÊnBMMBNT    BNTBNDUS   s'étonne 

des  préoccupations  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  relative- 
ment aux  spéculateurs  qui  pourraient  sciemment  con- 
struire dans  les  limites  de  la  zone.  Il  croit  que  les  habitants 
du  département  de  la  Seine  sont  trop  rapprochés  de  TAd- 
ministration  pour  songer  à  spéculer  sur  sa  bienveillance  ; 
et  il  se  regarde  comme  plus  fondé  à  soutenir  qu'ils  sont  ici 
victimes  d'un  guet-apens.  Dans  les  autres  places  de  guerre, 
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le  génie  avertit  eenx  qui  yealent  eonslroire.  A  Paris,  aacuo 
avertissement  c'est  donné  par  Tautorité  militaire. 

L'orateor  ajoutera  que  le  jour  où  la  loi  a  été  votée,  on  ne 
savait  pas  d*une  manière  précise  quel  serait  le  tracé,  et  que, 
par  conséquent ,  une  ordonnance  royale  devait  intervenir 
pour  Tappiication  de  la  loi.  M,  le  maréchal  Soult  lui-même 
partageait  cette  opinion ,  car  il  déclorait ,  il  y  a  deux  ans, 
qQ*il  ne  croyait  pas  trop  s'engager  en  disant  qu'avant  la 
9e:$fioo  prochaine  une  ordonnance  serait  rendue  sur  cette 
matière. 

M.  LE  MiNisTRB  DE  LA  GUERRE  recounatt  qu'unc  ordon- 
oance  peut  être  utile  pour  éclairer  certaines  personnes; 
mais  elle  ne  sera  jamais  aussi  positive  que  le  fait  de  Texis- 
teoce  des  fortiOcations. 

U5  MBMBBE  ue  peuse  pas  qu'une  question  de  cette  na- 
ture puisse  être  décidée  à  Toccasion  du  bu(i^et.  I)  no  sau- 
rait non  plus  attribuer  i  l'opinion  émise  par  M.  le  Ministre 
(ie  la  guerre ,  le  caractère  d*uue  décision  :  il  ne  suffit  pas 
que  des  fortifications  aient  été  élevées  ,  pour  que  des  servi- 
ludi'i  iniiitaire^  soient  établies.  Il  u  été  dccidé  que  Paris 
ne  pourrait  être  érigé  en  place  de  guerre  qu'en  vertu 
d'une  toi.  Evidemment ,  les  questions  dont  il  s'agit  ici 
oU  été  réservées  »  et  Toratcur  est  d'accord  avec  ceux  qui 
pensent  qu'il  y  a  nécessité  de  faire  cesser  l'état  actuel  des 
choses  par  une  loi  ou  par  une  ordonnance. 

Vvn  DES  PRÉOPINANTS  combat  de  nouveau  le  principe 
des  mdemnités  pour  les  constructions  qu'on  a  élevées  dans 
les  limites  de  la  zone ,  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
relative  aux  fortifications  de  Paris. 

Urr  MEMRRE  fait  observer  que  l'administration  de  la 
Ruerre  parait  croire  que  toutes  les  constructions  pour- 
raient  être  démolies ,  sans  que  l'Etat  eût  à  payer  une  in- 
demoité  quelconque  :  les  habitants  croient,  au  contraire^ 
que  tant  quo  la  zone  n'aura  pas  été  déterminée  par  un 
acte  de  rauloritê  f)ublique,  ils  peuvent  construire  ^  sans 
avoir  a  craindre  d  être  dépossédés  sans  une  juste  et  préala- 
ble indemnité.  On  allègue  Texibtence  des  fortificationi»  et 

lit.  Pfcèê*f^€rkmMm*  i4 
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l'on  prétead  en  faire  dériver  les  servitudes.  La  loi  de  1819 
n'est  pas  de  cet  avis  ;  elle  a  tenu  com^  de  Tignoraoce 
des  populations  de  la  campagne,  q^ii  he. savent  pas  c^que 
c  est  qu'une  ligne  magistrale ,  et  qui;  seraient  inhabiles  h 
tracer  elles-mêmes  le  périmètre  dea  aervitudefi  :  elle  a 
voulu  que  les  limites  des  zones  fussenti  indiquées  par  des 
bornes  ;  elle  ne  s'en  est  pas  rapportée  à  la  bienveillance  de 
l'adfninistralion  ;  elle  a  pensé  avec  raison  que  les  ciioyfios 
avaient  des  droits  abaoLus,  indépendamment  deceUe  bien  • 
veilla  nce. 

Dans  Topinion  de  Torateur ,  une  ordonnance  est  d'antaot 
pijijs  n^c^ssaire ,  qpe  M.  1q  Ministre  de  la  guerre-  nq  sau- 
raijt  li^/^m^me  dire  à  parlir  de  quelle  époque  les  fqrtifica- 
tipns,  doivent  ^tre  considérées  comme  ayapt  ét^.  faites,  et 
depuis  quand  la  loi  est  applicable. 

M.  LB'MiHisTaB  DB  LA.  GUBILR&  répoud  : 

m  Le  Gouvernement  ne  se  refuse  pas  à  donner  aax 
citoyens  les  garanties  dont  parle  le  préopipant.  Mais  les 
fortifications  sont  à  peines  faites  ;  quelques  upes  ne  sont 
pas  complotes  encore. 

a  S'ensuit-il  que  ce  travail  doit  être  fait  if^çtantaqément, 
et  que»  faute  que  ce  travail  soit  fait,  et  que  les  linailQs  soieôt 
ipdiquées  par  les  bornes ,  il  n*y  ait  pas  de  zôpe  de  servi- 
tudes? 

t  Je  dis  que  c  e.8t  une  question  de  bonne  foi.  Il  ne  s*agit 
pas  du  maratcher  et  de  sa  cabane  ;  on  ne  lui  refuserait  pas 
une  indc^moité. 

•tMaia  il  s'agitde  constructions  importantes,  et  personne 
ne.voudra  ériger  un  b&timent.considérableavec  la  crainte 
qu'il  ne  soit  compris  dans  les  démolitions  sans  indemoité. 

fl  Le  Gouvernement,  ne  se  refuse  pas  à  faire  le  travail 
dont  parlait  le  préopinant.  Mais,  parce  qu1i  n'est  pas 
fait,,  il  ne  s'ensuit  pa»  que  Tart.  8  de  la  loi  sur  les  fortiûca- 
tions  de  Paris  ne  détermine  pas  d'une  manière  positive  que 
tout  terrain  ,  à  250  mètres  des  ouvrages ,  est  un  terrain  su- 
jet aux  servitudes  militaires.  » 

hB  piiiopiWANT  demande  de  nouveau  qu'on  veuille  bien 
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déclarer  depuis  qo^iad  la  ioi  est  applicable  et  il  pose  en  fait 
qu'on  9e  saurait  résoudre  cette  question. 

L'on  DBS  MBiiBaEs  prëcêdemmekit  entendus  dit  que 
80D  unique  intenllbn  est  de  ré&erver  les  droits  de  tous  ;  il 
reeonaatt  qie  Ja  .Chambre  ue  p«ut  prendre  aucune  réso- 
lution; mais  Je  Ministère  lui  paraît  suffisamment  averti, 
et  il  Caoi  §06,  dans  l'intervalle  des  deux  sessions  ,  il  avise  k 
faire  cesser  le  doute  qui  plane  sur  cette  question. 

Un  MEiiBRB  est  d*avis  que  la  marche  de  Tadministration 
de  la  f^ierre  e^t  icji  très- dommageable  pour  les  intérêts  du 
Trésor;  car,  tant  que  les  délimitations  ne  seront  pas  faites 
d'une  manière  certaine,  toutes  les  constructions  seront 
présumées  de  bonne  foi,  et,  par  conséquent,  Tinlérêt  du 
Trésor  peol  se  trouver  très-gravement  engagé. 

Ua  aiuxiAif  K  KENBBB  est  d'avis  que  tous  les  conflits  tien- 
nent à  rétat  d'incertitude  dans  lequel  se  trouve  la  pro- 
priété pour  les  constructions  existantes  dans  le  rayon  de 
250  mètres.  Cette  incertitude  ne  peut  cesser  que  par  une 
loi,  el  Torateur  exprime  le  vœu  que  M.  le  Ministre  de  la 
guerre  fasse  étudier  la  question,  et  vienne  présenter  un 
projet  de  loi  daros  le  plus  bref  délai  possible. 

Uif  TBOisiBME  MBMBRB  roconnatt  qu'il  y  a  nécessité  et 
urgence  de  régler  la  position  des  propriétaires  ;  mais  11 
n'admet  pas  qu'il  faille  pour  cela  recourir  à  une  loi.  Il 
appartient,  selon  lui,  au  Gouvernement  de  régler  la  ques-> 

tion. 

L'oir  DBS  PBteBifViurrs  dit  qu'il  n'a  pas  décliné  d^une 
manière  absolue  l'intervention  d'oue  ordonnance;  il  désire 
seulement  qu'il  soit  bien  entendu  qu'elle  ne  pourra  pas 
donner  ouverture  a  un  droit  d'indemnité. 

On  passe  au  chapitre  11,  intilulé  :  Travaux  de  forlifi-- 
titum  dans  les  places  autres  que  Paris,  ^,500^000  fr. 

—  La  Commission  a  proposé,  sur  ce  chapitre,  une  ré- 
duction de  1,1^0,000  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouver-> 
nement. 

Uh  UJiBBÉ  inirite  M.  le  Ministre  de  la  guerre  à  vouloir 
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bien,  dans  rintertalle  des  sessions,  faire  étudier  les  places 
secondaires,  de  manière  à  pouvoir  déterminer  celles  qu  od 
pourra  déclasser,  et  à  i>  avoir  pas  à  dépenser,  pour  ces  der- 
nières, une  portion  du  crédit  porté  au  budget. 

M.  LE  Ministre  de  la  gubrrk  répond  que  les  4,5OO|000 
francs  ne  seront  pas  appliqués,  ainsi  que  paraît  le  craindre 
i  oralGHr,  à  des  places  qui  sont  susceptibles  d'être déclasséi  s; 
ils  sont  destinés  uniquement  à  des  travaux  oeufs  pour  des 
places  nouvelles. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre,  réduit  à 
3,380,000  fr. 

CBAPITBE    III. 

«  Travaux  pour  les  bAliments  militaires,  8,820,000  fr.  v 

Un  membre  propose,  sur  ce  chapitre,  une  réduction  de 
125/485  fr.  73  cent. 

L'auteur  de  l'amendement  critique  l'emploi  qui  a  été 
fait  des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  1841,  on  ce  quicoo- 
cerne  les  bâtiments  militaires.  On  s'était  enp^agé  à  coui- 
mcnccr  les  travaux  de  casernement  dan:»  quatre-vingt-dix- 
sept  villes  :  ces  travaux  n*ont  eu  lieu  que  dans  cinquaotc- 
qualrc  villes  seulement,  et  la  dépense,  qui  devait  s'arrêter  à 
2^  millions,  s'est  élevée,  pour  Texercice  i8i6,  à  43  millions. 
On  avait  demandé,  l'année  dernière,  au  Gouvernement,  la 
situation  générale  du  casernement  en  France  et  des  services 
accessoires.  M.  le  Ministre  de  la  guerre  avait  promis  de 
Joindre  cet  état  au  budget  :  on  8*est  borné  à  le  soumettre  eo 
manuscrit  à  la  Commission. 

L'orateur  pose  en  fait  qu'il  y  a  actuellemrnt,  dans  nos 
établissements  militaires,  plus  de  place  qu'il  n*en  faut  poar 
loger  notre  >«ffectif.  Il  demande  un  retranchement  de 
125,tô5fr.,  parce  qu'il  ne  voit  pns  comment,  avec  2,000.000 
francs  de  crédits  spéciaux,  on  pourrait  payer  2,125,485  fr. 
La  différence  existant  entre  le  crédit  alloué  et  la  dépense, 
est,  i)  SCS  yeux,  une  hérésie  budgétaire  que  préviendrait  le 
contrôle  de  M.  le  Ministre  des  finances,  s'il  était  admis  à 
ver  iticr  préalablement  les  demandes  financières  de  sescol- 
légues 
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M.  LB  Ministre  de  la  gubbre  a  la  parole  ;  il  dit  : 

•  Le  préopinant  a  sapposé  qae  les  propositions  de  dé- 
penses poor  le  casernement  étaient  faites  trop  souvent  par 
les  chefs  des  divisions  militaires,  par  compîaisancc  pour 
les  villes;  cela  est  impossible  Les  dépenses  de  casernement 
sont  faites  tout  aatremcnt  :  les  plans  et  devis  pour  les  ca- 
sernements sont  dressés  par  des  officiers  de  génie  qui  les 
envoient  au  Ministre  de  la  guerre ,  qui  les  soumet  au  co- 
mité des  fortiOcations.  Le  comité  les  examine  avec  le  plus 
?rand  soin  ,  et  ils  ne  sont  mis  à  exécution  par  le  Ministre 
de  la  guerre  qu'après  l'avis  du  comité. 

«  On  s* est  étonné  de  Taugmentation  du  casernement,  et 
de  ce  que  la  dépense  ne  corresponde  pas  à  Taugmentation 
de  relTectif. 

•  Messieurs  ,  le  budget  a  été  présenté ,  et  Ton  a  reconnu 
qu'il  fallait  absolument  ajouter  au  casernement,  des  bâti- 
ineats  assez  considérables ,  uniquement  dans  Tintéiôl  du 
soldat.  Il  a  fallu,  par  exemple,  faire  des  bâtiments  de  ca- 
sernement pour  des  ateliers  et  pour  des  infirmeries  régi- 
mentatres;  ces  infirmeries  sont  une  excellente  création.  Au 
moyen  des  infirmeries  régimentairos,  on  traite ,  dans  la  ra- 
scroe  méme^  des  hommes  qui  n'ont  que  des  maladies  lé- 
pères  ou  des  commencements  de  maladie.  On  épargne  ainsi 
des  sommes  considérables  qui  seraient  dépensées  dans  les 
liôpitaox. 

•  il  y  a  eu  aussi  pour  le  casernement  de  la  cavalerie  une 
augmentation  cnnsii!érable ,  parce  que  l'espacement  t'.c 
maintenant  tout  dilTérent;  et  nous  avons  déjà  senti  les  bons 
effets  des  changements  qui  ont  été  opérés  dans  les  cnser- 
oesde  cavalerie  depuis  quelques  années.  £n  effet,  le  nom- 
bre des  chBvaux  morts  de  maladie  a  diminué  chaque  an- 
née; c'est  une  cho-e  qui  est  constatée  à  présent  et  que 
tout  le  monde  sait. 

•  On  ne  peut  donc  appliquer  à  des  causes  légères  ou  illé- 
gitimes l'augmentation  des  dépenses  qui  ont  été  faites  sur 
ces  divers  objets. 

<  En  outre,  on  a  commencé  à  faire  dans  les  prisons  mili- 
taires de  petites  prisons  cellulaires.  C'est  une  chose  de  la 
plus  haute  importance.  Le  mode  actuel  de  répression  dis- 
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cîplinaire  est  très-dércciueax.  Un  Jeand  conscrit  qot  arri?e 
est  soavent  corrompu  par  de  maavais  sujels,  parce  qu'ils 
sont  renfermés  plusieurs  ensemble  pendant  des  Journées 
entières.  On  a  remarqué  que,  dans  les  lieux  où  Ton  peut 
isoler  le  soldat ,  où  Ton  peut  ayoir  une  disciplioc  autre* 
ment  instituée ,  il  conserve  sa  'moralité.  L*on  ne  pourra 
donc  pas  trouver  mauvais  qu'on  commence  dans  les  ca- 
sernes ces  sortes  de  travaux.  Ils  augmentent  la  dépense, 
mais  ils  sont  reconnus  comme  urgents  par  les  hom- 
mes les  plus  compétents  et  les  plus  versés  dans  ces  ma- 
tières. • 

L*AtJTfiUR  Bfi  L'AMEf^DEifËNT  répônd  qÙc  les  prévisions 
de  dépenses  pour  la  placé  de  Metz  à*élevàient  Pannée  der- 
niére  è  150000  f.,  et  quelles  sélèvent  cette  année  à  ^00,000 
fr.  Gela  tient ,  selon  lui ,  à  ce  que  Ton  à  bouleversé  tous 
lesplan>  sur  lesquels  reposait  la  loi  de  18M.  Il  demande  de 
nouveau  comment  on  paiera  un  Crédit  dé  2,125,000  fr. 
avec  un  crédit  de  2,000,000  fr.  sèùlemenl. 

M.  LE  CoMMissAiEB  DU  Roi  répo^nd  : 

«  Je  ferai  observer  &  la  Chambre  que  ,  Tannée  dernière, 
on  avait  proposé  d*établir  un  pénitencier  militaire  dans  la 
caserne  de  Haute-Seille ,  qui  a  été  abandonnée  par  les 
élèves  de  Técole  d'application  d^artillerie  et  du  génie,  aux- 
quels  on  a  construit  un  pavillou  pour  leurs  logements. 
AJais  ,  depuis  lors,  on  a  arrêté  le  programme  dos  diverses 
prisons  militaires  que  le  Gouvernement  se  proposait  d'é- 
tablir. On  a  reconnu  qu'il  y  avait  impossibilité  absolue  , 
dans  les  bâtiments  de  la  caserne  de  Haute-Seille,  d'étabfir 
un  pénitencier  militaire,  avec  des  cellules,  avec  des  cours 
pour  les  diverses  catégories  de  détenus,  et  avec  des  ateliers 
pour  le  travail.  En  conséquence ,  on  a  renoncé  au  projet 
d'établir  un  pénitencier  militaire  dans  le  bâtiment  de  la 
caserne  de  Ilaute-Seille. 

«  On  a  étuJiô.  alors  le  plan  d'une  nouvelle  caserne  sur 
un  terrain  enliérement  nouveau  ;  c'est  cette  construction, 
dont  la  dépense  est  évaluée  à  400.000  fr.,  qu'on  a  portée 
au  budget  en  n  mplacement  de  celle  portée  pour  rét,ablis- 
sement  du  pénitencier  dans  le  bâtiment  de  la  caserne  de 
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Hante-Seille.  Il  est  impossible  au  GoaTernement  de  por- 
ter deux  tiers  ou  trois  quarts  de  la  dépren^  au  budget: 
ii  Ta  portée  en  entier,  mais  avec  la  ferme  intention,  ainsi 
qoe  l*a  dit  Tannée  dernière  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  de 
ne  jamais  dépenser  1  Tr.  au-delà  des  allocations  faites  parla 
loi.  Il  s'arrêtera  lorsqu'il  aura  dépensés  ta^illion^,  let  il  ?i\en- 
dra  demabder  à  la  Chambre  un  crédit  supplémentaire  pour 
les  125,000  fr.* 

L*AimuA  DE  l'ameivdbhent  se  croit  autorisé  à  conclure 
des  parois  de  M.  le  t)<^nmiissa1r«  do  tix)\,  qu'on  ne  s'ar- 
rêtera que  lorsque  la  Chambre  sera  comptéternént  engagée. 
Daos  son  opinion  ,  il  faudrait  qu'on  vint  demander  d  la 
Chambre  no  crédit  spécial. 

M.  LB  CoMMissAiRB  DO  Roi  fait  observer  au  préopinant 
qa'il  faudrait  alors  proposer  le  retranchement  des  ^00,000 

francs. 

M.  LB  Rappobtbuh  dit: 

•  Il  est  évidedt  que  ;  dans  le  système  dû  préopioânt ,  il 
serait  pluà  simple  de  réduire  lé  crédit  général  de  S  miU 

ilODS. 

«  La  Commission  a  été  saisie  de  l'amendement;  elle  âp« 
proore  tout  ce  qui  a  été  dit  quant  6  la  manière  dé  diriger 
les  travaux  publics,  et  quaht  à  I  application  des  règles  de 
Ja compiabilité.  Seulement,  dans  la  question  actuelle,  il 
s*aKit  d'établir  un  pénitencier  militaire  sur  certaines  ba- 
ses qu'on  a  modifiées  ;  on  a  fait  un  système  complet  de 
prisoos  militaires  ;  le  crédit  se  trouve  accru  de  125,000  fr. 
U  Commission,  n'a  pas  pen§é  qoe  èettë  diffët-èncè  de  cré- 
dit fût  de  nature  à  exiger  absolument  la  présedtation  d'un 
projet  de  loi  pour  la  prison  militaire  de  Metz ,  et,  sous 
ce  rapport-là  ,  elle  n*est  pas  disposée  à  accueillir  la  propo- 
sitioD.  • 

L'auteur  db  l'am bndbment  déclare  que ,  pour  ne  pas 
exposer  la  Chambre  à  établir  un  précédent  fûcheux»  il  retire 
saproposilion. 

—  Le  chapitre  ni  est  mis  aux  voix  et  adopté. 
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CHAPITRE    lY. 

a  ConstnictioDS  pour  le  service  de  l'artillerie,  800,000  fr.» 

—  La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  ane  ré- 
doction  de  300,000  fr. 

M.  LE  Rapporteur  dit  que  la  Commission,  d*accord  arftc 
M.  le  Minisire  do  la  guerre,  élèverait  le  crédit  pour  ce  cha- 
pitre de  150,000  fr.,  et  il  serait  porté  de  500  ft  650,000  fr.; 
et  parcontri",  le  chapitre  vu,  •  Armement  des  fortifications 
de  Paris,  •  serait  réduit  d'une  même  somme  de  150,000  fr.. 
et  au  lieu  de  1,280,000  fr.,  Je  chiffre  de  ce  chapitre  vu 
serait  de  1,130.000  fr. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre,  porté  à 
650.000  fr. 

—  On  passe  k  le  seconde  partie,  relative  aux  travaux 
régis  parla  loi  du  11  juin  184^2. 

M.  LE  Président  propose  de  délibérer  d*abord  sur  le 
chapitre  vu,  relalifà  l'armementdes  fortifications  de  Paris 
et  duquel  doivent  être  retranchés  les  150,000  fr.  que  ^a 
Commission  a  rcporlés  sur  le  chapitre  iv  de  la  première 
partie,  relaUfaux  constructions  pour  le  service  de  rarlilicrie. 

Le  crédit  demandé  par  le  Gouvernement  était  de 
3,280,000  f.  La  Commission  avait  proposé  une  rédaction 
de  2  millions,  qui,  par  suite  du  transport,  est  augmentée 
de  150,000  fr. 

—  La  Chambre  adopte  le]  chiffre  du  chapitre,  réduit  à 
1,130,000  fr, 

—  On  revient  au  chapitre  vi.  Travaux  de  fortifications 
du  UAvre,  1,380,000  fr. 

— La  Commission  a  proposé  sor  ce  chapitre  une  réduction 
de  580,000  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

Un  membre  rappelle  qu*une  loi  avait  été  présentée  Tau- 
nôe  dernière  pour  Tagrandissement  des  fortificntions  do 
Toulon,  il  en  fait  ressortir  futilité  et  Timporlance  ,  aux 
points  de  vue  militaire,  maritime  et  municipal,  et  il  pose 
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en  fait  que  ces  dépenses  seront,  pour  le  Trésor,  la  source 
de  bénéfices  certains  et  considérables. 

Le  pn'^édent  Ministre  de  la  guerre  avait  manifesté  le  vif 
désir  de  reprodnire  une  loi  qui  n*avait  pu  être  discutée  en 
temps  utile,  mais  il  a  ûû  céder  aux  représentations  de  son 
collègue  M.  le  Ministre  des  finances,  qui ,  du  reste,  en  mo- 
tÎTant  son  opposition  par  des  considérations  empruntées  à 
la  situation  financière,  a  reconnu  aue  de  toutes  les  lois  de 
iravaox  extraordinaires,  il  n*y  en  avait  ni  de  plus  essentielle 
oi  de  plus  urgente. 

L'orateur  désire  savoir  si  l'intention  du  Ministre  actuel 
est  de  présenter  ce  projet  dès  l'ouverture  de  la  prochaine 
session. 

M.  LB  MiiiisTBB  DB  LA  GUBRBB  recounatt  Timportauce 
do  projet  de  forlitications  de  Toulon  ;  aussi  sonmettra-t-il 
aox  Cbambres  le  nouveau  projet,  si  Tétat  des  finances  per- 
met de  faire  les  avances  de  la  dépense  avant  d'avoir  recou- 
né  le  prix  des  terrains  qui  pouiront  élre  vendus. 

Utt  mbnbbb  dit  qti'efTectivemcnt,  lorsqu'il  dirigeait  l'ad- 
miniàtratiou  des  finances,  il  s*est  opposé  au  projet  de  loi; 
mais  jamais  détermination  ne  lui  a  plus  cotité^  et  il  est  con- 
Vdiiicu  que  cette  dépense  se  traduira  ultérieurement  pour 
ILtat  en  augmentation  de  ressources.  Mais  comme  les 
compensations  ne  se  produiront  que  quelques  années  après 
rexéeution  des  travaux,  on  comprendra  que  l'obligation  de 
eoDstituer  le  Trésor  en  avances ,  ait  été,  dans  les  circon- 
slances  actuelles^  un  motif  d'ajournement. 

Uif  DBuxiÈMR  MEMBRE  croit  dcvolr  recommBudcr  à  M.  le 
Ministre  des  financer  de  jeter  les  yeux  sur  les  tarifs  de  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Toulon  ;  il  est  porté  à  craindre  que  cette 
Tille  ne  songe  à  couvrir  ses  dépenses  par  l'augmentation  de 
les  tarifs. 

L'un  DES  PRÉOPINANTS  répoud  qu'il  s'agit  ici  d'une  dé- 
pense militaiieque  l'Etat  est  seul  appelé  ù  faire;  mais,  dans 
le  cas  où  la  ville  croirait  devoir  y  concouijr,  elle  le  ferait 
au  moyen  des  économies  qu'elle  réalise  sur  ses  revenus. 

Un  AUTBB  MEMBRE  rappelle  que  le  Gouvernement  avait 
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pris  l*engagement  de  reproduire  cette  ann^  le  projet  de  loi 
sur  les  rortîfiditions  ûh  HAvre.  Il  comprend  que  la  «(ttoatioD 
finaocière  ait  empêché,  cette  année ^  4a  réalisation  de  cette 
promesse;  mais  il  s'agit,  selon  lui  »  d*QD  projet  trop  im- 
portant pour  qu'on  puisse  songer  à  un  ajourneaient  indéfini. 
Il  demândera5  ^n  même  lemps>  s'il  est  vrai  qu*OD  ait  donoé 
des  ordres  pour  rétaj^lir  les  fronts  nord  de  la  place  du 
HAvre.  Il  a  peine  à  croire  à  une  naesure  qui  impliquerait  la 
résolution  de  ne  pas  étendre  les  fortificatiens  actuelles* 

M.  LC  llilrtsTRte  DE  LA  6UBRRK  répond  : 

«  J'ai  Tintention  de  donner  Tordre  de  Taire  aux  foHfflcâ- 
tions  actuelles  les  réparations  les  plus  nécessaires,  celles 
qui,  si  elles  n'étaient  pas  faites ,  pourraient  compromettre 
les  fortificalions  du  llâvre  et  donneraient  dans  quelques 
années  une  plus  forte  dépense  à  faire.  Pour  ces  simples  ré- 
parations, des  fonds  ontété votés. 

a  Quant  à  la  question  générale  du  port  du  Hâvre^son  Impor- 
tancen'est  pas  moindre  que  celle  du  port  de  Touloné  L'inten- 
tion do  Ministre  de  la  guerre  est  de  la  présenter  de  nouveao 
au  conseil,  sous  les  mêmes  conditions  que  te  projet  de  Toulon, 
c'est-à-dire  soos  condition  que  notre  situation  financière 
permettra  de  commencer  des  travaut  qui  seront  extrême- 
ment dispendieux.  » 

Un  mbmbre  rappelle  que  trois  projets  ont  été  socceB^ive- 
ment  présentés  sur  les  fortifications  do  HAvre  ;  et  il  croll 
que,  par  divers  motifs  ,  on  a  eu  r»i<tnn  de  les  écarter  tous. 
Mais  il  y  a  nti  point  %ù\r  lequt^l  lout  le  monde  è'eii  montré 
unanime,  c'eét  la  destfa^tiorl  dé  t'anttienne  eitcéibté;  él  l'o- 
rateur i*étohnerait  beaucoup  que  Ton  Hiortgeflt  actuelle- 
ment A  la  réparer.  Relativement  aux  fortificatiotia  Ûé  cette 
ville,  il  importe  beaucoup,  selon  lui,  de  distingtfHf  eeltes 
qui  regardent  la  terre  et  celles  qu*il  s'agit  d'élever  du  côté 
de  la  mer.  C^est  surtout  de  ces  dernières  qu'ail  convient  de 
s'occuper,  parce  que,  seules,  elles  ont  un  véritable  caractère 
d'urgence. 

M.  LB  MiNisTBB  BB  LA  GUBBBE  reconnatt  rimportance 
qu'il  y  a  à  commencer  promptement  les  fortifications  do 
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Havre  do  eôté  de  la  mer ,  el  il  se  propose  de  présenter  qo 
projet  de  loi  dès  roaverture  de  la  prochaine  session. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre  réduit  à 
800,000  fr. 

ÛBAPlTBt  IPnU 

iTraraux  extraordinaires  de  rortifications,3  GOOfOOOfr.» 

La  GompoIssioD  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduc- 
tion de  2,030,000  fr. 

—  La  Chambre  adopté  le  chiffre  du  chapitre,  réduit  à 
1,600,000  fr. 

Ce  vote  termine  les  délibérations  sur  le  budget  du  Mi- 
nistère de  la  guerre. 

Dh  i«MBiiii  dit  (fo'atArit  qo*on  ne  t)assè  au  budget  dn 
Ministère  difs  finanoès ,  il  e^olt  devoir  Associer  qiielques 
réielions  aux  derhiefs  votes  de  la  Chambre  sur  le  budget 
detagof^rr^.  Il  liii  pafeft  évident  que  rorganlsation  de 
KadmiBistMtlon  di>  la  guerre  est  vicieuse ,  qo'il  ]r  a  lié&es- 
site  d*cxtifper  les  Abus  et  d'en  empêcher  le  retour.  Il  con- 
via nMit^  selon Id,  de  revenir  AU  système  de  lïfmpereur, 
qei  avait  dittaé  le  dépiir(<>meiit  de  la  guerre  en  deux  par* 
tics,  et  qui  afatt  eréé  an  Ministère  de  l*admiilistration  de 
la^oerre.  Il  eri  dira  autant  du  Mihistèfë  des  finances  que 
rEmpéreoi'  ftf  ait  également  sdndè,  etè  e6tê  duquel  il  avait 
iostiltié  iih  Mîtalstére  du  Trésor  pubKé. 

-*(Ni  pàiàe  ad  Ministère  de  fluanèë^. 

cou  A  bES  COHVrES. 
CHAPITAl    XXV* 

t  Personnel,  l,i9S,M0  flr.  » 

Ux  iHBMBw  appelle  Tattention  du  Goc»vernemeat  sur  an 
vœu  <|tt'a  souvent  exprimé  la  Cour  des  eomptés  II  jmpor- 
i^'raitft  selon  lui,  que  les  comfitea  des  payeurs  fussent, 
comme  autrefois,  réftléaet  envoyés  daa»  W  premier  trimes- 
Ire  de  Tannée,  de  telle  manière  que  le  réglemeol  des  comp- 
tes pût  suivre  Texercice  même  auquel  ils  se  réfèrent.  L'ora- 
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tear  insiste  pour  qu*on  revienne,  à  cet  égard,  aux  anciens 

errements. 

—  Le  chapitre  xxv  est  mis  aux  yoix  et  adopté. 

OnAPlTKK  XXVI . 

a  Matériel  et  dépenses  diverses,  70,495  fr.  i 

—  Adopté. 

ADMINlSTRATlOIf  GBlfTlULB  DBS  FINANCES. 
CHAPITRB    Uyil. 

«  Personnel,  5,755,600  ft*.  » 

Un  MEMBâB  demande  si  une  décision  a  été  prise  aor  ane 
question  qui  intéresse  un  grand  nombre  de  citoyens  Irès- 
pauvres  :  il  veut  parlerde  la  tontine  d'épargnes  de  la  Caisse 
Lafarge.  Cette  tontine  a  é.té  fondée  en  i791f  ayec  la  clause 
de  réversion  du  capital  au  profit  de  FËtat.  Mais  l'£lat  a 
constamment  refusé  de  s'expliquer  sur  cette  clause  de  re- 
version.  Au  commencement  de  cette  année,  les  administra- 
teurs de  la  Caisse  se  sont  réunis,  et  le  résultat  des  délibé- 
rations de  cctle  assemblée  a  été  que  TËtat  ne  s'étant  pas 
expliqué,  la  société  avait  le  droit  de  se  considérer  comme 
propriétaire  des  1,300  mille  francs  de  rentes  inscrites  au 
grand-livre  en  son  nom  :  elle  a  décidé,  en  conséquence» 
qu'elle  actionnerait  l'agent  Judiciaire  du  Trésor.  C'est  lA 
la  question  importante  &  résoudre.  Mais,  en  dehors  de  cette 
question,  elle  a  trouyé  que  le  résultai  de  ses  placements 
a^^nuels  de  fonds  produisait  un  revenu  de  16,000  fr.,donl 
l'emploi  pouvait  être  fait  en  tirage  d'actions  nouvelles. 
H.  le  Ministre  du  commerce^  abusant  de  la  tutelle  dont  Tiu* 
vestit  un  décret  de  1809,  a^  par  une  décision  préliminairet 
mis  obstacle  à  la  didlribution  et  au  tirage  do  ces  actions. 
Les  pièces  ont  été  renvoyées  au  Ministère  des  finances  dès 
le  milieu  de  mai.  L'orateur  a  fait  d'inutiles  démarches  pour 
provoquer  à  ce  sujet  une  décision.  Il  interpelle  à  cet  ^gard 
M.  le  Ministre  des  finances;  il  se  plaît  à  espérer  que  les 
actionnaires  ne  seront  pas  privés  de  ce  faible  accroissement 
de  leur  capital. 
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H.  LE   llnnSTRB   BBS  FINANCES  dît  : 

«  Cette  affaire  m'a  été  soumise  ;  mais,  comme  Ta  indiqué 
le  préopinant,  elle  présente  les  questions  les  plus  dôiicates 
cl  les  plus  difficiles.  J'ai  cru  devoir  en  préparer  la  solution 
qu(!  j'aurai  à  donner»  par  Taris  du  comité  des  finances  du 
coiiàcil d'£tat ;  et,  dès  que  j'aurai  reçu  son  avis,  Tarrairo 
sera  Tobjet,  de  ma  part,  de  Texamen  le  plus  atlcntiref  de 
la  solution  la  plus  prompte  possible.  » 

Le  FtBOPiNANT  fait  remarquer  qu'il  avait  soigneusement 
(lislingué  entre  la  question  du  capital ,  qu*il  reconnaît  être 
cxlrèmemcnt  grave ,  et  celle  qui  a  trait  à  la  répartition 
li  une  bonification  de  revenu  ,  au  moyen  d*un  tirage  d*dc- 
lioni.  Sous  ce  dernier  rapport  ^  il  maintient  qu'il  y  a  une 
décistoo  d'urgence  à  prendre. 

M.  lbHinistrb  DBS  FINANCES  répoud  que  le  comîté  des 
liuances  est  précisément  consulté  sur  les  deux  questions  , 
cl,  dans  l'avis  qu'on  lui  demande,  il  indiquera  si  le  Mi- 
nistre peut  séparer  la  question  accessoire  de  la  question 
principale,  et  résoudre  provisoirement  la  question  accès* 
soire. 

Uif  MEMBBE  croit  devoIr  présenter  quelques  observations 
sorlemode  de  rédaction  des  tableaux  statistiques  du  com- 
merce extérieur.  La  deuxième  colonne  de  ces  tableaux 
cuDljeot  rindication  des  valeurs  ,  et  l'on  a  pris  pour  élé 
ment  de  détermination  de  la  valeur,  des  bases  tout-à  fait 
surannées:  c'est  ainsi  que,  pour  1845,  nos  exportations 
m  lii^sus  de  colon  s'élèveraient ,  d'après  les  indications 
oHlciclies,  à  ISS  millions  ;  tandis  que  l'orateur*  après  les 
investigations  les  plus  minutieuses ,  n*cs(  arrive  qu*à  un 
chiffre  de 38  millions.  L'orateur  ajoute,  au  sujet  de  Tin- 
doslrie  alimentée  par  Timportation  des  colons  en  balles , 
qoe  la  consommation  intérieure  est  à  nos  exportations 
dâos  k  rapport  de  96  à  100. 

M,  LE  Commissaire  du  Roi  ne  conteste  pas  que  des  va- 
leurs dont  la  fixation  remonte  à  1826,  puissent ,  en  beau- 
coup de  points,  n'être  plus  en  rapport  avec  les  valeurs 
AclueUes  ;  mais  les  documents  qui  constatent  et  présentent 
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chaque  anoée  les  résultats  du  commerce  général  de  la 
France,  n*indiqueiit  pas  seaklmeiit  là  Hlëtît  ;  \é  valeur 
ofRcielle  peut  âtre  facilemt'ot  contrôlée  ,  car  pour  chaque 
article  se  trouve  l'indication  du  lauK  d'après  lequel  s'éta- 
blit la  valeur  ufficiell^.  Ainsi,  celui  qqj  veut  faire  uoe  éva- 
lualiun  plus  actuelle,  peut  p^r/^ilement  ^e  rendre  compte 
de  la  réduction  que  peut  comporter  cette  valeur. 

Ce  qui  fait  le  mérite  de  ces  docu:  'nis^  c'est  la  Gxité 
même  des  bases  comparatives  ;  et  d'ailleura,  à  côté  du 
chiffre  de  la  valeur  sont  placés  les  chiffres  Indicatifs  des 
quantités,  qui  à  elles  seules  soùt  déè  base^  suflSsantefs  d'ap- 
préciation. Les  éléments  propres  à  se  rendre  compte  des 
faits  ne  manquent  dortc  è  persondef,  et  le  préopinant  peut 
mieux  qu'un  Autre,  par  sa  positionf,  contertli' les  valeurs 
officielles  en  valeurs  actuelles. 

Um  membre  insiste  sur  rinoxaclitude  des  documents 
prodQîlt  par  rAémi^atraitoil ,  eft  dur  fa  ftééessité  d'y  ap- 
porter remède. 

M.  LB  Commissaire  ou  Roi  dit  i|u'U  n'accepte  pas  la 
manière  dont  le  préopinant  qp^lifie  ces  docum^nta^. 

Un  membre  dit  que  tout  le  monde  rend  justice  aux  soins 
et  à  rhabiieté  avec  lesquels  les  tableaux  de  TadministratioD 
des  douanes  sont  rédigés.  Mais  il  croit  en  même  temps  que 
le  sysième  qu*on  applique  pourrait  être  utilement  modifie, 
et  il  voudrait  qu'à  Tinstar  de  ce  qui  se  fait  en  Augletorre, 
on  nitt  la  valeur  déclarée  en  regard  de  la  valeur  onricl<'iIe. 

H.  LE  Commissaire  nu  Roi  répond*  que  ce  n'est  pas  de- 
Tant  raugmentafion  de  ti^ayail  qu'améi^eratt  i'indJcatioD 
parallèle  de  la  valeur  officielle  et  de  la  valeur  déclarée, 
que  l'Administration  reculerait;  mais  ce  serait  devant  la 
difficulté  d'avoir  la  valeur  déclarée  exacte.  La  plupart  des 
opérations  d'importation  et  d>xportation  se  font  d'après 
l'unité  de  poids.  Les  redevables  pourraient  se  rcftiser  i 
faire  la  déclaration  de  la  valent.  En  admettant  qu'ils  ne 
s'y  refusassent  pas,  rien  ne  garantirait  que  la  valeur  qu  ils 
auraient  déclarée  Tût  une  valeur  exacte.  Il  faudrait  donner 
une  sanction  à  de  pareilles  obligations,  et  par  conséquent 
faire  interyenir  la  loi. 
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Ce  serait  là  une  diflicuitè  trés-sérietfse.  L'Admiaisinr* 
tioo  «  MMiveQt  saogé  à  la  possy^ilitlè,  «la»  afeifi<à9fiDe«  tes 
bases,  de  ^eatours  fixea  •  indispenaai^teft  pour  opérer  de» 
cumparaisoDS  homogôues  d'une  époque  a¥«i  Hua  autre  à 
des  poiots  de  vue  fçénéraux,  de  fournir  en  même  temps  des 
reoseigoem^ats  sur  les  valeur»  aeta«ttes.  Mais  jusqo'tei  les 
moyena  praik|iies  de  le  faire  n'onlf  pas  été-  tf ouvé«.  £Ue  ne 
cesseta  pas  de  le&  rechercher,  et  s»  féUoifleraitd«*  pouvoir 
dooQer  cetta»  iodicatkiQ  »  atnsè  que  le>  demaiide  le  prèo^ 
pinant. 

L«.  PiBOPiiyAifT  répond  que  las  objections  qu'oa  lui  op- 
posée,, ool  été  depuia  longtemps  nésQiues  par  la[^raUquo.  A 
cet  ^ard,  Texemple  c|e  rAn|û^èiei:re  est  décisif.  L'ordleur 
admet  qu'il  pourrait  y  avoir  des:  déclar^ationy^  iJieiuiGles, 
mais  il  croi^  qu  elles  seraient  en  général  siBcéres*. 

Un  MiuiBjiB  pense  q^uedes  déclarations  sur  la  vnleur  réelle, 
eotraîneraient  des  difQcultés  presque  insurmontables.  D'un 
autre  côté,  FéHoncé  de  la  valeur  officielle  donne  lieu  à  de 
graves  erreurs  :  c'est  ainsi  que  le  chilTre  de  nos  exportations 
eo  cotonnades  pour  TÂlgèrie,  pour  être  ramené  au  vrai, 
devrait  être  réduit  dans  des  proportions  considérables. 
Lorateor  aimerait  mieux  que  les  tableaux  de  la  douane  se 
boroassent  à  renonciation  de^  quantités. 

L'un  DBS  Pft£OPiNAN4'S  înslste  sur  les  inconvénients  de 
dooD^  inexactes^  qui  exposent  à  de  graves  erreurs  ceux 
qui  ooDSOltent  le»  tableaux. 

—  Le  chapitre  xxvn  est  mis  aux  voix  et.adoptd. 

OHAFrr&R   xxviii. 

—  Matériel,  622,100  fr.  » 

—  Adopté. 

CHAPITKI    XXIX. 

«  Dépenses  diverses,  30 1 ,  i  4 1  fr .  » 

La  ContmissioD  a  proposé,  sur  ce  chapitre,  uim  augmeo- 
t»tioD  de  15^300 fr., qui  correspond  à  un  retranchement  de 
30,600  fr.  par  elle  opéré  sur  le  chapitre  xxx,  relatif  au  per^* 
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sonnol  des  monnaies  et  médailles.  Il  a  été  présenté  un 
amendement  qui  tend  à  la  fois  à  supprimer  l'aagmeniatîoo 
et  le  retranchement. 

L'acteur  de  L'AUBNOKifBNT  fait  obserrer  qu'il  s'agit , 
pour  la  Commission,  de  substituer  une  indemnité,  au  trai- 
tement dont  continuent  de  Jouir  les  employés  des  hôtels 
des  monnaies,  qui  ont  été  supprimés.  Cette  mesure  pro- 
posée^dés  i*année  derniére^a  été  écartée  par  la  Chambre, 
qui  a  compris  qu'en  réduisant  les  appointements  des  em- 
ployés, elle  eût  préjugé  la  question  de  la  centralisation  des 
monnaies.  Elle  a  voulu  que  cette  question  demeiirAl  en- 
tière. Cette  grande  affaire  des  monnaies,  lorsqu'on  Ta  dis- 
cutée en  1842,  comprenait  des  opérations  fort  importantrs, 
dont  plusieurs,  telles  que  la  réorganisation  des  ateliers  mo- 
nétaires de  Paris,  l'établissement  d'un  système  de  contrôle 
et  le  retrait  des  pièces  de  75  cent,  et  de  i  fr.  50  ceot.»  ont 
été  conduites  à  heureuse  fin.  Deux  questions  restent  h  ré- 
soudre, la  refonte  des  sous  de  cuivre  et  la  centralisation  des 
monnaies;  et  c'est  dans  un  moment  où  l'on  touche  è  ccltp 
double  solution,  que,  pour  réaliser  une  économie  de  15,000 
francs,  on  propose  de  retirer  à  des  employés  méritants,  la 
situation  qu^ils  doivent  à  de  longs  services,  alors  que  leur 
expérience  peut  être  mises!  utilement  è  profit,  pour  l'exé- 
cution des  grandes  mesures  dont  on  doit  encore  so  préoc- 
cuper. L'Etat  ne  doit  pas  perdre  de  vue  le  parti  qu'il  peut 
tirer  de  la  refonte  des  pièces  de  5  fr.  aurifères  et  des  pièces 
de  20  fr.  argentifères.  Ces  ^questions  doivent  portera  sou- 
haiter le  maintien  d'employés  qui  sont  aptes  &  rendre  de 
grands  services.  L'orateur  fait  appel  au  sentiment  de  justice 
bienveillante  qui  a  dicté  le  vote  de  la  Chambre  Tannée 
dernière. 

M.  LB  Ràpportbur  demande  la  parole  et  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Depuis  que  la  discussion  du  budget  est  commencée,  on 
peut  dire  que  la  Commission  n'a  succombé  que  sur  le  ter- 
rain qui  lui  paraissait  le  mieux  choisi  pour  défendre  ses 
propositions  ;  celle-ci  aurait-elle  le  même  sort  ? 

i  En  ce  moment,  j'ai  ^non-aenlement  à  soutenir  une  ri- 
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dnctioD  de  crédit,  mais  en  vérité,  il  semble  qae  j*ai  à  dé- 
fendre la  Commission  du  reproche  d*injastice,  et  presque 
diniqaUé. 

«  Ne  semblerait-il  pas  que  c'est  à  plaisir  que  la  Commis- 
sien  recherche  avec  tant  de  soins  et  de  sollicitude,  dans  les 
colonnes  de  ce  budf^et,  que  yous  trouvez  si  lourd  quelque- 
fois, le  moyen  de  faire  des  économies. 

'  Croyez-vous  qu*elle  prenne  quelque  plaisir  à  venir  dis- 
cuter ici  pied  à  pied  tous  ces  crédits  qui  ne  lui  paraissent 
pas  indispensables,  et  à  se  voir  assiégée,  poursuivie  par- 
tout, eo  dedans  et  en  dehors  de  cette  Chambre,  aussitôt 
qo'on  touche  à  quelques  intérêts  individuels  ou  de  localité? 
YoQs  avez  voulu  des  économies,  vous  nous  avez  en  quelque 
sorte  prescrit  de  vous  en  apporter  ;  nous  avons  dû  les  re« 
ch^rcher.  Eh  bien  !  je  fais  appel  à  la'V&nscience  de  la  Cham- 
bre: y  a  t-il  une  économie  plus  naturelle,  plus  légitime  que 
celle  (foi  consiste  non  pas  à  supprimer,  mais  à  réduire  des 
traiimients  sans  fonctions? 

"  En  1845,  M.  le  Ministre  des  finances,  d^initiritive,  pro- 
pesa la  réduction  que  nous  demandons  aujourd'hui. 

•  11  y  afait,  disait-on  alors,  une  question  de  principe  en- 
Kai^ôe  (Qus  cette  proposition. 

«  On  prr'trndait  que,  par  cette  réduction,  la  question  de 
renlrallsation  de  la  fabrication  des  monnaies  à  Paris  et  la 
Mippression  des  ateliers  monétaires  des  départements,  était 
l<r('jufi(ée.  La  Commission  du  budget  avait  eu  grand  soin, 
cependant,  alors  comme  aujourd'hui.de  déclarer  qu'elle  était 
iniièrement  réservée.  Déjà,  à  cette  époque,  et  depuis  plu 
Meurs  années,  certains  établissements  ne  fabriquaient  pas, 
el  cependant  les  fonctionnaires  dont  nous  nous  occupons 
recevaient  fintégralité  de  leur  traitement. 

■  Il  y  a  deux  ans,  lorsque  nous  discutions  cette  même  pro- 
posilion  de  M.  le  Ministre  des  finances,  on  nous  disait  comme 
aujourd'hui  :  Vous  aurez  Tannée  prochaine  un  projet  de  loi 
qui  Ûiera  le  sort  des  hôtels  des  monnaies  ;  ne  préjugez  pas 
la  question. 

t  En  présence  d'un  engagement  qu'on  semblait  prendre 
sérieasrmcnt ,  d*apporter  un  projet  de  loi  dans  la  si'ssiou 
>uinDle,  la  Commission  ne  fit  pas  une  longue  résistanct. 
Deux  années  se  sont  écoulées  avec  on  projet,  et  rien  n'a  été 

XII.  Pf^ès'-f^êrkMux,  il 
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apporté,  et  rien  n'annonce  que  (tannée  prochaine  la  ques- 
tion soit  réspipe  ;  jç.  cuis  persuadé  qiJi'çUe  s^^^  ce  qu'elle  est 

aujourd'hui* 

*'i*£h  bien!  croyez-vous  donc,  dans  cet  état,  que  nous  fas- 
sions un  acte  d/ipjuçtice,  parce  quQ  nous , proposons  une 
réduction  sur  les  traitements  de  fonctimiu^^re»  qui  n'exer- 
cent aucun  em^ipi  ?  ^j  V9,us  av^e;;  fait,  il  y,  a  deux  aos,  ce 
qué'nbûs  proposons aujouri^'U^i,  vaps  ^Hi^^i^z  f;tiUune chose 
otilç  courte  "^résor  e^t  pour  lea  employés  mêmes,  car  ils 
seraient  replsjc^s. 

«  La  Çh.an^ibrç  peut  rej,€;ler  nçtre  propositiion  ;  mais  nou» 
déclarons  qu*â  nqs  yeux  elle  ne  peut  pas  faire  une  économie 
p(u2x  lé^iti.çae  que  celle  que  pous  lui  proposons ,  surtout 
lorsque  nous  (j^emand.pn;;  qu'il  soii  accordé  provisoirement 
aux  emp1o}6s  la  uioiti^^de  (çur  traitepient,  La  CominissioD 
persiste  aojQC  d9Q^  sa  pfQposMion.  y 

tlN  MiEuttRE  dit  que ,  Oia^ré^  sa  propçnsion  à  soutenir 
toutes  les  écononih  s,  il  a  déjà  combattu  celle  ^ont  il  s'â>:^it 
maintenant,  parce  qu'il  eptrevQ^yait  1q  secrète  pensée  de 
raàminisiration  des  flnapces,  c^est-à-djre  la  çentratisation 
à  Paris  de  tout  le  monnayage  de  France.  )l  veut  que  la 
question  demeure  enilèré,  et  pour  cela  ,  i\  repousse  la  ré- 
duction proposée  par  la  Commission.  Il  lui  paraît  utile 
qu'il  y  ait  en  France  plusieurs  hôtels  des  monnaies.  Il  ne 
voit  pas  pourquoi  Marseille,  qui  a  une  banque  et  qui  reço.t 
des  lingots,  serait  obligée  de  les  envoyer  à  Parl^  pour  tes 
faire  monnayer. 

M.  LE  RAPPORTExm  demande  qu^l  soit  bien  entendu,  quel 
queS4)it  le  sort  de  l'amendement,  que  la  question  est  par- 
i'alteinent  fescrVée;  et,  pour  son  compte,  il  proteste  conire 
la  pensée  que  la  proposition  de  la  Comuiission  pourrait  im- 
pliquer la  question  de  fa  centralisation. 

Le  BRÊoPiifAiiT  persiste  à  croire  que  la  question  n'est 
pa&.  ijôservée  ,  du  qrioinâ  dans  la  pensée  du  Gouverriempnt, 
et  il  est  convaincu  qu'on  veut  arriver  à  ta  réalisation  do 
proje4.  préconçu. 

Ufli  JIBM9RB  c^qit  également  que  si. la  question  est  réaer- 
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fée  dans  l'esprit  de.l^  AQg)(RUsio(]| ,  çUe  ne  Test  pas  d«iif 
Tesprit  da  Gouvernement.  Il  ajoutera  qu'une  erreur  s*ost 
Riis^ee dans  le  rapport;  que  la  (commission  a  mal  à  propos 
iiupposé  qu*on  ne  trouvait  pas  d'entrepreneurs  pour  les 
aleli^r^mf^P^laires  4^  provlii<î,9  ;  U  «*en  est  p/âscnlé  pour 
Mar$eilt#  et  ppur  Hyoo  ,  j^gi  #/!> aient  iputes  tes  garanties 
dé^iri^bles.  JL*or9teur  vpto  contre  i9  mesure  prof»osée  par  li 
Commis^loii. 

M.  LE  IUpportbvr  fait  observer  qu'il  ne  croit  pas  avoir 
sigaaié  dans  aon  rapport  J^inipossibilitè'eÉ  Koo  adrail  été 
ieirouvebdes  entreprenears  pour  les  ateliers  monétaires 
des  départements. 

{Jif  MiiifMit  appnle  la  proposition  de  la  Commission,  et 
dit  qoe,  dè^  que  tes  fonctions  ont  cessé ,  il  lui  paratt  ina- 
tile  de  conserver  les  fonctionnaires.  D'ailleurs,  dans  son  opi- 
Dion,  vouloir  le  maintien  des  hôtels  de  monnaies  dans  les 
départements ,  c'est  venir  à  Tappui  d'un  système  suranné. 
Lps  métaux  précieux  ne  suivent  plus  les  mêmes  canaux 
qu'aotre &>is  vils  nous  arrivent  directement  parl'Angleterre* 
LyoD  et  Marseille  ne  sont  plus  que  les  courants  par  lesquels 
ilss'eiportent  au-dehors.  fnfln.,  i^i.Ton  veut  des  procédés 
perfectionnés ,  il  ne  faut  pas  disséminer  la  fabrication  ;  il 
faut  imiter  Texeipple  de  TAngletefre ,  tidi  a  centralisé  la 
sienne.  L'orateur  voudrait  savoir  si  M*  le  Mipistre  des  fi- 
nances compte  donner  suite  aux  recherches  auxquelles  s  est 
lirrée  son  administration/  et^'qm  tendent  à  prouver  que  le 
degré,d;^|)iage  employa  ja&qu'ft,  présent  dans  la  fabrication 
des  métaux  ,  n'est  pas  celui  qui  est  propre  à  leur  donner  le 
pios  de  sôliéité.  '  .   ..  > 

Uir  AUTRE  msMBRE  a  été  surpris  d'er^tendre  dire  qu'il  ne 
Doos  arrive  plus  de  inélHUX*  par  Marseille.  Chaque  année  , 
on  en  expédie  d'Espagne  sur  ce  point,  pour  '20  et  30  nill- 
lious;  et,  faute  d'ateliers  monétaires  ,  on  est  obligé  de  les 
iai!»ser  fabriquer  en  Italie.  Ignore  ton  aussi  l'abondance  des 
mines  de  Russie ,  dont  les  produits  nous  arriveront  par  TËst 
et  par  le  I^ord.  L'orateur  voit  de  grands  avantages  à  ne  pas 
concentrer  &  Paris  la  fabrication  des  métaux. 

Lb  PRBOPiKANt  m^inU^iit  que  Jie  grand  marcbè  des  né- 
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taux  est  è  Londres,  et  que  c'est  de  là  qu'ils  nous  Tiendront 
directemeot. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  l'augmentation  de 
15.300  fr.  sur  le  chapitre  xxix ,  n'étant  qu'une  conséqoent^e 
d>i  retranchement  de  80,600  fr.  proposé  par  la  Connmis— 
sion  sur  le  chapitre  xxx  ,  il  convient  de  statuer  d'abord  sar 
ce  retranchement. 

Le  chapitre  xxx,  relatif  au  personnel  des  monnaies  et 
médailles  »  a  été  crédité  par  le  Gouvernement  de  150,400 
francs. 

—  La  réduction  de  30,600  fr.,  proposée  par  la  Com- 
mission,  est  mise  aux  voix;  elle  nest  pas  adoptée. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chupilre. 

—  Ce  vote  a)anl  pour  résultat  de  fHirc  tomber  l'anRnnen- 
*ation  de  ir^SOO  fr.  proposée  nup  le  chapitre  xxix,  la 
Chambre  adopte  ce  ch«<pi(re  ,  dont  le  chidre  demeure  flxéâ 
301,141  fr. 

CHAPITRE    XXXI. 

0  Monnaies  et  médailles  (Matériel),  78,100  fr.t 

—  Adopté. 

CHAPITRE    XXXII. 

«  Monnaies  et  médailles  (Dépenses  diverses),  5,100  fr.» 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  1,200  fr.  ,qui  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  ohapitre,  réduit  k 
8,900  fr. 

CHAPITRE   XXXIII. 

<  Frais  de  trésorerie  ,  3^50,000  fr!  » 

CRAPITIS   XXXfV. 

H  Traitements  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux 
ei  particuliers  des  finances  ,  5,081,000  fr.  • 
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CHAPITRE  XXXV. 

«  Traitements  et  frais  de  service  des  payeurs  dans  les  dé- 
parteoients,  1,060,000  fr.  • 

—  Adoptés. 

La  Ctiambre  renvoie  la  suite  de  la  délibération  à  lundi. 

—  La  séance  est  levée. 

Signé  SAUZET ,  Priiident  ; 
Db  Bussièrbs,  Ogbr,  Saglio,  Lanjuihàis  , 
Secrétaires» 

Collationné  : 
Le  Secrétaire-Rédaeteur , 
Signé  D.  Lagaedb. 
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Présidence  de  M.  SAUZET. 


Séance  du  Lundi  )ft  Juillet  1847. 


—  Le  procès- verbal  de  la  séance  da  10  est  la  et  adopté. 

« 

MM.  JuNYBif  et  OuDiNOT  demandent  et  obtiennent  des 

congés. 

M.  DB  Bu8siÈBBs(de  la  Marne)  s'excase  par  lettre,  sur 
rétat  de  santé  de  sa  mère ,  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

M.  LE  Pbésident  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

4  Monsieur  le  Président , 

«  J*ai  la  douleur  de  vous  annoncer  que  le  lieutenani-gè<- 
«  néral  Schneider,  Député  de  la  Moselle  ,  mon  beau-père, 
•  vient  de  mourir. 

«Je  vous  prie  de  vouloir  bien  informer  la  Chambre  qoe 

<  ses  obsèques  auront  lieu  après  demain  mercredi ,  è  dix 

<  heures  du  matin. 

«  Jai  Thonneur  d'être  t  etc. 

«  Signé  \.  Saissbt.  » 
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/l'or  Jre  du  jour  est  la  discussion  de  àiver9  projeté  de 
loîs  cTiniérèl  local. 

<—  La  Chambra  dét^ide^  pour  chacun  de  cé6  projets , 
qu*eile  passera  à  la  discussion  des  ârtietes. 

—  Ces  projets  sont  ensuite  adoptés  article  pair  article  et 
dans  Uur  ensentble. 
£n  ?oici  la  teneur  : 

PBBMIEB  ^RO/St. 

Article  unique. 

a  Le  département  d*£ure-et-Loir  est  autorisé  ,  confor- 
mément à  la  demande  qiia  son  conseil  général  en  a  foita 
dans  sa  session  de  18^6  ,  à  sMrdposer  extraordinairement  ^ 
pendant  six  années  ,  à  parlir  de  184>8  ,  deux  centimes  et 
demi  addiUoQncIs  au  principal  des  quatre  eontribotiohs  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  exclusivement  arTecté  aux  tra*- 
▼aux  d  achévemept  et  d'amélioration  des  routes  départe* 
meotiiles  vlassées.» 

DEUXIÈME  PROJET. 

Âhicle  unique. 

1      *     I  *     t       I        * 

c  Le  département  dé  la  Seine  est  autorisé,  conformément 
k  la  demande  que  son  coilseil  ^éhéral  eki  ë  fâftiè  datiS  sa 
session  de  18^6 ,  à  s'imposer  extraordinairement,  t^eodâftl; 
cinq  années  ,  à  partir  de  18^8,  trois  centimes  additiôh- 
nels  au  principal  des  quatre  conthbbtIohS  directes  ,  doiit 
le  produit  sera  exclusifement  affeiué  aâk  thdraux  d'agfaOJ* 
dis^ment ,  disolement  et  d'amélloratldo  du  Patais*dé>' 
itt^llce  de  Paris.  »  • 

TROISIÈUE  HojrÈ^. 
Article  unique. 

«  La  yille  de  Qoimper  ( Finistère)  est  autorisée:  1*  à 
emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  di- 
rectement de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  aei  aSST  5  ponr  100  ,  uno  somme  (le 
soixante-quinze  tn\\\é  francs  ,  destinée  S  rex.xution  de  di- 
vers travaux  d'ulilltë  communale  énumérés  en  la  délibéra- 
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lioD  municipale  du  9  avril  18^7,  et  remboursable  en  quatre 
années,  à  partir  de  1855  ; 

«  2°  A  s'imposer  extraordinairement,  pendant  onze  ans, 
cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  le  pro^luit  de  cette  imposition  être 
affecté,  concurremment  avec  ses  revenus  ordinaires ,  au 
paiement  des  intérêts  et  à  I  amortissement  de  l'empraot.  • 

QUATRIÈME  PBOJBT. 

Article  unique. 

«  La  ville  d*Evreux  (Eure)  est  autorisée  1<^  à  emprunter, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit  directement  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  un  intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  5  pour  100,  une  somme  de  50,000  fr.,  ai* 
plicable  au  paiement  des  dépenses  indiquées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  k  Juin  1847,  et  remboursable  en  dix 
ans,  à  partir  de  18&'8; 

«  2<»  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  la  même  année,  &  centimes  et  demi  additionnels 
au  principal  de  ses  contributions  directes,  pour  coocoarir, 
avec  ses  revenus  ordinaires,  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt. » 

CINQUIÈME  PROJET. 

Article  unique. 

<  Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformément  h 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1846,  à  s'imposer  extraordioairement  pendant  trots 
années,  à  partir  de  1848,deux centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera 
appliqué  è  la  dépense  d'appropriation  des  prisons  de  Déle 
etil*Arbois,  ainsi  qu'à  la  dépense  d'agrandissement  du  palais 
de  Justice  de  Saint  •Claude,  et  de  construction  d'une  ca- 
serne de  gendarmerie  à  Chemin.  » 

SIXIÈMB  PROJET. 

Article  premier. 

i  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  son  sonseil  générai  en  a  faite  dans  sa  sei- 
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slondc  iSW,  à  cmprunler,  cmî  ÏHkT,  i\  nn  ïaat  d'intérêt  qui 
De  pourra  dépasser  quatre  el  demi  pour  ceot,  une  somme 
de  cent  mille  francs,  qui  sera  appliquée  aux  travaux  d*a- 
ctièvement  ou  d'amélioration  des  routos  départementales, 
«  Uempront  aura  lieu  avec  concurrence  et  publicité. 
ToQlefois,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à  traiter 
directement  ayec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
an  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-des- 
sas  filé. 

Art.  a. 

tLe  département  de  TOrne  est  autorisé,  conformément  n 
la  demande  que  son  conseil  général  en  a  également  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  s^imposer  extraordinaireinent, 
eDt8o3,  trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
eoQtribolions  directes  »  dont  le  produit  sera  exclusivement 
alTeeté  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 

■  Usera  pourvu  au  service  désintérêts  au  moyen  des 
sommes  annuellement  portées  par  le  conseil  général  au 
budget  départemental.  » 

SBPniMB  PBOJBT. 

Article  unique. 

t  La  Tille  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
pranler.soit  ayec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de*  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  À  un  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent,  une  somme  de  qua- 
rante mille  francs,  destinée  è  venir  au  secours  de  sa  popu- 
lation malheureuse. 

«Cet emprunt  sera  remboursé  en  huit  ans,  à  partir  de 
1849,  par  annuités  de  cinq  mille  francs  chacune^  à  prélever 
»ir  les  revenus  de  la  ville.  » 

HUITIÈME  PROJBT. 

Article  unique. 

«Le  département  de  la  Manche  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  de  1846,  à  s'imposer  extraordinairement  pendant 
six  auoées,  à  partir  de  1848 ,  trois  centimes  additionnels  au 
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principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit 
sera  e?tcla$ivement  aitecté  aax  travaux  d'achèvement  des 
elietnins  vicinaux  de  jurande  communiratibn  classés. 

«Cette  imposition  îiera  recoovrèe  concurremment  avec 
leâ  centimes  spéciiaox  dont  les  lois  de  finances  autorispront 
rétabUésenneùt ,  eb  vertu  de  l^àrt.  l2  de  la  loi  du  21  mai 
1836i  è 

NEUVIÈME  PBOJET. 

Article  unique. 

«  Le  département  de  la  Manche  est  autorisé»  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  eq  a  fait(^  (^ans 
sa  session  de  1846,  à  s^imposer  extraordioairement  peodtint 
six  années,  à  partir  de  iStô,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  èontrl,^utions  direç|,es,  dpn{  le  produit 
sera  exclusivement  appliqué  ^ux  travaux  d'amélioration  et 
de  restauration  des  routes  départementales  classées.  » 

DIXIÈME  PBOJËT. 

•Article  tifii()Uè^ 

«  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  ^on  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  dbi8l6,Ss1hii)Oserexiraor(Jinairemontenl8^8, 
trois  dixième!^  de  cbrihnie  additionnels  au  prinoépal  des 
quatre  èonlrlbutionS  directes,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
vehient  affecté  à  celles  des  déf3enses  de  rinstruction  pri- 
in<iire  auxquelles  il  ne  pourra  être  pourvu  au  moyen  des 
centimes  spéciaux  perçus  en  vertu  de  la  loi  du28  juin  183^.» 

Voràre  dû  jour  appelle  emuite  la  suite  de  la  discuision 
du  projet  de  budget  pour  l'exercice  184  S  (Dépenses). 

MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

,    .  Contributions  directes^ 

CHAPITBE  XXIVII. 

<  Personnel,  2,4.&,700  fr.  » 
—  Adopté. 
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CHAPITRE  XXXVIIIi 

c  DépeoMs  diverses,  l»6^M38rr.  • 

La  ICommissioD  propose  une  réduction  de  6^300  fr. 

H.  ta  MmrSTAfi  tt^  riKAtfciis  Tait  ob9è^vè^  ^ué  dor  Yat- 
Mt  (loé  là  CommiSSiod  rôduil  de  6,300  fr,  od  a  pris  lés 
(fais de  t-éonîot)  des  C'oinmiésions  chargées  d'ëlatoiner  lés 
a^pinliils  !idi  Surnomérariats.  Cet  article  est  décliné  aux 
secoàfs;  Il  est  èridehf  que  Si  on  le  féddit,  les  secours  poar- 
rout  eb  setiin-if. 

M.  LB  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  Tait  la 
pari  des  keitôurs,  et  qu'elle  persiste  daiîk  iôti  avis. 

—  La  réducliOD  esl  adoptée. 

—  Le  chapitre  réduit  est  adopté;  son  chiffre  est  de 
1.637,938  fr. 

Ur  membre  présente  des  considérations  sur  la  conser- 
fation  ducad^^tre.  OA  jiëilt  y  procéder,  seloii  lui,  de  deux 
manières,  od  y  ilîSHel'  )An  fUret  à  mesure  les  changeripents 
qui  surviennent  dans  fa  dlsliributiori  delà  propriété,  Oiu  le 
Maire  pi^riodiquemeçl  ^^  certaines  époques.  Dans  quelque 
sens  que  l^n  se  détermine  ,  il  est  urgent  de  pourvoir  à  cette 
conservation.  Les  premiers  trav^^uk  ont  été  Talts  d'une  ma- 
nière défectuMse;i0l,  depuiS'Cette  époque,  les  divisions  et 
les  subdivisions  survenues  dans  la  propriété  y  ont  introduit 
dégradas  ëhîngëitients.  Aujoura'Ubi;  noiU  [iossèaons  un 
eicëllëbtl)eràonbél  d'ingénieur^,  et  là  fhaliék-e  est  parfâile- 
BfuiUonfi^oe,;  il  conviendrait  de  mettre  à  profit  ces  deux 
eircoostances. 

M.  tE  MiTfisi^  pjfp  FiffANCBS  réjjond  ^u'ayçcjes^  fonds 
qui  lui  ont  été  allouas  l  on  a  procédé  à  des  expériences  et 
à  4Mi  eiùdès  Mlf  éëtté  matière.  L'administration  bera  0ro 
chaiuement  en  mesure  de  présenter  un  projet  de  loi. 

Uk  tEUttRk  ftili  obsèfver  qne  U  cOlile^tation  èntfatMë  la 
erèation  d*un  nodteëa  (yersotiAél,  té  qol  cnnstilnefait  nne 
nouvelle  charge  pour  le  budget.  On.  pourrait  Téviter,  selon 
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lot,  en  chargeant  de  celle  runclion  les  employés  des  Do- 
maines. 

Un  second  membre  regarde  comoke  nécessaire  de  changer 
le  caiaciéfo  de  ce  service.  Si  l'on  ne  veut  faire  da  ca- 
dastre qu*un  inslrument  pour  les  ventes  et  pour  rétablisse- 
ment de  Tiinpôl ,  le  résultat  ne  vaudrait  pas  les  frais  d*ua 
renouvellement  complet.  Avec  Thabitude  qui  s'introdait 
journellement  de  faire  des  ventes  sans  garanties  de  coote- 
nance,  il  n'y  aura  plus  bientôt  un  seul  acte  de  propriété 
qui  contienne  une  véritable  délimitation.  Mais  si  Tod  veut 
faire  du  cadastre  un  véritable  terrier,  cest  une  grande 
œuvre  qui  mérite  d'attirer  l'attention  de  TAdministralion  et 
des  Chambres. 

M.  LE  MiNisTBE  DES  FINANCES  répoud  qu'll  iieodra 
compte  de  toutes  les  observations  qui  viennent  d*6tre  pré- 
sentées ,  dans  la  préparation  du  projet  de  loi. 

CADASTRE. 
CHAPXTBE  XXXIZ. 

Dépenses  à  la  charge 
du  fonds  commun.  200^000  f. 
Frais      1  Dépenses    imputables 
d*arpentage)      sur  le  produit  des  li7>rjL  nnAr 

et        \      centimes  facultatif  ^77*,uuui. 

d'expertise,  j  votés  par  les  con- 
seils généraux  des 
départements.   .    .  674^,000 

La  Commission  propose ,  sur  le  premier  chiffre ,  one 
réduction  de  50,000  Tr.  consentie  par  le  Gouvernement. 

»  Le  chapitre  ainsi  réduit  est  adopté  an  chiffre  de 724,000  f* 

CBAPIIBB  XL. 

«  Frais  de  mutations  cadastrales,  600,000  fr. 

La  Commission  avait  proposé  une  réduction  de  100,000  f. 

M.  LE  Rapporteur  dit  que  depuis  que  son  rapport  a  été 
déposé ,  la  Commission  a  obtenu  des  renseignements  qui  ii 
déterminent  à  modifier  ses  propositions. 
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La  Chambre  peut  voir,  par  la  lecture  rfa  rapport,  que  la 
Commission  s'était  parlirulièrenipnl  appuyée,  pour  lui  pro- 
poser un  retranchement  de  100,000  fr.,  sur  les  dépenses 
faites  dans  les  trois  dernières  années,  et  qui  ne  s'étaient 
(Metées  qu'à  moins  de  500.000  fr.;  elle  avait  donc  pensé, 
dans  le  premier  moment,  qu^on  pouvait  rester  dan«  cette 
limite.  Ce  que  la  Commission  a   pu  apprendre  «iepuis , 
c'est  que  les  travaux  de  mutations  cadastrales  avaient  été 
pendant  très-longtemps  négligés;  que  ladministratiôn  ve- 
nait de  changer  le  système  d'après  lequel  s'opéraient  autre- 
fois les  mutalioDS,  >yslèmc  u  l'aide  duquel  on  a  atteint  ce 
dooble  but  :  que  les  mutations  sont  mieux  et  plus  régulière 
ment  faites,  et  que  Ton  reprend  tout  le  passé  pour  reciiiier 
les  matrices  et  mettre  les  travaux  à  jour.  Or,  il  résulte  déjà 
de  rapplication  des  nouveaux  règlements  el  des  nouvelles 
méthodes  en  1846  et  1847.  qu'on  dépassera  considérable- 
ment  le  nombre  des  parcelles  mutées  dans  les  années  pré- 
cédentes; que,  par  consequ('nt,  comme  il  ne  saurait  être 
dans  rintention  de  la  Commission  d'arrêter  les  travaux  et 
les  dépenses  qui  doivent  en  être  la  conséquence,  elle  s'est 
trouvée  dans  la  situation  d'adopter  la  proposi>ion  du  Gou- 
veroeraent  ou  de  faire  de  ce  chapitre  un  service  volé.  I^a 
Chambre  connaît  Tupinion   de  la  Commission  sur  cette 
question  d'extension  des  services  voles  Elle  y  résiste  tant 
qu'elle  peut;  elle  préfère  donc  maintenir  momentan<'m(  nt 
le  chiffre  de  600,000  fr.,  tout  en  reservant  à  la  Thambre  le 
droit  de  le  réduire;  car  il  est  dans  la  pensée  de  la  Commis- 
sion qu'il  ne  sera  pas  toujours  atteint.  Mais  quant  à  pré- 
sent, pour  ne  pas  gêner  le  Ministre  dans  son  action ,  et 
al'endu  que  les  mutations  se  font  maintenant  régulière- 
ni<;ol,  par  une  meilleure  méthod*^  et  selon  nn  tarif  déler- 
mioè,  la  Commission,  revenant  sur  sa  première  résolution , 
propose  d'allouer  le  chifiTre  de  6U0,000  fr. 

—Le  chapitre  est  adopté  s  son  chiffre  est  de  600,000  fr.  » 

CBAPITBI  XLl. 

•  Remises  aux  percepteurs  ;  frais  de  distribution  de  pre- 
mier ayertissement  ;  frais  judiciaires  et  secours,  11,938,572 
francs.  » 

—  Adopté. 
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ENBEGIStHKMBIffl*  Vt  AOMAlNIS. 
CHAPITRE  XLII. 

«  Peraonoel,  9,272^00  fr.  • 

.Ui!i  ipE^puB  ^Qnne  Ipcti^f e  flp  V^içt.  Ç  dp  |a  |pi  dft  19  jail- 
lit 1829,  qui  ^st^aiivsi  çpoçq  : 

ft  Les  inventaires  des  mobiliers  foarnis,  soit  par  TEtat, 
soit  p§r  les  départennetts/aiixTonctionnafres  pabHcs,  seront 
faits  avant  le  l^'jariviér' 1830.  '    * 

«  Ces  inventaires  seront  ^écoles  h  lé  fin  de  cbaque  an- 
née, et  h  cha^juc  mutation  de  fonctionnaires  responsables. 

a  Ils  seront  déposés  au)t  archivas  'du  'Ministère  des  finao- 
ces.  w 

Il  donne  •  ensuUe  connaissance  des  ebaervatioM  de  la 
Commission  de  vériÇcatioo  des^omptea.  des  llioisiéres, 
dont  voici  le  texte  :  .      .        ^ . 

<t  L*iiJ  vent  aire  çxiste  partout,  mais  il  est  dlversoment 
établi  ;  Ijss  entrées  et'  les  sorties  n'y  sont  pas  f6iiloiii^s  con- 
statées d'une  manière  régullèrî  ;  les'di^siJhatiônl  Vsontja 
plupart  du  temps,  vagues  et  bepcurviies  de  rénseigni  ments 
quant  à  l'a  valeur  dés  objets  :  en  ce  qtiii  concerne  pârtipulié- 
ment  je  Ministérje'de  Hnlérieur,  le  mode  adopté  permet 
difllcilement  de  rapporter  les'  numéros  ^uV  (fôiven't  leor 
correspondre.  Le  récbtement  exercé  aiibuellerpent  dans  Ic5 
autres  Ministères  ne  Va  pas  (objourp  été^avec  iâ  nièdiê  exac- 
titude aux 'Ministères  de  Fintérieur  et  dbrinstructiôn  pu- 
blique. Dans  ce ' dernier  Mini^tèré^  îe  rècblémënt  le  plus 
récent  s'êsl  effectué  le  âÔ  ja;iVlerl84&  ;  dans  1  autre,  il  a  eu 
iieuen'lBn;  mais,  en  remontant  aux  aVinnes  prèbèdenies, 
nous  avons  constaté  que  plusieurs  fols  on  dyalt  laissé  pas- 
ser deux  ou  trois  ans  sans  le  laire.  Danslc^s  §f*ùls  Ministère! 
de  la  guerre  et  des'  nnances,  Tagérii  é  ^hë  a^ajettf  t  un 
cautiohnement  pour  garantie  de  «a  gestion.         « 

«  On  voit,  d'après  ce  auii)rèvè4®,  que  les  prescriptions 
de  farticle  de  |a  joi  du  2G  juillet  1829  sont  diversement 
exécutées,  et  d'une  oianiére  souvent  incomplète, dans  les 
administrations  centrales  des'  diffërenla  Ministères,  uet  état 


18  JUILLET  1847.  239 

de  choses  doit  éveillée  la  soUioiliide  éff  l'administralion  dès 
domaines  ;  car  c*ei(  ^  elle  parUculiéyemeiit  qui!  appariieo^ 
de  veiller  a  ce  que  les  inventaires  soient  tenus  unirormé- 
ment  et  sdlisfasseut  aia  exigenjces  d'une  boone  eowpta- 

bilité.  9 

L'orateur  croit,  au  contraire,  que  la  charge  de  faire  1*^* 
venlaire  appartient  an  Ministère  des  finances,  et  (^y^p  î'admi- 
Distralioo  des  domaines  n'a  à  faire  que  les  féC(jlemènts.  Il 
cite,  à  l'appui  de  son  opinion,'  le  palssa^ê  suivant  d^une 
CoifimissioD  législative  :  '  *  > 

«Les  mobiliers  aclieté^  avec  les  centimias  génér^ui  et 
départementaux,  et  remis  à  des  fiDnoUoii^Qaireis  publics,  tels 
que  les  Ministres,  les  préfets. et  leseviques,  pourlei  aider 
à  supporter  le  poids  de  la  représentation,  oal  été  J'obM  de 
quelques  mesures  d'ordre  ;  mais  «^es  ,mesur«6  d-urdre  sont 
iocuinpléles,  tilçs  n'^tteigoeni  pas  tows  ie^i  mobiiier/^,  €t  m 
garantissent  nullement  l^r^niflacement  dâs  ob}ei^g§rdu$ 
ou  détournés.  Ce  défaut  de  précaution  est  d'autant  plus 
lâcheux,  que  ces  mubiliers  soiit  beaucoup  plus  à"ld  disci^- 
tioD  des  subalternes  qu'à  ceiiedu  fonotioonaire  qui  eu  est 

ceusé  ref^pousable.  » 

» 

li  prie  M.  le  Ministre  |)^  Çai^q  i^4I9fr  Quelles  sont  ses  in- 
teotiaos  sur  l'exéculioD  de  cette  loi. 

M.  LE  Mi?fiSTRK  DES  FINANCES  répond  : 

«  Je  crois  que  le  préopinant  donne  à  Tadministration 
des  Goaoces  des  attribulKVns  plusxomplétes  que  celles  qui 
lui  sunt  déférées  par  l'ordonnance.  L^ordubaaniie  deliit^9>a 
chargé  les  fonctionnaires  à  qui  des  mobiliers  sont  remis  par 
rE;ai,de  dresser  eux-mêmes  Tin  venlaire  de  ces  mobiliers  ; 
elle  charge  i^adiynpislrf^ti'^P  des  domaines  de  fair^^  aiiuue!- 
lerueiit,  et  à  chaque  mutation  du  fonctionnaire  fesuousa- 
bie,  le  récolemeni  de  sou  mobilier  ;  elle  a  cfiarg'3  endn 
rddmmi!»tration  des  finances  de  Conserver  ces  inventaires 
dansées  arctiives.  Voilà  rordouqancip  de  1829. 

"  Je  u'aurais  aucun  pouvoir,  dans  Tetat  de  la  législation, 
pour  ailer  faire  faire  par  le»  agents  de  i'^dminfistrUtiè'à 'dés 
&aaoç^,  et  ig  j^çr^^s  m^ifi^  ^\^Wjfi?^i  de  ^(\filf^  PNi  IWJT 
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quels,  les  InTentair^'s  des  mobiliers  remis  è  des  foliation- 
nairesqui  ne  ressortîssenl  pas  du  Ministère  des  finances. 

c  Le  devoir  de  Tadministration  des  fi'  ances,  par  Tinter- 
médiairc  de  la  régie  et  des  domaines,  est  de  faire  faire  te 
rëcolement  annuel.  Or,  ce  récolement  se  fait  exaclement. 
J*af  sous  les  yeux  l'état  de  ceux  qui  ont  été  f flfectués.  Dans 
les  deux  Ministères  dans  lesquels  on  dit  que  le  récoliment 
n'a  pas  été  fsit/ceux  de  la  Justice  et  de  rinlérieiir,  il  est 
constaté  que  le  récolement  a  été  fait  tous  les  ans  ayec  exac- 
titude, sauf  que,  dans  une  année,  il  a  été  anticipé  dans  un 
Ministère  et  arriéré  dans  un  autre,  à  cause  dos  n*parations 
qu'on  exécutait  dans  les  bâtiments  de  ce  Ministère.  Le*  de- 
voir imposé  à  l'administration  des  domainos  est  donc  par- 
faitement rempli. 

N  J*examinerai  s'il  y  a  des  dispositions  complémentaires 
qui  puissent  assurer  encore  mieux  le  but  de  rordonoance 
de  1829  ;  je  les  prendrai  s'il  y  a  lieu.  » 

—  Le  chapitre  xlii  est  adopté. 

CBAPITAÉ    XLIII. 

ff  Matériel,  308,600  fr.  » 

OIAPITBB     XLIV. 

«  Dépenses  diverses,  806,300  fr.  » 

TIMBRK. 
CHAPITRE    TLV, 

i  Personnel,  437,700  fr.  » 

CHAPITRE  XLVI . 

c  Matériel  et  dépenses  diverses,  529,400  fr.  • 

—  Adoptés. 

FORÊTS. 
CHAPITRE    XLVIl. 

«  Personnel,  3,637,900  fr.  » 

Un  membre  exprime  le  regret  que  la  Chambre  n'ait  pas 
pu  discuter  le  projet  de  loi  sur  le  reboisement.  11  imports 
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qoe  rAdmioistratioD  vienoe  en  aide  aax  propriétaires  pour 
des  choses  qoVile  seule  peut  Jeur  fournir.  Ainsi,  ce  qui 
coà>e  dans  des  travaux  de  cette  nature,  c'est  la  préparation 
da  sol.  Cependant,  il  arrive  cuvent  qu'une  fois  ces  frais 
faits,  les  propriétaires  sont  obligés  de  renoncer  à  leur  pro- 
jet, par  la  difficulté  de  se  procurer  des  graines  convenables. 
M.  le  Ministre  des  flnances  pourrait  établir  dans  les  forêts 
do  Goaveroement  dessècheriesqui  recueilleraient  ces  grai- 
nes, et  qui  les  fourniraient  aux  particuliers. 

M.  LiMiNiSTEB  DBS  piNANCRS  répond  qo*il  tiendra  compte 
de  ces  observations  ,  lorsqu'il  préparera  le  projet  de  loi 
définitif  sur  le  reboisement. 

Uic  MBiiBiB  ajoate  quelques  détails  à  ceux  qui  viennent 
d*êlre  présentés.  Dans  le  Midi,  le  reboisement  des  coteaux 
sablonneux  se  fait  au  moyen  de  graines  de  pins  maritimes 
9t  de  pins  du  Nord  ,  que  Ton  se  procure  aisément  dans  la 
sécherie  établie  par  rAdminihtralion  à  ILi^umidu.  Il  <orail 
B  désirer  que  Ton  élabltt  dans  le  Midi  des.  socliertes  qui 
fnornissent  des  graines  de  pins  d*Alep  et  (io  Jérusalem  , 
nécessaires  pour  reboiser  les  coteaax  crayeux  et  calcaires. 

M.  LB  MiifiSTBE  DKS  FINANCES  répocid  que  les  fonds  al- 
loués au  buduet  ne  sont  pas  suffisants  pour. faire  la  dè|jense 
dont  il  s*agit.  L'Administration  s'occupera  de  Tétade  de 
ce  projet,  et,  selon  le  résultat,  elle  viendra  demandera 
la  Chiimbre  les  moyens  de  le  mettre  à  exécutioQ. 

Unubiibrb  fait  observer  que  rAdminis\ration^pub|ique 
dispose  de  la  moitié  des  forêts  existant  en  France,  et  qui 
appartiennent,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes.  Elle  peut 
donc  exercer  une  grande  inQuence  sur  le  prix  des  combus- 
tibles, et  par  là  sur  la  situation  des  industries'^qui  en  ont 
besoin  ,  telles  que  les  tanneries,  les  forges,  les  hauts  four- 
neaux,tes  verreries,  cristalleries,  etc.L'usage  est  d'établir 
les  prix  courants,  sur  les  prix  de  Tannée  précédente.  Or,  il 
estnoloire  que  Tesprit exagéré  de  ^spéculation,  qui  a  ré^no 
i'aoDée  dernière,  a  élevé  ces  prix  aude^à  le  toute  limite 
raisonnable.  Cela  est  démontré  par  les  perles  énoraies  que 
lecommerce  de  boisa  supportées  è  Paris  en  en  province. 
L*oratear  reconuatt  que  TAdministration  doit  maintenir 

XII    Procès^ f^êrèmux,'  i(i 
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Ihtàrt^  jfei  kiéfJd^flfe  l'feJat;  ttlâVs  il  M  ^ÉfUftfatt  pas  nô 
plil^'qubtôbs  Ife*  Autres  ittlérfels  fii^itht  à^rfifiîfiéâ  à  n^l^f^ 
•fiéiAÏ.  «  Wtelnâ'rtdle  dbhé  qu'il  I  àVënlf  .  I^s  ph4   ho  soien 
felhblh  pàf  ràdnrfhisl'taho^  déé  forCtà,  àù'alpffe  âvôtr  cro 
Wltélé^  iiféXéU,  ràdmiiiistrittdh  'dés  hilhe»,  et  te  MioUlr 

M«  i.B  MimsTftK  DEB  wîCAïfcKfe  répt^hd  î|tt<è  fè  ttéVofr  d 
rAdininistraticMi  c^l  dfe  «Cènr^wv**-  *fe  èépltél  Se  l'Elit  ;  ee 
pendant,  elle  sait  se  g^fder  dp  toute  exa^ératioii.  Il  soffit, 
{ibii'r  en  clonner  /a  preuve  ,  fle  faire  connaître  la  circ«laire 
suivante  dd  directeur  général: 

a  Je  vous  recommapde  de  nouveau  de  réviser  fcs  esli- 
'/nàtiôns  aVèç  ïe  plus  gfrand  ^oio,  ^vant  les  ventes^  eo  «ijraflt 
ègërîi  à  toutes  les,  cirçonsîapce^  qui  peuvent  ioïluer  en 
haûWe  ou  en  baisse.  » 

On  ne  pourrait  aller  to-delà,  Pleins  àbandonlier  tes  inté- 
rêts de  r£tat. 

—  jLa  chapitre  xi«vii  est  adopté. 

UK  «fEHBBe  présente  des  ébsértatlofi^  ^r  dittèrenieâ 
reirilîiés  d'atti^nyies  pi-ohotteées  cohtVè  ïè^  ioiiYlriaot  pour 
IVais  de  tlMbfè:  Il  conteste  an  tioùtefnelnfiffki  té  droit  de 
faille  dè'psreiîles  remisses.  La  foi  dù^  triitiaiVe  an  vu  l'in- 
terdit posliiterti^At ,  ëoiis  -ptine  ,  t)otA-  l'adtôrïlé  ft\)î  le<  » 
accordées,  de  restef  responsable.  Mais  ce  qiû  read  cette 
yiôlati<|n  delà  loi  plus  déplora|)le  enoore ,  cest  qu'elle  ne 
s*est  accômpjie  qu'au  profit  de  joorunux  favorables  au  Mi- 
'nis*(ére.  On  a  été  jusqu'à  rendre  des  amendt'S  dont  le  mon- 
"lant  avait  été  versé.  GVst  en  vain  que  Ton  voDidrail  ratta- 
cher ces  remises  à  Vexerciçe  du  droit  de  grâce.  Les  giAces 
né  s'accordent  que  par  ordonnances  ro>ales  iii>éréeî»  aa 
.  ^uÙelin  des  Lois,  et  elles  sont  toujours  si^i^éea  par  le  R«^. 
tr  est  lelleriient  notoire  que  VAdministration  a  agi  «n 
dehors  de  tout  poavoir.  qu'un  journal  ministériel  pa!»^e 
mointntanement  dans  l'opposition  ,  a  vi«>lé  ouvertement  les 
Wis  sur  le  timbre,  en  défiant  le  Ministère  de  le  pour^uiv^f», 
et  qu'il  l'a  fait  irapunément  O  même  journal  brav^"  ^v* 
jourà  bui  lé  ûouvernennent,  en  reproduisant,  sans  qu'oo  oi»« 
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le  poorsuÎYre  »  des  articles  pour  lesquels  d^adtl-és  Journaux 
soDleocé  Moment  déiéréa  aux  tribunatix. 

M.  LB  yiNisTRE  DES  Fijf  %?iGEs  dit  Que,  dans  une  précédente 
sèaoce,  son  prédécesseur  a  établi  a  une  manière  incontes- 
table les  ()roû^  deri^(};ninislraUpp,  et  riinimrtlalilé  avec 
laquelle  elle  a  prononcé  les  rjsipiçes  d'â^oiencies  qu  on  lui 
repri»clie. 

Du  atmAE  dit  que  la  Charte  n'établit  de  droit  de  ^râee 
qu  en  ce  qui  concerne  les  peines  ciirporeHeB;  il  demande 
ed  fertti  de  ttu«He  dUplMitidn  gèûéralè  TÂdministration 
xtiotA  les  t)élnés  Alcaies; 

M.  LE  Commissaire  DU  Roi  dit  qu'il  n*y  a  Jamais  de  re- 
mises d'amendeis  en  maliére  de  timbre  et  d'enreKisîlremont, 
S3h$  qu'il  y  aii  proposition  par  fe  conseil  d  adminislralion. 
H  n'y  a  Jamais  eu  de  remises  spontanées  de-  la  part  du 
Uinistré  des  fibances- 

Un  membre  a  demarulé  en  vertu  de  quelle  loi  le  Gou- 
vernement fait  des  rémises  en  matière  de  timbre  et  d'eo- 
reiistrebient  ? 

Il  lui  répondra  qu'il  n'en  connaît  pas  ;  que  depuis  qua- 
rauie  ans  que  la  loi  existe ,  l'usajfé  a  consacré  cette  indul- 
f^eocedonl  les  Minisires  usent  oovers  les  contribuables  qui 
lui  eo  paraissent  dignes. 

liy  a  quarante  ans  que  cela  dure. 

Uriibvbrii  ûH  que  cet  aveu  étabitt  seulement  que  la 
violalidB  de  la  foi  eM  bien  plus  ancienne  ^u'oniie  le  croyait. 
UCoor  ées  oovnptei  s'est  déjà  plainte  de  ces  remises  illé- 
gales. 

Cjr  DRbxiÈMBMi^iiBRE  dît qu'll  existe  deux  ordonnances: 
lune  du  25  novembre  1816,  Taulre  du  3  janvier  1821  ,  qui 
permettent  ces  rr'mfses  ;  il  est  vrai  que  la  première  n'a  pas 
été  îD^érée  au  Bulletin  des  Lois.  La  secoade  porte  dans 
son  article  1^  : 

•  Le  conseil  d'administration  dé'ibére  sur  les  demandes 
«Q  remise  des  amendes  pour  oonlraventton .  ■ 

Un  MEMBRE  a  la  parole  potir  uù  fait  personnel  ;  il  s'expri- 
taeances^efHiéii: 
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«  Messieurs, 

ff  Je  doninndp  d*abord  à  dire  un  mot  sur  le  food  do  droit, 
et  k  donner  quelques  renseignements  que  mon  successeur 
uiï  pas  (*(é  à  portée  de  counattre. 

d  La  Charte  accorde  au  Roi  le  droit  de  grftce  sans  anctinp 
dlNtinction  ;  Je  ne  connais  au'tun  nfiotif  pour  fonder  cette 
dibtinction  entre  les  peines  corporelles  et  les  peines  péru 
niaires.  L'article  delà  Charte  n'en  contient  aucune,  et,  dans 
la  pratique  •  le  droit  de  f^râcflf  s*est  toujours  exercé  ainsi 

H  Les  amendes,  en  toutes  matières,  peuvent  donner  lieuk 
des  recours  en  grftce  par  Tintermédialre  de  M.  le  Garde  des 
Sceaux ,  sur  la  proposition  duquel  interyient  la  décision 
royale. 

«  En  matière  de  roulage,  de  grande  voirie,  il  est  fait 
remise  des  amendes  sur  le  rapport  de  M.  le  Ministre  des 
travaux  publics. 

!•  Quant  aux  amendes  prononcées  par  tes  régies  financiè- 
res, le  droit,  de  grftce  existe  égalen^ent.  Ainsi  que  l'a  dit  M.  le 
directeur  général  des  domaines,  la'pratique  constante  a  été 
de  les  accorder,  ot  cette  pratique  n'avait  rien  d'illégal,  lar, 
là  où  la  constitution  donne  au  souverain  le  droit  de  srâce 
sans  aucune  distinction  ,  il  est  évident  que  les  dispositions 
des  lois  antérieures  ne  peuvent  amoindrir  le  droit  du  sou- 
verain. Mais  il  s*est  élevé,  entre  le  déparlement  de  la  jus- 
tice  et  celui  des  finances ,  des  diflicultés  sur  le  point  de  sa- 
voir quel  était  le  département  par  Tintermédiaire  duquel 
le  droit  de  grftce  devait  être  exercé.  Le  garde*' des  S.eaux 
préiendait  que  cet  exercice  entrait  dans  les  atlribatioos 
exclusives  de  son  Ministère.  Il  y  a  eu  ,  sur  ce  point,  one 
correspondance  assez  longue  entre  les  deux  Ministres. 

>  Et  M.  le  Garde  des  sceaux  d'alors  reconnut,  qa'ea 
matière  fiscale ,  l'exercice  du  droit  de  grftce  se  liait  à  beau- 
coup de  considérations  ,  dont  la  plus  grave  était  celle  qui 
tenait  h  l'etncacité  môme  de  ces  lois  fiscales,  et  à  l'incon- 
vénient qu'il  y  auruit  à  ce  que  rAdministration  n>ût  pas 
dans  beaucoup  de  cas,  la  facilité  d'en  tt^nipérer  la  ri^ueiif, 
et  il  reconnut  que,  sous  ce  rapport-là  ,  c'était  le  Ministre 
des  finances  qui  état  seul  h  même  de  Juger  quand  les  tem- 
péraments devaient  être  accordes ,  et  dans  quelles  limii^'S 
ils  devaient  ôtre  renfermés.  Mais   il  maintint  que ,  pour 
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les  peines  corporelles ,  il  y  avait  là  quelque  chose  qui 
întéressail  plus  particulièrement  la  vindicte  publique  ;  et  le 
résultat  de  celte  correspondance  fut  que  >  pour  les  peines 
corporelles,  Teiercice  du  droit  de  ^râce,  môme  en  matière 
ti>cale,  serait  provoqué  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  ,  après 
avnir  pris  Tavis  du  Ministre  des  finances. 

«  Voilà  quel  est  Tétat  suivant  lequel  les  choses  s*exècu- 
levA;  état  parraitement  légal ,  car  toute  prétention  contraire 
serait  loconstitutionnelle. 

«<  Ainsi ,  si  M.  le  directeur  général  des  domaines  ne  con- 
oatl  pas  de  loi  spéciale  qui  ait  dérogé  à  la  loi  qui  ne  s'ap- 
plique qu'aux  matières  d'enregistrement,  la  loi  de  brumaire 
an  VII,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'à  cette  èpoque*lft  le  droit 
de  grâce  n'existait  pas  encore  dans  la  constitution,  mais 
qu'il  a  été  établi  très -peu  de  temps  après;  et  c'est  ainsi 
qu'on  s  explique  pourquoi  ,  peu  de  temps  après  la  promul- 
gation de  la  loi,  les  remises  d'amendes  ont  été  faites  sans 
que  jamais  lenr  illégalité  ait  été  proclamée  par  personne. 

•  Maintenant,  j'arrive  à  un  fait  particulier. 

•  Lorsqu'une  attaque  pareille  à  celle  qui  est  portée  Ici  a 
èlé dirigée  par  un  membre  de  la  Chambre,  relativement 
aui  remises  aux  journaux  ,  j'avais  demandé  dans  mes  bu- 
reaux Tètat  des  remises  accordées.  Cet  état  portait  que  , 
dans  un  intervalle  de  trois  à  quatre  ans,  ma  mémoire  ne 
me  représente  pas  bien  ce  détail ,  il  y  avait  un  chilTre  dé- 
passant â  millions  de  remises  accordées  ;  il  y  avait  dans  cet 
état  rindication  dos  chiffres  les  plus  considérables  de  ces 
remises.  Et  dans  cet  état  d'indication  fi&;uraient  la  Mode 
et  lu  Démocraiie  pacifique;  et  c'est  pour  cela  que  je  citai  la 
ilode  et  la  Démocratie puciJiqiLe,  Depuis  cette  époque^  legé- 
raul  do  journal  la  Démocratie  pacifique  a  réclamé  contre 
la  désignation  qui  a  été  faite.  Il  en  a  f.jit  l'objet  d'une  pu- 
blication que  citait  tout-à-l'heure  le  préopinant. 

«Je  n'ai  à  dire  que  deux  mots  sur  cette  publication  ;  il  y 
avait  délibération  du  conseil  d'administration  de  l'enregis- 
trement et  décision  du  Ministre  des  finances,  qui  fixait  & 
20,000  et  quelques  francs  la  remise  accordée  à  la  Détno^ 
cratie  pacifique .  Cette  décision  était  indiquée  dans  Tétat 
qui  était  sous  mes  yeux  ;  je  Tai  citée ,  et  j'étais  en  droit  de 
la  citer. 
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«  J*ava|s  demandé  un  étnt  général  avec  les  trois  oo  quatre 
mille  dossiers  dont  il  était  le  résumé.  Depuis,  je  me  suis 
fait  représenter  rafîairfî  de  la  Démocrah'e,  et  j'àf  reconnu  , 
je  n'hésisle  pas  6  le  déclarer ,  que  dans  le  fond  il  n'y  av.<il 
pas  eu,  de  la  part  de  ce  Journal ,  des  inleniions  de  fraude. 
Dans  la  forme,  J*aurais  été  parfaitement  mettre  de  mainte- 
tenir  Tamende,  car  Vamende  était  légalement  encouroe: 
mais  comme  il  n'y  avait  pas  eu  intention  de  fraude»  je  Q*ai 
pas  hésité  h  faire  la  remise. 

ff  Maintenant,  on  a  cité  un  autre  Journal,  le  Journal  fE* 
poque  ,  Je  pois  bien  le  nommer ,  qui  aurait  été  Tobjet  de  fi- 
veur-  particiiiiéres.  £h  bieni  que  disait  le  Journal  r£'^»o^e? 
Non-seotement  il  le  disait .  mais  il  le  prouvait  ;  il  0ii»aft  : 
«  Nous  vous  demandons  une  remise  de  timbre,  car  nous 
avons  eu  des  exemplaires  maculés;  ces  exemplaires  ,  quoi- 
que timbrés,  nous  avons  été  obligés  de  les   mettre   ao 
piloo.  »  Et  il  produisait  des  certificats  de  négociants  hono- 
rables,  qui  attestaient  avoir  acheté  des  exemplaires  tim> 
brés  pour    les  mettre  au   pilûh.    Et  cela   est    si   vrai , 
que   dans  le  procès  qui  a  été  soutenu  à  l'occasion    du 
journal  l'Epoque,  on  a  articulé  comme  griefs  contre  le 
Journal ,  qu'on  l'accusaît  d*avoir  voulu  tromper  le  public ., 
d'av'ir  fait  timbrer  plusd^exempliaires  qu^on  n*ep  envoyait 
aux  abonnés.  Par  conséquent,  si  la  DémoçratU  pacifique 
nrsuait  d'un  fait  matériel  qui  montrait  qu'il  n'y  avait  pas 
f  iiude  dr  sa  part,  vous  voyez  que  le  journal  CjEpoqae  pou- 
vait  aussi,  au  m<»ins  pour  une  partie,  arguer  d*un  fdil 
matérii'l,  et  motiver  ain;»i  sa  réclamaiion  contre  la  décision 
qui  avait  /té  prise. 

^  Ce  que  je  tenais  è  dire  à  la  Cliambi  e ,  c'est  qpe  sur  ceit^ 
matière  là  il  n*y  avait  pas  deux  poids  et  deux  mesures. 
Lorsqmî  les  faits  ?^ulorir  aient  )a  présorhptton  de  bonne  foi . 
ordinairement  TAdministralion  se  fondait  là-dessus  pour 
propO'>ei  les  rétiuciions  où  des  remises  d'amende,  el  le 
Ministre  appréciait  \à  proposition  Lorsque  les  circonsUn- 
ces  o'élaienl  pns  tes  inéoies.  U  décisioti  était  différente. 

«  Je  rappelle! al .  d'ciilicurs,  que  pour  éviter  à  l'avenir 
les  attaques  .mxqueltes  r^dlninistration  était  pn  butte, 
par  tjuite  de  cette  étnt  de  oboseé ,  j'avais  pris  une  décision 
qui  a  été  constainxneni  éxvcuitèé  pehdant  te  téiûps  64  j^ 
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me^HW^r^ié  1^9  iiép«rlemenl  .rlf^  ftpai^flf)  fit  4*1  prés 
l.i((iiel!<?  aucune  excuse  de  ce  gonre  n'était  p  us  {|d||iK^l)}e, 
moyciioant  un  arbitrage  qui  avait  été  fait  de  5  ou  6  pour 
iOO»  je  crois,  pour  tenir  compte  des  cas  où  des  faits,  des 
accidents  annènent  une  contra ventico  matérielle;  sans  q'ull 
y  ait  mauvaise  foi. 

■  Depuis  cette  époque,  aijciin<^.  ramise  o'a  été  faite  ;  la 
tnesare  qui  aTait  été  prisé  a  été  maintenue.  Je  crois  que 
r'èhil  la  meilleure  disposition  à'  t^'endre,  parée  qifao 
mojpn  ^e  e^|t^  piii-f  fqHç  aijj^  p^fW?  fi\  flVî^  »c|ef  gui 
D  enlacheni  pas  là  bonne  foi  ^  f^\ia^<;l  ii  J  f^  ^rAU^Ç  p  |l  Q*y  4 
pas  remise  d'amende.  » 

•       •     ■ 

U.TDKrxiÈvB  MEMBRB  fait  obecrTer  que  si  un  ififtîf^K  4^ 

U  rharte  donne  au  Roi  le  droit  de  grÂce,  un  autre  article 
déclare  qu  une  ordonnance  ne  pourra  jamais  dispenser  de 
t'eiccutJoo  des  lois.  Il  rfsgftrfl^  comme  une  atteinte  à  la 
royauté,  de  la   faire  inlervei|ir  çp  (i^  pqf^îUp.^  0rWP8" 

tances. 

C^APiTRB  XLVIfl. 

•  Matériel,  y^,^ùOî^.^ 

Un  MBMBRB  prop()se  une  augmentation  de  lOQ^OOO  fr., 
ayant  pour  objot  de  Faire  contribuer  TEtat'  aux  dépenses 
que  les  départements  font  pour  ouvrir  des  routes  qui  peû- 
veoi  aider  à  di^sferyir  1^  <4I^^4  dii  dqpi^ipe, 

—  L*aaieadefnenlti*étaol  pas  appuyé,  n^est  pas  mis  aux 
von. 

ff 

OBAi»|TRB  ^LIX. 

»]>^pensQsd^ver9^B,&3&i900f(.  v 

-Adopté. 

Douanes. 

,  »  ' 

«  Personnel,  2^,354.000  fr.  » 
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—  Le  chapitre,  ainsi  réduit,  est  adopté  aa  chiffre  de 
24,3U,100  fr. 

CBAPITRI  LI. 

«  Matériel,  595,300  fr.  & 

—  Adopté. 

CBÀPITBB  LU. 

«  Dépenses  dîTerses,  1,450,250  fr.  » 

—  La  Commission  propose  ane  rédaction  de  6^000  fr., 
consentie  pas  le  Gouvernement. 

—  Le  cliapitre,  ainsi  réduit,  est  adopté  au  chiffre  de 
l>W,260rr. 

Contributions  indirectes. 

CBAPITIB  Lin. 

t  Personnel,  20,091,878  fr.  & 

Un  mbmbbr  prie  M.  le  Ministre  des  finances  de  faire  sa- 
voir à  la  Cliambre  s*il  se  dispose  à  présenter  le  projet  de  loi 
promis  par  son  prédécesseur  sur  le  vinage  des  vins. 

M.  LE  MiNisTBE  DBS  FiFîANGBS  répond  qoc  l'Administra- 
tion continue  à  s'occuper  de  cet  objet. 

Un  mbiibbe  signale  on  abus  qni  consiste  à  autoriser  cer- 
tains débitants  à  vendre  le  vin  avec  des  taxes  différentes  à 
la  bouteille  et  au  litre.  C'est  une  infraction  ft  la  loi  sur  le 
système  décimal  ;  il  prie  M.  le  Ministre  des  finances  de 
donner  des  instructions,  et  qu*il  y  soit  mis  un  terme. 

M.  LB CotfiiissAiBB  DU  Roi  répoud  que,  comme  les  par- 
ticuliers emploient  souvent  des  bouteilles  dans  les  trans- 
ports des  vins,  et  qu'il  est  difficile  d'en  déterminer  la  conte- 
nance, on  a  assimilé  ces  bouteilles  aux  litres,  et  on  ]e8  â 
assujetties  au  même  droit.  Cette  assimilaiiun  n*a  d'ailleurs 
pas  un  grand  inconvénient,  la  taxe  ne  frappant  que  sur  les 
vins  Ans  et  d'un  prix  élevé. 

M.  LB  MiNiSTBB  DBS  FINANCES  roconnatt  que  les  taxes  doi- 
vent être  assises  sur  des  mesures  légales,  et  qu'elles  doi- 
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ftnt  être  perçues  de  telle  sorte,  qrie  ic  consommatear  ne 
«oit  pas  victime  d*one  fraude  ;  mais  le  Trésor  ne  peut  pas 
abandonner  la  disposition  que  vient  de  rappeler  M.  le  Com- 
missaire du  Roi. 

CBAPITRK  LIT. 

«Matériel,  452,100 fr.  » 

-  Adopté. 

GHAPITBB  LY  • 

I  Dépenses  diverses,  1,569,000  fr. 

La  Commission  propose  une  réduction  de  2M0O  fr.,  con- 
sebUe  par  le  Gouvernement. 

—  Le  chapitre ,  ainsi  réduit,  est  adopté  eu  cliiffre  de 
i,Stô,€00fr. 

CBAPITRB  LVI. 

f  Avances  recouvrables,  952,000  fr.  » 

Poudres  à  feu. 

CBAFITRB  LVII. 

•  Personnel  75.000  fr,  t 

CBAPITRB  LVI  11, 

•  Matériel  et  dépenses  diverses,  3,619^500  fr.  » 

Tabacs. 

'    CBAPITItÊ  tlX. 

•  Personnel,  1.007,000  fr.  » 

—  Adoptés. 

CiiAi  ITRB  LX. 

«  Matériel,  6.423.220  fr.  • 

La  Commission  propose  une  réduction  de  193,440  francs, 

«onsenlie  par  le  Gouvernement. 

—  Le  chapitre,  ainsi  réduit,  est  adopté  aa  chiin-e  de 
ft,î»,780  fr. 
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CHAPITHS  LXl. 

«  Âchaits  ci  tràns(>orts  de  tabacs^  27,'7pO,OQ0  fr^  f 

CBÀPITRB   LXII. 

«  Dépenses  diverses,  265;0O&  Tr.  * 
—  Adoptés. 

Postes. 

al  If 

Un  membbe  attire  rattentioh  de  la  Chambre  et  do  600- 
Teroement  sur  les  perfecttonhemeiits  apportés  ao  trans- 
port de;  d^p0/;hes  par  i;ne  récente  d^co^ve^^^  ;  }|  vevt 
parler  du  télégraphe  électrique,  que  Toq  iv("^  P^rloM^  ?UX 
chemins  de  fer.  En  Angleterre, en  Anîérique,  en  Belgique, 
01)  le  ijDf^\  ^  lA  di^i^oiiliOD  dçfj  particuliers,  qui  eh  réilrvnt 
de  (rés-grands  avantages.  La  France  esl  le  seur  pays  qui 
soit  en  arriére  sur  ce  po|qt,,pr\  qffiint  que  ce  mode  de 
transmission  ne  soit  emplové  à  des  Jeux  de  bourse  et  è  des 
spéculations  qui  détruiraient  l'égalité  entre  les  contrac- 
tants. Mais  on  oublie  q|)ç^  ((ans  T^^l^  actuel,  on  peut  ob- 
tenir l'avantage  de  la  priorité  des  nouvelles,  au  moyen  de 
certaines  dépenses  ;  ce  qtli  rhct  tout  Tavantage  du  côté  des 
gros  capitalistes.  Le  télégraphe  électrique,  au  cofitrpjre, 
mis  à  la  disposition  de  tout  le  monde»  rétablirait  Téga  ité 
et  Terait  disparaître  toute  pôsàiËiiiié  de  fraude.  L'orateur 
en  réserve  d'aiileara^  dit*eoiion  et  la  surveillanea  au  Oou- 
vernement.  Ce  serait  un  service  semblable  à  celui  des  pos- 
tes; et  l'administration  auraii  dans  tous  les  temps  la  prio- 
rité de  l'usage,  pour  la  tryn^naissioa  de  ses  propres  dépê- 
ches* 

M.  LE  MimSTHB  DB8  PINAIVGES  dit  : 

f  La  question  que  vient  de  traiter  le  préopinant  a  déjà 
été  traitée  devant  la  Chambre,  quand  M;  le  Ministre  de  l'in- 
térieur liji  ^  demandé  des  fonds  pour  l'établisseipent  d^  té- 
Jégrat^hes  électriques^  6n  a  examiné  a^ors  si  le  télégraphe 
éleclritjue  devait  être  un  instrument  politique,  un  fnstru- 
m^pt,4^  goilveriM^ni^Dl»  041  bien  un  tnstnirannt  commer- 
cial, et  la  question  a  été  résolue  contre  le  système  qiifl  pro- 
pose le  préopinant. 


f  A  mon  ^yif,  la  question  4  été  bien  résolaç.  Le  préopi- 
Qaot  reconnatl  lowiiéme  quels  serajeDt  les  inconvénient^ 
du  iclegraphe  électrique  s*il  était  ^  la  disposition  du  pu- 
blic, et  \\  crpit  êcb<)pper  h  ces  ificonvénicnt^,(^p  déclinant 
qu'il  doit  rester  n  )a  disposition  du  Gouvernerf)enL^  leGoq- 
tfraeinQot  étant  le  ç^rveillant,  et  çn  qgeique  sqrle  le  cen- 
seur de^  iransfnissions  jélégraphiques. ., 

«  Qu'il  uip  perfpette  de  Ipi  dire  que  CQtte  sqrveiHanc^  sé- 
rail Bouyppjl  i[lQsoirp,^t  cçMe  pçRspre  iqeflQcace,  ^i  ^n  eCTçt 
Ton  voulait  faire  réprimer  les  transmissions  lélé?raphiqu(  s 
qui  auraient  un  inconvénient  auquel  on  croît  que  le  Gou- 
nernemrnt  pourrait  reni^ier  (n  Taide  d*un  langage  conven- 
Uonnel. 

I  LeGt»uvernement  ne  pourrait  exercer  aucune  espèce  de 
surveUUficç«  La  C|>^mlire  p  /été  tçll^iiient  frappée  des  ip- 
eoDfénienls  de  la  pulilicité  du  télégraphe  électrique;  qu'elle 
a  redoublé  de  précautions  h  Tégard  des  Compagnies  des  che- 
mios  de  fer,  en  ne  leur  laissant  le  droit  4e  s'en  ser? ir 
qu'avec  des  signes  convenus  et  limités.  » 

Lir  Hiif BBB  rap>peile  que  la  discossioii  de  cette  matière 
D  a  pas  été  complète.  Jl  engage  le  Gouvernement  à  ne  pas 
adopier  uii  parti  définitif  1  avant  d*avoir  mieux  éiadiè  une 
inauèrc  si  grave. 

Du  BBoiiÈMs  ifCMBRB  dit  quo  la  rapidité  du  transpQ.'*t 
des  personnes  et  dés  marchandises,  ^|^alisée  par  les  cheioîns 
de  fer,  bé  produira  toutp  son  utilité  que  sj  )'di]  peut  r.éaHser 
^emêine  avantage  pour  la  (ran«mission  des  dépêches  et  de 
la  correspondance.  Quant  à  la  surveillance,  ellç  iieraik  très*, 
Me  à  exercer. 

Uv  TRoisiÈMB  HEMBaB  86  plaiiit  de  ce  que  le  service  des 
joamaox  se  £ait  d'une  m/tolère  très*îrrégulière,  et  deceque 
lei  réponses  aux  réclamations  élevées  à  ce  sujet,  se  font  ét- 
endre trèsnloogl4impB. 

M.  LR  Commissaire  du  Roi  dit  que  le  plus  gr^nd  zèle  s^ra 
<^épto}é  pour  prt*venir  ces  erreurs  qp'i)  a  signalée^^ 

Quaot  à  la  içptcur  des  répQps^s,  M  est  ifnposAible  de  i^p 
P>s  dopoer  A  l'Admip|str«|tlpjQ[  toq^  le  temps  ii^<f^ssaif^ 
Poor  faire  iipe  eocjuéle;  quafid  ^}^  ^^  «piiji.e  f^p  r*^c^ff^a^r^ 
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tions,  elle  est  oblipr<^o  de  les  transmettre  aux  dlrec^ors 
des  drpartiMnents,  qui  sont  obliges  de  consulter  le  direc- 
teur et  de  donner  des  ordres  pour  faire  cesser  Tirrégularité.  ; 
M   le  Commissaire  du  ftoi  trouve  que  six  semaines,  si  | 
c'était  le  délai  habituel,  est  un  ddai  un  peu  long.  Il  yeillera  j 
à  ce  que  ce  délai  soit  le  plus  court  possible.  Mais  on  ne 
doit  pas  être  étonné  de  ce  qu*il  ait  une  certaine  dorée,  à 
raison  du  grand  nombre  de  personnes  par  la  filière  des- 
quelles il  faut  passer  pour  examiner  la  réciamation» 

ADMINISTRATION    ET    PERCEPTION. 
CHAPITRE    LXIII. 

«  Personnel ,  ll,837,6l0  fr.  • 

La  Commission  ayait  proposé  une  rédaction  de 
128,990  fr. 

M.  LE  Rapporteur  dit  : 

«  La  Commission,  en  effet,  à  proposé  sur  le  chapitre  Lxm 
plusieurs  réduclioos  qui  s*éléveut  ensemble  à  128,990  fr. 
Je  crois  que  M.  le  Ministre  les  accepte  toutes;  seulement 
il  ei>  est  une  sur  laquelle  il  aurait  pu  présenter  des  obserra^ 
tions,  et  Je  me  hâte  d*al!er  au-devant. 

«  Il  s'agit  d'une  somme  de  6J0O  fr.  pour  soixante-sept 
facteurs  surnuméraires.  La  Commission  a  exprimé  dis- 
tinctement dans  son  rapport  son  opinion  sur  toutes  les 
propositions  de  radministration,  et  sur  celle-ci  partica- 
liérement,  p.  471  ;  elle  s'était  appuyée  sur  ce  qu'eu  général 
l'Administration  trouvait  facilement  des  fadeurs  surnumé- 
raires; que  ces  places,  si  peu  rétribuées  qu'elles  fussent, 
étaient  fort  recherchées,  parc©  queiles  offraient  la  chance 
de  devenir  promplement  titulaires;  qu'en  outre  ils  ob- 
tenaient, indépendamment  du  traitement  de  600  fr.,  d'au- 
1res  avantages  qui  permettaient  de  les  maintenir  dans  la 
siluaiion  actuelle  J'ajoute  que  la  Commission  pensait  que 
les  facteurs  surnuméraires  remplissent,  en  fait,  une  partie 
des  emplois  à  titre  de  surnumi^raire,  jusque  ce  qu'ils  aient 
atteint  le  temps  d'é()reuve  avant  de  devenir  facteurs  en 
pied  ;  elle  pensait  que  dans  cette  position  ils  obtenaieotdes 
gratiftcattoDB  dé  fin  de  TaDoée»  qui,  réunies  au  traitement 
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lonoel,  paraissaient  suffire  à  lear  position  ;  mais  il  lui  a 
éiè  appris  qu'ils  ne  remplaçaient  les  iilulaires  que  pas- 
sagèrement, qu'ils  éiaieiU  employés  au  service  des  tiureaux 
etauUfs  emplois  accideiHels  ;  que,  par  conséquent,  ils  ne 
revêtaient  pas  les  Kralifications  que  nous  croyons  qu*ils 
obtenaient;  en  présence  donc  des  explications  qui  lui  ont 
ètè  données,  la  Commission  cousent  à  retirer  sa  proposition^ 
et  à  ?oos  proposer  d  accorder  les  6,7(K)  fr.  qui  doivent 
porWr  le  Irailemeni  de  ces  soixante-sept  surnuméraires  de 
600à700fr,  H 

~  La  rédaction,  ramenée  au  chiffre  de  122,290  Tr.,  est 
adoptée. 

—  Le  cbapitre^est  adopté  au  chiffre  de  11,715,320  fr. 

CHAPITRK    LXIV. 

•  Matériel ,  906,000  fr.  • 

La  commission  propose  une  réduction  de  9,000  Tr.,  qui 
est  consentie  par  le  GouvornemenL 

—  Le  chapitre  réduit  est  adopté  au  chiffre  de  897,000  fr. 

CIIAPITRB   LXV. 

•  Dépensas  diverses.  I,4i7,82^  fr.  » 

La  Commission  propose  une  réduction  de  25,500  Tr., 
(ful  est  consentie  par  |o.  Gouvernement. 

—  Le  chapitre  réduit  est  adopté  au  chiffre  de  l,fc2V,32fc 

francs. 

Ttansport  des  dépêches. 

CHAPITBB     LXTi. 

•  Personnel,  2,791,168  fr   » 

Uh  membbb  rappelle  que  dans  la  discnssion  da  projet  de 
loisorles  crédits  extraorclinaires,  M.  le  Ministre  des  flnan  - 
ces  avait  promis  d'étudier  les  améliorations  dont  pouvait 
être  susceptible  le  service  de  la  correspondance  entre  Lon  • 
dfps  et  Paris.  Il  y  a,  dans  ce  service,  des  retards  trés-préju- 
diciables  au  Trésor  et  aux  pariicaiiers.  On  peut,  par  le  ser- 
▼iee  dés  chemins  de  fer,  envoyer  les  Journaux  de  Londres 


qiii  pd^MikBèAt  i  qdnti'è  heures  dd  sù\t,  0ë  MëHlèrè  S  Ifts 
faire  âMfë^  à  I^ëris  il  bnte  heutéi  du  soir;tâDdi^qi)e  tes 
lettres  et  les  j"u>*i^3u>^  pbrtès  f)ar  riidrtiioistration,  n'àrri- 
V^dt  que  tini^t-qiiâtre  hiellt-es  plus  tard  :  il  y  a  trois  mois 
qu'un  dèttiU  s^Stt  èlet^  à  be  sbjrtdans  cette  Ctiambre,  et, 
depuis  celte  épotju^,  rÀdihinistféiioa  ti*à  rien  fait. 

M.  tE  CoMBlisSAfRtiDt  Rbt  rêpbUd  qu'il  vst  très-^vfai  qdll 
i  a  Une  lenteur*  irès-k-e^reltable  dans  la  Uianière  dont  la 
correspondance  se  fait  entre  Londres  et  Paris. 

L^^dméoistration  s'est  occupée  des  moyetts  de  faire  cesser 
ces  retards  trës-préjudiciables;  mais  les  moyens  de  fêire 
cesser  cet  état  de  choses  ne  sont  pas  uniquement  dans  les 
main^  du  (lôuVbrheinéht  fràtiçriis.  Les  lelUb'à  venant  de 
Londres  sont  apportées  jusqu'à  Ci^iais  par  le  Post-Office 
anglais.  Le  Post-Office  anglais  se  sert  de  bâiiments  apparte- 
nant a  TAmirautè  II  Taul  que  le  Gouvernement  français 
a'fnfende  ate>!  le  Gouvernement  anglais^  le  Poal-Ofilcë  et 
TAmirauté,  pour  faire  cesser  Tétat  de  choses  aciuek 

Le  Gouvernement  fran(^ais,  (jan^  les  déiparches  <ja*il  a 
faites  jiisqu*tci,  a  trouvé  uh  grand  obstacle  au  succès  de  ces 
démarches  ;  c  est  que  le  Gnavern«>roent  français  mettHÎt  une 
très-grande  lenteur  à  faire  arriver  les  dépêches  de  France. 
En  effet,  les  paquebots  dont  se  servait  Tadministralion  des 
pbsteii  ffa))çAl^ei  étaient  des  )jaquel)ots  qui  liiarbhent  très- 
lentement,  et  qui  mettedt  quelquefois  pltl^  dé  5ix  beUres 
pour  ff  ire  la  trayer<aée. 

Toutefois,  on  a  voté  des  fonds  pour  modifier  toot-d«rait 
le  service.  A  partir  du  1*'  août  prochain,  le  service  sera  fait 
par  des  paquebots  qui  né  mettront  pas  plus  d*une  heure  et 
demie  pour  faire  la  tréterséé  de  détroit. 

Ayant  obtenu  ce  résultat,  le  Gouremement  français  sera 
bien  plus  en  droit  de  pousser  êner^iquomeht  le  Gouvernc- 
ilient  anglais  pour  que,  «fe  son  efOté,  ttprëhné  d^  ffie^iircs 
propres  é  faire  i^s^er  te  peii  de  refera  dbut  se  t>laiilt  le 
préofiinant. 

Le  t/ouvemement  espère  réussir  dans  ae^  déitiarclies  ; 
nàia,  Jusqu'à  pr^settt»  il  élftft  emp^^hé  datis  le  BUcbés  de  tw 
déaiarctes  t»êttiM,  pir  \h  «i^cottstànds  tpA  tieftl  d*9U%  In- 


(îiiiltoéBft  à\l  i^a*|bOfectiYeYnenl  tes  journaux  de  Lon- 
dres |>i>bveni  êtr6  transportés  à  Paris  ,  aus^j  rapidepient 
(tucTa  dîlûâ  des  prèoptnant8|  mais  cela  nfe  con$tjlue  pas 
line  fr^Uiié,  et  bêla  lit)  pose  d'énormes  dépensés  à  p^uxqui 
tenlents'e  lè^  ptocui-ér  ainsi  ;  it  n*én  coûte  jpàs  moins  de 
VSOOfr.  ]Sar  feù,  pbUr  avoir  h\hi{  un  jbùriîal  qut,  par  la 
Toie  ordinaire ,  ne  deyraft  pa^  coûter  §\u^  dtt  tOQ'  fr»  Tout 
le  ma)  vient  de  ce  que ,  dans  cette  circonstance,  ooiMcrifie 
l'intérêt  public  à  l'intérêt  de  la  ville  de  Calai».  . 

UjrDBinLfàMÉMEMttBH  Ultby^ècé  sohl  led  é<)tttpage]s  ééuls 
despaquebor»  eligmisqQl  Ji/tpaMiei^iieûtàl  Amii-abté.Quant 
aox  paquebots  eu)i-fnè(i»èft^ili  bt^vartié  rîititit  ad  PbstOffict, 
eirtin  a'wira,  po^rtuét  obji^t,  qd*ïi  trélti^r  éveé  tui.  Il  est 
déplorable  <|iie  rintètièt  ^Ph^é\  sôU  sacriflé  à  la  t\H\\\é  de 
Calais  et  de  Boulogne;  et  ii«st  ire'^ttabtë  l^U'àprés  trois 
méiii  tette  affaiv^  tito  idit  pas  t^lty^  éthncée. 

M»  Ls  CoMMissAiRs  De  Rot  répond  qti«  hsB  atdntaj^s  dti 
traospori  par  Boulogne  i  iMi^ufént  étrls  obtenus  que  loH- 
qtte  la  chei»in  de  fer«era  ooint)létem^t  téVmt^é. 

U  Cdm1dnis.sion  propose  unie  réduction  de  2,700  fnaoe» , 
(|ul  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

—  La  chapitre ,  einftî.  Fé4aH ,  est  «deplé  aïo  cMffre  de 

2J8&,l68rr. 

«  Matériel,  12,119,  iVOfr.  •   / 

-adoptée 

.  ■    •    : 

CHAPITKB  LXVia. 

«Dépenses  diversets,  â,(>l4v87^  fr*»   i 

VahieéMIb  attira  '  rëltëntibn  cI^  la  .Chaml)rn  si)r  le  $er- 
ff^^es^^quiebfitï  ôVapèùr  'de  la  Corse.  Il  (Von rie  d'iibord 
t^^toted^un  extrait  du  ra(^pôH  de  là  Cnmmisi^ion  des  finan- 
<^.  tiHi  a  exarmitfé  le  bod»^él  de  I8i6  ,  ei  quï  s'exprimait 

t  JtvHiit  Hte  terftfiffer  eë  cfàl  est  relatif  au  service  dé  nos 
mQ6tMA*t>ttUJi ,  b^iilft  ^r\dûï  Kl.- Vé  Ministre  Âes  finances 
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de  s'assarer  s'il  n'y  aurait  pas  un  notable  avantage  pour 
le  Trésor,  à  substituer  le  ré«inic  de  renlreprisc  à  celui  àc 
la  ré^ie  pour  l/exploilalion  du  service  de  la  po^le.  On  peut 
être  assuré qu*oD  trouverait,  &  dt s  subventions  modérées , 
des  Compagnies  offrant  des  garanties  désirables  ,  outre 
celles  qu*uo  cahier  des  charges  pourrait  stipuler.  •• 

La  Commission  chargée  du  budget  de  1848  ,  è  son  tour, 
s'exprime  ainsii  : 

•  Un  dernier  service  qu'on  ne  parait  pas  disposé  ft  mo- 
difier, et  sur  lequel  »,  cependant ,  nous  appelons  la  plus 
sérieuse  attention  de  M.  le  Ministre  des  financi'S  '  c'est  ie 
service  de  la  Corse.  Ici ,  on  ne  peut  pa^  être  arrêté  par  des 
considérations  politiques;  c'est  une  ligne  commerciale, 
et  on  peut  être  plus  préoccupé  de  la  que^tioo  de  dépenses , 
c'est-a-dire  de  l'économie  û  réaliser. 

«  Les  objections  que  nous  avons  rencontrées  portent 
sur  ies  souvenirs  du  passe,  lorsque  ce  service  était  exploité 
par  une  Compagnie  ;  sur  IMmportance  que  la  Corse  attache 
à  un  service  qui  semble  la  rattacher  plus  directement  à  la 
France;  enfin  sur  la  craiotvde  voir  une  i'ompagnie  absorber 
tout  le  mouvement  commercial  et  iiiaritimc  de  laCoi>e.  Ces 
motifs  nous  ont  paru  ne  pas  être  de  nature  à  arrêter  l'Ad- 
ministration. • 

Le  service  actuel  a  été  établi  en  1841.  Il  a  rempincô  le 
service  de  la  Compagnie  Gérard  ,  qui  pir.sentail  diffcrent.s 
inconvénients  ,  sur  lesquels  l'orateur  n*enirera  dans  aucun 
détail,  ii  a  pu  y  avoirdes  avi)iiiagcsdanscet  e  .vubstiliiiion; 
mais,  si  l'on  compare  les  otlios  faites  par  la  Compagnie 
Vallerie  avec  le  service  actuel ,  on  reconnaîtra  qii«*  la  cur- 
respondance  de  la  Corse  sera  parfaitement  assurée,  et  qu  ii 
y  aura  en  outre  une  économie  considérable  pour  le  Trê»oi, 
en  même  temps  qu'une  réduction  des  prix  payés  par  ies 
particuliers.  Cette  Compagnie  offre  d'y  employer  cinq  ba- 
teaux  à  vapeur ,  qui  préseulenl  toutes  los  condiiions  neces 
saires  pour  assurer  la  régularité  et  Ja  f  apidiié  de  la  cônes 
poudance,  ainsi  qu'on  l'a  reconnu  dans  différeuie»  épreuve/^. 
On  objecte  que  la  navigation  a  la  voile  de  la  Corse,  redoute 
cette  concurrence.  A  cela,  on  répond  que  l'ensemble  des 
navires  à  voiles  employés  entre  Bastia  et  Marseille,  jau- 
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gent2,i78  tonneaux.  Or,  sur  ce  nombre,  1,460  appartien- 
nent au  actionnaires  de  la  Compagnie  Vallerie.  On  pré- 
tend ,  en  outre  que  )*opinfon  publique  de  la  Corse  est  con- 
traire à  ce  projet.  Â  cela,  la  Compagnie  Yallerie  répond, 
en  produisant  une  déclaration  en  sa  fayeur,  revêtue  de 
cent  vingt  signatures,  parmi  lesquelles  on  remarque,  cel- 
les du  préfet»  du  commandant  de  la  division,  du  pre- 
mier président  de  la  Cour  royale  ,  du  procureur  général  , 
des  présidents  et  membres  des  tribunaux  civils  el  de  com- 
merce, et  de  la  Chambre  de  commerce,  des  directeurs  des 
douanes,  du  commissaire  en  chef  de  la  marine,  et  des 
principaux  négociants^  avocals  et  propriétaires  de  Bastia. 

L'orateur  terminCien  disant  que  l'ensemble  de  ces  offres 
présente  tant  d'avantages  ,  qu'il  ne  comprendrait  pas  que 
M.  le  Ministre  des  finances  hésitât  plus  longtemps.  Quelles 
que  soient  les  influences  personnelles  qui  luttent  pour 
maintenir  la  régie  actuelle,  l'orateur  espère  que  le  Ministre 
ne  résistera  pas  aux  observations  de  1a  Commission  ,  et, 
au  besoin,  à  la  décision  que  la  Chambre  pourrait  prendre. 

M.  LE  Ministre  des  fihauces  a  la  parole ,  et  dit  : 

■  Je  crois  quMl  y  a  deux  choses  qui  importent,  la  pre- 
mière qu'il  existe  entre  la  France  continentale  et  la  Corse , 
des  communications  fréquentes ,  rapides  et  sûres  ;  la  se- 
conde, c'est  que  ces  communications  soient  établies  au 
meilleDr  marché  possible. 

f  La  Compagnie  dont  il  vient  d'être  question  m'a  fait  ses 
propositions. 

t  En  e^iaminant  l'affaire  ,  Je  n'ai  pas  pu  m'empêcher  d'ê- 
tre frappé  de  la  résistance  très*vive  que  ces  propositions 
araient  rencontré  en  Corse.  , 

I  Le  préopinant  vient  de  dire  les  noms  des  principaux 
rooctionnaires  ou  habitants  du  pays  qui  appuyaient  la 
proposition  de  la  Compagnie. 

>  Si  je  ne  me  trompe ,  ces  déclarations  s'adressaient  è 
QD  projet  de  concurrence  contre  le  service  de  l'Etat,  et  non 
pa»  è  on  projet  de  substitution  d'un  service  de  compagnie 
ao  lenrice  de  l'Etat. 

<  Ce  projet  a  été .  an  contraire,  l'objet  des  réclamations 
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lè^  pimi  ¥if ei ,  dont  II  ùif^it  iiDpo39ible  que  Je  09  Uw^  pas 
préoccupé  ;  i|  ét§it  {^^possible  que  je  De  |r^gardasse  pas  de 
tré^rprès  à  une  proposition  qui  avait  soulevé  les  réclama tions« 
siQW  uQaoiflpie^ ,  da  moins  présentées  à  upe  très-grande 
mAJorit^f 

«  Il  y  a  dtift  eii  <in  service  de  compagnie  en  Corse  ;  cp  sqi- 
vice«  le  pr^opinanl  n^  Ta  P^s  contesté ,  t  été  qualifié  de 
déplorable. 

Il  Je  dois  dire  qw  i*M  va  des  lettres ,  des  rédamsUoDg 
sans  nombre,  dans  lesquelles  on  parlait  avec  U  plus  tm 
répulsion  du  service  de  la  Compagnie  Gérard  ,  et ,  si  je 
ne  me  trompe,  le  préppio^qt  le  reconnaissait  lv|i-xpême. 

«  J'ai  donc  dû  dire  à  la  Compagnie  Vallerie  que,  si  j'étais 
sans  objection  contre  Fadmission  de  ses  propositions ,  daos 
le  cas  QÙ  elle  ferait  aussi  bien  et  à  meilleur  marché  que 
rSiat,  Je  trouverais  au  contraire  des  objections  trës-grares 
contre  sa  proposition  ,  si  Je  n'étais  pas  assuré  qu'elle  fit 
aussi  bien,  tout  en  faisant  à  meilleur  marché. 

«  J'ai ,  en  conséquence,  donné  à  radministration  des  pos- 
tes mission  d'examiner  les  projets  d'exécution  dont  la  Com- 
pagnie dispose ,  et  d'étudier  un  cahier  des  charges  qui  as- 
surerait la  parfaite  régularité  du  service. 

t  Sil  m'est  démontré  que  le  service  peut  être  asssi  biea 
fait  par  une  Compagnie  que  par  l'Etat^  et  qoe,  en  méaie 
temps ,  Il  soit  faits  meilleur  marché,  laChandu'e  eompreo* 
éra  que  je  ne  pois  pas  avoir  une  seule  objeeiioa  pour  re<^ 
pousser  la  proposition;  mais,  dans  le  cas- où  il  me  serait 
démontré ,  an  contraire  9  que  oe  service  perdrait  de  sa  sé- 
curité ,  de  sa  rapidité  et  de  sa  régularité,  je  sacriûevais,  si 
j'adoptais  ks  propositions  de  la  Compagnie,  la  grande 
question  à  te  petite;  un  service  d'un  trés^rgrand  intérêt  à 
une  économie  d'une  médiocre  importance* 

«  8i  le  service  d'une  Compagnie  peut  me  deoner  les  mê- 
mes garanties  de  régularité  et  de  rapidité ,  et  «o  roéoie 
temps  l'avantage  du  meilleur  marché  ,  j'aoceplerai  la  pro- 
position de  la  Compagnie.  Si,  au  contraire  »  ii  résulte  de 
cette  étude  que  le  service  de  la  Compagnie  ne  se  ferait  à  1 
meUlenr  marché  qu^  se  iîiisAnt  moins  bieov  je  crois  que  | 
l'intérêt  du  service  doit  l'emporter  sur  l'intérêt  de  Téco* 
nomie* 
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V  Et  maiatenâDt,  que  la  Chambre  me  permette  de  m*ex- 
pliquer  par  anticipation  ,  poar  ainsi  dire,  sar  l'amende- 
ment qui  loi  a  été  soamis. 

t  Cet  amendement  a  pour  objet  de  rédoire  de  moitié  le 
crédit  alloué  pour  ce  service  de  Tannée  • 

«J  ose  dire  que  rien  n'eiposerait  à  des  conséquences  plus 
fboeetesqae  Tadoption  de  cet  amendement.  J'aurais  à  trai- 
ter avec  one  Compagnie  ,  je  traiterais  a? ec  elle  désarmé  ; 
quand  je  loi  ferais  des  objections ,  quand  je  lui  dirais  : 
€  Vos  bateaux  ne  sont  pas  assez  nombreux  ,  ne  sont  pas 
«  assez  puissants  ;  vous  n'acceptez  pas  des  clauses  de  cahier 
fl  décharges  assez  sévères,  vous  ne  me  donnez  pas  de  ga* 
<  rtntiei  sufilsantes  I   »   La  Compagnie  me  répondrait  : 
a  Vous  n*avez  d'argent  que  pour  six  mois  ,  vous  serez  bien 
«  obligé  d'en  passer  par  mes  conditions  !  » 

c  le  desfiande  donc  à  la  Chambre  de  me  laisser  examiner 
en  toole  liberté,  et  je  n'ai  de  liberté  qu'avec  un  érédit  com- 
plet, qvi  me  permette  de  satisfaire  à  la  double  conditlonqne 
je  posais ,  à  savoir  :  que  le  service  serait  bien  fait,  et  qn'll 
serait  à  meilleur  marché.  » 

Lb  PBÊopiN ant  dit  que  la  Compagnie  Gérard  faisait  on 
serrice  irréguiier  ;  il  n'a  pa§  voulu  dire  autre  chose.  Oo 
affirmait  généralement  que  Je  préfet  était  un  do  aes  prio^ 
cipaax  acUonnaires  ;  mais  ce  qui  est  certain ,  c'est  que 
le  père  do  préfet  était  Tagent  principal  de  la  Compa- 
gnie. 

Uv  xHiaiRB  propose  tme  réduction  de  180,000  fr.,  la- 
quelle aat  applicable  au  service  des  dépêches  entre  Hafr* 
Kille  et  la  Corse  ^  poar  le  second  semestre  de  Texercice 
1848. 

L'aoteor  de  cette  réduction  rappelle  que ,  de  l'aTen  niè^ 
me  de  rAdministration  ,  ce  service  présente  on  excédant 
de  dépense  de  360,000  fr.  La  compagnie  Yallerie  offre  de  le 
faire  poor  130,000  fr.  ;  il  y  a  donc  une  économie  considéra- 
ble à  réaliser  pour  le  Trésor.  La  Compagnie  consent  d'ail- 
leurs k  rédoire  le  prix  des  places  ;  elle  fera  le  transport  des 
marchandises,  et  elle  donnera  toutes  les  garanties  néces- 
saires pour  assurer  la  régularité  et  la  rapidité  do  service. 
Uae  première  épreure  poar  la  correspondance  avec  Alger 
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a  déjà  démontré  Tavanlage  de  Tentreprise  :  depais  celte 
époque,  le  Gouvernement  a  traité  avec  des  Compagnies  ponr 
In  correspondance  transatlantique  ;  son  opinion  n*est  donc 
pas  douteuse ,  et  ce  n'est  pas  de  lui  que  vient  la  résistance: 
elle  ne  vient  pas  non  plus  du  commerce.  Quant  au  service 
de  Texercice  prochain ,  si,  après  examen  ,  M.  le  Ministre 
pense  que  la  compagnie  Yallerie  n'offre  pas  les  garanties 
nécessaires  ,  il  y  pourvoira  par  une  demande  de  crédits  ex- 
traordinaires. 

H.  LB  Ministre  des  finances  a  la  parole,  et  s*exprinie  eo 
ces  termes  : 

«  Le  préopinant  croit  qu'en  traitant  sous  ma  responsabi- 
lité 5  Je  dois  traiter  avec  liberté. 

•  Eh  bien  !  Je  ne  trouve  pas  que  J'ai  en  sécurité  complète 
dans  les  faits  qui  me  sont  connus ,  et  dans  les  conditions 
qui  sont  offertes  J'aurais  des  objections  k  faire ,  des  garan- 
ties à  exiger.  Les  conditions ,  telles  qu'elles  sont  offertes , 
8onnent-elles ,  à  Tavis  du  préopinant,  des  garanties  com- 
plètes pour  la  régularité  des  communications  ?  Voudrait-il 
répondre  que  les  moyens  dont  dispose  la  Compagnie  sont 
suffisants  ?  que  ses  bateaux  sont  assez  nombreux ,  qu'ils  ont 
une  assez  grande  puissance,  que  ses  emménagements 
sont  bien  établis  pour  la  commodité  des  voyageurs  7 II  ne 
le  sait  pas  plus  que  moi  :  les  bateaux  n'ont  pas  été  visités  ; 
il  est  évident  que  la  négociation  ne  pourra  arriver  à  un  ré- 
sultat que  quand  J'aurai  pris  à  cet  égard  toutes  les  sécurités 
que  m'impose  l'administration  d'un  service  public.  Elles 
pourront  aussi,  en  présence  d'une  Compagnie,  ayant  à 
traiter  avec  elle ,  lui  imposer  probablement  des  conditions 
qu'elle  refusera  d'abord.  Voilà  la  situation  que  me  fait  le 
préopinant;  dans  six  |mois,  je  n'aurai  plus  d'argent ,  1^ 
service  sera  abandonné. 

«  La  Compagnie  saura  que  si ,  dans  le  premier  semestre 
de  1848 ,  Je  n'ai  pas  traité ,  Je  suis  hors  d'état  de  faire  (e 
service.  Et  c'est  dans  ces  conditions  que  vous  voulez  qae. 
Je  traite  avec  une  Compagnie!  J'ose  dire  qu'on  place  l'Ad- 
ministration dans  rimpossibilité  de  faire  son  devoir  ;  de 
garantir  l'intérêt  public. 

«Il  y  a  deux  grands  intérêts,  l'intérêt  d'une  bonne  coaimo* 
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oicatioD  avec  la  Corse ,  c'est  TintérêC  prédominant,  ce  n'est 
pas  seulement  Tintérêt  principal ,  c*est  l'intérêt  auquel  il 
faat  satisfaire  à  tout  prix.  Je  sais  ce  que  coûte  cet  intérêt 
bien  desservi  par  l'Etat ,  Je  saurai  ce  que  coûtera  un  intérêt 
bien  desservi  par  une  Compagnie,  quand  J'aurai  un  cahier 
de  charges  adopté  par  l'Administration  et  par  la  compagnie; 
je  ne  saurai  qu'alors  si  le  service  peut  se  faire  à  aussi  bon 
marché  et  aussi  bien  par  une  Compagnie.  Je  n'hésite  pas  à 
dëdarer  que  Je  traiterai  avec  la  Compagnie,  mais  je  ne  trai- 
terai utilement  avec  la  Compagnie,  que  quand  Je  traitera  ili- 
bremeot  ;  c'est  ma  liberté  que  Je  demande  1t  la  Chambre  de 
me  laisser ,  dans  l'intérêt  public,  » 

Uh  HSHBas  rappelle  que  l'on  n'a  reproché  à  la  Compa- 
gnie Gérard  qu'un  petit  nombre  d'inexactitudes  dans  le 
service  ;  c'est  dans  un  intérêt  militaire  et  maritime  qu'on  a 
sobstitoé  la  régie.  L'orateur  demande  que  l'on  mette  en 
dehors  toutes  les  questions  de  personnes»  et  que  si  la  régie 
actaelle  est  supprimée ,  on  ne  lui  substitue  une  entreprise  ' 
qo'ao  moyen  d'une  adjudication  faite  sur  enchère  et  avec 
publicité. 

Dk  sbgohd  MBiiBBB  désire  que  l'on  ne  tienne  compte 
d'taeone  influence,  que  l'on  ne  se  préoccupe  que  des  inté- 
rêts de  l'Etat.  Il  croit  qu'on  s*exagère  les  avantages 
qoe  présenterait  la  Compagnie  Yallerie.  L'entreprise  ne 
pourrait  être  adjugée  qu'avec  concurrence  et  publicité. 
Dans  tous  les  cas ,  il  convient  de  laisser  à  M.  le  Ministre  des 
fioances  tous  ses  moyens  d'action  ,  afln  qu'il  soit  parfaite- 
ment libre  dans  ses  rapports  avec  les  Compagnies. 

M.  LE  Bàpportsur  dit  que  dans  l'entreprise  des  paque- 
bots de  la  Méditerranée ,  il  y  a  une  question  politique  ;  ici 
il  o'y  a  qu'une  question  commerciale.  On  ne  peut  tirer  au- 
con  préjugé  du  service  fait  par  la  Compagnie  Gérard .  La 
Commission  croit  que  l'Etat  pourrait  desservir  cette  corres- 
pondance à  des  frais  moins  considérables  qu'il  ne  le  fait  h 
présent.  C'est  au  Ministre  k  examiner  la  question  sous  toutes 
ses  faces,  de  manière  À  obtenir  le  résultat  qui  assure  le 
mm  rintérèt  de  l'Etat. 

L'iUTBUR  DE  L'ÂMBiTDEifBirr  regarde  le  système  de  Ten- 
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treprise  comme  le  meilleur  en  pareille  mattère.  Il  est  prêt  à 
fetirer  son  ameodemeni,  si  M.  le  Ministre  teut  reeoBMUre 
ce  principe  et  s'engager  à  présenter  on  projet  de  loi  à  la  sa- 
iion  procbaioe, 

M*  LE  MuriSTBB  DES  FINANCES  dit  : 

«  Je  n'ai  pas  de  profession  à  faire  snr  fe  système  de  Tea- 
treprise.  Le  préopinairt  disait  avec  raison  que  f  arafs  pro- 
posé de  rétendre  sar  one  bien  pins  grande  échelle  qne  sur 
celle  de  Tefitreprise  des  bateaax  à  vapeur  de  la  Corse.  Je 
ei^ols  donc  que  ce  système  d'entreprise  est  bon;  et  sf  c*est  là 
ce  que  le  préopinant  me  denrande^  je  le  lai  dfëclare  de  très- 
graiié  cosBr.  fiiaî»  »'il  me  demande  de  déclarer  qvé  Je  sjs- 
ièm«  et  ToitrepFtse,  telle  qo'el^te  est  proposée  anloord'hui, 
vantoséewi  qoe  la  régie  par  l*£tat,  il  me  demande  de  me 
prowfMer  sana  examen,  cl  de  déeider  sane  réflexloiir 

a  Si  «ne  Compagnie  peot  feiire  le  serviee  aussi  bietr^  wsA 
Tîte^  et  à  meilleur  comrpte  qne  TËtot ,  je  n'hé«tle  pas  à  dire 
q«e  le  système  par  entreprise  est  préférable  ;  mal^  si  |e  ne 
puis  obtenir  à  meilleur  marché  qu*cn  sacrifiant  le  servicf; 
comme  le  service  est  Un  des  plus  essentiels  %ue  je^  sache ,  je 
ne  puis  pas  prendre  immédiaiement  rengagement  do  sacri- 
fier le  service  de  TËlat. 

t  J*aloute  q»'un  des  préopinants  disait  tout-à-rheare 
que  rentreprise  a'élait  pa^  d'une  telle  importaoce,qaoo  ne 
piît  la  faire  par  €oncurre0ce,  et  je  suis  porté  à  penser  qu'il 
a  raisiop.  Ce  qu'on  demande,  c'est  de  restreindre  tellecneot 
la  durée  du  délai  dans  lequel  j'aurai  à  traiter ,  que  la  coa- 
currence  ne  soit  plus  possible;  car  il  y  a  des  Compagnies  qui 
n-'eiii  pa»  ce  BioiyeA  é»  cooaouriryqui  n'ont  pas*  ii#  iMteaui 
prétSy  qpè  n'ont  pa»de  société  fermée-,  qui  set ontf  enpèebée^ 
et  foreleses  en  quelcpie  sorte  par  ce  httt  déiei  ëaoa  lêfoe)  le 
tiaité  de? aa  ètoe  eonela.  » 

Un  mukvbrb  (ait  observer  que  la  Compagnie  Baain  fait 
ao^Durd'hui  pour  8^Û0(X  fr .  le  service  de  FAlgérie^  qei  coô" 
taitl^Oa^OOafr.  àTElat. 

i—  Uamendemeni  qui  tend  à  opëreK  Que  rédnctio»  d« 
180,900  fr.  applicable  au  service  des  paquebots  entre  Mar- 
settie  et  la  Corse,  n'est  point  adopté. 


Vn  mHBBfi  dit  ({ué  les  bateaux  de  \û  Cimp^gnï^  Gttifû, 
dont  le  service  avait  été  recôûâti  tbtûïné  tmtîfâl^ ,  6M  éfé 
achetés  par  la  tnarine  royale.  V^h  d'ètht,  ti  fàr,  dtfclafé 
iocapable  de  faire  le  service  de  la  Cdirâé,  à  été  étif&fi  k  Md- 
gador ,  et  renvoyé  dé  Ift  àur-lè-chatnp  à  Totlloâ ,  pôiSY  être 
de  nooveaa  mis  en  réparation.  Et^iédlé  eMsùite  ati  Tfëpàtî, 
il  à  mis  déax  mois  à  faire  le  trajet ,  et  à  peitte  arrivé ,  re- 
connu impropre  M  service,  il  i  été  rëntôyé  k  Cherbourg. 

M.  Ls  CoMMissAiRB  DU  Roi  répond  qa'en  effet ,  k  Tépo- 
qne  ôd  l^oâ  étxt  besoin  d*efitre(énfr  dè^  Côf^fMftlètftfons 
de  tons  les  instants  avec  ta  cAté  d*Arri(tdé  ,  é  rdtiCaSfdû  dfo 
affaires  do  Maroc ,  l'administration  des  ports  à  TocdôiAr  ie 
troirvi  B^tvoir  pài  à  sa  diapoaili^n  tenonibre  de  petits  bft- 
tlments  à  vapeur  suffisant  pour  établir  ses  eemiiiofii^a- 
lions. 

Pour  porter  une  simple  lettre ,  pour  se  procurer  un  sim- 
ple aff$ ,  àH  hésitait  fdrt  soiitéhf  k  eùïpîëjet  dët  bfltf^nts 
^TapMf  dé  grailde  dimenfflMy  qili  ocedsionilalaiii  iM»  dé- 
penses considérables  eu  combustibles.  ^ 

Icette  époque  ^  il  Tut  proposé  au  département  de  la  ma- 
rioe  d'acheter  trois  ou  quatre  petits  bàtimenis  â  yâp^ur  , 
qa'on  supposait  propres  à  ce  service,  te^  Bitïménis  ^fb- 
iffifèi  ftf)^9tif  ei^aflllnétr,  Mer  (SdtfimstffOA  fst  dfiarffto  de  con- 
stater leur  état,  de  faire  connattreyiM  étiièuiF  soaéepltbles 
âe  faire  le  service  indiqué,  et  d'apprécier  leur  valeur. . 

Les  documents  qui  furent  envoyés  au  Ministère  de  la  ma- 
rtoe  tatéàf  faVorabfé^ ,  et  lé  dlétë^hililéréttf  à  ftfMf  «tHé  ac- 

On  &  tfr^  tiH  pitii  pm  tiû  iKàiïfs  bt^ld  éd  ëéi  W^étni  ; 
B>ftîi  c'est  uj»e  acquisition  dont  le  Gouyernemeut  n'a  pas  eu 
t  le  louer  i  il  faut  eu  convenir  ;  rexpérience  faite  n^a  point 
été  perdue  pour  le  département  de  la  marine.  i)epufs  lofs, 
besificdtrt^'  ^^  t^^dpMilf6n^  Idf  M»  éfé  Mtes  M  kt  f^$  des 
Compagnies  industrielles  piMhr' tfébëfl&r  ÛH  bftlMIefilireM- 
itrnits  pour  elles,  et  dont  elles  cessaient  d'avoir  besoin  ;  et 
ces  propositions  n'ont  jamais  été  accueillies. 

Dn  iiniBmB  rappelle  que  déjà,  en  183ï,  TStat  ar  asàetè , 
à  an  prix  trés-élevé  ,  à  une  Compagnie  de  Bordeaux ,  deux 
MUments  à  vapeur  destinés  par  elle,  dans  rôyi^inéi  f  des- 
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servir  une  correspondance  dans  la  Manche.  Reconnus  im- 
propres au  service,  ils  n'existent  plus  depuis  longtemps  sar 
les  états  de  la  marine.  Quant  aux  bateaux  de  la  Compa- 
gnie Gérard  ,  si  on  en  avait  besoin  ,  on  pouvait  les  looer 
au  lieu  de  les  acheter.  La  Commission  qui  a  été  chargée  de 
prononcer  sor.leur  valeur,  a  manqué  à  tous  ses  devoirs  ;  et 
le  fait  est  d'autant  plus  blAmable,  que  le  préfet  de  la  Corse 
flgnrait,'par  lui  ou  par  les  siens,  au  nombre  des  membres  de 
cette  Compagnie. 

La  Commission  propose ,  sur  le  chapitre  Lxviii ,  une  ré- 
duction de  59,000  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouverne- 
ment 

—  Le  chapitre  ainsi  réduit  est  adopté  ;  son  chiffre  est 
de  5,666^5  fr. 

GIAPITBB  XJUX. 

«  Restitutions  et  non-valeurs.— -Contributions  directei. 

•  Restitutions  de  fonds  communaux,  <^4>,  187,120  fr. 

•  Non-valeurs  et  réimpositions,  5,4*68,110  fr* 

c  Restitutions  pour  propriétés  démolies  après  la  confec- 
tion des  rôles ,  100,000  fr. 

«  Taxes  perçues  en  vertu  de  rôles.  — ^  Dégrèvements  et 
noD-valeurs,  17,000  fr.  » 

—  Adopté. 

Un  m jbmbbb  rappelle  que  FAdministration  s'est  engagée 
à  distribuer  aux  Chambres  les  documents  qui  établissent 
Tétat  financier  de  toutes  les  communes  du  royaume. 

M.  LB  Sous-SBCRiTÀiRB  d*Etàt  db  i.*intéeieub  répood 
que  cet  état  sera  distribué  dans  la  session  prochaine. 

Un  MBiiBBE  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  le 
service  des  paquebots  du  Levant. 

CBJLFITBB     LXX. 

«Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers, 
3,866,000  fr.  » 

—  Adopté* 
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suite  de  la  délibération  est  reoToyée  à  damaio. 
séance  est  leyée. 

Signé  SAUZBT,  Président  ; 
Db  BussiiRSSy  OoBm,  Saqlio,  LariuihaiSm 
Secrétaireê. 

CoUationné  : 
Seerétaire-Rédaeteur, 

S^fné  Cbbclbt. 


ÛM  CHAMBII   Dl{g  DÉPCTÉi. 


l^i^MÉ^ 


PrAsidencb  de  m.  F.  DELESSERT, 

VieePrésideni* 


Séance  du  Mardi  13  Juillet  1847. 


—  Le  procès- yerbal  de  la  séance  da  12  est  lu  et  adopté. 

Un  membre  dépose  le  rapport  sur  les  propositions  rela- 
tives au  timbre  et  ao  droit  de  poste  des  Journaux  et  im- 
primés. 

Vingt  rapports  sont  également  déposés  an  nom  de  la 
Commission  cbargée  de  l'examen  des  projets  de  lois  d'in- 
térêt local. 

—  La  Chambre  ordonne  Timpression  et  la  distribution 
de  ces  rapports. 

(Voir  les  annexes  imprimées  n"**  311  à  331  inclusive- 
ment.) 

M.  LE  PRÈsiDEirr  annonce  à  la  Chambre  que  l'heure  de^ 
obsèques  du  général  Schneider  a  été  changée  :  ces  obsèques 
auront  lieu  demain  à  huit  heures  du  matin. 

Vordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  dt^ 
projet  de  budget  pour  1848  (Dépenses). 

On  reprend  la  discussion  de  la  cinquième  partie  du  bad- 
get  [Ministire  des  finances). 
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esApnrm  un. 

f  BépartitioDs  des  prodaits  de  plombage ,  d'estaDupU- 
lage,  etc.>  eo  matière  de  douanes*  l,2ô0,000  fr.  » 

Un  imiaftK  rappelle  qii*à  roccasioD  da  projet  d6  loi  sur 
tes  ageatsdo  sertlce  des  douanes,  it  avait  soumis  à  la  Cham- 
bre des  obaervatfons  relatif  es  à  fa  répartition  des  produits 
de  plombage  et  d'estampillage.  Le  débat  à  ce  sujet  ayant 
été  ajourné,  if  eroit  deftôlr  entretenir  âe  nouveatr  U  Cham- 
bre de  eette  question.  Les  investigations  auxquelles  il  s*est 
liyré,  Font  amené  à  reconnaître  qtte  le  produit  apparent 
(car  en  réalité.  Il  1#  eroK  supérieur) ,  que  le  produit  des 
plombages  et  des  estampillages  s^éterait  à  1,250,000  fr.  ;  H 
f  retfoMu  en  même  temps  qné  ce^  qtre  la  douane  faisait 
payer  25  et  50  centimes,  ne  lui  en  coi^tait  que  ctnf,  de  sorte 
qu^uaa  méstfre  qui  avait  peur  bot  d'assurer  on  service  ré- 
gotier,  est  deveMe  une  mesure  toitt-âr-faft  fiscale,  th  r<^cTa- 
mslioDs  dont  elle  a  été  Tobjet,  doivent  créder,  éatfS  Jtûlc^à 
la  fsree  des  cfreonstaikses.  le  eomm^i^ce  i^e  rësfgh^efa  â  sup- 
porter eneoret  un  fm*p0i  si  ciynsidéral^le,  mafs  en  faisant  ses 
féserfes  pou^  des  temps  nveirféuns. 

Ce  qu'on  pourrait  êtt  ttïxAtft  etigél'  dès  i  présent,  ce  se- 
rtit BO emptot plii»}ttdi€fetft  de œ i^ctitice  doilllé produit 
fi'eatrt  avTrésof'qaé  pMt  en  fessértfr  sous  titre  ^e  répar- 
tition. On  en  fait  des  p«rts  éertf^fës  et  /usqu^À  des  sixièmes 
da  psrt^  L'oratmif  ne  ferait  p^  d^éf^jéction,  sf  la  ineitreure 
partie  des  prodcrils  étdit  réoHeïïrént  attribuée  à  ceux  qui 
font  te-lravaril,  atfldettbaHeArs'  éf  diit  coitimts;  dtais  il  n'en 
Mtrien.  Les^  parts  les  fAm  tefiN^^^cmtaut  eïViplo^é^  les  plus 
lifpBieBf  réirtiniév.  L'dfaléuf  déÉfi^  qu'if  ^oft  (iorfé  re-' 
mède  à  un  abus  qu'il  répute  intolérables 

ll#  &B  ComasaAiBB  d«  Rot  demande  la  pdrolie<,- ai  dft  i 

••  te  préopinant  a  d^abord  élevé  un  d<iuie  sur  reiaelitad0 
da  chiffre  porté  au  budget,  sous  le  titre  de  JtépartUionê  daa 

fodviU  de  plombage^  etc.,  ce  doute  n'est  pas  admissibles 
suffit  de  Jeter  les  yeux  sur  le  budget  pour  reconnaître 
qoe  le  chiffre  de  la  recette  est  oorrespoftdant  au  cbiflire  de 
la  dépense;  et  comme  il  est  régulièrement  justifié  de  celle- 
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Ci  k  la  Cour  des  comptes,  il  oe  peut  rester  aucane  incerti 
tude  sur  Timportance  de  l'un  et  de  l'autre. 

«  Ce  fait  établi.  Je  n'apprendrai  rien  à  la  Chambre,  en  lut 
disant  qu*à  aucune  époque  rAdminiatratjon  n'a  prétendu 
que  la  fixation  do  produit  du  prix  du  plomb  n'excédât  pas 
la  dépense  matérielle  du  plombage.  La  loi  de  91,  qui  est  la 
loi  organique  des  douanes,  a,  la  première,  posé  le  priocipe 
de  l'émolument  du  plombage  :  elle  rayait  fixé  à  15  ceotimes^ 
en  laissant  à  la  charge  du  commerce  les  frais  de  la  corde. 

a  Ce  prix  a  beaucoup  varié  depuis  :  il  s'est  élevé  Jasqu'à 
1  fr.  50  cent.,  et  s'était  maintenu  longtemps  à  an  taax  su* 
périear  h  ce  qu'il  est  aujQurd'hui. 

c  En  1836,  une  révision  générale  a  été  faite  de  la  qaestioD 
du  plombage,  tant  en  ce  qui  concerne  les  divers  caa  d'ex- 
ploitatiouy  qu'en  ce  qui  touche  la  fixation  du  eoùi  des 
plombs. 

«  Le  préopinant  peut,  en  se  reportant  à.  la  loi  do  2  joJHei 
1836,  voiries  dispositions  qui  ont  été  adoptées  alors  et  qui 
subsistent  encore  aujourd'hui. 

,  ff  A  la  même  époque,  toutes  les  questions  qui  poavaieol 
se  rattacher,  soit  à  l'existence,  à  l'utilité  du  plombage  lui- 
même,  soit  à  la  rémunération  qui  s'y  attachait  ponr  les 
employés,  furent  examinées  et  résolues. 

«  Le  traitement  des  agents  des  douanes  a  toujours  élé^ié 
en  raison  même  de  ce  que  l'émolument  du  plombage  pou- 
vait y  ajouter  à  titre  de  complément. 

«  Le  préopinant  critique,  il  est  vrai,  la  manière  dont  cette 
répartition  se  fait.  Dans  son  opinion,  ce  seraient  les  agents 
inférieurs  qui  devraient  êtret  le  plus  rétribués,  tandis  qu'ils 
le  sont  le  plus  mal.  Il  a  rappelé  que  la  distribution  com- 
prend des  partsentiéres,  des  demi-parts,  des  tiers  départ 
et  des  sixièmes  de  part. 

s  Rien  ne  prouye  mieux  que  cette  ressource,  mise  k  la 
disposition  de  rAdministration  pour  rémunérer  ses  agents, 
se  proportionne  à  la  classification  hiérarchique.  Un  embal- 
leur est  un  homme  de  peine  ;  il  a  un  salaire  approprié  à  la 
nature  de  ses  fonctions  ;  il  n'est  associé  en  rien  è  rintelli* 
gence  qui  doit  présider  à  l'application  de  la  loi  :  ce  n'est 
qu'un  simple  ouvrier. 
«  En  suiyant  la  filière  indiquée  par  le  préopinant,  Je  ferai 
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remarquer  que  les  agents  placés  aux  derniers  degrés  de  )*é- 
(helie  sont  nécessairement  des  employés  au  débat  de  lear 
rarriére,  dont  les  services  et  le  zélé  ont  encore  besoin  d*ètre 
éprouvés»  dont  l'avancement  successif  a  lieu  selon  les  régies 
s^Hnérales  qui  président  aux  promotions,  et  h  qui,  par  con- 
séquent, pour  entretenir  Témulation  à  tous  les  degrés^  on 
doit  attribner,  sur  le  produit  du  plombage,  une  part  pro- 
portionnée au  rang  qu*îls  occupent  dans  la  biérarcbie  géné- 
rale do  service  de  chaque  douane.  ;Bien  n*est  plus  convena- 
ble ni  plus  d'accord  avec  les  régies  d'une  bonne  Justice 
distribuUve. 

f  Le  préopinant  prétend  que  l'application  du  plombage 
entraîne  des  abus,  les  agents  qui  en  sont  chargés  étant  in- 
téressés i  ce  que  les  plombs  soient  appliqués  dans  le  plus 
grand  nombre  de  cas  possible. 

•  Â  cela  il  y  a  une  réponse  péremptoire  à  faire,  c'est  que 
les  deux  chefs  placés  au  sommet  de  la  hiérarchie  dans  le 
service  des  départements,  ne  participent  pas  à  ia  réparti- 
lion,  et  sont  par  conséquent  placés  dans  une  condition  com- 
plète de  désintéressement  et  d'impartialité  pour  veiller, 
comme  c'est  leur  devoir,  à  ce  que  l'application  du  plombage 
loit  toujours  justifiée  et  conforme  à  la  loi. 

I  Maintenant,  conviendrait-il  d'exonérer  le  commerce 
d'ooe  charge  qu'il  supporte  depuis  plus  de  cinquante  ans 
très-légitimement,  car  c'est  toujours  plus  ou  moins  le  prix 
do  service  rendu,  le  plombage  lui  épargnant  beaucoup  d'au- 
tres frais, ,eD  rendant  les  vérifications  plus  promptes  et  plus 
sommaires.  En  un  mot,  il  s'y  attache  pour  lui  des  avan- 
tages dont  il  profite  directement. 

<  D'aUlenrs,  tout  le  monde  comprendra  que  ce  n'est  pas, 
en  définitive,  sur  le  commerce,  que  pèse  la  charge  dont  il 
i'aglt.  Le  commerce  est  un  intermédiaire  qui  se  reprend 
oèceasairement  sur  les  consommateurs  des  frais  qu'occa- 
sionnent les  services  qu*il  leur  rend. 

<  La  question  se  présente  encore  à  un  autre  point  de  vue. 

«  Pour  mon  compte,  chargé  d'une  partie  de  la  responsa- 
bilité qui  s'attache  6  la  bonne  exécution  du  service  des 
dooanes,  je  considérerais  un  crédit  fixe,  inscrit  au  budget, 
eo  remplacement  du  produit  éventuel  obtenu  du  plombage^ 
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comme  n'offraDt  pas,  à  beaucoup  près,  les  ayaotages  qae 
présente  le  mode  de  rémunératiou  actuel. 

«  Dans  Tétat  présent  des  choses ,  le  personnel  d'une 
douane  est  fort  intéressé  à  ce  que  toutes  les  opéraiioDs  se 
fassent  ayec  célérité  ,  ft  ce  que  le  coQomerce  n'aitJasteniPDt 
à  se  plaindre  d*aucan  retard.  On  obtient  ainsi  de  cbaqoe 
agent  des  efforts  de  zèle  soutenus,  parce  que  chacan  d'eux 
sait  que  plus  les  opérations  se  multiplient,  plus  la  part  éven- 
tuelle qui  est  espérée  do  produit  du  plombage  peut  s'ac- 
croître. Il  y  a  là  un  stimulant  aussi  efficace  que  légitime , 
qui  amène  de  la  part  de  chaque  agent  la  plus  graode  me- 
sure possible  de  coopération. 

«  Le  Jour  où  Ton  substituerait^  au  chiffre  variable  et  prO' 
n:ressirdu  produit  du  plombage,  une  allocation  qui  demeu- 
rerait fixe,  quel  que  fût  le  développement  des  opérations 
du  comiiH  rre  ,  les  employés  des  douanes  montreraient  en- 
core dti  zèle,  snns  doute,  parce  que  leur  devoir  les  y  oblige, 
mai*  il  ne  serait  plus  possible  d'espérer  qu'il  se  manifestât 
dans  la  même  mesure.  Or,  Il  en  résulterait  inévitablement 
qu'un  personnel ,  qui,  dans  sa  composition  actuelle,  suffit 
aux  opérations ,  n*y  suffirait  plus,  et  que  le  commerce  se 
plaindrait  d'un  défaut  de  célérité  suffisante  dans  ses  opéra- 
tions ,  et  que  l'administration  ,  dont  ce  serait  le  devoir  d'é- 
couter des  plaintes  fondées  et  d'y  satisfaire  dans  une  égoi- 
table  mesure ,  serait  infaiiliblMiient  amenée  à  reconnaître  la 
nécessité  d'augmenter  le  personnel ,  et  avec  lui  les  charges 
de  TElat  dans  une  propqrtion  qui  serait  sûrement  plus  con- 
sidérable qu'on  fie  le  supposerait  d*aberd. 

«  Toutes  ces  cônaidèrations  militent  donc  pour  le  main- 
tien de  l'état  actuel  des  choses  ,  dont  les  bons  effets  sont 
éprouvés  et  garantis  par  une  expérience  de  plus  d'uo  demi- 
siècle,  • 

Ls  BikEOPiNAVT  dit  qu'il  tiendrait  pour  légitime  une  re- 
parution qui  aurait  pour  but  de  stimuler  Je  xèle  des  ero* 
ployés  ;  mais  il  ne  voudrait  point  qu'on  eu  ftt  un  appât 
pour  leur  cupidité  ,  et ,  ce  qu'il  demande  surtout,  c'est  que 
cette  rémunération  ne  profite  pas  aux  employés  sopérieurti 
auxquels  on  alloue  ainsi  sans  nécessité  uu  supplément  di 
traitement. 
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M.  LB  GoMMissAVBB  BuRoi  ditqaMI  repousse  Teipression 
de  cupidité  dont  fient  de  se  sertir  ie  préopinant.  Lesegents 
éei  doii«ii^  oe  foaft  pas  d'actes  de  cupidité»  etl'admiDistra- 
tion  utpéiieme  pe  tolérerait  pas  que  rieo  qui  y  res8.ei9blftt 
pût  l£a)r  jfttr£  justeDoeot  reproché.  11  n'y  a  d>iUeDrs  p^spos- 
Mkiiiié  que  des  aiDiet^  de  cupidité  pajasep)  se  pratiquer  dans 
le  serrici»  ^  dopages. 

— Le  chapitre  lixi  eat  mis  aux  ?oix  et  adopté. 

CHÂP^TBS    JJUCII. 

c  BéparUUoDf  |le  prodaits  d'amendée,  saisies  et  confisea- 
tioos  attritméa  à  divers  ,  3,669,000  fr.  a 


Ujc  iwiu»lp  dU  qo*il  approuye  w  principe  Iq  droit  d» 
préemptUm  nttribpé  4  la  douane ,  eo  ce  qui  coi^cerne  ie^ 
hUm  étrangères  :  cette  mesure  est  eu  elie-méuie  un  cor- 
rectif pa»i-^tr^  uécessiùre  aux  fausses  décUratioos  de  va- 
leurs ;  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'elle  dégénérât  en  a];>qSy 

eti'abaf  iqi  paraît  ioç4>ntc$^Ue«iiPrsqu  qo  chargemeot  de 
laiae  arrive  auBâvre,  ou  envoie  des  épb^nUUQns  4i  RoueR4 
^  Jes  ayeoiîi  de  }|i  douane  vont  les  colporter  h  Ëlbeqf  et  4 
Uof  ieri ,  1^9  offrant  aui  conspomiateurS;  et  usurpant  ainsi 
1  office  du  coaimerce  iDleriué<)iaire.  £n  ayril  i^ki^  un  cb^r- 
semQQt  (}c  ^OQ  h^lks^  de  laine  a  ^té  préempté  par  la  doqape 
de  Houeq  ^  inoyennant  lOOtOOQ  {r.  Ces  laines  ^ont  encore 
déposées  à  la  doaane  pour  le  cpmpte  df  s  préposés*  C'est  le 
Trésor  qui  A  acquitti^  le  prix  de  la  préempMoo,  e|  conxme  jj| 
oe  loi  est  pas  tenu  compte  des  intérêts  d^uis  déui^  (inSf  U 

perd  une  ^Qmme  de  IQ^OOo  fr» 

IUrriv0  aussi  queiqueibis,  qu  après  avoir  exercé  la  pré^ 
empUoa ,  \^  agents  de  la  douane  n^  trouvent  que  diffici- 
lement k  réaliser  les  l)éné&çes  qu'ils  se  sont  promis.  Dans 
c«G9s,il^  traiieptaveç  Içs  négociants,  en  leur  concédapt 
ia  facQlté  de  laisser  les  març.bandises  èi  l'entrepôt  j  ils  y^n-* 
deoi  a  long  terme»  et  profitent  aipsi  de  c^  qu'ils  n*ont  pas 
diotérêt  à  payer  au  Trésor.  Il  résuhe  de  ces  opérations 
de  commerce^  que  ia  douane  de  Roueq  a  été  compromis^ 
|H;ur  \me  somme  de  20,000  fr«  dans  une  faillite  survenue 
à  £U>euf.  L^orateur  invite  M.  le  Ministre  des  fiin^nces  4  ppr* 
Ver  ftur  ce  point  tQute  son  attention^ 
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M.  LB  COHHISSÀIIIE  DU  Roi  dit  : 

a  Le  préopinant  a  reconnu  que  ce  qu'il  qualifie  d'abos, 
était  rappHcation  rigoureuse  mais  légale  de  la  législation 
sur  la  matière.  Je  n'insisterai  donc  pas  sur  la  première 
partie  de  ses  obserrations  ;  il  a  cité  des  faits  dont  Ton  pi 
à  ma  connaissance,  et  l'autre  n'y  est  pas.  Le  premier  s'ap- 
plique à  la  préemption  exercée  à  Rouen  sur  une  quantité 
considérable  de  laines.  Cette  préemption  aurait  pa  être 
faite  au  compte  du  Trésor,  la  loi  le  permet;  mais  elle  a  été 
faîte  au  compte  des  employés,  à  leurs  risques  et  périls. 

a  Apparemment,  les  employés  auront  mal  apprécié  U 
râleur  de  la  laine  ;  ils  se  seront  trompés  :  ou  plutôt  encore 
l'acte  de  préemption  s'étant  accompli  à  une  époque  où  le 
prix  des  laines  a  subi  une  dépréciation  considérable',,  dé- 
préciation qui  dure  encore,  leur  opération,  de  bonne 
qu'elle  eût  pa  être  sans  cette  circonstance,  se  réalisera  en 
perte. 

«  En  pareil  cas,  l'administration»  dans  Fintérêt  même  eo 
rue  duquel  s'exercent  les  préemptions,  l'administratioo 
Tient  en  aide  aux  préempteurs,  en  permettant  que  lei 
sommes  à  payer  an  préempté  dans  le  délaide  quinze Joors, 
soient  arancées  des  fonds  du  Trésor. 

«  La  Chambre  ne  saurait  méconnaître  qne  ce  n'est  pas 
dans  l'intérêt  personnel  des  agents  que  les  préemptions 
8*exercent  ;  elles  se  font  dans  le  double  intérêt  du  Trésor,  et 
surtout  dans  celui  de  notre  agriculture,  que  le  droit  sar 
les  laines  entend  protéger. 

<*  Je  ne  sais  pas  exactement  si  la  préemption  remonte  à 
deux  ans,  comme  l'affirme  le  préopinant,  et  si  le  Trésor  est 
encore  k  découvert  de  la  somme  dont  il  a  fait  l'araDce. 
Dans  tous  les  cas,  je  ne  conteste  pas  qu'un  pareil  fait  se 
soit  produit  ;  seulement  Je  suis  loin  de  reconnaître  fondé  te 
blâme  qu'on  prétend  y  attacher. 

«  Quant  à  l'autre  fait^  Je  ne  puis  pas  l'admettre. 

•  Lorsque  les  agents  des  douanes  ont  fait  une  préemption 
à  leur  compte ,  qu'ils  ont  vendu  ou  rétrocédé  les  laines, 
objet  de  la  préemption ,  il  faut  qu'à  l'instant  même  le  Tré- 
sor encaisse  les  droits  qui  lui  sont  dus.  Je  ne  puis  pas  ad- 
mettre que  des  laines  restent  sous  le  régime  et  au  compte 
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des  employés,  lorsqu'elles  ont  été  rétrocédées  on  vendaes  à 
des  tiers.  Un  tel  fait  serait  contraire  à  toutes  les  régies  en 
matière  d'entrepôt  et  de  préemption. 

«  Il  est  donc  probable  qu^ën  ce  point  le  préopinant  se 
trompe.  Les  agents  des  douanes  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
une  rétrocession,  ou  une  yente  ayec  des  conditions  de  sursis 
pour  le  paiement  dont  le  Trésor  aurait  è  Taire  les  frais, 
tandis  que  les  préempteurs  toucheraient  des  intérêts  pour 
le  délai  do  paiement. 

«  Le  lait  allégué  me  parait  donc  de  tout  point  improbable. 
Cependant»  s'il  avait  eu  lieu ,  ce  complet  écart  des  règle- 
ments ne  demeurerait  pas  sans  répression.  » 

Unmembbb  s'attache  à  faire  ressortir  les  iuconyénients  do 
droit  de  préemption  attribué  à  la  douane. 

M.  LB  CoHHissAiHE  1)0  Roi  combat  les  inconyénients 
signalés  par  le  préopinant,  et  fait  ressortir  les  ayantages  du 
ûTO\l  de  préemption  pour  réprimer  les  déclarations  frustr a- 
toires  des  intérêts  du  Trésor. 

L'un  i^BS  p&ÈopiNAirrs  maintient  l'exactitude  du  faiï 
même  que  AI.  le  Commissaire  du  Roi  a  paru  révoquer  en 
doute,  et  il  fait  observer  qu'on  en  acquerra  facilement  la 
preoye^  en  s'adressant  aux  tribunaux  de  commerce  de  la 

locaUté. 


M.  LB  CoMMissAiBE  DU  Roi  répète  qu'une  information 
sera  faîte,  et  si  le  fait  est  exact  et  accompagné  des  circon- 
stiDces  indiquées  par  le  préopinant,  il  y  aura  répression. 

—  Le  chapitre  lxxii  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHAPITRE    LXXIIl. 

«  Primes  à  l'exportation  des  marchandises,  15,000,000  f.» 

CHAPITRB    LXXIV. 

» 

•  Escomptes  sur  divers  droits,  2,135,500  fr.  » 

—  Adoptés. 

La  délibération  s'établit  sur  les  chapiFres  du  buget  de  la 

mrine. 

XII.  Pneèt-'P^crhtLiuc.  i8 


/ 


&à  CHAUBBC   DBS  DÉPUTÉS. 

Vè  tflilÉkf  «pr^jélTé  r«UéM)oD  dd  fft  Chdtihbté  Èet  les 
fteotlVêkyiehfft  d6  lo  dlylâion  da  Injdfét  de  la  ititirine  en 
budget  ordinaire  et  eitraordinaire.  II  ^*agit  d*am  aoMlie 
de  13,300,080  fr#  qal  s  appliquent  «&jt  SélalT^  d'ootriers, 
MX  approyisionnemenls  géaéraui  d6  1«  flotte,  ilt  Mt  tp- 
pro?i9io0aefndDt9  de  préroyanctf.  Il  croit  eirê,  flu  fond, 
d'acbord  aveô  lA  GommiMion,  et  il  s'étoA&e  que  >  poar  se 
duDDei'  le  stérile  plaisir  d'aroif  Fair  d'aligner  dea  cbiflbM  et 
de  simuler  un  équilibre  financier  qui,  ed  réatité»  n'ëxfate  p^ 
«Ha  Mt  tnailitêiNi  latnt  diviaidn  éssentieliesieDi  (MMeUteose. 

L'orateur  ne  codiprenâ  pas  quelle  dfistinction  on  peat 
établir  à  l'égard  des  salaires  d'ouvriers  et  des  approyisioD- 
AeDient»  tmptttés  sur  le  J>ad§et  ordinaire  dt  sih-  iebaJget 
extraordinaire. 

.Ht  iM  IUpportkbb  deuMBde  la  parole^  e^  a*eipriiM en 
ee»  lerBMa  » 

«  Le  prëôpiûant  nié  pSitiil  fâlsonnèr  c6à)rhe  si  le  bndget 
extraordinaire  de  la  marine  éiait  ^œâvi^é  de  fa  Ck)mnii$- 
.Bit)D  (  comme  si  nous  avions  retiré  du  bHdfat  ordiniire 
cetla  sofiifioe  de  13,300,000  franes  pour  la  faire  passer  à  ia 
iec«Bde  section  du  budget  de  ïfn  marliie«  Qu'eat-cegae 
e*eat  qoe  cette  somme  de  13,300,000  fr<  ?  C'est  une  aftaaite 
créée  par  une  loi  spéciale  pour  accroître  extraordinaifemeot 
le  matériel  naval.  Or ,  tout  ce  qui  vient  d*être  dit  pour 
ei'ttictuéi^  là  ë)édèlficatic«  de  eetté  éép^i^^  fuppFiqùéavi 
(Sùti^eTMtxit!hl  qdi  a  prêâ^btéla  liâri^  ft  M  QùUimHMh  qei 
a  eïMJftIM  ce  pt^eU  et  ê  laCtiadibfé  qwi  Yè  Htè. 

u  La  Commission  a  compris  quelles  seront  les  éifficulles 
pour  distinguer,  dans  les  travaux  d'un  même  matériel  na- 
val, les  dépenses  qui  s'apjpliquéront  au  budget  extraordi- 
naire d6  célleif  qui  seroût  imputabiëé  ^iif  lé^  (5#éâfts  ordi- 
naires ,  parce  qu'elles  sont  dâ  même  nature  ;  en  d'autres 
termes,  il  est  évident  qu'il  y  a  dans  les  constructions  iieo- 
yes,  pour  le  renouvellement  des  coques,  et  dans  Tes  con- 
structions nouvelles  autorisées  par  la  loi  spéciale  de^  93 
millipns,  en  ^ue  de  développer  le  matériel  de  notre  roarioe 
royale  ;  il  y  a,  dirons-nous ,  une  Identité  de  dépense  qui  eo 
rendra  la  distinction  trèsnlifiBcile  quand  on  aura  à  roo< 
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présenter  Mpârêmeot  les  comptes  da  budget  extraordinaire 
et  da  budget  ordinaire. 

-  La  Chambre  se  rappellera  dana  quefles  cireonatancea 
la  toi  spéciale  des  9»  millions  a  été  rotée.  En  se  résignant 
à»lnij)0âef  ce  sâcriflce,  elle  a  vonla  qu'on  loi  rendît  on 
compte  exact  et  spécial  de  l'emploi  de  ce  crédit  général. 
U  Chambre  se  montra  défiante  et  très  chatooUleuse  à  cet 
endroit;  elle  ne  vonlut  pas  que  les  crédiU  fassent  confon- 
dus. Nom  étions  donc  en  présence  de  deux  difOcultés  ;  d*ua 
côté,  la  crainte  de  ne  pas  obtenir  des  comptes  sérieox  et 
sincères  ;  et,  de  Tantre ,  one  prescription  réceiUe  de  U 
ÙuuDbre  que  nous  devions  respecter.  Dans  cette  situatiooy 
Qoos  avons  tont  simplement  exposé  les  faits  et  nos  dontea^ 
et  nous  avons  dû  nous  borner  à  inviter  la  Cbambre  à  ext^ 
mim  la  question  lorsqu'on  lui  aura  renda  le  premier 
tompte ,  à  IXfet  de  savoir  s'il  faudra  ramener  au  service 
ordioaire  une  dépense  qui  a  une  complète  analogie  avec  la 
ûèptuia  ordinaire  de^  renouvellement  des  coques  et  dei 
approrisionnements  génécanx.  » 

Lk  MtowjfAîrr  maintient  que  fa  séparation  qtf  on  a  ? ôoftt 
«ablir  éit  impossible ,  et  dette  division  est,  selon  Idi,  mal 
jDstiflée,  par  le  désir  dé  faire  cadrer  le  bodget  des  recettes 
arec  eêhii  des  dépenses. 

V^  u  Râj^Hinra  a  la  parole  ;  il  dit  : 

«  h  répondrai  au  préopinant,  en  lisant  a  la  Cbambre  un 
paragraphe  du  rapport. 

'  La  Commission  disait:  «Mais  quelques  scrupules  se 
•sonléfeTés  au  sein  de  votre  Commission:  et  d*aboi;d cette 
'ïwioi  fendrait  impossible  Téqulllbré  do  bodget;  pois,  Il 
'  7  al* nn  crédit  extraordinaire  et  spécial  dont  vous  avé» 

•  w\j  toitre  remploi ,  des  travaux  dont  tons  avet  pr^s- 

*  frit  l'exécution,  des  approvisionnements  généraux  qàw 
'  ^^1  mï  toolo  réaliser  en  sept  années .  »  • 

'^  ^Ji^tobre  le  roit,  il  y  a  là  plusieurs  motift.  Quant  à 
«wiwl équilibre  do  bodget,  noos  n'avons  Jamais  pensé 
^w  ce  fût  un  motif  absolu  de  renoncer  à  la  possibilité 
^  féonfr  les  crédits  ;  mais  comme  nous  avions  le  désir 
«fl«*fide  poutoir  nMB  rapprocher  le  pltrs  prés  possibhr 


^ 
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de  l^éqoilibre  da  budget  ordinaire,  c'était  ooas  en  éloigner 
beanconp  que  de  ramener  à  la  première  section  da  budget 
de  la  marine  une  somme  de  13,300,000  fr.  ;  mais ,  je  le 
répète,  il  y  avait  d'autres  motirs  qui  devaient  réprimer  ce 
premier  mouvement  qui  nous  avait  portés  à  vous  propo- 
ser cette  opération  d'ordre .  » 

Un  hkmbrb  reproduira,  au  sujet  de  nôtre  armée  navale, 
la  question  qu'il  a  posée  relativement  aux  troupes  de  notre 
armée  de  terre.  Il  voudrait  que  des  documents  authenti- 
ques missent  la  Chambre  en  mesure  d'apprécier  l'état  si- 
nitaire  de  toutes  nos  troupes.  En  imitant  à  cet  égard  ce 
qui  se  pratique  en  Angleterre,  on  arriverait  à  améliorera  ; 
sort  des  soldats  et  des  marins.  Depuis  que  dtss  statistiqoes  j 
régulières  ont  mis  le  Gouvernement  britannique  en  mesure  j 
d'apprécier  toutes  les  difDcullés  inhérentes  à  raccliœate 
ment  des  Européens  dans  les  pays  chauds,  il  a  été  pris  des  • 
mesures  profltables  aux  soldats  européens.  On  a  établi  une 
rotation  pour  les  troupes  envoyées  dans  les  colonies;  la 
durée  de  leur  séjour  a  été  limitée  à   trois  ans  au  plos  ,ef 
on  les  a  assujetties  à  de  fréquents  changements  de  rési- 
dence dans  le  pays  môme.  Enfin,  Ton  a  multiplié  les  corps 
de  troupes  indigènes.  L'orateur  exhorte  le  Gouvernemenl 
à  entrer  dans  les  mêmes  voies,  et  il  s'attache  à  faire  res- 
sortir toutes  les  chances  de  mortalité  auxquelles  sont  ex- 
posés les  marins  et  soldats  que  Ton  envoie  soit  au  Sénégal, 
aoitdans  nos  colonies  des  Antilles. 

M.  LE  Ministre  de  la  uâhui b  dit  : 

«  Le  préopinant  a  demandé  que  le  Ministre  de  la  marine 
publiât  une  statistique  des  soldats  et  des  marins  qui  sont 
placés  sous  ses  ordres .  Je  crois  qu'une  pareille  statistiqoe 
pourrait  avoir  de  bons  effets,  et  je  prendrai  cette  demande 
en  trés-sérieuse  considération. 

«  Le  préopinant  a  encore  demandé  qu'à  l'exemple  de 
l'Angleterre,  il  ftkt  établi,  dans  les  colonies,  une  rotation  des 
troupes,  et  que  Ton  employât ,  autant  que  possible ,  des 
troupes  indigènes. 

«  La  France,  ainsi  que  fait  l'Angleterre,  ne  laisse  point 
séjourner  longtemps  ses  troupes  aux  colonies  ;  elles  n'y 
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restent  pas  plus  de  quatre  ans ,  et  je  ne  crois  pas  qae  Tex- 
pëneoce  ait  prouvé  que  co  terme  fût  trop  long.  Quant  aux 
possessions  les  plus  insalubres  de  la  France,  sur  la  côte 
occidentale  de  TAfriquoi  à  Mayotte ,  à  Nossy-bè,  nous  n'a- 
Toos  que  des  cadres  européens,  nous  employons  des  trou- 
pes indigènes;  par  conséquent,  les  deux  objets  sur  lesquels 
s'est  portée  la  sollicitude  du  préopinant,  sont  déjà  remplis. 
Le  pcéopinaot  et  la  Chambre  ne  doutent  pas ,  j*en  sois 
coQT&inca ,  de  toute  la  sollicitude  que  le  Ministre  de  la 
marine  apportera  toujours  à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  santé  des  marins  et  des  troupes  placés  sous  i  ses  or- 
dres. 

« 

U.  UB  Peésiobnt  appelle  la  délibération  de  la  Chambre 
sur  les  chapitres  du  budget  de  la  marine. 

CalPITJUi  PBIMISA. 

I  Administration  centrale  (Personnel)  »  967,360  flr.  » 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de4,G00  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gonyernement. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre,  réduit  à 
M2,7S0fr. 

CHAFITIB  II. 

«  Administration  centrale  (Matériel),  175,020  fr.  • 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  rédnetton 
de  2,000  fr. ,  qui  est  également  consentie. 

-^La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre  »  réduit  à 
173,020  fr.  a 

CHIPITBX   111. 

«Officiers  militaires  et  civils  ,  7,723,296  fir.  » 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  diferses  ré- 
factions ,  dont  l'ensemble  monte  à  148»i^39  fr. 

^Tn  UEMB&B  croit  dcToIr  reproduire  une  obsenration  qu'il 
><iéjà  présentée»  l'année  dernière,  au  sujet  des  enrôlés  vo- 
lontaires de  la  marine.  Le  corps  des  officiers  de  la  marine 
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ne  se  recrute  gaire  que  parmi  les  éléyes  de  TÀçole  q«vi|i. 
yordoooaoce  de  1839  a  enleyé  toute  chance  d'ayaocemeot 
tut  jeuoes  gens  qui ,  n'ayant  pu  subir  à  16  aus  les  e:iiioeQf 
exigés  pour  Técole,  preunent  le  parti  de  a^eorôlar  daoïU 
marine.  Ou  a  multiplié  A  tel  point ,  sous  leurs  pas ,  les  %iv 
gences  et  les  dijQteultés ,  que  malgré  l'éclat  même  de  lesri 
services ,  Ils  ont  &  peine  Tespoir  d^arriver  an  grade  d^ofll* 
eier.  )^*orateor  pense  qu'il  est  urgent  de  remédier  &  na  (d 
état  de  eboseï,  et  d*  accorder  auj^  Jeunes  geos  qai  entrent  im 
l'armée  payale ,  ions  les  ayanlages  garaatis  é  ceai  qsi 
prennejit  du  service  dans  l'armée  de  terre.  Le  ay^téme  40*00 
a  adopté  tend,  selon  Torateur,  à  introduire  une  espèd 
d'aristocratie  dans  la  marine  française.  Il  insiste  poarqao& 
ae  MAe  do  réfomer  l'ordonna tiee  de  18S9 ,  et  poor  qa'oo 
rende  applicable  à  Téeoie  nayalela  disposition  qui,  Jusqu'à 
certaines  limites  d'&gC;  oqyre  l'accès  des  écoles  militaires 
aux  Jeunes  gens  qui  se  sont  enrôlés  sous  le  drapeau. 

H.  u  MnasTHB  de  la  harin e  répond  : 

f  n  n'est  pas  exaet  de  dire  que ,  dans  la  marine ,  )<s  foies 
pour  arriyer  aux  grades  supérieurs  ne  sont  pas  oùfertesà 
tpqt  le  monde  comme  dans  Tarmée  de  terra.  Il  y  a  upe  as- 
similation assez  exacte  entre  les  régies  d*après  lesqoeitaffD 
sous-officier  peut  deyenir  oflflcier  de  l'armée  de  mer,  et 
celles  d'après  lesquelles  il  peut  obtenir  le  même  avance- 
ment dans  f année  da  terre. 

«  Ce  que  demandait  le  préopinant ^  c'est  nn  retour ,  à  ee 
qu'il  me  semble ,  h  Tordoonance  del827.;n  est  yrai  que 
l'ordonnance  de  1827  était  plus  fayorable  aux  yolontslres 
que  Fétat  peioel.  D  après  i'ondonnance  de  1687 ,  les  yoioD- 
taires  pouyaient  arriyer  au  grade  d'élèye  de  1»  classe ,  00 
en  se  signalant  par  une  action  d  éclat ,  et  cette  exemption 
est  toujours  admise ,  ou  bien  quand ,  ayant  l'âge  de  yiogt- 
deux  ans ,  ila  avaient  aobi  un  examen  dtoraiiiié.  àbjout- 
d'hui  les  conditions  sont  plus  séyères  ;  deux  yoles  sent  pa- 
yerte«  au  yolontaJre  poor  arriver  au  grade  d*offlcler:ia  pre- 
mière, quand  il  est  capitaine  au  long  cours;  la  seconde, 
«préi»  êix  ans  d'embarquement,  en  passant  par  tas  grades 
da  aeaood  4»t  de  premier  matlre ,  et  en  aobiisant  «a  certiio 
axaman. 


< 


CommjB  Ip  préopioant  le  yoit ,  la  po^te  p'est  p98f!erg)j^^^ 
seolement  l'adpnission  est  plus  difUcili^  ^qjoi^rd'boî  gu^ 
soas  rempice  dé  l'ordonnance  de  1827. 

I  Oq  a  renoncé  k  l'ordonnance  de  1^27  pQr  plyjsi^q.r^  ^.9^- 
sons  :  la  première ,  c'est  que  souvent  les  yo^pQt^jrQ^  pe. 
présentaient  pas  toujours  les  conditions  d'instructjop  pj;  ^ 
teoae  nécessaires  dans  les  états-majors  de  la  niarif^e;  }^  s^r 
conde,  c'e$t  qae  Tordonnance  de  1827  avait  l'inconvénient 
d  onvriF  ^^^  i^o^q^fr^pq^  km,  mifeliito  nui  »  ea  paasaat  par 
U  ffiaM^VifO  «  p^uvei^t  arriva  au  grade  â'pffiaier.  Ainsi  y 
U  modift^ljc»!!  qui  a  été  faite  à  l^AfilQDiiaïuid,  loin  4i^êli«: 
ariitoarftiqii^ ,  est  ioui  è  Tavaniaga  das  inaielots  <{iii  pau* 
net  dey^w  flous-offieiprs,  et  puis  ofRoiars ,  en  passant  pa# 
lamaistrance. 

f  3e  crois  qae  le  système  actuel  est  bon  ;  cependant  la 
(^mmiaioo  da  badfçet  a  vacommandé  cet  l'objet  6  l'atten- 
tioD  do  Ministre  ^  il  étudiera  de  nouveau  ia  question.  » 

LEvatopivAMT  fait  observer  que  les  six  années  d'embar- 
qoenaqi  exigées  par  i'^rdonnanee  de  1830 ,  sont  un  obarta^ 
ele  maiérial  aux  études  théoriques  aexqueites  les  sens-offl* 
eifinida  mariiia  doivent  se  livrer  ,  pour  subiv  l^épreuve  des 

eianieos. 

Un  van BiB  ne  voudrait  pas  que  les  observations  qu'on 
mol  4s  présenter  ,  eussent  pour  résultat  d'étendre  li  Var- 
iée dsflner  les  dispositions  selon  lui  abusives  qui,  dans 
Urmée  déterre ,  ont  ménagé  jusqu'à  25  ans  Taccès  des  éco« 
ieiaax|aufies  gens  que  leur  éducation  tardive  a  éloignés 
dei  examens  dans  les  conditions  communes.  U  ne  faut  pas 
ici  se  prépcçuper  de§  ej^eplions  :  JJ  s'agit  de  s^YQif  ^i  1  ^w 
toûAjla  réglp  e9t  J)Qqne,  et  l'oratcpr  croit  feripei»jçp.t  .^ 
l'uUlité  des  r^le?  établies  par  rpr4pRpaAce  4^  i!^9; 

^^N  DjîuxiBMji  Hjunaa»  r^enoaurvtillié  4^9  .oponaj^f^giT 
îfts  lliéoriques  pQu;r  Ja  mmne ,  mai^  il  Cf  oij  ^^  ^  Jl^a  yaf  ^i 
des  vocations  çt  4^  la  pratique  j  et  il  ne  ye^t  pa^  iiu^Ja 
<^rnére  soit  fermée  au^  jeunes  j^ej^s  qui ,  n'ayauf  pu  ajrf  jf 
màTëcple,  sont  pourtant  ^niralAés  vers  la  ipari^par. 
une  irrésistible  yoçatipo,  U  oe  /^y^  pi§  Oi^^i^F  4ua  1^  mr 
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riDe  françaiDe  a  été  illastrée  par  des  hommes  que  Von  qui- 
liflait  d*iotra8  et  parmi  lesquels  Toratear  se  bornera  àciler 
le  bailli  de  SafiTren.  Ici  l'orateur  ne  se  préoctfnpe  pas  de 
rintérêt  des  personnes ,  mais  bien  de  celui  de  la  marine, 
et  il  désire  que  le  Gourernement  prenne  en  sérieuse  consi- 
dération les  observations  qu*a  présentées  à  ce  sujet  ia  Com- 
mission du  budget. 

Un  troisièhb  mbmbrb  yerrait  on  danger  réel  dans  des 
modifications  qui  auraient  pour  résultat  de  compromettre 
Tavenir  des  officiers  qui  sortent  de  Técole  navale.  Ou  se 
tromperait,  en  supposant  que  cette  école  ne  soit  pas  ace 
école  pratique.  L'institution,  telle  qu'elle  existe,  est  com- 
plète, et  lui  paraît  devoir  être  maintenue. 

Le  PRÊopiifANT  n'admet  pas  qu'on  doive  recruter  eiclu- 
sivement  les  officiers  dans  Técole  de  marine.  Il  insiste  pour 
qu'une  porte  soit  ouverte  aux  jeunes  gens  que  leur  vocalion 
entraîne  dans  Tarmée  navale.  Dans  tous  les  corps  de  l'ar- 
mée de  terre,  môme  dans  les  armes  spéciales,  la  propoflioo 
des  soos-offlciers  dans  l'avancement  est  déterminé;  IW 
teur  ne  voit  pas  pourquoi  on  se  montrerait  si  restrictif 
dans  la  marine. 

M.  liB  MiNiSTàB  DE  LA  MARiNB  répoud  que  ce  que  désire  le 
préopinant  existe  dans  la  marine  ;  la  carrière  n'est  pas  fer- 
mée aux  sous -officiers  :  sur  50  à  60  enseignes  qui  sont  nom- 
més par  an,  il  y  en  a  13,  c'est-à-dire  le  quart  à  peu  prés,  qui 
sont  pris  parmi  les  capitaines  au  long  cours  et  parmi  les 
maîtres. 

Uif  MSiVBRE  expose  qu'un  certain  nombre  d'officiers  de 
marine  a  été  attaché  au  commandement  des  bateaux-poste 
placés  dans  les  attributions  du  Ministère  des  finances.  Il  a 
vu  avec  regret  que  le  prédécesseur  du  Ministre  actuel  de  la 
marine  se  fût  imposé  la  règle  d'exclure  de  l'avancemeot  au 
choix,  les  officiers  qui  avaient  accepté  ces  commandements. 
Cette  exclusion  motivée,p{ir  les  avantages  pécunialrt^s  atta- 
chés À  leur  position,  a  jeté  le  désespoir  parmi  ces  officiers, 
et  l'orateur  la  répute  déplorable,  dans  l'intérêt  même  de  la 
marine.  Il  croit  que  les  nombreux  sinistres  qui  ont  Bppaafti 
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notre  marine  à  vapeur,  tiennent  surtout  au  défaut  d*expé- 
rieoce  des  officiers,  relativement  à  ce  mode  de  navigation. 
Il  est  par  conséquent  utile  que  des  officiers  de  la  marine 
royale  soient  préposés  au  commandement  des  paquebots 
que  TEtat  a  rois  à  la  disposition  du  Ministère  des  ûnances, 
et  Torateur  espère  que  M.  le  Ministre  actuel  de  la  marine 
ne  croira  pas  devoir  maintenir  ia  décision  de  son  prédéces- 
seur. 

M.  LB  Ministre  db  la  varinb  répond  : 

c  Je  oe  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  de  décision  prise  par  mon 
prédécesseur  à  cet  égard  ;  il  n'y  a  eu  qu'une  certaine  règle 
de  conduite. 

i  Je  ne  dais  aucune  espèce  de  difficulté  de  déclarer  que  je  ne 
mettrai  point  de  différence  entre  les  services  rendus  par  les 
officiers  de  marine,  soit  sur  les  bateaux  de  correspondance 
de  ia  Méditerranée,  soit  autre  part. 

c  J'ai  eu  l'occasion  particulière  de  pouvoir  apprécier  par 
mes  propres  yeox  les  services  que  rendent  les  officiers  em- 
pioyés  sur  les  bateaux  de  la  correspondance.  Je  sais  que  ces 
services  sont  réels ,  ils  les  rendent  dignes  de  la  sollicitude 
da  Gouvernement.  » 

Um  msmbbb  désire  que  le  Gouvernement  résiste  è  une  ré- 
duction de  {^0,000  fr.  ,  que  la  Commission  a  motivée  sur  la 
siUiaiiOD  des  finances,  et  qui  porterait  sur  un  crédit  destiné 
i  améliorer  le  sort  des  syndics  des  gens  de  mer.  Ces  hono- 
rables fonctionnaires»  répartis  sur  tout  le  littoral ,  sont  en 
coolact  direct  avec  le  matelot,  et  rendent  à  l'inscription 
maritime  d'inappréciables  services.  Ils  sont  divisés  en  qua- 
tre classes.  Les  syndics  de  première  classe  toucbeiit  600  fr., 
etceoxde  la  troisième,  c'est-à-dire  les  plus  nombreux,  ne 
perçoirent  que  300  Tr.,  sans  qu'aucune  indemnité  vienne 
irosslr  des  émoluments  qui  ont  le  caractère  d'une  aumône. 
U  crédit  demandé  par  le  Gouvernement  aurait  pour  ré- 
citât de  réduire  les  classes  au  nombre  de  trois  ;  cent  cin- 
quante syndics  recevraient  un  traitement  de  500  fr.;  cin- 
quante toucheraient  600  fr.,  et  le  traitement  de  cinquante 
attires  serait  porté  à  800  fr.  L*orateur  insiste  pour  que  la 
Chambre  rétablisse  au  budget  les  40,000  fr.  que  la  Commis- 


siQU  en  n  ffiU  4Up«rattrp,  «t  il  espère  qne  le  cpDpppri  de 
Mf  |a  MipUtr()  dip  la  maripe  o/q  lui  ff^ra  pas  défaut. 

M.  LE  MiifiSTRB  DE  LÀ  HARiiTE  a  Ib  pafole  ;  il  dit  : 

•  MaaaieQri  » 

t  Je  demande  arec  instance  ft  la  Chambre,  de  maintenir 
tes  M,000  fr.  destinés  h  augmenter  la  solde  des  syndics  dei 
gens  de  mer,  et  je  le  demande  arec  la  conviction  profonde 
que  cette  angmentflijlpj}  ^s^  »t{I«»  et  J9  pwf  4ifC  oéqes- 
saire. 

«  Je  n'ajouterai  rien  a  ca  qu'a  si  biea  dit  l6  préopiaait, 
aor  les  services  que  ces  agents  inférieurs  rendent  A  l'iascrip- 
tion  maritime.  Ils  en  sont  la  cheville  ouvrière,  leiirsort  est 
iaâiinem^  lié  au  développMient  de  rinsoriptiOB  maritinie) 
Uée  6ila«mème  au  sort  de  la  marine  française. 

«  Aujoqrd'liiii,  les  syndias  des  gens  de  mer,  daiisks  é^^tk 
inférieurs,  sont  très-difficiles  t  iroavar. 

s  Lfii  eapjtaioas  de  vaisseau  4iui  ont  été  eaveyésealiAB, 
pour  inspecter  iea/inartieiis  de  riBserlption ,  ont  iniâit^fiir 
k  néof  ssilé  d'augaMater  leur  traitement  ;  ils  ont  eipod 
i'étJUt  i&GheuK  dans  lequel  se  Irouvent  ces  fdnctioanairfc  si 
utiles,  et  c'est  sur  les  rapports  des  inspaclaiira,  4|iie  l'adini' 
nistratioo  de  la  marine  s'est  fondée  pour  demander  à  i> 
Chambre  d'améliorer  leur  sort,  f 

If.  LU  RAwoKTBm  demande  la  parMa,^  «'MprtautD 
ces  termes: 

•  Tllesçieqrs , 

ê  J*èproov4 Je  Ta^ÉWie,  au  iwtaw  finbwrf^s  4  rem  ^«"^ 
battre  ia  propositiPA  m  fpoi  est  (ajt«  par  Vw  Ù^V^^' 
bres  de  la  Commliêm  du  biidiet,  aimi  bien  m^  W  M*  ^ 
llmstrede  la  marin»,  aui  4w»and0ot  «a*on  maif^aoae 
aa  budget  l»  crt4H  fiehmé  pour  Msay^di^s  de»  ge^d^  a^^^* 

*  Je  ereis  m^y^if  Aif^  nw  pars^iwe  o'appf(^c}f  ««eux 
qw  MM  rutiJité  de  tm  ^^nlê  M  t^tmisH^^ini*  i'^  v^" 
prA#  4*«ua«  Je  coQnaia  leur  dAvo^emiN^  ;  ce  sont,  je  p«i^j^ 
dire,  iea  iuatrume^  ptiiei  4q  fvefrirteoie«t  an  plo)<H  f>^ 
ïiw^^vim  mm{im§,  Mi^U  par w^tep-a»pi  de  vap9  4)^^ 
qoi'l  râApeiM  d«uB4J9a409  IfWêUmtiQB  A  Été  aB9^i(>'^' 


ebbied!  Hessiears,  l^f^ue  fous  ooqb  demandes  tous  les 
jours  de  yods  apporter  des  économies^  nous  noas  sommes 
demandé  s'il  éiail  opporttro,  en  ce  moment,  de  proposer 
d'iméliorer  de  n^avean  lear  sftaation ,  et  s'il  n'était  pas 
edDTSDaUey  raisonnable  même  d'attendre  de  meilleures  cir- 
coDsUDCts  poar  la  changer. 

t  Les  sjrndics  des  gens  de  mer  sont,  en  général,  des 
officntsen  retraite;  des  officiers  mariniers  demi-soldiers^ 
enftn,  des  anciens  capitaines  au  long  cours,  qui  ootaci^ais 
une  petite  fortune  >  et  qui  trouvent  dans  cette  position  une 
rémnoération,  faible  sans  doute,  mais  qui  vient  s'ajouter  à 
leur  biaQ'ètre» 

I iéifjf , il  7 « daoi: fiM, c^mm^ Aujourd'hui, Ripporfceur 
d^b  Covn^ifiioo  4o  ttydgst*  Oq  proposait,  k  cette  époque, 
i*mi\ww  h  9ita«ti99  d««  sypdi^^s  des  gens  de  mer;  je 
puis  le  ^e  §j^s  preii»te  d*ittre  démenti ,  je  Ns  If  ur  p!ii> 
(ha/Ml  déranfepr 4911^  1«  C^woiission ,  et  je  fus  asse^  iMM;r* 
mi{K>iM'  triooij^r  des  obstacles  qai  s>  rencontraient,  il 
I  d  dteiç  apdy  le  ^jAre  porté  au  budget  pour  le  iraitemeot 
des  syndics  des  gens  de  mer  s'élevait  i  97«50D  fr.  CettA 
somme  fut  élevée  alors  à  130,000  fr.;  on  demande  aujour- 
d'hui de  la  poriftr  à  170,OÛO  fr«  Messieurs ,  lor^iqye  le  mo- 
Bwnt  sera  vejw,  lorsque  4es  cireonstanoes  seront  plus  favo« 
rablei,je  u  ji 'opposerai  psM  à  une  aogmentaiioo  $  mais 
propoier  en  omîbs  de  4e«x  ans  des  augmentations  qui 
doablsMiant  le  traitemeai  de  ms  agents ,  Je  ne  erois  pas 
qos  cela  soit  eonvenable.  Je  ate  eoslieste  pas  que  le  «lasse- 
loast  proposé  «t  aolitteiUeof,  mais  le  elassementpaut  dire 
<Dodtftésaos  eogmei^aiion.  Je  demande  donc  à  la  Cbambre 
<)e  Youloir  bieo  s'associer  é  la  pensée  de  la  Commission 
qvi  croit  qu'en  ce  moment,  après  l'augmentation  accordée 
^  r  idaox  ans ,  fl  n'f  a  rien  4e  ptos  à  faire  poor  le  aso- 
«Mai.  Au  niHii  de  la  CoHMBîsstou ,  Je  persiste  daas  sa  pro- 
position. » 

*Àprè8  de  nouvelles  observations  présentées  par  le  mem- 
bre qui  a  demandé  le  rétablissement  du  crédit^  M.  le  Pafc- 
sisEHT  consulte  la  Cbiimbre  sur  la  rédoetion  de  &0,000  fr. 
4K  la  CommiffiioPi  e  pro{)Osée  et  qui  porterait  sur  U  solde 
^  iTodics  4?»  geni  4o  mer» 


3t4  CHAMBKB  mu  DftPDVtS. 

—  Cette  rédaction  n'est  pas  adoptée. 

Un  membre  dit  qa'il  a  été  vivement  frappé  de  la  dispro- 
portion qui  existe  entre  l*é(at'm9jor  maritime  et  TèUt- 
major  administratif.  1,900,000  fr.  seulement  sont  demandés 
pour  Tétat-maJor  militaire,  tandis  que  l'état-major  admi- 
nistratif coûte  5,882,000  fr.,  dont  il  faut  toutefois  défalquer 
75,000  fr.,  qui  portent  sur  les  dépenses  du  matériel.  Le 
commissariat  de  la  marine,  à  lui  seul;  absorbe  un  crédit  de 
1;625,000  fr.  L'orateur  livre  cette  statistique  aux  médita- 
tions de  M.  le  Ministre  de  la  marine. 

Un  deuxième  mbmbrb  fait  observer  que  les  articlei7et 
9,  compris  dans  le  chapitre  en  délibération,  et  relatifs  aa 
commissariat  et  au  contrôle,  ont  provoqué  dans  le  seia  de 
la  Commission  de  graves  discussions,  qu'il  n'a  pasTioteo- 
tion  de  reproduire  devant  la  Chambre.  Il  vent  seolemeot, 
par  respect  pour  la  vérité,  constater  qu'il  y  a  eo  dios  la 
Commission  une  minorité  qui  n'a  pas  partagé  sans  résene 
l'approbation  donnée  à  ces  créations  excessives  d'emplois 
bureaucratiques  dans  les  ports. 

Un  troisième  membre  expose  que  l'établissement  du 
contrôle  a  exigé  une  augmentation  de  dépense  de  500,000 
francs,  et  il  croit  qu'on  doit  .s'attendre  à  d'autres  sacrifices 
encore.  Pour  justifier  ces  augmentations  de  crédita,  oo  al- 
lègue une  indemnité  de  responsabilité.  L'orateur  croit  que 
s*ii  s'agit  de  responsabilité  effective,  l'indemnité  est  iosof 
Usante,  et  que,  s'il  s'agit  de  responsabilité  morale,  riodem- 
nité  est  inutile.  Il  voudrait  savoir  de  quel  genre  de  respon- 
sabilité se  préoccupe  M.  le  Ministre  de  la  marine. 

H.  LB  Ministre  de  là  marine  répond  qu'il  y  a,  à  la  fois, 
responsabilité  morale  et  responsabilité  effective,  lorsque  des 
abus  sont  constatés. 

La  responsabilité  des  comptables  est  toujours  eflective> 
elle  n'est  pas  seulement  morale. 

—Le  rétablissement  du  crédit  de  40,000  fr.  pour  les  syn- 
dics des  gens  de  mer,  ayant  abaissé  à  108,439  fr«  le  chiffre 
des  réductions  proposées  par  la  Commission,  et  consentie) 
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l>ar  le  GouYernement,  la  Chambre  adopte  le  chapitre  iir» 
doot  le  chiffre  est  Ûxé  à  7,614,857  fr. 

GKA^ITJII    !▼• 

«  Maistraoce^  gardiennage  et  snryeillance,  1,773,189  fr.)» 

La  Cooimission  a  proposé,  sur  ce  chapitre,  une  rédac- 
tion de  5,868  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gonvernement.  . 

^  La  Chambre  adopte  le  chiffre  da  chapitre,  rédnit  à 
1J67.321  fr. 

CHAPITBS   ▼• 

c  Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes, 
39,866,720  fr.  » 

La  Commission  a  proposé»  sur  ce  chapitre,  nne  rédac- 
tion de  2,700  Dr.,  qui  est  consentie  par  le  Gonvernement. 

Un  MSiiBiiB  signale  une  lacune  à  remplir  dans  le  règle- 
ment spécial  de  compte,  rendu  le  29  octobre  iSkOp  à  Tocca- 
sioa  des  arrérages  de  solde.  Le  but  de  ce  règlement  a  été  de 
soustraire  les  arrérages  de  solde  aux  forclusions  dont  la  loi 
de  1837  a  frappé  les  créances  iégales  non  acquittées  dans 
les  délais  prescrits.  Ce  règlement  n'a  pas  fait  disparaître 
tontes  les  entrayes  auxquelles  il  importait  de  remédier. 
Lorsque  les  décomptes  arrivent  dans  les  ports  durant  le 
trimestre  qui  précède  la  clôture  de  Texercice,  les  porteurs 
de  délégations  ne  reçoivent  pas  immédiatement  le  montant 
des  créances  qu'ils  réclament,  et  il  faut  avoir  recours  &  des 
crédits  supplémentaires  qui  ajournent  les  liquidations  à  six 
mois.  Gela  a  donné  lieu  à  des  réclamations  qui  méritent 
d'être  prises  en  considération  par  le  département  de  la 
mrine. 

M.  LB  Ministre  de  la  MARurs  reconnaît  que  le  règle- 
ment de  18fc0  a  restreint  la  faculté  accordée  par  la  loi  du 
8  Juillet  1837,  dans  ce  sens  que,  d*après  le  règlement,  les 
dépenses  des  exercices  clos  ne  peuvent  plus  être  payées 
qu'en  règlement  de  compte,  tandis  qne>  d*aprës  la  loi  du 
8  jQiHetl837,  ces  dépenses  pouvaient  être  payées  sur  Texer- 
cice  courant,  sauf  à  faire  un  revirement  à  l'époque  du  rè- 
glement de  compte  ;  mais,  à  l'avenir,  l'intention  de  M.  le 


9Bê  CflAlIVlfl  MI0  DtVVf  tS. 

H Idlfttre  Mt  d'aMr  tfe  la  fMaliè  donnée  par  la  k)i  da  8  Jotllet 
1837. 

Pour  raffaire  de  la  Sabine^  la^solde  arriérée  n'est  qae  de 
966  fr.,  le  retard  vient  de  circonstances  tout-à-fait  particu- 
lières. 

Ui^  MfiMBR«  annonce  qu'fi  a  d«s  èlpllcation^  à  demander 
sur  I*exercioe  de  la  (faite.  Il  désira  satiHr  s'il  ëêt  rrH  qpî 
rAngleterre  s^ole  fasse  des  prises  ;  s'il  est  rwm  qoa  les  sai- 
sies par  nous  faites,  et  moniaot  à  douze  seulemeot^  «leolM 
constamment  annulées  par  i#  ooAseil  d*État;  s*il  est  mj 
enfin  que  la  traite  soit  plus  considérable  que  jaaiais^  taDt 
au  firéàtl  qu'à  Cuba.  Daùs  te  cas.  Il  y  ftuf  ait,  ieton  rorttéur, 
nécessité  d*établir  des  conventions  diplomatique^  àf^c  h 
Brésil  et  le  Portsgal.  Il  oonviendraib  aoail  4v  aradifit^  le 
système  des  loues  détermifiè  par  \^  lois  fraaçilftdi» 

M.  LB  Mmisf AS  nita  AFtAmaè  dmiAïKfiniJii  répoml  : 

t  Je  crois  que  le  préopinant  est  dans  rerreur»  quand  it 
pense  que  la  traite  ne  diminue  pas;  s*il  lisait  une  diacussioo 
toute  récente  qui  vient  d'avoir  lieu  dans  la  Pariemeat,  il  1 
aurait  vu  proclamer  par  lord  Palmerstonque  la  traite  asen* 
sibiement  diminué  depuis  deux  ans. 

t  II  est  vrai  qu'antérieurement  à  la  dernière  conventioni 
les  bâtiments  français  ne  faisaiant  pas  da  saisie».  lia  eo  eat 
fait  douze  Tannée  dernière  ;  et  quatre  dans  iWiiêa  où  aoos 
sommes. 

«  Quand  le  conseil  d'Etat  a  examiné  ces  saisies,  ila  expli* 
que  les  lois  et  sa  jurisprudence.  Le  conseil  d'Etat  agit  dans 
une  complète  indépendance  du  Gouvernement  sur  ces  qaa^ 
tions,etie  Gouvernement  ne  peut  rien  faire  pour  invalider 
ses  décisions. 

«t  II  est  vrai  que  nous  ne  poevons  pas  eiercef  la  répres- 
sion de  la  traite  sur  les  navires  bréaiUeiia,  porttfgaia  el  es* 
pàgnois  ;  nous  n'avons  avec  eui  aucun  traité  ^  tHHis  n^aveoi 
sur  eux  aucun  droit  de  visite  )  tt  ce  n'eit  pas  ait  tnoniiat  Où 
nous  venons  d'abolir  le  droit  de  visite  pour  notre  propre 
compte;  que  nous  pouvons  demander  à  conclure  de  noatiaul 
traités  qui  contienlieiit  le  droit  de  visite. 

e  L'Angleterre  a  afeo  ie  BtMU  la  Portugal  et  l'Eipagaft 


/ 
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de^  tfMté^  qd)  Itf i  eoneédeiit  le  â^oit  de  ttsf té  ;  elle  Tetété» 
de  tant  èm  ponfoir;  tes  ti^âitéâi  et  te  droit  de  Yisitè  qd'fU 
cohsaeréflt,  tie^fflsetit  pas  à  réprimer  ëfflcbdëmetti  là  traite. 
Votts  atet  tti ,  et  la  disétt^sldn  à  làqUeflé  Je  fài^^fs  alltisldil 
tottt-lH^I  heure  le  proclartijirt,  qtl'aa  polût  d'àrMtèé  de  Id 
traite ,  et  particulièrement  aa  Brésil  et  à  Goba  ,  il  y  d  Tiitt 
de  ec0  points  où  la  traite  a  bemicaop  dimlBué  i  c'est  Cuba. 
Âa  BrMI ,  il  ne  parait  pas  qu'elle  dlroinne.  L'arrif ée  de 
la  traita  eart  très  considérable  ^  mais  nous  n'avons  i  quant 
^  Dons,  ainsi  que  je  Tindiquaia  tout^è-rbeure;,  aucun  moyen 
de  répression  efficace  à  cet  égard.  » 

Le  PRèopiNÂNT  ne  YOil  pas  pourquoi  l'oii  ne  traiterait 
pasiTéc  téfi^ésil  comme  on  à  <raité  avec  le  Gouvernement 
danois  et  le  âouvernemeni  tàrde.  Dans  rélal  actuel  des 
cboses,  ndifè  droit  dé  surveillance  est  neutralisé  par  le  pa- 
villon brésilien  ,  et,  d^Un  àUtré  côté  ,  il  est  paralysé  par  le 
coDseH  d'£tat ,  qui  se  refuse ,  dans  tous  les  cas,  à  condam- 
ner, ai  la  loi  dont  Tapplioation  est  faite  par  ce  conseil^  eel 
mauvaise,  it  faut  la  cbanger. 

M.  LB  MlNlSTBE  DE  LA  MÂjIlNE  répoud  : 

•  La  raison  qui  fait  que  Id  <irolsléré  ddgtsiié  Mi  des  pri- 
m  et  que  sous  n'en  faisons  que  très-p«n,  e'e»!  qne  là  traite 
le  se  Ihii  plus  guère  anjoard'hoi  que  sous  pavîlloif  brM<* 
Jieo  ,  espagnol  ou  portugais,  et  qu*avec  des  trOts  naltMf 
ooM  k'aVMB  pas.  de  traité  qui  nous  dCNine  le  étoH  de  vi- 
site. 

iHais  il  n'est  pas  exact  de  dir^  qu'an  bâtiment  sans  pa- 
piers régulière  puisse  nous  échapper^  en  tisnrpadl  le  pti. 
itiloQ  d'une  de  ces  trois  nations^  Ni>us  avons  toujeurs  le 
droite  MesaienrB^k  de  vérifier  la  nationalité  du  pat illoni  et  <ie 
droit,  nous  l'exerçons.  Seulemeot^  quand  nous  vëriAona 
la  aationalîtè  d  un  pavillon,  et  que  nous  reconnaissons 
mn  le  bâtiment  est  un  négrier,  s'il  est  brésilien  ;  espagnol 
oQ  portugais!  nous  n'avons  pas  le  droit  de  l'arrêter  comme 
Dégrier ,  nous  sommes  réduit»  à  l'arrêter  oemme  piri^ei 

•«  Or,  pour  qu'il  soit  pirate  ,  il  faut  deux  circonstances  : 
qoe  \éi  papiers  de  bdfd  Soient  ifrégulièrs  ,  et  qtié  lé  bâ. 
tlMittit  loit  êfÈkt.  Le«  doote  prisil  que  tùvê  krdtî  fdittoé, 
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et  qui  n'ont  pas  été  validées  par  le  conseil  d*Etat,  avaien 
Fun  de  ces  caractères  de  piraterie,  ils  n'avaient  pas  de  papie 
de  bord  réguliers ,  mais  il  leur  manquait  le  second  ca 
ractére,  celui  d'èlre  armés;  ils  ne  Tétaient  pas.C'estpou; 
cette  raison  que  le  conseil  d*Etat  n'a  pas  validé  les  pri- 
ses, a 

Un  mëhbrb  se  bornera  à  faire  observer  que  les  cntiqus 
dirigées  contre  les  décisions  du  conseil  d'Etat,  reposent  sur 
une  perpétuelle  confusion  entre  la  traite  et  la  piraterie.On 
oublie  que  le  conseil  d'Etat  n'a  &  intervenir  qu'en  ce  qui 
concerne  la  piraterie ,  et  que*  les  bâtiments  étrangers  or 
sont,  À  raison  des  faits  de  traite  ,  justiciables  que  deleor 
propre  pays.  |Les  annulations  de  saisies  prononcées  parle 
conseil  d'Etat,  tenaient  à  ce  que  le  conseil  n'a  pas  recoooa 
les  circonstances  caractéristiques  de  la  piraterie  dans  les 
faits  dont  l'appréciation  lui  était  déférée. 

Un  autre  membre  appelle  l'attention  de  M.  le  Vinistre 
de  la  marine  sur  une  traite  particulière  d'esclaves  qui  se 
fait  aux  Antilles,  et  qui  consiste  à  exporter  desescUres 
de  nos  colonies  dans  Ttle  de  Cuba. 

H.  LE  Commissaire  du  Roi  dit  : 

«  L'observation  du  préopinant  est  fondée»  si  elle  se  res- 
treint à  un  seul  cas  ;  elle  ne  l'est  plus,  si  elle  prend  an  ca- 
ractère général. 

€  Il  est  certain  qn'on  a  exporté  de  la  colonie  de  la  Guade- 
loupe quelques  esclaves  pour  Porto-Rico. 

«  Dès  que  l'autorité  a  %té  informée  de  ce  fait,  nneiarar- 
mation  judiciaire  a  été  ouverte,  et,  de  plus,  dansée  moment- 
ci  ,  nous  sommes  en  réclamation  vis-à-vis  du  gooveroement 
de  PortoRico ,  pour  que  les  esclaves  ainsi  importés  dans 
cette  colonie  soient  restitués. 

«.  Nous  pensons  que ,  d'une  part,  les  démarcbes  auprès 
de  Taulorité  espagnole  «  et  que;  d'autre  part,  rinstraclion 
judiciaire  qui  est  ouverte,  auront  pour  résultat  de  satisfaire 
à  la  juste  sollicitude  du  préopinant.  » 

Un  membre  rappelle  qu'à  l'occasion  de  la  discussion  de 
l'Adresse,  il  a  été  donné  sur  l'affaire  du  Vilocej  des  Bip]i' 
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rations  équivoques  el  embarraséses.  11  résulte  d*une  publi- 
cation récente,  que  les  direrses  asserrions  produites  A  ce 
sujet  par  l'ancien  Ministre  de  la  guerre,  étaient  inexactes  ; 
que  M.  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  ;)vail  parfaite- 
ment connaissance  de  Tordre  donné  au  commandant  du 
Yéhce  d'aller  à  Cadix ,  se  mettre  à  la  disposition  de 
M.Alexandre  Dumas.  lien  résulte  aussi  que  le  passeport 
même  de  M.  Alexandre  Dumas  constatait  la  mission  qu'il 
avait  reçue.  Enfln,  il  est  avéré  que  cette  mission  a  couteau 
Trésor  one  somme  de  5,000  fr.,  et  que  les  frais  occasionnés 
par  fes  pérégrinations  du  Yéloce  ont  entraîné  une  dépense 
de  30,000  fr.  L'orateur  ajoute  que  ce  n*est  pas  là  un  fait 
isolé,  et  que  cette  année  même,  un  jeune  artiste  a  été  en 
Grèce  visiter  le  Mont-Aibos ,  grAce  à  la  bonté  qu'a  eue 
M.  leconlre-ainiral,  commandant  notre  station  du  Levant, 
démettre  A  sa  disposition  un  brick  de  guerre  de  huit  canons. 
L'orateur  proteste  contre  un  pareil  emploi  des  bAtiments 
de  l'Etat. 

M.  LB  Ministre  db  la  marinb  répond  : 

•  Quant  ao  premier  fait  que  vient  de  rappeler  le  pré- 
opicatit,  il  m'est^out-à-fait  étranger,  et  je  n'ai  rien  A  ajou- 
ter à  ce  qui  a  été  dit  par  mon  prédécesseur. 

•  Quant  aa  second  fait,  je  l'ignore  complètement  ;  je  ne 
l'uis  faire  A  cet  égard  que  des  conjectures,  mais  je  crois 
pouvoir  assurer  qu'aucun  b&iiment  de  la  station  du  Le- 
?anl  n*a  été  mis  à  la  disposition  d'un  artiste. 

•  Il  est  possible  que  M.  le  contre-amiral  Turpin,  soit  sur 
la  demande  de  notre  Ministre  A  Atiiénes^  soit  de  son  pro- 
pre mouvement,  ait  autorisé  un  capitaine  de  bâtiment 
allant  d'un  lieu  A  un  autre,  A  donner  passage  A  un  artiste, 
eldaas  ce  cas  je  n'y  verrais  point  d'abus.  » 

Le  PRÉopiUAifT  insiste  sur  Texaciitude  du  fait  qu'il  a  si- 
gnalé A  la  Chambre  ;  il  maintient  que  le  brick  l'Argus  a  été 
détaché  de  l'escadre  du  Levant  pour  transporter  un  artiste 
ao  Mont-Alhos. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du  chapitre,  réduit  A 
»,8M.020  fr. 


2S0  CHAHBBB  DK8  DÊFUTtS* 

CHIPITRI  YI» 

«-  Adopté» 

GHAPITIIB  T||« 

.  ,cV|vre$,  ^1,988,200  fr,« 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  nne  rédaction 
de  28,55^1'  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement, 

-*«  La  Chambre  adopte  le  chiffre  da  chapitre  ,  rédott  à 
ll,95Q,6Mfr. 

GHAPlTap  YIIU 

m  Justice  maritime ,  91,710  fr.  » 

—  Adopté. 

CBAPITRK    IX. 

ft  Salaires  d'ouvriers  ,  10>00,000  fr.  » 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  100,000  fr.,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

—  La  Chambre  adopte  le  chifiTre  du  chapitre ,  réduit  à 
10,300,000  fr. 

CHAPITll  X. 

«  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte ,  â5f2OO,O00 
francs.» 

UfT  MKMBRB  reprodoit  les  observations  qn*il  a  faites  aa 
commencement  de  la  séance,  sur  les  inconvénients  de  la  di- 
vision de  la  marine  en  budgets  ordinaire  et  extraordinaire. 
Il  ajoute  que  les  adjudications  du  département  de  la'niarine 
sont  de  nature  à  éveiller  toute  rallention  de  M.  le  ilinis- 
tre  A  Toulon  ,  on  a  adju^^é  une  fourniture  de  bois  de  cbëne, 
et  Ton  a  demandé  des  bois  de  chone  de  Sardai^ne.  <  r, 
l'exploitation  des  bois  en  Sardaigne  est  assignée  à  une  seule 
Compagnie.  Partant ,  l'adjudication  éliii  fictive  et  ne  pou- 
vait aboutir  qa'^  u9  Uailé  à  i'amiabit». 
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M.  LB  COMMISSAIAB  DU  ^01  répoDcl  : 

0  Les  bai»  de  eMiw  Ae3ar4aign«  soot  Aoii$  appréciée  dans 
la  maiifte.  I/Admioésiratioa*  de  foiiloD  les  considère  com- 
me poQ?«Bt  faire  ^rèa^alilement  fMrlie  ée  lioa  approvisioo- 
Deineoto. 

•  1^0  1644  «  il  a  élé  passé  dans  oe  port  iio  marché  pour 
se  procurer  de  ees  bois.  Le  ■lai'ehé  a  été  passé  par  adjadi- 
catioD  publique. 

•  Il  paraît ,  diaprés  ce  que  vient  de  dire  le  préopinant , 
qu  il  n'était  pas  possible.è  un  aiil#e  entrepreneur  que  celui 
afeclf^i^ei  on  a  traité,  de  se  présenter.  Nous  Je  savons  ;m- 
joùrd*bui;  à'Têpoqueou  le  marché  a  été  passé,  en  ISVi'^ 
DOQS  Tignorions. 

«  El)  18V6,  on  a  tralfé  avec  le  n;iéfne  fournisseur  v  à  des 
prix  debattas ,  pour  une  augmentation  de  fournitures  de 
&,000  stères  de  bois. 

«  lionMipMI  y  aura  lieu  à  passer  iia  nouveau  marché  pour 
des  bois  de  la  même  provenance,  nous  tiendrons  un  très- 
grand  compte  des  observations  c^ui  ^viennent  d^être  faites 
par  le  prèopinant.  » 

Un  mbmbrb  dit  qu'il  ne  veut  pas  jouer  le  rôle  de  délateur^ 
mais  qti*tl  a  |)ourtant  un  devoir  à  remplir,  parce  qu'il  a 
par-devers  lui  |a  preuve  matérielle  d'abus  considérables 
dans  Tapprovisionnement  de  nos  flottes  à  Tétranger.  Un 
moyen  bie^  simple  s*bffre  ô  M.  le  Ministre  de  découvrir  la 
trace  de  ces  désordres.  Aucun  chargement  ne  pouvant  se 
fairç  sa^s  un  nianisfeste  de  dpuane ,  il  suffit  à  M.  le  Ministre 
de  se  faire  représenter  les  manifestes  des  fournitures  faites 
depuis  .deux  ans.  £n  les  comparant  avec  les  (^juantités  re- 
çues à  l'étranger ,  on  saura  à  quoi  s'en  tenir. 

H.  LB  MlfflSTRB  DB  LA  MARINB  dit  : 

•  Je  serai  toi^iurs  prêt  ^  donner  la  plus  grande  attention 
^ux  faits  de  c«tte  nature  >  et  à  chercher  à  les  éclaircir  dans 
Qodpii^le  but,  ce^ui  de  punir,  s'ils  sopt  vrais,  celui  de 
WstiAer,  s'ils  ç^ol  (aMX.  Je  prendrai  donc  note  de  ce  que 
v^çtU  df  di^^  À?  pr^opÂaant ,  et  je  ne  négligerai  rien  pour 
vnver  à  la  vérité«  • 
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Le  PRÉOPINANT,  Invité  à  donner  les  indications  propres  à 
éclairer  l'Administration  dans  ses  recherches,  déclare qa'il 
n*cn  peut  dire  davantage,  qu'il  ne  dépassera  pas Jes lioiilcs 
marquées  par  la  délicatesse;  mais  si  Ton  yeat  l'indicatioa 
d'une  limite  de  temps,  il  engagera  rAdminislration  à  ne 
pas  remonter  au*delà  des  deux  dernières  années  t  dans  les 
explorations  à  faire  sur  les  manifestes  de  la  douane. 

—  Le  chapitre  x  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CBAPITBK    XU 

t  Travaux  hydrauliques  et  b&timents  civils ,  3,960,000 
francs.  • 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  rédoclion 
de  268,000  fr. 

M.  LE  Rapporteur  demande  la  parole  ,  et  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Messieurs  , 

a  L'année  dernière^  on  vous  avait  proposé  d'accorder  un 
crédit  do  50  mille  froncs  pour  construire  une  avant-cale  de 
hi  cale  n^b,  à  Rochefort.  Le  devis  qui  alors  avait  été  pré- 
senlô^  n'élevait  la  dépense  qu'à 58  mille  francs  La  Goromiy- 
sion ,  après  avoir  examiné  l'utilité  de  celte  dépense  ,  et  le 
devis  qui  lui  élait  soumis  &  l'appui ,  souscrivit  à  l'exécoiioD 
de  ce  travail, 

«  Celle  année ,  en  trouvant  dans  le  tableau  de  la  décom- 
position du  crédit  général  du  chapitre  ii ,  une  somme  de 
78  miile  Trancs  pour  le  même  travail ,  au  lieu  de  58  mille 
francs,  on  ne  put  pas  se  rendre  compte  de  cette  différence 
en  rapprochant  les  deux  chiffres  des  propositions  de  1846 
et  18^7. 

((  La  Commission  ,  fidèle  à  son  principe  de  n'accorder  de 
crèdii  que  sur  justification,  déclara  que.  si  Ton  avait  besoin 
de  20  mille  francs  pour  terminer  cette  entreprise,  II  fallait 
qti\)n  vfnty  avec  un  nouveau  devis,  prouver  que  la  dépende 
s^éUWcrait  à  78  mille  francs,  et  exposer  les  motifs  de  cette 
au^nienlation. 

c  Depuis  que  le  rapport  est  déposé,  M.  le  Ministre  de  la 
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mariée  a  fait  remet  treè  ln(!;:mmission  on  devis  de  cetled^* 
penso,qni  nVst  pas  deSS  niîlie  fratics,  mais  bien  de7S  mille 
francs:  et  la  conséquence  ,  c^esl  que  Tannée  dernière,  lors- 
qu'on demandait  ce  crédit,  Tadministraiion  de  la  marine 
était  en  mesure  de  savoir  que  la  dépense  générale  était  de 
78  mille  francs,  et  cependant  elle  avait  énoncé  un  chirfre 
qui  n'était  point  exact*  C*esldoQc  par  sa  faute,  et  non  par 
celle  de  la  C(»mmission,  quMI  n*a  été  proposé  alors  comme 
aoJourd*liui  qu*iin  crédit  insuffisant. 

«  La  Commission  vous  propose  donc  de  restituer  les  20 
mille  francs  que  nous  élions  d*avîs  de  retrancher,  et  dont 
nous  reconnaissons  aujourd'hui  rutilité;  en  conséquence  , 
la  réduction  totale  do  chapitre  descendrait  à  ^thB  mille 

francs  a 

« 

—  La  réduetion  de  la  Commission,  atténoée  de  30 mille 
francs,  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

—  La  Chambre  adopte  le  chifTre  du  chapitre ,  fixé  à 
3,712,000  fr. 

CBAPITU   Xtl. 

iPoodres,  <^33,91Sfr.  » 

CHAPITBB  XIII. 

■  Eeole  navale  en  rade  de  Brest,  103,400  fr.  » 
— Adoptés. 

CHAPITAI  XIV. 

i  AtTrétemcnt  et  transports  par  mer,  360,000  fr.i 

La  Comoaission  a  proposé  sur  ce  chapitre  une  réduction 
de  10,000  fr. ,  qui  est  consentie  par  le  Gouvernement. 

—  La  Chambre  adopte  le  chifTre  du  chapitre,  réduit  à 
340,000  fir 

CBAPiTaa  XV. 

«  Chioarroea, 329,000  fr.  » 

—  Adopté. 

GIAPITII  XYU 

•  Frais  généraux  d*impresaions,  300,000  fr.  » 
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La  Commission  propose  une  rédaction  de  25,000  fr.t  qui 
est  consentie  par  te  Goiivernemenf  • 

—  La  Chambre  adopte  le  chifiTre  du  chapitre  ,  réduiU 
275,000  fr. 

CBAP1TRB  XVÏt, 

«  Frais  de  voyages  et  dépenses  diverses,  1,481,984  fr.  • 

La  Commission  propose  une  rédaction  de  49,700  fr.,  qai 
est  également  consentie. 

—  La  Chambre  adopte  îè  chiffre  du  chapitre,  rédail  à 
1,432,284  fr. 

cbiutbb  xvia. 

é  dépensés  tëniporairé^,  fW,^0*fft  » 

—  Adopté. 

CBAPITAK  XIX. 

«  Sciences  et  arts  maritimes  jJ^Personnel)*  482,960fr.  « 

La  Commission  propose  une  réduction  de  1,000 fr.,  qoi 
est  consentie  par  le  Gouvernement. 

—  La  Chambre  adopte  le  chiffre  du. chapitre^  rédoit  â 
481,960  fr. 

.  cbapitbe   xz. 

t  Sciences  et  arts  maritimes  (Matériel]  ,  500,600 fr.» 

■ 

—  Adopté. 

—On  passe  i  la  première  secti^ih  dusérVîcîë  eoTooial. 

CHAPITRE  XXI. 

0  Dép(Mises  des  services  militaires  aux  colonies  (Person- 
nel), 6,101,950  fr.  » 

ma 

Un  hkmbre  appelle  toute  la  6ollMtti4e«de  la  GbQin)»^  ^^ 
du  Gouvernc'menl  sur  un  vœu  consigné  dans  une  pélitioo 
émanée  (k'S  colonies  elles-  mêmes,  et  qui  tend  à  pVfivoquer 
pour  )a  prochaîm?  sessibîi,  lirt  f)d>jet  de  loi  qui  introduirai! 
en  laveur  dis  boidfijf<s  la- représeptation  direole.  ilftii^^^* 
server  que  c<*  ne  serait  point  là  une  innovation,  Qiai.^  ^ 
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rAtoar  à  l*ètat  de  choses  qui  existait  à  l'époque  même  où 
le  régime  de  l'esolairage  n'avait  encore  subi  •aôeilne  at- 
teinte. 

Un  deuxième  mbmbb^  répond  qoi'il  n'^ppuiera  la  pro- 
position qui  est  raitç,  dans  rintôrèt  det»  colonies,  que  lors- 
que les  colonies, se  seront  placées,  par  l'abolition  de  l*eicla- 
fa^e,  sooa  l'empire  do  droit  commun. 

Le  PBÉopiNAifr  répète  qu'autrefois  les  colonies  jouis- 
saiçot  de  U  r^prè  entation  diredie.  Il  n'admet  pas  t[o'on 
puisse  leur  refuser  la  restitution  d'une  garantie  de  droit 
commun.  Ce  vceu  a  été  exprimé  par  les  plus  hantes  nota- 
bilités coloniales,,  et  l'on  ne  doit  pas  odblier  que  les  colo- 
nies font  partie  intégraale  de  Terapire  français. 

Le  MEMBRE  PBÉciDEMME^^T.EffTi^iYDu  n'admet  pas  ras«i-> 
milation  qu'on  voudrait  établir  entre  iQf  colonies^  et  Ja 
France.  En  France  ,  les  Députés  représentent,  indirecte- 
meol  du  moins»  tous  les  citoyens;  tandis  quâ  ceux  auxquels 
les  colonies  donneraient  un  mandat ,  ne  représenteraient 
qa'une  partie  de  la  population.  L'orateur  n*accueillera  le 
VŒU  exprimé  au  noni  des  colonies,  que  lorsque  le  régime 
des  colonies  aura  cessé  d'être  exceptionnel . 

M.  LE  Ministre  des  affaires  étrangères  dit  qinfi  le 
Goavernement  i^^  peqt  et  ne  d<iit  prendre  aucun  engage- 
ment sur  la  question  que  .vient  de  soulever  le  préopinaot. 
Elle  est  très-grave.  Il  est  évident  que,.  dan&  .l'état  actuel 
des  coioniç^A  l'institution  qu'on  demande  aurait  des  consé- 
qoences  dont  personne  dans  cette  Chambre  ne- voudrait. 

Le  prëopinant  dit  que  la  question  a  .été,  discutée  danaja 
Commission  coloniale  dont  il  a  eu  i'hQunei^r  (le  faire  p^rti/e. 
Au  nombre  des  difficultés  qui  ont  él^  ^)g.aa|ées^i4  en  est  une 
sur  laquelle  il  appellera  les  méditat^ops  d^  la  ,Çhamt^re  «  II 
demandera  si  Ton  coniptc  faire  entrer  la  propriété  det»  hom- 
mes dans  le  cens  électoral.  . 

Un  membre  dit  quMl  partagé  les  Sentiments  dû  préopi- 
nant, mais  qu'il  n'arrive  pas  aux  mêmes  conséquences.  Il 
ne  voit  pas  pourquoi  l'on  refuserait  aux  colonies  la  reprè- 
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sentalion  directe.  Ce  syslërne  vaudrait  mieiiz*  selon  loi, 
qne  celai  d'une  représentation  salariée. 

Lb  prèopinant  fait  observer  que  les  délégués  des  coJo- 
nies  ne  sont  pas  des  Députés. 

L*CN  DBS  MBMBBBSPRÈGÊDBirMBNT  BNTENDUS  fait  Observcr 

que  cette  question  de  la  représentation  directe  a  été  résolue 
alfirmativement  par  ronanimité  de  la  sons-Commission  à 
laquelle  avait  été  déféré,  par  le  Gouvernement ,  i*examen 
des  affaires  coloniales. 

Un  mbmbbb  exprime  des  regrets  au  sojel  des  retards  ap- 
portés par  le  Gouvernement  dans  la  publication  des  UiH 
qui  se  passent  dans  nos  colonies.  Un  événement  grave  est 
survenu  dans  Tlndo-Chine  ;  il  importe  d'apprécier  la  vé* 
rilable  cause  des  hostilités  qui  ont  éelaté  entre  les  popula- 
tions (iu  littoral  et  le  commandant  de  notre  station.  L'ora- 
teur s'étonne  que  le  Gouvernement  n'ait  pas  cru  devoir 
publier  au  moniteur  la  dépêche  qu'il  a  reçue. 

M.  LK  MiiiiSTBE  DB  LA  HARiBB  dit  qu'effectiTemeDi  il  a 
reçu,  il  y  a  trés-peu  de  temps,  une  dépêche  peu  circonstan- 
ciée du  commandant  Lapierre.  Dans  cette  dépêche,  il  an- 
nonçait un  rapport  détaillé  qui  devait  arriver  par  ane  autre 
voie.  Ce  rapport  sera  publié  demain  ou  après-demain  dans 
le  Moniteur. 

m 

Un  mcmbbb  regrette  que  les  communications  du  Goor^r- 
nement  avec  le  commandant  de  notre  station  n'aient  pas 
été  plus  rapides.  La  collision  qui  a  eu  lieu  date  du  15  aynl 
et  déjà  un  grand  nombre  de  lettres  sont  arrivées  par  la  voie 
d*£gypte;  mais  on  serait  beaucoup  mieux  renseigné  par 
des  documents  offieieis.  De  tous  temps,  on  avait  mis  an 
grand  prix  aux  relations  de  commerce  à  établir  dans  ces 
contrées,  et  aux  mesures  à  prendre  pour  rendre  efficace  le 
rôle  de  protection  que  nous  avons  à  remplir  à  Tégard  des 
chrétiens  de  la  Cochinchine.  Sous  ces  divers  rappor(.«,  il 
sérail  à  regretter  que  des  instructions  auxquelles  il  n'aura 
certainement  pas  manqué  de  se  conformer  y  eussent  tais 
Hf  le  commandant  Lapierre  dans  Tobligation  d'engager  un 
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combat  dont  les  principales  victimes  seront,  en  définitive, 
les  chrétiens  de  ces  contrées. 

Un  DEuxifcMB  MEMBRE  fait  obscrver  qu'il  a  en  sons  les 
jeoi  les  lettres  écrites  par  des  officiers  de  la  station  ;  il  en  ' 
rèsoltela  preuve  que  la  vie  de  nos  équipages  était  compro- 
mise, et  que  le  commandant  n'a  fait  que  ce  qu'il  a  dû  Taire. 

U^  ADTEB  MEMBRE  dit  qoe  la  lecture  des  documents  ofll* 
cieU  Va  peu  édifié  sur  Tutililé  de.  la  formation  d'un  esca- 
dron de  spahis  au  Sénégal,  dépense  pour  laquelle  on  a  pré- 
cédemment obtenu  l*acquiescement  de  la  Chambre.  Les 
bfttimeots  affectés  à  Tintallation  de  cet  escadron  ont  été 
établis  sur  qd  emplacement  tellement  circonscrit ,  qu'il  est 
impossible  de  promener  les  chevaux.  L'eau  y  manque  pen- 
dant sii  mois  de  l'année  ;  on  est  obligé  d'en  faire  apporter 
par  des  navires,  et,  à  défaut  d'orge  et  d'avoine ,  on  nourrit 
les  chevaux  de  millet.  Aussi  les  chevaux  expédiés  cette  an- 
née roémej  ODi*0s  déjà  en  partie  succombé. 

M.  LE  GoMMissAiRB  DU  Roi  répond  : 

«  Les  renseignements  sur  lesquels  portent  les  observa* 
tiens  du  préopinant  sont  d*unc  très-ancienne  date. 

•  Depais  qu'ils  ont  été  publiés,  Tétat  de  choses  a  changé, 
et  je  puis  dire  que  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'entre- 
tien de  l'escadron  de  spahis  existe  au  Sénégal  ;  les  nouvelles 
qoi  nous  sont  parvenues  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  pos- 
sibilité d'entretenir  cette  forée  armée,  et  sur  l'utilité  qu'on 
peut  en  retirer. 

•  Ce  n'est  pas  dans  Tendroit  indiqué  dans  la  correspon- 
dance de  l*oraleur.  que  doit  être  définitivement  placée  la 
caserne  des  spahis  ;  cçtte  caserne  fait  partie  d'un  plan  de 
trsTaox  militaires  qui  est  dans  ce  moment-ci  soumis  à  l'é* 
Iode  ;  en  atlendant,  leur  logement  n'est  que  provisoire  ; 
mais  Tescadron  ne  souffre  nullement  de  son  séjour  dans  la 
colonie,  et  sa  présence  y  est  d'une  utilité  incontestable.  Je 
puis  donc  assurer  à  la  Chambre  que  les  renseignements  qui 
loi  ont  été  produits  sont  complètement  inexacts,  t 

Us  MEMBRE  dit  qae  le  corps  de  cavalerie  dont  il  est 
question  a  été  installé  sur  un  banc  de  sable  de  35  hectares 
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OÙ  les  cheyaax  sont,  pour  ainsi  dire,  ethprisônoè^.  Setoi 
lui^,çet  <{sçadron.i)e,^çrt,,qu'à;flar^«j,(\er^i^a^^^^^^  /IftgqoTer 
nepr.  Ijiçrpitj  pue  cX^t.^çse^^d  aY9{r  M®?  «pafiia  qoj  ne  ser 
vent  à  f ipn,  sa^s  akut^r.  ^.".f  s^cnûc^^  qp^Q^  >  déj4  hxU 
la  dispense  de  nouvelles  casernes  à  construire. 

— Après  de  nouvelles  observations  écha.n(^ées  eptre  M.  \{ 
Commissaire  dû  not  et  le  préopioant,  la  Chambre  adopte 
sur  lé  chapitî-e  xxi,  une  réduction  deiljOOOfr.  p,ropo^fi 

par  la  Comnr^issioh  et  consc^nkie  par  le  (jOUTernemenL 

•  < 

-^  Elle  adopte  ègalemeot  le  chiffre  do  chapitre»  rédoH  i 
6,090,950  fr. 

CttAPftAA   ntt. 

«  Dépenses  des  services  militaires  aux  colouiès  (Afâtériel. 
â.580,l60fr.» 

La  Commission  a  proposé  sur  ce  ëbapttrè  des  rédfièUooi 
montant  à  257,575  fr. 

—  Ce  retranchement  est  consenti  par  ie  GouTernement. 

Un  MKMtttiB  rappelle  qu'il }  a  deux  ahs,  oh  lieutenant 
général  a  été  enfo>'é  à  la  Martinique  polii"  examÎDer  Vem* 
placement  d'Uh  cafenp  d*hédimatemént  Désignation  a  Kj 
efiTectivemetit  faite  d'dn  emplacement  qiii  servirait  e\ 
même  temps  de  point  CUifVilJiant  polir  la  dr>rense  de  ÏWt 
Mais  cette  indication  paratt  Cohtestée  par  Uh  certain  dooi' 
bre  de  colons,  et  l'orateur  est  porté  à  craindre  qbe  le  g<>a- 
▼ernement  éentral  né  cède  aux  inDtiènces  dé  la  colonie 
L*orateur  désirerait  hussl  (JiJe  dès  OJLi)licatioos  fussent  don- 
nées au  sujet  dé  i'éiarjçièsémèflt  du  port  de  la  Hartiiiique 
Si  les  travaux  né  sont  pas  poussés  InVeii  activité,  teé  ravaf?e^ 
causés  par  la  mer  sont  tels  qiie  le  port  tout  entier  pcurrail 
être  bieniât  comblé. 

M.  LK  CoMiiissAiBB.D|]  Hoi  dît  qQ*à  la  sessioo  dernier^ 
quelques  observations  furent  présentée^  par  un  orateuri 
qui  tônioïKnait  de  ses  inquiétudes  sur  le  choix  do  cam(| 
d'aixlimàtation  à  la  MériiniqUe. 

Depijfé  cette  époqde,  Inobservation  a  tXé  Signalée  i  1  ad* 
mlnislration  coloniale  à  la  suite  d*uue  investigation  appru- 
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fondie  8or  les  conditions,  les  circonstances  locales,  en  ce 
qui  concerDe  racclimaleinent.  On  a  reconnu,  non  pas  ^ans 
contestations,  qoMI  était  convenable  de  changer  le  camp  et 
de  lai  dooner  un  autre  emplacement.  • 

Dans  ce  moment  ci,  les  plans  du  nouvel  emplacement 
sont  à  Texamen  ;  on  peut  donc  dire  que  les  observations 
prèseôlécs  à  rAdftiibislrafldri  ont  été  prises  oh  très-Rrande 
eonsidëriitiôti,  et  qu'elles  ont  maintenant  leur  effet  dans 
yaéaiiHhti'Hidti  coloniale. 

Un  HBMBRB  pense  q(i*il  ibonviendraft  d'édifier  la  Thahri- 
bre  sur  06  qu*â  eèûtè  ie  pri^mier  eamp  d'acclimatement 
qa'oD  abaBdGOoe.eD  «emoment. 

—  La  Chambre  adopté  le  chiffre  du  chapitre,  ridait  i 
2,322,585  Tr. 

CHAPITRB  XXIU. 

<  Çépeoses^d.e^  <^i4lflRÎff^  régies  par  |a  joi  du  S(5J»in  18^1, 
(Martiniqq^)  Gn^deloupe^  ^Guyane  française  et  Bourbon), 
service  générai,  6,550^900  fr.  » 

La  Oommissiofi  a  proposé  rar  oe  chapitre  des  réduètiobs 
noDtanI  à  Bâf7,Tia  ffi 

Ué  LB  RAfpQRTBBR  a  la  parûle;  il  dit  t 

«  Je  vieqs  j^résf  nter  à  la  Ch^nribre  une  n^ouyel)e(prQpo- 
sitioba  d*âprès  une  communication  que.  npus  a'faite  H.  le 
Ministre  de  là  marine,  à  l'occasioij"  a'uu  projet  de  loi  ^dqpté 
ii^aon  mois.  La  Chambre  se  souvient  qu'à  cette  époque 
elle  a  vole  une  loi  ayant  poiir  objet  d^organi^er  des  C9urs 
criobineilès  dans  les  colonies  pour  juger  les  crimes  com.inis 
envers  les  esclaves  par  dcâ  individus  libres,  et  réciproque- 
ment. 

*  Le  projet  dé  loi,  dans  son  principe,  proposait  de  former 
les  coars  criminelles  de  six  magistrats.  La  (jhambrç,  sur 
Tatls  dé  6&  Otimrhi^sibd,  a  pensé  (jùë  le  nonibre  de^  ma- 
^l&trâU  devait  être  de  sept. 

«  Or,  pour  se  prét)âl'éi'  à  appliquée  1^  toi  il  il  fallu  ^e 
rêHdi-e  iooipté  dé!  (^ue\^  èléiiienls  éont  fidch|)*os(5eà  l^s  coufs 
royales  des  colonies.  Dans  l'état  actuel*  le  personnel  des 
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cours  royales  de  Bourbon  cl  de  Cayenne  ne  leur  permeUrait 
pas,  sans  Tadjonrlion  de  nouveaux  conseillers,  de  remplir 
la  lâche  qui  leur  est  imposée»  c'est- ^"^ -dire  qn*en  appelaot 
les  conseillers  auditeurs,  et  même  au  besoin  le  Juge  ro>al, 
eten  écartant  les  trois  magistrats  de  la  chambre  des  flaises  en 
accusation,  il  ne  resterait  plus,  dans  bien  des  circoostences, 
de  quoi  satisraire  aux  besoins  de  ce  service. 

u  C'est  dans  cette  situation  que  la  loi  a  faite  aox  colonies, 
qae  M.  le  Ministre  de  la  marine  propose  d'ajouter  ao  cbi- 
pitre  XXIII  une  somme  de  15,000  fr.  pour  ane  place  de 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Bourbon  (9,000  fr.)y  ^^^^ 
conseiller  à  celle  de  Cayenne  (6,000  Tr.). 

•  J*ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre»  aa  noa 
de  la  Commission ,  cette  augroentatioo,  qui  est  la  consé- 
quence du  vote  qu'elle  a  émis  sur  la  loi  qae  Je  Tiens  de 
rappeler, 

«  Voici  maintenant  une  modiflcation  qae  la  Commission 

propose  : 

c  Dans  les  227,730  Tr.  de  réduction  proposée  par  la  Coin- 
mission,  se  trouvait  nn  retranchement  de  2,000  fr.  opéré 
sur  le  traitement  de  l'inspecteur  des  douanes  de  Bourbon. 
U*  le  Minisire  de  la  marine  ayait  présenté  ces  2,000  fr. 
comme  une  augmentation  de  traitement  de  cet  inspecteor, 
sans  autre  indication  qu'une  amélioration  de  posîCfon  eo 
faveur  de  tous  les  hauts  fonctionnaires  de  la  colonie  de 
Bourbon. 

«  La  Commission,  mieux  instruite  par  des  commanica- 
tions  qui  fni  ont  été  faites  depuis  le  dép6t  du  rapport,  a  pa 
s'assurer  que  l'inspecteur  des  douanes  de  Bourbon  ne  rece- 
vait pas  ces  2,000  fr.  comme  une  simple  faveur,  mais  que, 
procédant  hiérarchiquement,  l'administration  des  finances 
lui  confierait  le  litre  et  les  fonctions  d'inspecteur  des  doua- 
nes de  première  classe;  que,  par  conséquent,  Taugmenta- 
iion  demandée  pour  lui  dérivait  de  son  nouveau  grade,  et 
que  ce  grade  lui  était  acquis  par  un  avancement  légitime. 

>  La  Commission,  dans  Tignorance  du  fait,  avait  proposé 
de  réduire  2,000  fr.,  et  de  faire  cette  économie  parce  que 
la  demande  ne  lui  paraissait  pas  justifiée  ;  elle  connaît  au- 
jourd'hui les  motifs  de  cette  aui^mentation,  elle  revient  donc 
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ursps  propositions,  cl,  par  conséquent,  elle  est  d'avis d*ac- 
I nier  168  2,000  fr.  dont  elle  avait  opéré  la  réduction. 

(Ainsi,  réunissant,  d'une  part,  les  15»000  Tr.,  et  de  Tau- 
rv  tes  2.000  fr.  dont  nous  venons  de  parler,  y  auratt^il  à 

lijre  17,000  fr.  sur  les  237,713  fr.  de  réduction  dont  le 
l^iiliitre  eiait  frappé ,  il  resterait  encore  en  dernière  ana- 
fse  uD  itilranchement  de  210,713  fr.  sur  ia  généralité  du 
liapilre.  » 

—Les  deux  crédite  de  15.000  fr.  et  de  2,000  fr.  défalqués 
€S  rédoetioos  primitivement  proposées  par  la  Coniini&* 
ioo,  sootsuccessivemeDi  mis  aux  voix  et  adoptés* 


Un  mMaftB  dit  que,  de  Taveu  même  du  Gouverncmenl, 
t  ]  a  liea  de  faire  plus  d*une  critique  sur  l'emploi  des  fonds 
lasacrésau  rachat  des  esclaves.  L'examen  des  laits  prouve 
la'ii  a  été  souvent  fait  une  mauvaise  application  de  ces 
Dds;  qu'il  y  a  eu  presque  toujours  une  exagération  excès- 
îTciians  les  estimations,  et  que  quelquefois  même,  les  fonds 
^nt  été  détooroés  de  leur  destination.  Oette  exagération 
it's  estimations  n*a  pas  été  moins  grande  dans  les  Antilles 
)o'à  rHe  Bourbon.  L'orateur  cite,  à  ce  sujet,  des  faits  qui 
icodeatà  établir  que,  le  plus  souvent,  la  moyenne  du  prix 
dcâcsclaves  a  été  portée  &  1,100  fr.  Il  est  même  arrivé  qu'à 
laGujaoe,  un  esclave  de  soixante-treizeans  et  sa  femme, 
i^eede  soixante-huit  ans,  ont  dû  payer  3,000  fr.  pour  leur 
îKhat«  A  rtle  Bourbon^  Testimaiiou  d*un  esclave  a  été  por- 
lif  jusqu'à  4,&00fr. 

Les  fonds  ont  été  détournés  de  leur  destination,  car  on 
•^»  a  appliqués  à  des  cas  de  liberté  litigieuse.  Au  mépris 
il^Mt  rmes  de  Tart.  47  du  Code  noir,  qui  a  proclamé  l'iu- 
^i^isjbiliié  de  la  famille^  oh  a  impose  l'obligation  du  rachat 
a  an  esclaves  pour  qui  la  liberté  était  de  droit,  soit  qu'ils 
(Q  sent  à  revendiquer  le  bénéfice  de  rindivisibiliié,  soit 
^^'\  profenant  de  la  traite,  depuis  que  la  traite  est  prohi- 
^^  i)ar  les  lois,  leur  liberté  ne  fût  qu'une  conséquence  ri« 
goureuse  des  principos  du  droit  des  gens. 

I>ans  I  opinion  de  l'orateur,  l'attention  du  Gouvernement 
il«>it  se  porler  sur  deux  choses  :  sur  la  composition  des 
Commissions  de  rachat,  et  sur  la  procédure  que  ces  Corn* 
fiissIoDS  doivent  suivre.  Dans  Tétat  actuel  des  choses,  ces 
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Commissions,  composées  ^p  lrp)f  yp^ipbres,  comptent  au 
moins  deux  propriétaires  d'esclaves  ;  le  pers()pDel  dpil  êUe 
modifié.  ItelaUvemenl  à  la  procédure,  ii  importe  qa  avant 
de  procéder  à  Teslimatioç  des  rachats,  on  coosolte  i*éUl 
civil  de  l'esclave.  Il  faut,  par  consé()uent,  qu'une  pièce  au- 
thentiqiie  certifie  sa  situation  r^fjle. 

JM^I^BMiiviaTBB  Ds  hà^UkRinB  deman^Q  la  parole,  et l'ev 
prime  ainû  : 

a  Le  préopinant  a  appelé  Tattention  da  Ministre  sur 
remploi  des  ibods  de  ra<^at.  l\  s'est  plaint  des  évaluHtioQs 
exagérées  laites  p^r  les  i^mmissions  de  rachat,  etderequf 
les  fonds  étaient  souvent  détournés  de  l'objet  auquel  il» 
devaient  être  appliques  Quant  aux  fX|9^ér^^iop$,  je  recon- 
nais, maiheureubemtnt,  qu'elles  put  ep  li^p  tiftis  cerlâios 
cas,  et  même  dans  cerl.iinés  co|oqiq^,  0*un^,  ^^qf^re  assez 
générale,  et  je  pourrais  citer  la  coluniç  ^e  Pi>pf|:^pii. 

«  L'orateur  s  est  piaipt  aus^i  de  ia  i^udafice  q/j*0Qt  moD- 
trée  les  Coniinisslon^dé  rachat,  ^  ex^dq^i»er  |ps  e^M<u^fi"fl^ 
dans  le  cas  où  rj[£iài  doit  concour|f  au  rac||a(.  Popr  obvier 
à  cet  inconvénicpt,  dés  instructions  pot  é\i  dopoêd^,  aïw 
que  les  réprésêDlants  de  rAdmiqistra^io|f  pe  fassent  \>i 
connattre  l'intention  d^  TÉtat  de  concourir  411  rsçbat  avaiM 
que  reslimatiou  de  l'esclave  ait  été  faite.  J'espére  qucdd 
cette  manière  on  évitera  les  inconvénients  çigpales.  Quibl 
aux  esclaves  victimes  do  sévices  de  la  pari  de  leurs  maître» 
il  est  vrai  que  trés-peu  ont  été  ractietés  ;  je  pen^qu'i!  v  s 
des  circonstances  ou  ces  ractiats  sont  très-|)0{)^  çt  troSic^i- 
times. 

«  Cependant,  je  ne  voudrais  pas  trop  m'epgageortje 
crois  que  la  Chambre,  dans  Tinférj^t  $lu  bou  emploi  de^ 
fonds  de  ractiat,  doit  désirer  qu'on  ne  procède,  dans  celle 
matière,  qu'avec  beaucoup  de  discernement,  car  l'appré- 
ciation est  ici  fort  délicate,  et  il  faut  bien  se  garder  de  don- 
ner une  prime  à  rindiscipline  des  ateliers. 

f  II  reste  un  troisième  cas,  celui  des  esclaves  qui  se 
trouvent  dans  un  état  de  liberté  litigieuse. 

•  Des  instructions'  ont  été  envoyées»  par  mon  déptrle^ 
ment  dans  les  coloniea,  pour  que,  toutes  les  fois  que  Iw 
droits  d'un  nègre  a  ia  liberté  dèmbioroot  bieù  cunulaii^»^ 
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que  rissue  do  procès  ^ai#t4ra  oeriaine,  od  ëyitâl  d'em- 
ployer d^o9  ce  cas  les  fonds  da  rachat.  MaU  Quapd  la 
Liberté  efti  yraîjpeqt  liU^ipuse^  quand  Vissqe  du  prQçés  peut 
^tre  (^o|^t^u^f)i  f).P^P4  M  ^'^^î^  ^^  pendra  A  (a  \\be^\^  un  es- 
clave qui  pourrait  \k'j  être  rendu  qu'e^i  yeriQ  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  et  qui  serait  exposé  en 
conséquenee  deux  0t  qoeiquerois  trois*  annéefs  h'  'attendre 
s*il  demandait  lai  mâine  i  se  racheter,  Je  ne  crois  pas  que, 
dans  ce  eas,  il  «oit  bon,  toujours  et  d'une  manière  générale, 
que  TEtat  s^abfttieoDa  de  contribuer  au  rachat  de  ces  nègres 
qui  se  troaveni  dan^  une  position  plus  intéressante,  puis- 
qu  ils  ont  certains  droits  plus  ou  moins  litigieux  à  la  liberté, 
et  quils  désirent  se  racheter. 

«  i*aî  lait  Tèrifler  le  cas  dont  a  parlé  le  préopioant  rela- 
Uvemeat  à  une  négresse  noanmée  Mariaiine,  introduite,  a* 
l-en  dit,  dent  la  colonid  en  vertu  d'un  traité  postérieur  aux 
lois  qui  ont  défendu  la  traite,  je  n'ai  -trouvé  aucun  rensei- 
gnement à  cet  égard.  » 
•il  .  • 

Uif  HBasBBK  demande  formellement  qu'en  matière  de 
liberté  litisieuse,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer 
Tarticle  kl  du  Code  noir,  celte  application  suit  réclamée  en 
lerlQ  de  rinitiative  du  ministère  public;  son  intervention 
d'office  pourra  seule  triompher  des  résistances  qu'on?  en- 
contre trop  Sdoveni  de  la  part  des  maires  ou  des  magis- 
trats. 

L'orateur  désire  en  outre  t  qq*en  cf  s  f|e  réclaqnâtiop  éle- 
rée  en  vertu  de  l'art  47,  l'esctaye  soit  renvoyé  jusqu'à  la 
dmsion  À  intervenir,  non  pas  c^ans  i'atçlif(r  du  maître  ad  il 
est  exposé  à  de  ^)auvais  traitçmepts^  majis  d^ns  up  établis-» 
sèment  public. 

Enfin,  l'orateu  '  représente  qu'il  y  a  un  nombre  considé- 
Nble  d'esclaves  introduits  dans  nos  colonies  postérieure- 
ment  à  Tabolition  de  la  traite,  qui  remonte  1 1815.  Ceux-là 
sont  libres  de  droit ,  puisqu'à  leur  égard  l'esclavage  était 
oDe  infraction  au  droit  des  i{eos.  M  ioiportf  dQRC  qpe  tes 
Commissions  appelées  h^  t;tatu,ér,  s'enqui^rçnt  ^e  l'i^rigine 
de^esclaves.  L'orateur  voudrait  même  qu'uuç^fiqué  q  fvLlor- 
doonée  à  cet  égard  par  M .  le  Ministre  de  ta  aiarine,  de  uianière 

à  pouvoir  cooata^Qr  la  prorenaocf  de  tons  les  eaelavtts.  Cette 
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Opération  lai  paraît  «praticable,  et  il  fait  remarqoer  qQVlle 
serait  d*aD  haut  intérêt ,  puisqu'à  Tégard  des  esclaTcs  de 
traite ,  depais  l'époqae  où  la  traite  est  prohibée,  il  n*y  an- 
rail  lieu  ni  à  compensation ,  ni  è  indemnité. 

Un  deuxième  meiibbk  fait  observer  que  l'application  de 
Tart.  iii'7  peut  donner  lieu  i  des  difficultés  sérieuses ,  elque, 
dans  certains  cas  de  liberté  litigieuse,  le  Gouvernement  peut 
se  prêter  à  une  estimation  et  à  la  fixation  d'an  prix  de  ra« 
chat,  sans  exposer  sa  responsabilité.  L*oratear  cite  à  ce  su 
jet  plusieurs  espèces  dérivant  du  principe  d*iodi visibilité <le 
la  famille^  qui  lui  paraissent  susceptibles  d'inlerprclatio&s 
diverses,  et  il  répète  que ,  dans  les  cas  incertains,  le  Goa 
vernement  pourrait ,  sans  manquer  à  ses  devoirs,  employer 
une  partie  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  hâter  la  mise 
en  liberté  de  Tesclave* 

Un  àuthb  membre  croit  que ,  dans  les  cas  auxquels  on 
vient  de  faire  allusion  ,  le  devoir  du  Gouvemcmenl  est  de 
racheter  la  famille  entière;  mais  il  ne  faut  pas  qu'on  se  serve 
des  fonds  de  rachat ,  lorsqu'il  s*agit  d'esclaves  qui  sont  li 
bres  de  droit.  Les  fonds  seraient  détournés  de  leur  destina* 
lion ,  si  on  les  employait ,  par  exemple ,  &  racheter  des  es- 
claves provenant  de  la  traite ,  depuis  que  la  traite  a  été 
abolie. 

M.  LE  Ministre  de  là  marine  répond  que  dans  tous  les 
casoâ  il  serait  constaté  qu'un  esclave  a  été  introduit  dan<i 
les  colonies  par  une  contravention  aux  lois  qui  défendent  la 
traite  ,  non-seulement  le  Gouvernement  ne  contribuera  pas 
à  son  rachat,  mais  il  le  fera  déclarer  libre. 

Un  membre  pense  que  les  Commissions  de  rachat  doiveot 
exiger  la  preuve  que  les  esclaves  n'ont  pas  été  iotrodoits 
depuis  la  promulgation  ded  lois  prohibitives  de  la  traite. 

M.  LE  Ministre  de  là  marine  dit  qu'il  ne  pourrait  aller 
nussi  loin  que  cela  :  la  légitimité  de  la  possession  est  une 
(jreuve  suffisante. 

^    Un  membre  dit  qn*un6  térlfication  deyra  être  MVé  par 
le  ministère  public,  avant  qu'on  procède  à  l'estimation. 
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M.  us  .MiniSTRE  DE  hk  MABiiiB  répond  afflrroaliyemenl. 

U!<f  MBMBRK  voudraît  que  )a  Chambre  fût  bien  pénétrée 
de  loate  la  gravité  de  la  question.  La  prohibition  de  la 
traite  remonte  à  une  ordonnance  de  1817,  qui  a  été  publiée 
et  noCIGée  dans  tontes  les  colonies.  Seulement,  Jusqu'en 
1831, ses  dispositions  ont  été  trop  souvent  éludées,  et  Ton 
évalue  à  plus  de  cent  mille  le  nombre  des  noirs  que  la 
traite  a  indoement  introduits  dans  nos  colonies  durant  cette 
période.  Od  voit  quels  immenses  résultats  obtiendrait  le 
Gouvernement,  s*il  s'attachait  à  constater  scrupuleusement 
la  provenance  des  esclaves. 

Il  importerait  beaucoup  aussi  qtie  le  Ministère  se  consi- 
dérât comme  on  tuteur  obligé ,  dans  certains  cas ,  d'agir 
d'office;  Jaaqo'à  présent,  il  s'est  refusé  i  remplir  ce  rAle, 
et  il  est  trop  souvent  arrivé  que,  lorsque  les  esclaves  ont 
demandé  6  se  pourvoir  en  cassation,  les  maires  des  cobnies 
se  sont  refusés  à  leur  délivrer  des  certificats  d'indJKence 
pojr  les  affranchir  d'une  consignation  qui  moivte  à  200  fr. 
A  la  vérité,  la  Cour  de  cassation  a  passé  outre  et  a  admis 
les  pourvois ,  sans  le  préalable  de  la  consignation  ;  mai;»  il 
cuitviendrait  que  le  ministère  public  enjoignit  aux  maires 
de  délivrer  les  certificats  d'indigence,  et  que  des  mesures 
sévères  fussent  prises  en  cas  de  refus. 

M.  LB  MimsTRE  d£  la  marine  répondra  aux  deux  qoes- 
tioDs  présentées  par  le  préopinant,  relativement  aux  nègres 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  Tapplication  de  Tartide  47 
do  Code  noir;  sur  la  première  question,  il  dira  que  des 
instructions  ont  été  envoyées  pour  que  les  maires  délivrent, 
dsDs  tous  les  cas  semblables ,  des  certificats  d'indigence. 

Sur  le  second  point,  les  instructions  sont  toutes  prêtes 
pour  que  le  ministère  public  intervienne  d'oflBce. 

Uh  membre  désire  qu'il  soit  bien  constaté  que  la  liberté 
des  esclaves  introduits  depuis  la  prohibition  de  la  traite  est 
une  conséquence  directe  et  formelle  de  la  loi  même  ;  mais 
il  va  plus  loin,  il  pose  en  fait  que  ces  esclaves  ont  le  droit 
de  réclamer  une  indemnité,  et  que,  d'après  les  principes 
do  droit  commun,  leur  réclamation  ne  pourrait  être  écartée. 
L'orateur  ajoute  que  les  instructions  et  les  lois  sont.im- 
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puissaotes  s'il  Q*y  a  pas  une  sanction  pénale,  et  il  pose  pn 
fait  que  si  l'on  Têut  atteindre  le  bot,  il  faoi  (fôe  des  poar- 
suitçs  soient  <lii:|g^ei^  contre  les  fpnpMpni^Mri^i  q^î  iPio- 
<]|iferQnt  ^  lepf»  (iQVQirs. 

*^  La  Chambre  adopte  le  chiffre  do  chapitre ,  ré<|"^^  ^ 

r- 1^  délibération  est  continaée  à  demain. 
—  La  iianee  est  lerée. 


Dk  B0SSIÈE1SS  ,  OgkM,  SaGLIO,  LAKlUIlf  ^, 

Secrétaires. 


S-»  •  1  * 


CpllatiQDfké  : 
Le  Seeréiaire-Rédacteury 


-  ^    •     »       a  *    I  • 
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■   ■  iiinin»^      il   ■■■ii-iiiii    ■iili'    tu  ,  .'Il     Jl '      "l    '.  .    .'  '!^-i> 


Présidence  de  M.  J^EP^U^TIER  D'AtîNAY. 


Vice'Préddeni. 


Séance  du  Mercredi  14  JU[illet  1847. 


-^  Le  proçës-verbal  de  la  séance  do  13  est  ià  et  adopté. 

Six  rapports  si^nl  déposés  ao  nom  de  la  Commission 
chargée  dt;  l'examen  des  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

Pif  Mptf  P^^  dj^ppsje  Iç  rappprt  sur  le  projet  de  Ipi  relatif 
au  chapitre  royt^  (fe  5at^^i?ef}ts. 

—  La  Chambre  ordonne  Timpression  et  U  dlstribntlon 
de  ces  rapports. 

{Jm  U$  mi^t»  in^frimieâ  n<^  8i^  à  388  indusive- 
mmt,) 

Lardre  du  jeUr  eft  la  iuiiê  de  la  ékeueeifm  du  projet 
de  budget  de  l'exercic^  1848  (Dépenses). 

MtHISTÈRE  DE  LA  MARINE 


CHAPITRE     XY1V. 


•  DèpftDseades  colonies  régies  pàw  la  loi  do  25  jbin  1841. 
(Martinique»  Guadeloupe,  Guyane  française  et  Bourbon; 
teficf  iocalf  4,962,600  fr«  » 
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La  Commission  propose  une  augmentaiioD  de  219,153  fr., 
qui  n*est  que  le  transport  de  pareille  somme  retranchée  do 
chapitre  xxiii. 

—  Le  chapitre  ainsi  modifié  est  adopté;  son  chiffre  est  de 
5,121,653  fr. 

CHAPlTlBXXV. 

«Subventions  à  divers  établissements  coloniaux  ,1 ,317,900 
francs.  • 

La  Commission  propose  une  réduction  de  67,200  fr.  coo  - 
sentie  par  le  Gouverooment. 

—  Le  chapitre  ainsi  modifié  est  adopté  ;  son  chiffre  est 
de  1,250,700  fr. 

CRAPITRK    XXVI. 

«  Dépenses  générales  des  établissements  français  de  l'O- 
céanie.  1,765,600  fr.» 

Un  membre  demande  des  explications  sur  l'arrangement 
conclu  avec  l'Angleterre,  relativement  à  certaines  ties  yoi- 
sines  d'OlaYli  qui  est  sous  notre  protectorat.  It  a  été  stipulé 
que  notre  protectorat  ne  s'étendrait  point  sur  ces  Iles,  et 
en  même  temps  que  les  mécontents  d'OtaYti  auraient  le  droit 
do  s'y  retirer.  Cette  permission  pourrait  fournir  aux  enne- 
mis de  la  France  le  moyen  de  faire  naître  des  troubles  dans 
nos  possessions  de  i*OoéaBie. 

Un  second  membre  dit  qu'il  est  disposé  à  formuler  une 
réduction  motivée,  selon  lai,  par  les  conséquences  que  doit 
entraîner  cet  arrangement. 

Mé  jLE  MiKiSTRB  B«  LA  MAEiNB  B  U  parolo;  il  dit  : 

0  II  est  vrai  qu'une  déclaration  a  été  échangée  à  Londres, 
déclaration  par  laquelle  on  a  pris  l'engagement  réciproque 
de  respecter  Tindépendance  du  groupe  d'tles  connues  sous 
le  nom  d'tles  du  Nord-Ôuest  ou  Sous-le-Venl.  La  souve- 
raineté de  la  reine  Pomaré  sur  ces  Iles  a  été  contestée  : 
c  est  upe  question  fort  obscure,  la  solution  en  est  très- diffi- 
cile ;  il  est  évident  que  nous  ne  pouvons  exercer  le  protec- 
torat que  sur  les  tles  sur  lesquelles  la  souveraineté  de  la 
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reine  Pomarè  est  établie.  Eh  bien  !  il  a  paru  convenable  au 
Goufernement,  dans  ces  circonstances^  d*assarer  le  point 
essentiel ,  c'est-à-dire  Tindépendancc  de  ces  Iles.  Nous 
croyons  que  cette  déclaration  a  pourvu  à  tout  ce  à  quoi  il 
était  sage  et  essentiel  de  pourvoir. 

«  Quant  aux  craintes  exprimées  par  Tun  des  préopl- 
nants,  que  ces  lies  ne  deviennent  un  foyer  d'intrigues  con- 
tre nos  possessions,  je  ferai  observer  que  ces  tles  sont  assez 
distantes  de  nos  possessions;  que  nous  entretenons  dans  ces 
parages  une  station  navale,  et  qu'il  serait  toujours  facile 
d*intercepter  les  communications  et  de  tourner  les  dangers 
qoe  des  intrigues  ourdies  dans  les  tles  Sous-le-Vent  pour- 
raient faire  courir  à  notre  protectorat. 

«  C'est  une  question  qui  a  été  étudiée  de  part  et  d'autre, 
que  celle  de  savoir  si  la  souveraineté  de  la  reine  Pomaré 
sur  les  tles  dont  il  s'agit  était  incontestablement  établie. 
Cette  question  était  d'une  solution  très-difficile  ;  dès  lors.; 
l'intérêt  essentiel  était  d'aviser  à  ce  que ,  si  nous  ne  pon- 
cions pas  réclamer  le  protectorat  sur  ces  tles ,  leur  indé- 
pendance fût  respeftée  par  tout  le  monde ,  et  surtout  par 
l'Angleterre.  C'est  le  but  qui  a  été  atteint.  » 

IJiT  MEMBBE  dit  quc ,  d'aprés  ce  que  les  journaux  avaient 
rapporté  de  cette  convention ,  il  l'avait  regardée  comme  un 
gage  de  sécurité  et  de  paix.  Si  elle  avait  été  portée  plus  tôt 
à  la  connaissance  de  la  Commission  du  budget,  celte  Com- 
mission aurait  formulé  une  réduction  sur  les  dépenses  de 
rOcéanie,  au  lien  de  se  borner  à  émettre  un  vœu  exprimé 
de  la  manière  suivante  : 

«  Ce  qui  nous  est  permis  d'espérer  ,  quant  à  présent , 
c'est  que  le  rétablissement  de  la  bonne  harmonie  entre  le 
Gouvernement  et  le  protectorat  de  TaYti  ,  permettra  pro- 
chainement de  réduire  l'effectif  que  nous  y  entretenons ,  et, 
par  conséquent,  nos  dépenses  sur  ce  point.  • . . 

•  Malgré  la  confiance  que  peut  nous  inspirer  l'érène- 
ment  nouveau  de  Papeiti ,  nous  n'avons  pas  cru  devoir 
prendre  rinitiative  d'une  réduction  de  cet  effectif;  mais  le 
Gouvernement  comprendra  sans  doute  que  si  la  sécurité 
de  DOS  établissements  et  la  nécessité  de  faire  respecter  notre 
protectorat  ont  pu  commander  la  présence  de  cette  force  , 
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t»Qn  devoir  sera  de  la  réduire  >  le  jour  ou  elle  ne  sera  phu 
indispensable  dans  les  proportions  actuelles.  » 

L'oratear  ajoate  (ia*actaelfeliient,  lé  corps  d'occapâtion 
d'OlaYti   se  compose  de  1,663   hommes  »   formant    deux 
compagnies  d'artîllt^rie  et  onze  compagnies  d*infantëHe  de 
mariné.   Aussi  lohgtemps  que  la  lulte  a  duré,  oo  n'd  pas 
pu  penser  ââimlnUe^  cette  garnison  ;  et  màintenaot  que  la 
paH  pst  rètdtiiie  p^t  IH  ^ecortnâiissance  du  protectorat,  par 
le  retour  dé  la  reirië  Pôtriafé  ei  paf  la  couvëotiôa  c6h<iliiè  à 
Londres,  il  Regarde  c^omme  (jèssiblë  dedlmiilue^cet  effectif. 
On  poîirra  resfl-èindrë  rôcttit^Moù  d'Otàîtl  ;  et  pédl-etre 
abandonner  celle  deà  Mah^tiisès:  Ëh  rès'orhë ,  il  àettiàtide 
vho  diminutibn  de  &50  hommes,  't*é8t-i-9\th  dé  deux  com- 
pagnies d'ihriinierle  et  d*uhè  cdnipaitniëd'drtilléHe,  pour 
la  m^ftiè  d'une  anh^è ,  attendu  cia'i  fai&ofa  d^  la  distance  , 
ces  troupes  de  poUr^bdt  être  émbâl*quéës  j^dur  ta  France, 
Svanl  le  1«' Janvier  dé  Tarintfé  t^rofehàine.  Quant  Ad  chiffre, 
rorateiih  t)rénànt[^bdr  ^i^t  dèUépàrtla  ^oihttie  dé  303,000 
frdncà,  à  ïacibellé  lèl  Cbdimlàsidh  dès  cifidits  Jup^tértiéb- 
taires  a  ôvalué  les  firafâ  dé  rd^dl-of^^éhieht  d'ëffkctif  p^ur 
une  année»  l'orateur  propose  de  réduire  le  chiffre  du  cha- 
pitre de  150  mille  francs. 

M.  LE  MixisTRB  t>É  ti  litAÎiiNÊ  he  |)ehsë'  j^hi  qd*îl  soit 
juste  de  rattacher  celte  t)rbf)osltidn  de  rédbbtidn  à  la  con- 
vention dont  il  vient  d*élr6  parlé,  car  là  dëm^odé  de  crëUtt 
a  été  calculée  sUr  dotire  t)rotectoràt  dané  les  limitëk  oÛ  il  à 
été  fondé,  et  sans  comprendre  les  lies  Sous-lé -Vèiht;  Il  d*jr 
aurait  donc  là  auruii  motif  de  rédtiction. 

Il  est  vrai  que  «  après  une  action  éclatante)  brîHat^te  v 
Taïti  a  été  pe^cifléQ  ;  la  reine  Pomaré  J  est  retournée ,  et 
par  eoD^èquent  il  y  a  espoir  que  bientôt  on  pourra  réduire 
reffectirdes  forces  à  TaXti.Mais  il  serait  prématuré  ée  pro* 
pos^r  aujourd'hui  une  réduction.  LeK  événements  s^mt 
évidemment. trop  récents  pour  que  le  Gouvernement  poisse 
consentir  k  diminuer  son  effectif  à  Tâïti.  Ce  ne  sèrailt  dans 
touH  les  ca^;  que  pour  te  bud^^et  de  184^,  qu'une  rèdooliocl 
pourrait  avoir  lieu. 

AUTEUR  D£  L  AHEiYDEMENT  rcproduit  Ic:»  motlfs  qu*il  a 
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donnés  ci-deàsàs.  H  ajoute  que,  dans  roriginéderoccqpa^ 
tiod  iie  Taiti ,  il  avait  conçu,  pour  le  développement  de  la 
puissance  maritime  de  la  France,  des  espérance^  que  les 
actes  subséquents  du  Gouvernemept  n*on.t  point  réalisées  ; 
il  déplore  la  guerre  du'Qn  a  été  obligé  de  .sbij tenir  contre 
les  natdrels,  qui  à  ehifainé  avec  ejle  dé  véritables  dévqsta-r 
lions ,  hbisibles  au  plus  haut  point  à  la  prospérité  d^  U 
colonie,  et  qui  a  donné  lieu  à  des  expéditions  meurtrières, 
ettaiis  utilité^  dans  Icb  tle^  voisines; 

Son  «meodemëiit  né  contient  aùeone  iiënittifb  dé  lil  coii- 
veDttoil  conclue  à  Lundis ,  dont  II  espère,'  du  contraire,  de 
bons  f èsollals .  Il  n'entraîne  pas  non  (iins  obe  rèdbctiôn 
de  reffsctifi  car  les  trohpM  seront  ramedées  m  Frarice,  et 
non  pu  lleen(9lées.  La  rédoctlon  dit  crédit  ne  porte  qde  »ûh 
le  supplément  que  coûte  le  séjour  aux  colonies.  Enfin , 
lamendemetit  hé  fct)fa)()fdmét  ^ias  la  ^fais^dlbce  Havalë  de 
la  France  •  et  y  maintient  Iq  respect  et  lu  sécurité  dq  pa- 
villon. 

M.  L8  HiifiSTUB  ni  LA  vlRin  i'épond  : 

c)e  tne  suis  diSiJà  exotique;  prononcé  même  siir  là.réduch 
tioo  propiisèë.  l'ai  tout  Ijeti  d'espérer  que  cette  réductible 
pourra  être  faite;  mais  je  Terai  observer  ^  la  Chambre^ 
qa>n  gériëral  on  rie  fe^^ârde  pas  comme  sage  aopérer  linê 
Tèduction  d'efl'ectif  le  lendemain  d*une  pacification. 

I  Leâ  dernières  nodvêlies  que  nous  avons  reçueçdé'l^'alii 
nous  apprennent.  Il  est  vrai,  là  pacification  ei  le  retour 
de  la  reine  ^brmaré  ;  ikiais  nous  p'a vous  aucunes  nonv^lM 
postèrienrei.  nous  n'avons  même  pas  ta  nouvelle  de  Tair-T 
rifée  de  KofTIcier  supérieur  qui  doit  ren)pl9C9r  M.  Brùat. 
Il  me  semblé  donc  que,  dans  ces  circonstançêa»  il  s^rj^it  pré- 
maturé dé  prononcer  une  réaiictiop. 

I  La  Chambre  péiit  compter  que  le  Gpuyernefnent  w  4^- 
sire  nullement  ènlirelënir  à  Ta|ti  un  effectif  plus  çonsidé-» 
rable  que  celui  qui  sera  nécessaire  daîàs  les  pircopstapcea 
favorables  ou  nous  nous  trouvons  maintenant  plaçai. 

•  Si  J'avais  besoin  dé  donner  libe  preuve  des  dispQ/si« 
UoDsoùest  lé  iSouvérneme'nt  î|  cet  égard,  Réciterais  Içs 
réductions  qu'il  a  déjà  ppéri^s  dans  les  dépenses  reiativea 

vm,  établissements  en  Océanie. 
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c  En  iSkb,  le  crédit  demandé  était  de  *2,b82,000  francs 
en  1846,  de 2,174,000  Tr.  seulement;  et  enfin,  en  1847,  il 
n*est  que  de  1,976;000  fr.  ;  de  sorte  que,  dans  ces  trois 
années,  une  réduction  de  700  mille  francs  eoviroo  a  été 
opérée.  Il  me  semble  que  c/est  I&  pour  la  Chambre  une 
garantie  que  le  Gouvernement  continuera  à  opérer  dans 
les  dépenses  à  TaUi  toutes  les  réductions  qui  seront  recon- 
nues possibles.» 

Un  MEMsaB  fait  obseryer  que  la  rédaction  n'aara  pas  lien 
le  lendemain  de  la  pacification,  mais  seulement  à  dîx-huil 
mois  de  date.  Sans  insister  sur  ce  point,  il  aurait  désiré 
que  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  donnAt  quelques 
détails  sur  ce  nouvel  arrangement.  Il  craint  qu'il  ne  s'éta- 
blisse là  UB  foyer  d'intrigues  pour  les  mécontenta  d'Olan/. 

M.  LB  Ministre  des  affaires  étrangères  dit  : 

•  Je  suis  tout  prêt  à  donner  à  la  Chambre  les  explica- 
tions que  désire  le  préopinant. 

«  Il  y  avait,  quant  à  l'étendue  de  la  souyeraioeCé  de  la 
reine  Pomaré,  et,  par  conséquent,  de  notre  protectorai  à 
Taïti,  une  question  pendante  qui  était  Tobjet  de  contesta- 
tions entre  le  Gouvernement  anglais  et  nous  ;  une  enquêta 
avait  été  faite  à  ce  sujet  :  on  prétendait  que  la  soayerainetè 
de  la  reine  Pomaré  s'étendait  sur  trois  petites  tles  situées^ 
non  pas  tout  prés  de  TaUi,  mais  à  quarante  ou  cinquante 
lieues  de  Taïti.  On  le  soutenait  d'un  côté*  on  le  niait  de 
fautre.  C*étaitlà  une  contestation  qui  pouvait  devenir  en- 
core, entre  le  Gouvernement  anglais  et  nous,  un  sujet  d'em- 
barras. 

«  Il  a  paru  raisonnable  au  Gouvernement  anglais  et  à 
nous  de  vider  cette  contestation  d*un  commun  accord,  de 
mettre  ces  trois  petites  tles.  dont  Toccupation  et  la  domi- 
nation n*avaient  pour  nous  aucun  intérêt  réel  et  pratiqoe, 
en  dehors  àe  tout  protectorat,  de  toute  domination;  de 
faire,  pour  ces  trois  petites  tles,  ce  que  nous  avions  déjà 
fait  d'un  commun  accord ,  l'Angleterre,  les  États  Unis  et 
nnns,  pour  riirchipel  bien  autrement  important  des  tles 
Sandwich.  Nous  sommes  donc  convenus,  d*on  commun  ac- 
cord, que  ces  tles  n'appartiendraient  jamais  à  personne;  et 
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ne  tomberaient  Jamais  soas  le  protectorat  particolier  d*au- 
rone  poissaoce.  Noos  y  avong  ajoatë  une  condiiion  propre 
h  établir  la  sèeorité  dana  dos  établissements  d'Otaïti,  c'est 
qae  Jamais  à  Taiti  ne  pourrait  slétablir  on  chef  régnant  dans 
ces  ttes  et  réciproquement. 

V  D*Qn  côté  donc,  one  séparation  complète  a  été  pronon- 
cée entre  Talti  et  les  trois  ties  dont  il  s'agit  ;  d'an  autre 
côté,  rindépendance  de  ces  tIes,  et  Tiropossibilité  de  tout 
protectorat  étranger,  ont  été  reconnues  et  convenues.  II 
nous  a  paru  qoe  cela  était  bon,  et  pour  la  sécurité  de  notre 
établissement  à  Talti,  et  pour  que  nous  ne  nous  trouvas* 
sioDs  pas  engagés  dans  one  nouvelle  contestation  sans  im- 
portance ponr  nous» 

•  Un  orateur  reconnaissait  tout-à-l'heure  la  légitimité  des 
motifs  de  cette  convention  ;  ce  n*est  pas  même  une  conven- 
tion ;  e'est  sous  la  Terme  d'une  déclaration  signée  par  les 
deuK  plénipotentiaires,  mais  ce  n'est  pas,  à  proprement 
parier,  an  traité,  une  convention. 

1  J'ajouterai,  pour  répondre  à  une  observation  que  faisait 
l'oraleor,  qn'il  n*est  pas  dans  les  habitudes.  Je  dirai  dans 
le  devoir  do  Gouvernement»  de  communiquer  oflflcielle- 
mcnt  aui  Chambres  des  actes  diplomatiques  qui  n'en- 
traînent aucune  intervention  des  Chambres,  pour  lesquelles 
il  D*y  a  aucun  besoin  de  leur  action. 

•  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'étonner  que  nous  n'ayons 
pu  communiqué  officiellement  aux  Chambres  cette  petite 
conrention  ;  mais  nous  n'avons  absolument  aucune  raison 
de  la  tenir  secrète.  Elle  est.  Je  crois,  parfaitement,  con- 
foroieaux  Intérêts  des  établissements  français  dans  l'O- 
^oie;  elle  conûrme  leur  sécurité,  et  prévient,  tous  les  em- 
^u  qui  pourraient  naître  à  cet  égard. 

•Maintenant,  quant  à  ce  qui  regarde  l'amendement  J'au- 
ni  l'honneur  de  faire  observer  à  la  Chambre  que  Jamais 
^ trois  petites  ties  n'avaient  reçu  de  garnison  française, 
et  que  Jamais  des  soldais  français  n'y  avaient  été  établis. 
Noog  n'avons  donc  eu  aucune  diminution  d'efTectirà  opé- 
rer eo  raison  de  la  séparation  complète  établie  entre  ces 
tif's  et  Talll.  Il  est  vrai  que  ces  îles  avaient  donné  Heu  une 
fois  à  une  expédition  qui  avait  employé  un  certain  nombre 
de  soldais.  Je  crois,  comme  riodiquait  tout-à-l'heure  M.  le 
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MioUIro  de  la  marine,  que  la  rédactipa  dôairée  pourra  aroir 
lieb  dans  lé  iooora  de  ranbée  1848i  liais  Je  erois  antai  qu'il 
ne  aérait  pa^  prudent^  Je  Aral  qo'il  ne  serait  paa  caoreoi- 
ble  pour  le  Gouyernemeni ,  de  a't^ger  d'aYsao*  ei  d  udc 
manière  absoIttA^  à  faire  celle  rédooMoft  saos  a? oir  reç« 
aeulcmerit  la  nodTdlle  de  TarfiiF^e  de  rotllcier  qui  ya  pifo* 
dre  le  goutëreemeat  de  Talti  à  la  plaoe  4e  M.  Vêminï 
Broati 

M:  iÉ  lilitr^^TÀB  d^^  ilf}ijL\kki  ÈfliNi^frapSi  ddb  l'fnterpf}. 
làtion  dl*dK  IpëHibfé,  ajoute  t|ûë  cette  foicultë  ddnbée  m 
iodi^^ëiiès  a*allèr  ^'éldHlil-  aillëuf^,  a  été  dôbnéé  pâf  le  Goa 
yernement  longtemps  ayant  cette  conVéHUôn,  et  qb*il  D*yi 
été  Tait  aùcdne  Bèrd^allon. 

L'AVTBua  DB  L*AM«ifJ>BMBMT  losiale  pour  aoD  adeplioa 
Il  9t)  aefe  écoulé  entré  la  convention  et  la  réddeiloo  de 
Teffectir  les  délais  nécessaires  pour  s'aasnrer  que  la  pacifi- 
cation est  réelle.  Il  engage  la  Chambre  à  adopter  cette  ré 
duction,  qui  est  opportune ,  puisqu'elle  ne  «ompromet  pai 
le  seryice. 

M.  LB  MixiâTRB  PB  LA  MABiifE  dit  ôué  le  uonyoroemeot 
est  pÉ  6t  à  opërèr  cette  réduction,  ^^i  n*est  présentée,  par 
son  auteur,  que  dans  Thypothèse  que  la  pacificatiob  H 
réelle;  mais  il  ne  serait  pas  prudent  d'engager  râyen(r)  «Q 
prenant,  dés  ce  moment,  cette  résolution. 

Un  làBillIke  rappelle  qu'une  d^s  t^rëmlè^ei  eondllions  de 
rétablisseiAebt  dtl  pfbtêbtOfàt^  f\\{  lé  respect  dé  là  liberté 
des  tuKeii:  Or,  des  détail*  dfe  la  ttërnière  bobKrence  dans 
laquelle  le  protectorat  à  été  fecbnrtb  par  le^  bhefb  Ulttslde&t^i 
il  résditc'ràit  que  l*on  tëbt  leur  impbibi-  botfe  bdifë  et  pos 
mfssionrt^lres.  G'e^tl^  bbe  yiôlatibn  d'un  tJrintiipeeéseDifel 
do  droit  publib  rrafl^ais«  G*est  aussi  oh  aetè  quipoarraft 
aVoif  de  fAchëUsts  cohséqbences  pour  les  bonoee  relations 
de  la  Prancfe  et  db  l'Angleterre. 

M.  LB  MivisTBB  D^  LA  MARiirB  rèpood  que  le  Gouverae- 
Iflev^  eal^  fernieipeol  résolu  ^  mainteqir  et  a  respecter  la 
liberté  dea  culjtes.  pea  instrpc(ioBÎ(.  formeUea  ont  ^  ^ 
seront  encore  données  ^ans  cet  esprit. 
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i     .  .... 

f  MEMBaB  dit  qi^e  fa  propagande  religlease  a  ea ,  selon 
trop  de  part  dans  notre  établissement  à  OtaTti ,  et 
ranta^ontsoie  des  deux  religions  nous  prépare  peut' 
de  ffrandes  diflUooltés  potir  l'avenir, 
uant  à  la  rédoction  demandée,  si  le  Gouverneméitt 
ifiDâtt  qoe  la  pacification  e^t  cooiplèlement  opérée  et 
4)e  fst  lanctlotinée  par  le  cot>eours  de  FAnglelerre^  il 
iieo  da  s'étODBf^r  qu'il  n'ait  pas  devancé  ranietuienient. 
st  \m|MMliblé  qli'tl  raille  continuer  en  pleine  paix  les 
iflf^'s  ttne  néoeasitaient  TinsurrectiOD  des  indigènes  et 
Mk^n\%  vouloir  de  rAngleierre. 

s  DEuxiJ^VB  M ËMjBBE  tiept  k  Constater  l'eiisteiicé  du 
Umeni  reiigiéux  dans  ia  Ch^m^r<^  et  dans  té  payé.  Tout 
nonde  reconnatt  que  U  Fràhceest  ctiargée  d^uhe  tnission 
cWWi^âkllbH  *  ôi";  i^s  èUyiik^dés  en  sont  lé  ihoyen  le  plus 
cace.  Il  faut,  surtout  au  miliëa  dé  céS  t)eo[il^des  IH- 
ie>,  que  nous  manifestiooa  la  nôtre.  Quand  à  Tamen- 
nent,  la  nécesaité  de  la  réduction  lui  paraît  douteuse; 
Chambre  ii  est  point  en  mesure  dé  Ta  voter,  âdsài  long- 
mps  qti'éo  né  sera  pas  plus  oemplètemenl  assBf è  de  la 
cificaiioD. 

I>  n^iiÊiit  iiÈk3M  denlande  st  rindetnnité  atlptilée 
i^ur\e  missionnaire  Pritchard  a  été  réglée. 

^»  LE  MiNiSTBB  DE^  jLpHtk^^  ÉTRANGÈRES  répond  que 
icftcocore  h'é  étt  réglé  eiftre  las  daaa  amiratli  qai  ont 
l^cba^és  de  cette  affaire.  *    ^ 

-  La  rédoction  de  liO^OOO  in  est  mise  aux  voix  »  et  n'est 

«îDt  adoptée. 

La  Commission  propose  sur  ts^  chapitre  èbë  réfddètipb 
fe30oOO  fr.,  consentie  par  Je  (Jouyernement. 

"  U  chapitre  rèdait  est  adopté  ;  son  chiffre  ^st  de 

2*  Section.  —  Service  extraordinaire* 

^"  viBBBB  rappelle  que,  lors  ^es.éyénenients  do  1840, 
^[Wh  h  propos  de  former  à  CAstiœ^ja  des  établisseme^nts 
^>(ioés  k  la  marine  à  vapeur.  Ce  projet  reçut  sa  sanction 
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définiliyo  dans  la  loi  du  25  juin  18M.  Cependant  rien  i 
encore  connmcncé,  malgré  les  réclamations  qui  se  sont 
pétées  d'année  en  année. 

M.  LE  CoMMissAiBE  DU  Roi  fépoDd  qoo  les  tram 
faire  sur  les  terrains  acquis  à  Caslineao  devaient  do« 
lieu  a  des  dépenses  considérables  ;  ils  ont  été  l'objet  de  ii 
gués  études.  Les  premiers  devis  qui  avalent  été  roanl 
M.  le  Ministre,  s'élevaient  à  des  sommes  si  considèralil 
que  M.  le  Ministre  a  jugé  convenable  de  soumefln 
projets  ù  de  nouvelles  études  ;  les  nouveaux  devis  proM 
sont  parvenus  au  Ministère,  ils  portent  la  date  dea 
1847;  le  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  lors  n'était  pasi 
fisant  pour  qu'ils  fussent  soumis  à  un  examen  complet 
qu'un  projet  de  loi  pût  être  présenté  cette  année. 

Dans  le  cours  de  la  session  prochaine,  ce  projet  de| 
sera  apporté  à  la  Chambre. 

CHAriTXK     IV. 

«  Digue  et  arsenal  de  Cherbourg,  6»S00,O0O  fr.  » 

La  Commission  propose  une  réduction  de  l,5OO|000( 
consentie  par  le  Gouvernement, 

—  Le  chapitre  ainsi  réduit  est  adopté;  son  chiffre  est 
5  millions. 

osAPiTJui  vn. 

«  Salaires  d'ouvriers  {  Loi  du  3  juiUei  4846 
lJW,000fr.» 

CHlPlTSa   viu. 

•  Approvisionnements  généraux  de  la  flotte  [Loi i 
SjuilUt  4846),  7,560,000fr.  n 

GHAPITRB  IX. 

«  Approvisionnements  de  prévoyance  [Lui  du  J  jv'^^ 
y54ff),MOO.00Orr.  • 

—  Adoptés. 

—  La  Chambre  passe  à  la  discussion  des  services  spéciaai 
portés  pour  ordre  au  budget. 
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Légioti^d' Honneur. 

KEUBRB  présente  des  considérations  sur  la  manière 
est  conférée  la  décoration  de  la  Légion-d^Hooneur, 
apare  la  prodigalité  qu'y  apporte  le  Gouvernement 
i\,  avec  l'écoDODile  qD*y  mettaii  TEmpereur.  Il  rappelle 
sous  Louis  XIV  on  aimait  mieui  donner  2,000  fr.  de 
îon  que  la  croix  de  Saint- Louis.  La  Chambre  avait 
lè  déposer  aoe  limHo  é  cette  profusion,  en  exigeant 
erUon  des  oominatioos  au  UwiUur;  cette  mesure  n*a 
ucuo  résultat.  L'orateur  s'était  d'abord  appliqué  à  re- 
cher  quelques  précautions  efflcaces,  mais  il  y  a  re- 
ré,  parce  qu'lllai  a  semblé  qu'il  n'y  avait  ni  couraKe, 
00  goftt,  à  entrer  en  lutte  avec  un  pouvoir  qui  tombe, 
(bornera  è  protester. contre  les  abus  qu'il  a  signalés. 

Ik  i^sYnikm  mvhbbb  rappelle  l'engagement  qu'a  pris 
le  Garde  des  SceauXt  d'examiner  les  pétitions  présentées 
àes  militaires  nommés  officiers  de  la  Légion  après  le 
ivril  1814.  Il  espère  qu'à  la  session  prochaine,  M.  le 
t^ttlre  présentera  un  projet  de  loi  qui  leur  donnera  satis- 
tioo. 

Le  même  membre  demande  que  Ton  tire  parti^  soit  en  le 
DdiDt,  soit  en  l'exploitant,  du  domaine  d'Ecouen ,  qui  ne 
inné  aucun  reveou. 

CHAPITRB    PBBMlga. 

iGruide-chaDceUerie  (Personbel) ,  166,060  fr.  • 

CBAfITBB     II. 

t Grande-chancellerie  (Matériel),  4^,950  fr.  » 

CBAPITAI    III. 

«Traitements  des  membres  de  l'Ordre ,  5,366,000  fr.  % 

CBAPITBI  IV. 

*  Souplement  de  traitement  de  100  fr.  aux  membres  de 
(Ordre,  conformément  à  la  loi  du  21  juin  18b6, 841,600  fr.s 

CHAPITBB.T. 

•  Grattflcations  aux  membres  de  l'Ordre,  60^000  fr.  » 
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CHAPITBI  VI. 

<  MaisoD  royale  de  SaioUDenis  (Personnel),  117,61 

CBÀTITRl  VII . 

«  Maison  royale  de  Saint-Denis  <lf  alériel),  ^34,000 

^,5P0  fr.» 

cBAPiTti  nt* 

«  Succursale  de  If  Lègion-d^Honneur  (IHttiferiel)»  9S7 
francs.  » 

CHAPIT^BZ. 

f  P^mtQPS  4iYen»ef^9  7Q;S0Q  fict  » 

CflA»ttHBXl. 

f  Pommiy^iQH^  aaj(  Wç,TPtfps  géç^fflif?  phji^ijff  p 
qients  dans  tof  ^p^t^oii^qf^ ,  ^«^P  (r.  • 

CBAFIVKB  XII. 

S  l>èGorations  ponr  les  membres  de  l'Ordre,  48,000 

CHAPITRE  XIIl, 

«  Fonds  j^e  secours  aux  éïèies ,  à  Içar  sortie  des  pai» 
d^édication ,  a.'OÔb  ff.  •      '  ' 

CHAflTBB  XIY. 

«  Dépenses  diverses  çt  jfnpr^^^i,  |^,888  fr.  i» 

f  Frais  relatifs  au  domaine  d*Ecoaen,  13,000  fr.  » 
—  Adoptés. 

Imprimerie  Rùyale. 

Un  mbmbbb  rappelle  que  les  Commissions  do  bod/rei 
18^7  et  de  1848 ,  ont  réclamé  la  communication  des  ordo 
nances  et  des  règlements  qui  fixent  ror^nlsattoo  de  )'!' 
primerie  royale ,  el  qai  régissent  sa  oompUbililé. 

M.  LB  MiNisTBB  DBS  Fi^Afieis  fépoDd  que  l'AdaiisisCri 
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tjoo  s*occape  de  la  fédactioo  et  de  la  pdblicaUoD  d*an  rè- 
^ooeot  aur  eet  objel. 


CSAPITIII  PRIMUn. 

-  ♦  .    »     I  %'i 


<  Âtoiniatratf QQ ,  Va»50Q  fr.  i 

La  Cominlasimi  propose  oae  rédiictlott  de  l^i^OO  îf, ,  oe 
qoi  réduit  le  crédit  à  U, 100  fr. 


«     • . 


*  Le  cbapUrt  i^  #  rMo^t ,  e^t  ipi«  aai  toi»  fit  «dopté. 

cDèpMea  fb^es  d^etdlottatioQ ,  3$6,$0Q  Dr.  » 

Sur  06  chapitre,  la  Commission  propose  ane  rèducMPR 

àe8,000fr. 

—  Le  chapitre  réduit  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

CHérlTM  m- 

I  Dèpeoses  d^exploitatipo  m^  fqjsceptibies  d'un  éTalaa- 
tioo  fixQ,  3.004,500  ff.  » 

«iosn^HtatiQP  et  rf j^piiyçUeiQiBpt  djyimttf^rîe),  Iif5,8i0  fr.  « 

-  Adoptée. 

CÊLàrtiwm  n 
•  D^)6n8e8  des  exercices  clos  (Mémoire.) 

CHAPITRB  TI. 

i  Âpplicatioo  à  faire  f  tas  pradoits  diifers  da  budget ,  de 
fexeèdani  présumé  des  recettes  ,  224,390  fr.  » 


.  •  »  I  I» 


Sot  ce  chapitre .  la  ÇQinn^ssipp  propose  une  augmenta- 
tionde9,WOfr.  f    r    >  «rt.   .  ff.  ^^  ■ 

-Le  chapitre  est  adopté  au  chiffre  de  233,790  fr. 

Chaneélteries  consulairêi. 

Du  rnoEB  fait  obsertër  qu'on  à  donné  un  traitement 
fliçaulieud'uqtpiten^IçAt  ^jeutuel.  4MX  employé»  diçft^lian- 
cellenes;  mais  il  a  fallu  po^  «^|a  f^ire^i»  ^i^^^  PQipmili» 
<)"  lei  chaoceileries  qui  produisent  contribuent  pour  celles 
ïttii»  produisent  pas. 
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M,.  LB  MlNISTRB  DES  AFFAlRhS  ÉTRANGtoRS  ftOIlODCe  qu*! 

ne  pourrait  indiquer  la  répartilion  faile  entre  ces  difleren 
tes  ctaaneellerieSy  sans  entrer  dans  des  détails  pureinenl  ad 
ininistratifs.  Il  dira  seulement  qu'il  est  précisément  en  tra 
vail  depuis  quelques  Jours  avec  M.  le  Ministre  des  fiijanc(4 
pour  introduire  dans  les  chancelleries  consulaires,  enc 
qui  concerne  les  recettes, 1e  ooême ordre,  la  même  réguts 
rite ,  les  mêmes  garanties  de  comptabilité  qui  y  ont  d^jà  H 
introduites  en  ce  qui  concerne  leti  dépenses.  C'est  uu  Iraval 
qui  n'est  pas  encore  complet ,  mais  qui  se  Iralte  en  ce  tm 
ment-ci  entre  Tadministration  des  finances  et  son  départe- 
ment. 


CHAPiTtI  Ptimil. 


c  Frais  de  chancelleries  ,  honoraires  des  chanceliers  ei 
pertes  sur  le  change,  326,^00  fr;  • 

CHAPITttB   11.  f^ 

«  Versement  à  effectuer  au  Trésor  à  litre  de  fonds  com- 
mun des  chancelleries  consulaires ,  savoir  : 

•  Portion  à  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  re* 
cettes  seront  inférieures  aux  dépenses,  50,000.  fr.  | 

«  Excédant  disponible  à  porter  en  recette  au  budget  de 
l'£Ut ,  24.000  fr.  » 

—  Adoptés. 

Caisu  des  InvcUides. 

CHAPITRB   PBBMIRB. 

«  Pensions  dites  demi-soldes,  3,110,000  fr.  » 

CBAFlTtl  il. 

«  Pensions  pour  anciennetéet  pour  blessures,  et  peDsioos 
de  veuves,  5,535,000  fr.  *" 

CHAPITBB   III. 

ff  Fonds  annuel  de  secours  et  subside  à  Thospice  des  Or- 
phelines de  Rochefort ,  206,000  fr.  t 

CBAPITIB IV.  .       . 

«  Frais  d'administration  et  de  trésorerie ,  840,000  fr.  ■ 
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CHAPITRE    Y. 

•  Remboarseoientf  sar  les  anciens  dépôts  profenanl  de 
solde ,  de  pârU  de  prises ,  etc.,  180,000  fr.  » 

CMÀmMM  TI. 

t  Remboorsemenfs  sur  les  anciens  dépôts  proyentnt  de 
oaafrages ,  60,000  fr. 

ciAPirmi  VII. 

•  Dépenses  diverses ,  50,000  fr .  a 
—>  Adoptés.  * 

Mannaiéu 

emAFnmm  YKBMiva. 

•  Frais  de  fabrication  des  monnaies,  pavés  aux  directeurs. 

719,394  fr.  a 

CHAPITRE   II. 

-  Tolérances  en   fort  sur  la  fabrication  des  monnates . 
30.000  fr.  » 

Uédailles. 

s 

CHAFITBS  III. 

«  Frais  de  fabrication,  y  compris  la  râleur  des  fiiatiéres, 

Bl,000fr.i 

CSAf ITMI  IT. 

«  Application  è  faire  ani  prodoits  dirers  du  budget,  de 
I  excédant  des  recettes  présumées  : 

«  ter  les  monnaies,  20,100  fr. 
t  Sor  les  médailles ,  50,000  fr.  » 

—  Adoptés. 

^s  MSHsaE  dit  qu'il  est  urgent  de  présenter  on  projet 

111.  Pr%4èê»  f^0rhmH9  •  a  i 
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de  loi  sar  la  refonte  des  monnaies  de  cai?re  ,  à  la  fois  poor 

iacisfaire  les  besoins  des  populations  ,  pour  établir  la  sia- 

cérité  des  transactions  comoieroiales,  qI  daps  Tiotérôi  do 

résor,  dont  rajournement  ne  fait  qulaccrottre  les  pertes. 

Un  deuxième  mehbrk  reconnaît  cette  urgence  ,  mais 
cependant  il  serait  plus  coflfvëliàblèy  àelon  lui ,  de  procéder 
partiellement  à  cette  refonte. 

M.  LE  Ministre  des  finances  rappelle  <|il*II  «Tait  ë^jàdit 
qijjl  avait  trouvé  à  Tadministration  des  finances  plusieurs 
projets  préparés  pour  la  refonte  de  la  monnaie  de  cuivre, 
des  projets  de  re«onte  simultanée  ,  des  projets  de  refontes 
successives,  des  projets  de  tëîtfhlbea  montfàie  fMhféi  des 
projets  de  refonte  en  monnaie  plus  légère. 

Lorsqu'il  aura  arrêté  son  choix  entre  ces  divers  projets, 
il  aura  l'honneur  de  préstiâlëF  à  \)i  Chambre,  è  l'ouverture 
de  la  session  prochainei  celui  qu'il. aura  préféré. 

La  Chambre  passe  ensuite  à  la  délibération  da  projetée 
réMfltftiuh  relatif  a*  sert Ic6  ât  là  biblietheqdè. 

M.  LE  Président  donne  lecture  de  l'article  premier ,  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  fait  uq  nouveau  catalogue  des  livres  composant 
(a  Dii>Iiôil]iéque  de  (a  Ètiambre  de^  Députés. 

M  Ce  catalogue  sera  rédige  par  les  employés  de  la  biblio- 
thèque, sous  la  direction  du  bibliothécaire. 

«  Jusqu'à  l'entier  achèvement  du  catalogue ,  il  sera  pré- 
senté à  la  Chambre ,  danà  le  ^SiNl^atfC  de  chaque  session,  uo 
cçii^ytejrindii  sur  l'état  d'ayancemeot  du  travail.  »  , 

—  Adopte. 

Arti  % 

«  M,  personnel  den  employés  de  la  bibliothèque  sera  com- 
posé ainsi  qu'il  suit ,  à  partir  du  l*'  aoàilâ^7«  savoir  : 

t  Un  bibliothécaire j 

i  Un  souS'bibliothéQaire  ;  . 

<  Un  sous-bibliothécaire  adjoint  ; 

f  Deux  employés  principaux  ; 

n  Deux  euiployés  ordinaires. 
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I  A  Ijiy^ir^  Ifts^pipployés  de  |a  Joibliothèqae  nç  pourront 
trf  choifis  qae  p^rmi  les  employés,  soÛ  des  bi()liofhè()ues 
>ubli4u^j^,;^ott  d(;s^,bibl||oit]i^xme^  dépendant  des  grands 
labiisseineuis  pu&Jics,  et  parmi  (es  anciens  élèves  de  TE- 
oie  des  Chartes,  munis  d*un  diplôme  d'archiviste  paléogra- 
phe. Ils  devront  tiô^s^éâdl-  ttd  IftdtHk  dnë  (hH^Ue  vivante.  » 

1-5  MEMBBB  demande  par  qui  sera  nommé  te  sous-biblio- 
Ibpcaire  adjoint,  dont  va  $*auâ:men(er  le  personnel  de  It 
bibiioibéque;  it  ëonviendrait  qu'il  té  iùl]^à)f  fk  tbUmbre. 

M.  it  RAPPOlrrf0&  répond  qu*ftax  tef'meadaBÀgleineQt» 
lè^oasbibiiotliéDâriré  est  nômmô  pax. leà  questeurs,  le  bi» 
bliuthècaire  seul  est  nommé  par  la  Chambre. 

Uti  membre  demande  pourquoi  Ton  détermine  des  caté- 
gories dans  lesquelles  devropt  être  choisis  les  employés  de 
la  bibliothèque  :  il  conviendrait ,  sefon  lui,  que  l^on  put 
prendre!  tes  émpf^yè^  parmi  \èi  aiill'és  cfmtiloyésde  U Cham- 
bre,  qui  seraient  reconnue  èàpitbies. 

M.  LB  Rapporteur  répond  que  la  Commission  a  été  una- 
mme  sur  cette  questf6ïi;elle'Croil  que,  pour  le  service 
d'une  bibliothèque^  il  faut  certaines  aptitudes.  On  n*ap- 
(irend  pas  le  métier  de  bibliolhècaire  du  premier  Jour.  Par 
ecosequent,  la  Commission  a  pensé. qu*il  était  bonde  bien 
poser  les  conditions  d*apJti^^ode«  et  de,  ne  pas  faire  Téduca- 
tion,daos  les  bibliothèques,  des  employés  qu*on  y  introdui- 
rait. 


Ladêmmission  maintient  fa  disposition. 

4 

-Uarlicle  2  est  Mis  AUX  ¥«lx  et  adtiplé» 

—  La  fésoïiition  ési  Hdàpiêe  iàni  s5i^  éd  jelîiblé. 

U  Chambre  passe  k  la  diseusaion  de  son  budget  parti» 

tullÇf. 

SEriMBMBBEs,  dout  les  noms  suivent,  demandent  le  co- 
ttUé  secret. 

&iS(Mt  MM.  de  LoFNES,  Cadeau  d'ÀGY,  baron  de  Sal- 
us,  de  Malbyillb^  d' AraOoh^  baron  de  QsASBiROir  et  Db- 

liMIit. 
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M  LE  PRÊ^îiDETrr,  aui  termes  de  l'arlicle  38  de  la  Chirt 
et  33  du  Rè^lemenl.  donne  au  chef  des  huissiers  Tordre  d 
faire  évacuer  les  tribunes  ;  cet  ordre  est  exécuté  iaimédit 
emcnt. 

— La  Chambre  se  forme  en  comité  secret. 

La  séance  publique  étant  reprise*  la  Chambre  refieotai 
budget  général  des  dépenses. 

M.  LE  Président  rappelle  que  pour  compléter  le  yotedî 
tableau  A«  il  ne  reste  plus  A  voter  que  sur  le  chapitre  xitv 
intitulé  :  Dotation  de  la  Chambre  des  Députés,  qui  avait  èti 
réservé  Jusqu'après  la  discussion  du  budget  particulier  d 
la  Chambre.  Ce  chapitre  serait  ainsi  conçu  : 

CHAPITRE  x&iv. 

•  Chambre  des  Députés^  832,150  fr.  » 

Le  vote  de  Tétat  A  étant  terminé,  la  Chambre  revient  i 
Tarticle  l'S  qui ,  par  suite  desmodiflcations  apportées,  si 
trouve  maintenant  rédif^é  de  la  manière  suivaote  : 

Article  premier. 

M  Des  crédits  sont  ouverts  Jusqu'à  concurrence  d( 
l/j/i.6,210,t70ir.,  pour  les  dépenses  de  l'exercice  18W 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

Service  ordinaire. 

a  Dette  publique 384,346,191  fr 

«  Dotations 14,922,i50 

a  Services  des  Ministères 731 ,335,104 

«  Frais  de  régie,  de  perception  et  «l'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics.  156^892,^95 

a  Itcmboursemeuts  et  restitutions,  non- 

-yaleurs,  primes  et  escomptes  • . .  ^ . .  •  ; . .  7gi,i85,730 

.   a  Total  du  service  ordinaire. . .    f'66i  fiSii&IO 

Service  extraordinaire. 

0  Travaux  régis  par  la  loi  du  25  juillet 
1841 20,298,500 

41  Travaux  régis  par  la  loi  du  11  Juin 
18i^2 64,230,000 

<  Total  général 1,446,210470 
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■  Des  crédits  roonlant  à  la  somme  de  21,283,592  Tr.,  sont 

^alemenl  ouyerls,  pour  Texercice  1848^  conformément  à 

état  B  ci-aoDexéy  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 

u  budget.  » 

—  Adopté- 
La  suite  de  la  discussion  est  feuToyée  à  demain. 

—  La  Chambre  s'occupe  du  règlement  de  son  ordre  du 

jour. 

Ujt  viiiBmB  demande  qu*on  ajoute  le  projet  de  loi  des 
chemiDs  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp.  à  la  suite  des  projets 
de  lois  qui  seront  discutés  entre  le  budget  des  dépenses  et 
celoi  des  recettes, 

—  Adopté. 

Uif  DBuxiiifB  MEMBRE  demande  que  Kon  retranche  de 
rH(e  liste  le  projet  de  loi  sur  Je  chemin  de  Ter  de  Lyon  à 
Avignod.  L*adoption  dtf  nouveau  projet  aurait  pour  résul* 
tatd^annoler  une  loi»  et  une  adjudication  faite  aux  enchères 
publiques  en  vertu  de  cette  loi.  Il  y  a  un  grand  danger  à 
montrer  ainsi  qu*fl  n*y  a  point  de  fixité  dans  les  votes  légis- 
UUfs.  Une  Compagnie  qui  a  encouru  la  déchéance  pour 
oaroirpas  tenu  ses  ongasrements^  ne  mérite  aucun  égard. 
W  D'y  a,  d*ailleors;  aucun  inconvénient  à  Tajournemcnt, 
piree  que,  d*ici  à  Tannée  prochaine,  la  Compagnie  ne  fera 
rien, 

H.  LB  Rappobtkur  demande  le  maintien  dn  projet  de  loi 
kVordre  du  jour,  é  cause  de  Timportance  de  la  ligne  de 
l'Océan  à  la  Méditerranée,  dont  cette  section  fait  partie. 
^^  travaux  pourront  être  cofnmencés  Immédiatement  après 
te  Tote  du  nouveau  projet  d(*  loi.  On  pourra  y  employer  un 
i&ttériel  et  un  personnel  qui  sont  tout  prêts  sur  la  ligne 
d'ATJgnon  à  Marseille. 

M.  LB  MimsTBE  DES  TRAVAUX  PUBLICS  fait  obscrvor  que 
les  considérations  présentées  contre  le  projet  de  loi  à  Tor- 
dredQjoar,  se  rapportent  au  fond  même  de  la  question. 
^our  le  moment,  il  ne  slagit  que  de  savoir  si  Ton  ajournera 
itdiscQisioD  do  projet,  qui  aura  pour  résultat  de  hâter  i*a^ 
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chévrment  de  la  grande  ligne  de!  Océan  *  la Médlterr an*îe 
L'a  ournemént  ne  serait  pas  seolemcnl  è  tSnnée  prochaine 
il  serait  indéfini  '  Son  premier  résultat  serait  la  dfssulaUo 
immédiate  de  la  Cooipagnie,  et,  après  celte  dissolutinn.  i 
faudrait  exécuter  les  clauses  du  cahier  des  chaires,  ce  qu 
entraînerait  de  très-grands  délais  avant  la  reconstitutio 
d'une  nouvelle  Compagnie  et  la  reprise  des  travaux. 

Un  membre  s*oppose  au  maintien  du  projet,  qui,  seloi 
lui,  n'a  pas  pour  but  de  réprimer  Tagiotage,  mais  bien,  ai 
contraire^  de  lui  accorder  de  nouvelles  primes.  Ce  çr^jet 
d*ciilièurs,  soulève  une^questiori  impôriânléV celle  de  V 
subsliiution  de  l'Etat  aux  Çortipaj^nies.  Une*  pareille  di- 
cu'ssion  ne  peut  pas  àvoiV  lieii  k  la  tfn  de  la  sessiob  (^Juant 
la  nécessilé  de  maintenir  les  travaux  pour'' là  clas.se  ou 
vrière,  l'orateur  répond  qu'il  y  a  dans  ces  Compagnies  troj 
de  capitalistes  i^lran^erg^  et  que  les  ouvriers  ou'ils  em 
blofeni  soiit' eux-mêmes  presque  tous  étrangers. 

Pn  Djm:^i^i||E  J||Kif9Rf  exprime  I»  VCfiH  îjp  mr  "lettre  p 
terme  ^  cçH(?  accjMS^liop  perpétuelle,  d>gioB|ge  adr^^  p» 
quelqufif  gieiptir^s  ^e  I^Ct^^^nl^rei  »  lflpr^Gûl|è§jqe^, 

QuaRl  d  i:p  qi|i  cuflcpr^^  .^f  Ç^Pi^^l^  *1r*«»Çrs,  Vora 
leur  e«5t  ç^Mm  d«  le  c<|r¥,  quoiqHpovpc  rpg^^^  *«"?5  *?**^ 
pilaiiX  ^l^li^^^  pi  99"»  r^t»prH  anglais  qui  ^  présidé  ^  ç^H 
^olreprife,  jl  a-eiijsl^rait  p«ut-fttr«  pas  4e  cbQoiips  de  fei 
çp  Friinq^, 

Un  TBOisiÈHK  MEMBBB  protcstc  coutre  toute  intentioii 
4'accu53tipii  portée  ppf  ^nfl  P^rtiç  de  Iç  Chpmbrecpqlp  Tau- 
tre  :  i^ns  de  par^Mk^  q>|pstiops,  touto.difTérçnce  <J  fl|*>nio|^ 
eH  effaç^p.  Ce  ^pot  U  (Chambre  ^  le  (jiuil  4^  se  p  ftiû(jre| 
c'est  qi^ç  dç  parpjl^  pjpiei^  foient  t(iHjours  pr^^fiplçç  Yfirs 
19  Qii  dt!  ^  ^mWh  l^  s*î  ^rPMve  epfipre  qu^  |SR  prqjet*  soot 
WwpUc^î^P^i  rt>Mires  prpjels  él^hqrés  au  ^ein  dp?  ^:oi\i- 
missionsrde  celte  manière,  riniiiati^yd  $.^  d(^Ml«\W,  l^/"**^- 
ponsabililé  s'elîace,  et  les»  élémenls  de  la  discussion  dispa- 
Msàe^i.  AceiVe  è|io4ûédè  là  sésliiuh,  I!  ilé  f^'pii^^  en 
gériéraVque  les  membVei  de  ta  (Chambre  qui  sont  fonclioii- 
naires,  les  Députes  fies  déparlcméhls'travfersés  perles  che- 
mins de  fer  diinl  il  s'agit,  èfceux^ul  l)euVerit"étfe  ibtéres- 
sés  personnellement  dans  (ies  eblrèilriftës:  Cià  n'élt  pas  dans 
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cet  état  de  la  Chambre,  que  de  pareilles  discussions  peuTont 
avoir  lieu  complètement  et  fruclueusement. 

—  La  Chambre»  consultée  par  M.  le  Président,  maintient 
à  Tordre  du  Jour  le  projet  de  loi  sur  le  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  Avignon. 

Uif  KBMBBB  demande  le  retrait  du  projet  de  loi  sur  le  che- 
mio  de  fer  de  Paris  à  Lyon. 

—  La  Chambre  maintient  ce  projet  de  loi  à  Tordre  du 
jour. 

Un  MCMBf  s  rappelle  qpe  ^rsane  ces  projets  de  lois  fu- 
rPDt  présenti^,  on  aemanda  la^*  communication  des  listes 
d*actionnaires.  Cette  communication  semblait  d'autant  plus 
nécessaire,  que  Ton  s'appuyait  sur  la  détresse  prétendue 
des  entrepreneurs.  La  Chambre  ne  youlut  pas  prononcer 
avant  d^aV(»ir  entendu  tes  rapports  de  ses  CoiÂmfssîons. 
Aujourd'hui,  il  convient'  d'autant  plus  d'insister  sur  cette 
comrouQiçptiop,  qu'il  impor!s9  <l^  «aVQJr  IÇ  WOfnbriC  ^e%  per- 
sonnes qui  peuvent  ^|re  Qpp^é^S  k  fpi^f  d^nj^  Iç^ r  prgpfjB 
cause.  Ces  listes  ont  sans  doute  été  communiquées  aux 
Commisalofis  ;  l'orateur  demande  fiu^ellés'sbient  fiiipri- 
mées  et  distribuées  à  la  Chambre. 

MM.  LES  Rappobteurs  de^  deux  chemins  de  fer  (^e  Lyon 
etd'Âvlgnon,  répondent  que  ces  ffsles  ont  été  communiquées 
aux  Commissions,  qui  les  ont  examinées,  et  qu'elles  sont 
ft  \n  4ispi)8it^>8  0^  ^qus  |et»  n^pnibre^  dfl  lu  Chamiira  qui 
Toudront  en  prendre  connaissance. 

—  Sur  celte  déclaration,  la  demftnde  d'impression  est 
rHirée  par  ian  auteur.  ^        .      f  ^  ^ 

—  La  séance  est  levée. 

AB  9ir«aiiBBS,  ÛBllBvSApLfÔ,  LAllfinilAli« 

Collationné  : 
U  Seerétaire-Rédacteur\ 
Stffné  CtRCiiBT.'  ' 


■'.  I 
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Séwadu  Jeudi  15  JwlUt  1847. 


—  Le  procès-yerbal  de  la  aéanee  du  lib ,  el  eelof  ifa  co- 
mité secret  dq  niéaie  Jour,  sont  lus  et  adoptés. 

Un  mbmbbs  dépose  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

Trais  auireê  rapports  sont  également  déposés  mn  oom  de 
la  Commission  chargée  de  l'examen  des  projets  de  lois 
d'Intérêt  local. 

—  La  Chambre  ordonne  l'impression  et  la  dUtribiiO'oo 
de  ces  rapports. 

(  Voir  le$  annexée  imprlmée$  n^*  339  à  34t  induriet- 
ment.  ] 

L ordre  du  jour  appsKs  la  diicueiion  de  projeté  de  loU 
d'intérêt  local. 

—  Après  SToir  décidé  qu'elle  passe  à  la  discussion  des 
àrtièles  ,  la  Chambre  adopte  successiremcntles  disposilJoo^ 
et  Tensemble  des  projets  dont  la  teneur  suit  : 

^aBMlEB   PBOIBT. 

r 

Arlide  unique.  , 
c  La  Tille  de  Dieppe  (Seine-Inférieure). est  autorliée  i  em- 
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pninter,  soit  arec  publicité  ot  concurrence,  toit  direetomenl 
de  la  Caisse  des  dèpôU  et  consignations  ,  h  un  intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  5  pour  100,  une  somme  d%  trente  mille 
frsoes ,  remlioQrsable  eo  cinq  ans ,  ;à  partir  de  18^9 ,  et 
dettinée  à  solder  les  traTaaz  exécutés  ii  l'église  du  Pollet.  » 

rauxrfcMi  paoïiT. 
Article  unique. 

•  Le  département  dé  rOise  est  autorisé ,  conformément 
à  Is  demande  qoe  son  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
lion  de  1846»  à  s'imposer  extraordinairement ,  pendant 
qaatre années  ,'  k  partir  de  18i8.  8  centimes  additionnels 
ta  principal  des  quatre  contributions  directes  ,  dont  le 
produit  sera  affecté  aoi  travaui  d'aché? ement  ou  d'amélio- 
ration des  roQtes  départementales  classées ,  ou  aux  travaux 
dV^bèTeroent  des  cbemins  ficinaux  de  grande  communi- 
cation classés. 

1  L'emploi  du  montant  de  cette  imposition  sera  réglé 
aoDuellement ,  par  ordonnance  royale,  sur  la  proposition 
do  conseil  général,  a 

TaOïaitMl  PSOJKT. 

Article  unique. 

.       •  • 

i  La  Tille  de  Nantes  (  Loire-Inférieure  )  est  autorisée  : 

1*  à  emprunter  ,  soit  avec   publicité  et  concurrence ,  soit 

dlreolement  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à  un 

iotérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  pour  100 ,  une  somme  de 

cesl  mille  fr,,  destinée  à  Tenir  en  aide  à  la  population 

pMf  re  ; 

«  2*  A  s'imposer  extraordinairement  «  pendant  six  ans  , 
<ieoi  centimes  additionnels*  au  principal  de  ses  con tribu- 
lions  directes  ,  dont  le  produit  sera  affecté  k  ramortisse- 
nentdu  nouTel  emprunt.  ■ 

QUATaiftMR  paojiT. 

Article  unique. 
I U  départensenl  dv  liot  est  autorisé  ^  eonformémmit  à 
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Ja  defP9p4e  qqe  son  conseil  général  eD  a  faii^  daoa  u  9H^ 
del3^,à  ^'iuiposer^^truprdinaireftifoten  ISVS.cmquao^e 
t)uii  cf;nUèrMfS(lçpeqtM|[)9  fi(}((Ujonr)Q)aii  principal  de§qat 
treçp|ifri))Plj^OI0ireçt#«,  p^gr  qd  arfeolar  exclnsivcmeoM 
Pi'PdMi^  ^  la  fiéP^n^e  d#  cQnslmaliiip  de  la  I»£MP#  dont  I 
classement  esl  projelé  ,  sur  le  territoire  da  Lot ,  à  Teffel  de 
relier  les  deux  parties  delà  reoie  dépariemenUle  de  Taro- 
et-Garonne ,  n*  20 .  • 

ciNorrtiri   fiojn. 

Artiel^  oai^iie. 

«  Lç  vjHe  de  ^^rofi  (  RJïj^pp)  est  t|;ifo|:i8ëe  ^  pRipwtff. 
soft  ayec  pqblicile  e\  concurrence  ,  ^ojt  (|iceç^^qfi^9f  «le  l« 
Caisse  des  dj^pôtç  fi  pfjnpi^jpatipns,  ^  up  Jn^x  rt'iptp'f^  W 

neutcènl  niJH^  fran.çp  ,  ^esljqée  ^  po^yrlx  je  ^/èflcijl  ^e  sQp 
budget  pour  rexeroice  1849,  et  à  venir  ai|  ç^i<ppr^  (|ç  la 
classe  indigente. 

«  Le  refnl)ourserneiît  de  çpt  eippruqt  ^ora  |iep  da^jt  po 
délai  de  douze  ans  ,  au  moyen  des  re?çni|a  qrt^în^ire^  (je  II 
ville  ,  aux  époques  et  dans  les  proportions  indiquées  par 
les  délibérations  municipales  d«s  If^' novembre  1846  et  29 
avril  1847.  t 

SIXIÈME   FtOJST. 

.  fiT    I.*    ,         ■      . 

ArHtflp  unique, 

«  Le  département  du  Pasde-Galals  est  autorisé ,  coofor- 
mément  ft  la  demande  que  «on  ronseilkéhérBl  en  i  Mt 
dans  sa  sqssfon  de  1846^,  à  «'Imposer  e'xtraordinalremént 
en  1848  et  1849,  un  centime  additionnel  au  principal  dei 
qoaire  contributions  directes  ,  dôdCtè  produit'  Sera  eicla- 
sirement  alliseté  aux  tratant  d'amélioration  dès^^Dteide- 
paftoneiiialea  classées.  » 

8IFTIÈMS  FBOJBT. 

.  ».  .   j 

Article  premier. 

«  La  section  de  Saint  Michel,  cotée  A  sor  le  plan  annexé 
i  la  iiréittit*  loi  «  «t  draotoacrite  par  iaa  llaaréa  m»  et 


• 

JanM ,  est  distraite  de  la  coirimune  de  Toupet  9  etinton  da 
même  Bom  ,  qrrondiffsenient  de  Grenoble,  département  de 
risère,  et  réanie  à  celle  de  Saint  -  Bernard ,  même  o^n^ 
ton. 

a  En  conséquence,  la  limite  des  deui  communes  est 
filée  (1|M  l«  (tireatiop  iq^iquà^  p«r  Id  lÎMr^  J94»Q  4P  dit 
plap. 

Art.  2. 

%  Les  dit pMitions  qui  précèdent  auront  lieu  tans  préju^ 
dire  des  droits  d*usage  et  autres  qui  pouaralent  être  rcst* 
pectifement  arquis. 

•  Les  amres  conditions  de  la  rfistraction  prononcée  se- 
ront ,  s*il  y  a  lieu ,  ultçf|p\iref))(}p(  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi.  » 

mSHrii^isi  9aoff.T. 
Article  premier. 

••  La  section  de  Mesnil-Veneron  est  distraite  de  la  corn- 
mone  de  Saint  Jean 'de* biye  ,  canton  de  Saint  Jean-de- 
Daye,  arrondissement,  dç  Saiat-it^O?  département  de  la 
Manche ,  et  rétablie  en  commune  distincte ,  telle  qu'elle 
elistalt  ataVtTbVdonnénfee  du  l*'  avril  1889.'  ^^^ 


T»' 


Art.  8, 

•  Vw  diçooslUons  qui  précèdent  auront  lieu  sans  pç^ju-J 
dice  des  (frou^  d  usage  et  autres  qi^i  pourçaidil  être  j'es- 
pecUvement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront, s'il  I  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une 

ordonnancé  du  Riii;*  *     *     '      ' ''         ' 

'-*'      •/»-»  l'A.  -    .    •      . 

IfSUYIÂMB  PSOJET,     . 

ArHîiip  PWÇ>:t 

•  La  section  de  Trayer^fty  fis.t  ^iftraite  de  la  commune 
d«  Di5say  ,  canton  de  Saint-Georges  ,  arrondissement  de 
Mticff ,  département  de  ta  Vienne  ,  attèunki*  celle  de 
Sûattûys ,  même  eantoo. 
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«  En  conséquence  ,  la  H  m  île  entre  ces  deux  eommnoei 
esl  fixée  conformëmenl  au  lUerè  orange  do  plan  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art  2. 

«  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans  préja- 
dice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectirement  acquis. 

«  Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée  se- 
ront ,  s'il  y  a  lieu ,  altérieurement  déterminées  par  une 
ordonnance  du  Roi.  § 

DIXltMB  PBOJBT. 

Article  unique. 

«  La  limite  des  deux  cantons  de  Pau  est  et  ouest ,  dé- 
partement des  Basses-l*yrénées  ,  est  élablie  conrormément 
à  la  ligne  rouge  mi-partie  pleine  et  polnlillée  du  plan  an- 
nexo  à  la  présente  loi.  » 

ONZIÈHS  PBOJET. 

Article  premier. 

«  Les  communes  de  Lye ,  canton  de  Yalençaj ,  'arroa- 
dissement  de  Châleauroux: ,  département  de  l'Indre ,  et 
de  Meusnes,  arrondissement  de  Blois,  département  de 
Loiret-Cher,  sont  délimiiées  entre  elles ,  conforméoient 
à  ia  ligne  hachée  en  noir ,  désignée  par  les  lettres  A  ,  B , 
C^y  Dy  £ ,  Fy  G ,  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

t  Les  dispositions  qui  précédent  ai^ront  Jieu  sans  préju- 
dice des  droits  dusage  et  autres  ,  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  • ^ 

D0U2lkMB    PBOJBT. 

Article  unique. 

fl  Le  département  de  la  Charente -Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  soneonseti  généraUoi 
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r^itm  dans  sa  séance  de  183^6 ,  à  «'Irn poser  extraordlnalre- 
ment  peodani  huit  ans,  à  partir  de  18'»8 ,  (rois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  direcles, 
dont  le  produit  sera  exclusivement  afTeclé  aux  travaux  d'a- 
ilièvement  des  chemius  vicinaux  de  grande  communica- 
tion actuellement  classés. 

•  Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment  avec 
le»  centtnies  spéciaux  dont  les  lois  de  flnances  autori- 
seront rétablissement ,  en  vertu  de  I  article  12  de  la  loi 
(io    ±i    ffitai   1836.  » 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibéralian  sur 
fe  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  4848. 

M  •  i-K  Pmésidbiit  rappelle  que  ia  Cbambre  a  hier  adopté 
f 'ensemble  de  l'art.  1«",  qui  résume  tous  ies  crédits  portés 
dans  les  états  A  et  B,  On  passe  À  l'art  a,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

««  Il  sera  pourvu  au  paiement  des  dépenses  mentionnées 
dans  rart.  1*'  de  ia  présente  lui  et  dans  les  tableaux  y  an- 
nexé», par  les  voies  et  moyens  de  Texercice  tSW).  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  3. 

m  L'effectir  à  entretenir  en  Algérie ,  au-delà  duquel  il  y 
aura  lieo  à  l'application  du  deuxième  paragraphe  de  l'art,  k 
«le  la  loi  de  finances  du  11  juin  1842,  est  ûxé,  pour  l'année 
18^8,  À  60,000  hommes  et  15>90  chevaux.  x> 

Art,  4. 

«  Il  sera  rendu  un  compte  spécial  et  distinct  de  l'emploi 
des  crédits  ouverts  à  chacun  des  paragraphes  des  chapi- 
tres XXI,  xxT  et  xxxui  du  budget  du  Ministère  de  la  guerre, 
|;oor  travaux  extraordinaires  civils  et  militaires  à  exécuter 
en  1 8489  sur  divers  points  de  l'Algérie  ;  ce»  crédits  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  autre  affectation.  « 

—  Adoptés. 

M.  i*B  PaÈsiDBirr  expose  qu'il  a  ^té  présenté  un  articla 
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addttidbnel  qvi,  9*il  étatt  adopté^  prendrai I  ici  sa  place  et 
deviendraiii  Tari.  8i  La  iihambre  délibérerait  oUërieure* 
meDt  8«r  cet  article. 

-On  paMsèlt  t*KH.â  dii  j^fdjét  âë  ldt,tidi  è^t  atAsi  énoça: 

«  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  guerre  up  crédit  de 
1^050,000  fp^  povrrin$crip,Uon,  au  Trésor  public^  de^  pen- 
siona  mililairea  A  liquider  dans  le  eoiikaat  de  Tanoée  1848.» 

^  Adu^lé. 

Art.  6. 

«  Le  hhhïtë  â^dbvHr,  pâfordbhnartfee'dU  Rôt ,  des  crèdiU 
snpplémentaii^èâ,  clcâor/téé  ^ar  TàYt.  SÛè  \é  lot  dtf  S^4  avril 
Ifi^t  pour  subvenir  ^  l^nsufOsapce .  dil^me^^  j[ustiûée,  d*uo 
service  porté  au. bi{dgetfii*e^t  q^pii^bjç^^qujf^ax  dépeoies 
coocernaoi  un  service  voté,  et  doiit  la  nooiepclature  soil: 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

i  Frai»  de  justice  eriiDînelle  9         ^  ..  .* 

•  IndeciiUltés  pour  frais  d*éUblissemeol  des  évéqueSi  des 
archevêques  et  des  cardinaux  ; 

•  Frais  de  buhei  et  a  information  ; 

•  Traitements  et  indemnités  des  membres  des  chapitres 
et  du  clergé  paroissial  ; 

1  T/altëméM  dès  ililfrlàtres  deâ  cttllèft  ned  ctlfiiôllqdes. 

iHHiilére  dêi  affdirés  éétànfirëà.^ 

«  Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  codsq* 
laires  ; 
«  Frais  de  voyages  et  de  courriers  ; 
«  Frais  de  service.  • 

tt.  li  Riî^dkfftèM  dit  éftÈ'h  Ké|fAr(i  fléi  ffafa  êe  Mrfice, 
Il  doK  décféré^  qnH  M.  le  MMiU^  ûëê  ëdàffèi  élMidgéres  a 
èféè'tfVfsl,  é^èii  là  C6»finiJs8ioh,  éféf  éoppriMet  cette  énoo- 
dation  des  frais  de  sérHce,  affeMd  qilè  l«  GôAitrlrtMloii  elle- 
même,  prenant  l'initiative  pour  qu'on  n'ait  jtas  besoin  de 
recourir  à  des  crédits  extraordinaires,  a  «jouté  i  son  crédit 


retranchement  proposé  par  la  CommissioDesladopté. 
«Missions  exiraordmaires. 

Minislire  de  ^ihstrùctim  pumque. 

c  Traîtemeots  éveutc^ets  des  professeurs  des  facujtés| 

«  Frais  de  concours  dans  les  facultés  e^  pouf  ragrégalîéo 
des  collèges; 

•  Prix  de  rinstiiiit  el  de  rAoedèfiftid  fo^^ale  de  méde- 
cine ; 

•  Frmàs  de  Mianréet  déà  Mtiedtéufi  imetàvii  dé  1*1  oi- 
rersité ,  ainsi  que  des  recteurs  et  inspecteurs  des  acàéfé-^ 
mlea^ 

Ministère  de  fintérièUt. 

«  Dèpeivseft  drdittafrair  dit  sêrtfde  imëHeîir  ûêë  fflsfedns 
centrales  d<r  force  et  6p  tiftte^Utn  , 

m  Remboursement  sur  le  produit  du  travail  des  côrtcfÂm. 
TïH  dèlèoÉi»  ûihi  m  fà^ïsbùi  dèfatf  éle!l  de  totèé  et  dé  àtihec^ 
lion  ; 

«  Transport  de$  <îondamnes  aux  bagnes  et  aux  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction  ; 

•  Dèpeb^e^  d^tiaété^^^nlàte.^. 


.ji»  „.^. 


JUinistire  de  ragricuUure  et  du  commerce. 

c  EDCoarà*ft<èlh^H2s'  aux  pîc  h^ès  m'âritimes  ; 

t  Frais  relatirs  à  la  mise  en  vente  de^  eaux  thermales; 

«  Frais  relatlTs  à  la  publication  des  Ëreyêts  d^'içven(j,op  ; 

•  Achats  de  fourrages  pour  les  animaux  reçus  dans  les 
bôpjtaum  des  écoles  vétéripaires  etpour  les  haras  et  dépôts 
douions  ; 

I  Fraf3  de  missions  et  aebats  d'échantillons  de  produits 
étrangers.  » 

I^  Commission  propose  le  retranchemeal  de  ces  éeux 
derniers  |>tfragraphes. 

^  C«0  dovuL  paragraphes  sotft  fMrtfÀéhéi« 
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Ministère  deê  travaux  publics. 

<  Senrice  des  prêts  aatorisés  pour  les  chemiof  de  fer; 
a  Frais  de  police  et  de  sor?eillaace  sur  les  chemins  de 
fer; 

•  Frais  d'entretieo  et  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
exécutés  sur  les  fonds  de  TEtat. 

Ministère  de  la  guerre. 

a  Frais  de  procédure  des  conseils  de  guerre  et  de  réfi- 
slon; 

•  Achats  de  grains  et  de  rations  toutes  maootentioo- 
nées  \ 

«  Achats  de  liquides  ; 

<&  Achats  de  combustibles  ; 

1  Achats  de  fourrages  pour  les  che? aux  de  trottpe  et  de 
gendarmerie  (troupes  Trançalses  etserrices  milileires  lodi- 
géoes )  ; 

a  Dépenses  de  transports  d'armes ,  de  munitions,  à'eïïeU 
d'hôpitaux  et  de  couchage  ; 

«  Solde  de  non-activité  et  solde  de  réforme ,  créées  parla 
loi  du  19  mai  183^; 

€  Dépenses  d'exploitation  et  de  fabrication  du  service  des 
poudres  et  salpêtres ,  et  ventes  de  poudres  par  les  entrepo- 
seurs en  Algérie. 

3îinistère  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  Achats  de  vivres  ; 
«  Justice  maritime  • 

Ministère  des  finances. 

ff  Dette  publique  (  délie  perpétuelle  et  amortissenunl); 
«  Intérêts  ,  primes  et  amortissement  des  emprunts  poar 
ponts  et  canaux  ; 
i  Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 
d  Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 
<•  Intérêts  de  cautionnements  ; 
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•  PeDsions  (chapitres  xii ,  xiii ,  xiv^  xv,  xvi  et  x?ii)  ; 

•  Frais  judiciaires,  de  poursuites  et  dlnstances,  et  con- 
damnations prononcées  contre  le  Trésor  public; 

«  Frais  de  trésorerie; 

«  Frais  de  perception ,  dans  les  départements,  des  con« 
tribatioDs  direcles  et  des  taxes  perçues  en  vertu  de  tôles  ; 

a  Remises  pour  la  perception ,  dans  le.s  départements,  dés 
droits  d'enregistrement; 

•  Contributions  des  bâtiments  et  des  domaines  de  TElat 
el  des  biens  séquestrés  ; 

«  Frais  d'estimation  ,  d'affiche  et  de  vente  de  mobilier  et 
de  domaioes  de  l'Etat  ; 

«  Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshérences  et  biens  va- 
cants; 

•  Achat  de  papier  pour  passeports  et  permis  de  chasse  ; 
c  Achat  de  papier  à  timbrer ,   frais  d'emballage  et  de 

transport  ; 

■  Travaux  d'abattage  et  de  façon  de  coupes  de  bois  k  ex- 
ploiter par  économie  ; 

«  Frais  d'adjudication  des  produits  de  forêts  et  des  droits 
de  chasse  et  de  pêche  ; 

«  Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires  ; 

•  Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la  réparation  des 
chemins  vicinaux  ; 

•  Remises  pour  la  perception  des  contributions  indirec- 
tes dans  les  départements  ; 

c  Achat  de  papier  filigrane  pour  les  cartes  à  jouer  ; 
«  Contribution  foncière  des  bacs  ,  canaux  et  francs- 
bords; 

•  Service  des  poudres  &  feu  ; 

•  Dépenses  des  manufactures  de  tabacs  (gageSi  salaires 
et  fournitures  diverses  )  ;  . 

f  Achats  de  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

4  Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arrestations  de  colpor- 
teurs; 

t  Remises  des  directeurs  des  bureaux  dé  poste  aux  let- 
tres ; 

a  Achat  de  lettres  venant  de  l'étranger  ; 

a  Remises  sur  le  produit  des  places  dans  les  paquebots 
et  les  malles-po&tcs  ; 
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«  Droits  de  tonnage  et  de  piloUga  dea  paquebots  em- 
ployés aa  tr^nspoTl  des  dépêches  ; 

*  RéparatioBS  et  fraia  de  combustibles  des  oïdmes  pa- 
quebots ; 

«  frais  d^  jastice ,  de  poorsoites,  d*arreataUois  des  ma- 
rlDS  des  paquebots  des  postas,  absents  saos  congés ,  partes 
et  arartes  \ 

<  Transport  des  dépêches  par  entreprise  ; 

«  Service  des  dépêches  par  les  ahem^is  de  fer  ; 

<  Salaire  des  facteurs  ruraux  des  postes  ; 

«  Frais  d*bêipilMi^  et  de  Quarantaine  (paipieboU  de  la 
Méditerranée  )  ; 

%  Pertes  r^snltapi  des  tpléranees  w  fort  sur  le  titre  rt 
le  poids  des  monnais  fabriquées  ; 

«  ReniboarseiaeBts  9  restitutiong ,  noo-valeurs  ,  primas 
et  eseomptea,  1 

La  Commission  a  proposé  un  article  additionnel ,  qoi  e<t 
•ensenli  per  le  ^Of enfeteent,  et  deiet  ? oM  )a  teneer  : 

«  I^a  raculté  accordée  par  des  lois  spéciales  de  reportor. 
par  une  ordonnance  royale,  d*un  exercice  à  Taulre,  le^ 
crédits  non  consommés ,  cessera  d'exister  à  partir  du  31 1 
décembre  18^8. 

«  Cette  disposition  ne  recevra  pas  son  apprication  dans 
le  cas  où  il  s*agirait,  soit  d'un  crédit  lioiité  à  un  seul  exer- 
cice, soif  de  ta  dernière  allocation  d'un  crédit  réparti  sur 
plusieurs  années  » . 

-^  Cet  arUele  est  mis  «ut  foiit  etailopté. 

Uh  MKBfBRE  croit  devoir  prQYoqusp  des  expliee4iaas  .sur 
la  manière  dont  la  spécialité  est  appliquée  par  le  MluUlére 
dés  travaux  publics  ,  en  ce  qui  concerae  ie  bedget  extrt- 
ordinaire.  En  prenant  pour  exemple  le  ohepUre  xuiHii 
budget  extraordinaire,  M.  le  Ministre  des  travaux  ftoblia 
parait  croire  qu'il  lui  est  loisible  de  disposer  des  iùi^éi 
yotés  pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux*  et  de  (es  reporter  | 
sur  fe  chemin  du  Centre  ;  il  ne  regarde  pas  la  spëcialiic 
comme  obligatoire  pour  les  articles.  D'un  autre  côté»  si  l'o- 1 
r^teur  consulte  les  paroles  prononcées  par  le  dernier  Mi- 
tatitré  de!  finances ,  celui-ci  aurait  t^ît  une  opposilioo  j 
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constante  à  et  système  ,  et  aurait  coDsidéré  comme  maa- 
faise  celte', manière  dlnterpréter  la  spécialité. 

li  est,  eo  effet,  à  remarquer  que  les  crédits  portés  au 
budget  eimordiDaire,  sont  presque  toujours  le  résultat  de 
lois  spéeialos.  L'orateur  serait  heureux  de  recueillir,  de  Ih 
part  4e  M.  le  Minltlre  des  trarauic  publies ,  des  paroles 
d'adhésion  à  là  dociriiie  de  l'aneien  Ministre  des  finances. 
Quanta  lui,  il  n*adaiet  pas  qull  soit  possible  d'interyertlf 
les  Totii  de  la  Chambre. 

U,  ïM  UoaaTRB  DBd  fihakcss  a  la  parole,  et  dit  ; 

•  Sor  la  question  que  fient  de  souloTer  le  préapioantt  U 
T  a  deoi  points  à  distinguer  :  rallocation  générale*  et  la 
crédit  annuel.  L'allocation  générale  est  le  résultat d'uiifi  loi 
spécialCyOU  d*an  yote  spécial.  Il  ne  peut  pas  être  pern^l^ 
ad  Ministre  des  travaux  publics  d'excéder  ^allocation  gâ» 
nôraic  oayerte  parles  Chambres,  pour  un  travail  déter- 
miné, sans  avoir  Tassentlrnent  d'un  iu)u veau  vote  de  la 
Chambre.  Ainsi  /  le  chemin  du  Nord  avait  reçu  qi)<)  al- 
location  générale  de  78  millions.  Il  lui  a  été  accordé  » 
si  je  ne  me  trompe ,  un  supplément  d*aliocatioo  de  4  ouïr 

liODS. 

•  11  eût  été  impossible  que  lé  Ministre  des  travaux  po- 
l)lic8.  quoique  le  chemin  de  Ter  du  Nord  Dt  partie  du  eha" 
pitre  xin,  qooiqu'il  ne  fût  qu*un  article  de  ce  chapitra  , 
einprontât,  sans  un  vole  de  la  Chambre,  ces  4  milliooa 
aux  chemins  compris  dans  le  même  chapitre  que  la  çbemip 
do  Nord. 

«  Il  ae  peut  y  avoir  de  doute;  raliocation  générale  en- 
»m  iUi«ieaieiit  M.  le  Ministre  des  travaux  puiMiee  »  ac 
lorme  aoe  apéaialité. 

■lliiatenapt,  j*arrive  è  ce  qui  concerne  la  crédit  afiDuel  ; 
i(U}«  erais  qu*ii  y  aarait  de  très-grands  dangers  è  empri* 
MQiar  la  Ministre  dea  travaux  publics  dans  le  vote  du  eré*- 
dit  asMiei  ouvert  pour  chaque  artiele,  pour  «haque  ligne. 
(^a»Dt  à  la  légalité ,  elle  uc  peut  être  douteuse. 

•  C'est  le  vote  d'un  chapitre  ;  le  Ministre  a  la  IlbeKé  de 
le  ooQYoirdans  ee  chapitre^  sauf,  Je  ne  le  conteste  pas^ 
la  ioatlûcation  du  transport  de  erédit  qu'il  aura  effeètue. 


u 
ii 
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»  Quant  à  l'utilité ,  elle  est  ihimense  ;  et  Teatrave  qu* 
voudrait  imposer  au  Ministre  des  travaux  pablies  parai} 
serait  Texécution  des  Iravaux. 

•  Je  prierai  donc  la  Chambre  d*y  ref^arder  irës^sériease- 
ment  [avant  d'introduire  un  vote  par  article,  qoi,  dans  de 
circonstances  déterminées,  empêcherait  la  prompte  et  éa> 
Domique  exécution  des  travaux  publics.  J*eo  citerai  un 
exemple . 

t  Le  chemin  de  Tours  &  Nantes  s'est  exécuté  avec  ur 
grande  rapidité,  attendu  que  les  éludes  et  l'acquisition  à^i 
chemin  n'ont  pas  éprouvé  de  grandes  difficultés.  Pendar 
ce  temps,  Texécution  d*autres  chemins  languissait  par  ôh 
raisons  inverses.  Si  la  doctrine  qu'on  voudrait  faire  prév 
loir  était  admise  par  la  Chambre,  le  Ministre  des  trsvrui 
publics  aurait  été  obligé  d'apporter  une  langueur  facU 
une  langueur  artificielle,  de  son  Tait,  dans  les  travaux 
chemin  de  fer  «de  Tours  à  Nantes,  tandis  que  les  trava 
d'autres  chemins  de  fer  auraient  subi  un  ralentissemeci 
forcé  indépendant  de  son  fait.    Le  devoir  du  Minislrv. 
dans  ce  cas,  c*esl  de  donner  une  forte  impulsion  au\ 
travaux  qui  peuvent  la  recevoir ,  sauf  à  restituer,  i'<tr. 
née  d'après,  aux  chemins  qui  en  ont  reçu  une  moindre;  if 
crédit  qui  leur  aura  été  emprunté. 

<  C'est  là  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de  soutenir  plasieur 
fois  dans  le  sein  des  Commissions  et  dans  la  Chambre: 
c'est  là  ce  qui  est  conforme  à  la  loi,  et  J'ose  dire  qu'une  dé- 
rogation à  la  loi  serait  une  entrave  déplorable  pour  la  rs 
pide  exécution  des  grands  travaux  publics,  i 

Un  mbiibre  comprend  que  le  Ministre  qui  vient  depreu 
dre  la  parole  ait  cru,  lorsqu'il  dirigeait  le  département  (ips| 
travaux  publics,  faire  une  chose  utile  au  point  de  raepnii 
que,  en  revendiquant  la  faculté  de  se  mouvoir  dans  taule 
rétendue  des  chapitres  du  budget  extraordinaire.  MàisHoe 
conçoit  pas  qu'en  sa  qualité  de  Ministre  des  finances,  il 
.vienne  soutenir  que  les  chapitres  de  finances  ne  sont  pii 
votés  par  articles. 

Dans  Topinion  de  Toratcur,  c'est  la  subversion  de  lous 
l^s  principes,  et  11  demande  que  la  Commission  do  budget 
soit  saisie  do  cette  question. 
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• 

Uw  AinnB  MKVBRB  peose  que,  dans  l*intérèt  des  préroga- 
ti?es  de  la  Chambre,  on  doit  maintenir  fermement  la  spè* 
cialité  par  chapitre.  Mais^  en  même  temps,  il  importe  quo 
les  Minisires  poissent  se  mouvoir  librement  dans  l'intérieur 
dps  chapitres;  et  à  cet  é^rd  ,  l'orateur  n'admet  pas  la  dis- 
tinction qu'on  prétend  établir  en  ce  qui  concerne  le  budget 
extraordinaire.  Il  ne  pense  pas  qu'on  doive  empêcher  un 
Ministre  qui  n'aurait  pu  dépenser  les  fonds  alloués  pour 
tel  00  tel  article,  de  les  reporter  sur  un  autre  :  au  surplus, 
cette  question  ne  lui  paraît  pas  pouvoir  être  utilement  dé- 
battue dans  les  circonstances  actuelles*  Les  crédits  alloués 
au  budget  ayant  été  votés  par  chapitres,  on  ne  peut  plus,  en 
rp  qui  eoncerne  l'exercice  1848,  revenir  sur  les  décisions  de 
la  Chambre. 

M.  LE  MiAISTBB  DES  TBAYAUX  PUBLICS  dit  : 

* 

I  Je  crois  qu'il  y  a  eu  erreur  dans  les  obseryations  pré- 
sentées par  ravant-dernier  orateur.  Il  a  signalé  avec  bean- 
coQp  de  raison  Tinconvénient  qu'il  y  aurait  à  ce  que  le  Mt- 
cislre  des  traraux  publics  dépassât  les  allocations  générales 
votées  par  une  loi  spéciale;  ce  n'est  pas  là  ce  dont  il  est 
questioa* 

«  Les  lois  spéciales  votent  une  allocation  générale  pont 
feiécolion  des  chemins  de  fer.  Nous  n'entendons  pas  les 
dèpisier.  Souvent,  comme  l'expliquait  tout-à-rheure  mon 
collègue  M.  le  Ministre  des  flnances,  il'est  nécessaire,  par 
des  eireoDstances  qui  suivent  immédiatement  la  clôture  de 
la  session,  de  ralentir  les  travaux  sur  nn  chemin  de  fer, 
iiodis  qu'il  parait  convenable  de  les  actifer  sur  un  autre. 
Et)  sans  dépasser  les  crédits,  sans[dépasserrallocation  affec- 
tée ao  ebemin  de  fer  pour  lequel  les  travaux  peuvent  être 
activés,  le  Ministre  des  travaux  publics  ne  pourrait  pas 
[rendre  sur  le  chemin  de  fer  dont  les  travaux  doivent  être 
ralentis!  Cola  ne  saurait  être. 

•  Je  déclare  que  si  Ton  obtenait  de  la  Chambre  un  yote 
<)  après  lequel  le  Ministre  ne  pût  pas  se  mouvoir  librement 
dans  les  chapitres  votés,  c'en  serait  fait  de  la  bonne  admi- 
mslratîon  des  travaux  publics.  Nous  en  serions  réduits  A 
'onctionner  comme  fonctionne  on  ingénieur  en  chef,  avec 
feite  différence  que  les  ingénieurs  en  chef,  lorsque  les  cré- 
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dils  mis  à  leur  disposition  ont  ôté  dépenséi,  pwiTenl  sa 
dresser  au  Ministre  pour  obtenir  un  crédit  noDTeao,  taodû 
que  le  Ministre,  dans  l^intervalle  des  sessionsi  aérait  obliir^ 
de  suspendre  complètement  les  travaux.  » 

Un  MBMaBB  demande  si,  jusqu'à  présent,  on  a  osé  de  cetli 
bcultéi  qu'on  réclame  pour  le  budget  extraordinaire,  di 
transporter  les  crédits  d'un  chapitre  à  l'autre. 

M.  Lfi  MiNiâTRE  DES  TRATAux  PUBLICS  répond  affirrriad* 
yement  quo  celd  a  eu  lieu,  au  grand  profit  des  travaux  pu 
blics. 

Un  VBJiaRs  rappelle  que  lorsqu'on  s'est  occupé  de  la  !o 
relative  aux  travaux  de  canalisation  de  la  Seine  ^  Il  tva( 
présenté  un  amendement  dans  lequel  il  avait  introduit  I 
division  par  chapitre,  à  l*effet  précisément  d^èmpêcherc 
traosportsde  crédita. 

Le  rapporteur  de  la  CommUsion  «  tout  en  déclarant  qu'il 
o*adoptait  pas  Tamendement ,  adhéra  à  t'iatenUon  qui  avait 
été  exprimé»!  et  dit  que,  dans  la  pansée  de  ia Gommis^ico , 
la  division  \mf  articles  iégislaiif;»  était  aussi  impérieuse  que 
la  division  par  chapitres.  M.  le  Président  lui-même  prit,  a 
tm  sujet,  la  parole,  et  dit  que  lesarticies  apealaox  eD^d- 
gaaifHit  la  responsabilité  du  Ministre,  et  que  aoiui*d  oc 
pouvait  dépasser  les  crédits  annaeis*  Il  résulta  de  lé ,  seioo 
tal ,  que  la  apôoialité  telle  qu'eUe  a  ét^  établie  par  la  loi , 
«xitte  par  la  loi;  at  comme  il  n'a  péu  été  établi  de  dlstiactioD 
antre  le  iiadget  ardinaire  et  le  budget  aatreardiasire .  li 
VtHû  ?eat  modifier  cette  spécialité,  il  faut  proeéder  par  voie 
île  ehatigement  6  la  législation  actuelle.  Oa  poarraii,  par 
exemple,  soumettra  aux  délibérations  des  Chambres  uoe 
-iisposttioa  ainsi  conçue  :  «  Les  sommes  affectées  par  la  loi 
à  ehaoae  des  articles  législatifs  ne  peuvent  être  appllqam 
à  des  articles  différents,  s 

Ea  présence  de  la  tégislation  actuelle  ^  il  ne  paat  y  avoir 
qa'aa  engagement  moral  de  l'Administratioa;  nais  an 
liil»  les  Ministres  peuvent  transporter  les  crédits  duo 
article  à  ub  autre ,  et  la  Cour  des  comptes  n'est  srroé« 
d'aucune  disposition  législative  pour  déaoBaer  ces  triai* 
ports  aoiama  abuajis. 


15  loiLLst  1S47.  3111 

Uir  Atrrtt  itkiiMB  s'étonne  qa^  M.  to  ltfiti1l^tr«  4eé  0^ 
nances  Teollte  transporter  dtins  lelmâg^l  extraordinaire 
nne  latitude  qui ,    selon  lui ,  nVliste  éHfletDmétit  tiil^à 
regard  du  biidget  ordtoaire;  cette  ItiterprAtatioû  d'à  pM 
toujours  été  celle  de  rAdministration  des  finances ,  et  TôHi** 
leur  est  d'atttant  moins  disposé  à  raecaeillir,  qti'ëfte  athrlit 
des  conséquences  grates  pour  les  dtoits  de  lé  Chttrffbre* 
Les  erMiis  rotês  potir  tes  dtemlns  dé  fsr ,  rliMritMt  €e  'phi 
sieors  lois  spéciales  qtli  ont  èié  Isolément  fioiiniises  aox  éé»' 
libérations  de  la  Chambre.  Parte  qne  tous  c^é  tfè&M  wî* 
mal  été  groupés  dans  an  seul  chapitre ,  à'enfrHit*-!!  <iii^Oh 
poisse  arbitrairement  les  repoiter  d^Oh  chemin  sûr  ma  au- 
tre chemin?  L'orateur  n'admet  pas iiue  Cofisëqueiice  ^ht 
porterait  atteinte  aux  attriboiitMys  essentielles  de  fa  ChUiti*' 
bre  pt  k  la  tolooté  manifeste  qu^efie  a  eue  de  teter  p9t 
ligne. 

H.  L»  JUppoajbve  dit  : 

«Je  rappetterai  d'abord  qmla  loi  tfea  «rédits  tuppWttieii*- 
taires  de  18S4  a  bien  déterminé  que  les  orédita  ^Uràordi 
neires  étalaat  spéciaux  par  articles. 

I  Je  n'ai  pas  la  prétention  d'appHquer  cepf4noif»&4àeM 
bodftels  'oxlraordinaires  comme  tious  les  atMS  ^otés 
depuis. 

lOcpeoéMi,  Je4loi8«ttreque  fit  élé  moi-même  piéoccapé 
et  etkiê  quMlHm  ,  et  qu'on  Jour^  lorsque  4e  MiaiMna  4ta 
finances  actuel  était  Ministre  des  travaux  publics^  JeMaA 
expriflié  mei  doeites  ;  Je  loi  disais  qM  fé  àe  toyala  rien 
d  abseio  dam  ta  êègialattoA ,  inoîs  que  je  «n»y«s  4pmj 
pnliquament ,  il  éiali  mienàn  quêtes  ligaei  et  ies  rirlèrda 
mient  une  spéeiaiilè*  il  me  répondit  quil  «a  te  croyeU 
pis. 

«  La  question  est  restée  indécise  pour  moi  »  en  m  eelM 
qn'aocoA  commandenient  légifitetif  ne  k  ttmBâtaift. 

•  Je  erois  qsMt  est  utAe  de  a'etitefidre  sur  cm  péM  «  «t 
qoeii  Commimidtt  du  budget  de  #'«MieefirocliaiM«'dceupe 
^laqtMtlM.  » 

M.  LE  MuriSTBjB  UBS  Fi5AifC£S  xépond  : 

«  le  ee  demande  {raa  Mmt  que  4'i4o«rMf  la  (HHciapiop 
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de  la  question  ;  mais  il  est  impossible  que  Je  ne  présente 
pas  quelques  obseryatious  en  réponse  à  ce  qui  a  été  dit 
par  Ta  vaut-dernier  orateur. 

<  Il  y  a  ici  une  question  de  légalité  et  une  qaestion  d'à- 
tilité. 

t  La  question  de  légalité  n'est  pas  douleuse  ,  après  ce 
qu*un  membre  a  rappelé  tout-è-rhenre.: 

«  Il  avait  pensé  que  la  Chambre  devait  diviser  Tensemble 
des  grands  travaux  publics  par  chapitre;  il  avait  pensée 
avec  raison  aussi,  que  la  spécialité  obligatoire  D*était  pos- 
sible qu'à  cette  condition. 

«  J'avais  établi  dans  le  sein  de  la  Commission,  et  de  son 
aveu,  qu'il  n'y  avait  de  spécialité  obligatoire  que  quand  h 
division  avait  lieu  par  chapitre;  et  quand  elle  n'a  pas  lien 
par  chapitre  9  les  allocations  générales  et  le  crédit  annud 
des  chapitres  seuls  étaient  obligatoires  ,  que  les  crédits  aii- 
nueis  votés  pour  chaque  chemin  de  fer  engageaient,  sans 
doute  moralement,  la  responsabilité  du  Ministre,  oiais  qu'ils 
n'étaient  pas  strictement,  légalement,  obligatoires. 

i  J'ajoutais  qu'en  cas  de  nécessité,  le  transport  d*un  ar- 
ticle à  un  autre  avait  été  pratiqué,  dans  des  cas  rares  snns 
doute,  par  M.  le  Ministre  des  travaux  publics. 

«  La  Commission  a  entendu  cette  explication,  et  la  Coor 
des  comptes  n'y  a  pas  fait  d'observation. 

•  Ainsi,  quant  à  la  légalité,  je  ne  pense  pas  qu'il  puisse) 
avoir  des  doutes,  sauf  un  vote  de  la  Chambre,  sauf  une  loi 
nouvelle. 

<f  J'arrive  à  la  question  d'utilité»  et  J'ose  dire,  avec  l'ex- 
périence que  peut  m'avoir  donnée  la  direction,  pendaoi 
trois  ans  et  demi ,  des  travaux  publics,  que  si  la  propo- 
sition était  convertie  en  loi,  la  Chambre,  par  là,  retarderait 
d'un  an,  de  deux  ou  trois  ans  peut-être ,  racbèvemeot  des 
chemins  de  fer. 

«  On  parle  d'abus  possible  ;  en  cas  d'abus,  la  respon- 
sabilité du  Ministre  est  la  garantie  de  la  Chambre. 

«  Il  serait  trés-commode  certainement  pour  l'adminis- 
tration, de  diviser  les  lignes  par  chapitres  ;  l'administration 
viendrait ,  devant  la  Chambre,  dire  :  «  Vous  nous  avez 
f  donné  180  millions  à  •  dépenser,  nous  n'avons  dépensé 
«  qoe  ihO  millions  ;  vous  vouliez  que  nous  en  dépensions 
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«  180  ;  il  aurait  été  de  Tiniérét  public  que  les  travaux 
•  reçasaeot  uoe  activité  proportioonée  à  ce  crédit,  mais 
I  nous  n'en  avons  dépensé  que  1^0  millions,  parce  qu'il 
«  y  a  eu  des  lignes  sur  lesquelles  lels  études,  sur  lesquelles 
«  les  acquisitions  de  terrain  ont  été  retardées,  et  que  nous 
«  n'avons  pas  pu  reporter  les  crédits  inutiles  de  ces  lignes 
f  sur  TexécutioD  des  lignes  qui  étaient  en  état.  »  Vous 
n^aoriez  pas  un  reproche  à  faire  à  rAdministration,  mais  le 
pays  aurait  de  graves  reproches  à  faire  à  nous  tous.  C'est 
en  ce  sens  que  je  maintiens  qu'un  transport  de  crédit  peut 
et  doit  être  fait,  quand  Tutilité  publique  l'exige. 

«Sans  doute,  quand  on  fera  un  emprunt  à  une  ligne 
pourone autre  ligne,  il  faudra  que  Tadmiulstration  explique 
la  nécessité  de  cet  emprunt  ;  sans  doute>  les  populations  qui 
de? aient  être  traversées  par  la  ligne  à  laquelle  on  n'aura 
pas  travaillé  »  auront  le  droit  de  demander  si  c'est  par  ca-. 
prices  ou  par  nécessite  que  les  travaux  ont  été  activés  sur 
DD  chemin  de  fer,  et  non  sur  celui  qui  les  intéresse. 

>  Dire  que  ,  dans  ce  cas,  il  y  a  intérêt  public  à  ne  pas 
pxécDter  plus  activement  le  chemin  du  Nord,  par  exemple, 
parce  que  Ton  ne  pouvait  pas  exécuter  telle  autre  ligne, 
r'est  imposer  à  TAdministration  des  entraves  telles,  que 
lachèvement  du  réseau  des  chemins  de  fer  en  sera  retardé 
de  deux  ans.  » 

Un  hbmbeb  examinera  la  question,  et  au  point  de  vue  de 
la  légalité,  et  au  point  de  vue  de  Tutilité.  La  question  de 
toute  n'est  pas,  selon  lui,  aussi  simple  qu'on  a  paru  le 
croire.  Il  loi  semble  qu'on  n'a  pas  tenu  suffisamment  compte 
de  la  loi  de  183^,  relative  aux  crédits  extraordinaires,  de  la- 
qiielle  il  résulte  que  nulle  création  de  route,  de  canal,  de 
poQt,  on  d'autres  ouvrages  importants,  ne  pourra  avoir  lien 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale  et  d'un  crédit  ouvert  en  un 
chapitre  spécial  du  budget.  Selon  lui,  la  portée  de  cette 
dispoiition  est  d'interdire  le  transport  de  la  dépense  d'un 
article  sur  un  autre  article.  Quant  aux  considérations  d'uti- 
lité qa'on  a  fait  valoir,  elles  ne  sont  que  spécieuses.  Les 
i^ilocations  portées  au  budget,  au  moment  où  le  budget  est 
présenté,  sont  apparemment  le  résultat  d'une  saine  et  com- 
plète appréciation  des  besoins  réels.  Si,  pendant  l'élabora- 
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tkMi  d«  budget,  des  ftiiU  noQveaox  sont  sorvenat«  le«  Cham- 
bres sont  rèonles,  on  peut  leur  soumettre  des  propositions 
nouvelles,  et  par  conséquent,  la  spécialité  par  article  w. 
gène  «n  lieo  ia  liberté  de  moutooient  que  l' AdministratioD 
a  besoin  de  conserver. 

L*UN  DES  PBÉ0PINANT6  s'applaudit  d*avoir  proyoqaé  un 
débat  qui  a  manifesté  une  dissidence  d  opinion  assez  traD- 
obée  entre  le  Cabinet  et  une  partie  de  la  Chaoïbre»  M.  le 
Ministre  des  finances  et  M.  le  Ministre  des  travaux  publia 
revendiquent  lu  liberté  de  se  mouvoir  dans  les  lîiBite>  deî 
chapitres  du  budget  extraordinaire.  Cette  théorie,  sur  la- 
quelle tout  le  monde  n*est  pas  d'accord,  a  évidemrneof  be- 
soin d*étre  examinée  ;  il  faudra  que  la  prochaine  Commis^ 
sion  du  budget  s*en  préoccupe  sérieusement^  et  (\\imt 
mesure  législative  vienne  tixer  à  cet  égard  tonte  iocerli- 
tude.  L'orateur  reconnaît  que  la  législation  n'a  introJu/( 
aucune  régie  spéciale  applicable  aux  travaux  publics  extra- 
ordinaires, mais  il  persiste  à  croire  que  le  chapitre  xiii  du 
budget  extraordinaire,  est  plutôt  une  rubrique  qa*un  cha- 
pitré. 

M.  LB  MiNisras  des  9inavc«6  fait  observer  que  le  prèo- 
pinanC  oublie  que  le  budget  ae  prépare  qainie  «off  araot 
qu'on  rexècutOy  et  que  les  prévisions  qui  sont  raitotmablet 
et  naturelles  au  moment  où  le  budget  est  préparé,  oeie 
Sont  plus  au  moment  où  le  budget  est  exécuté. 

Uir  Mjssiaasdit  que,  pour  juger  la  quasUao,  U  faudrait  se 
nendre  «oopie  des  moiifis  qui  oaI  lait  HHrodiiini  daof  le 
budget  ordinaire  la  spécitliié  par  cbapiire  ;  U  lai  psrt/i 
évident  que  la  considération  k  laquelle  on  s'est  aortottt  ar- 
rêté, c'est  q«'ioi  la  «ha^^ra  coasUiua  ua  sarviea^  tandii  f^^ 
dans  le  budget  extraordinaire,  chaque  article  ooasiitue  un 
sarvica  spécial.  l\  n'y  a  donc  pas  Uau  d'étendre  aa  budg»*! 
extraordinaire  un  prîoeipa  qui  n'a  été  éiabli  qu'à  raisoa  des 
divisioas  nalureliês  du  budget  ordinaire. 

—La  discussion  sur  l'inoideot  étant  épuisée,  AI  «  lb  Pbàsi- 
ja^av  doana  lecture  d'un  artiole  aédiliooiial  dont  l'axameo 
%!^h\!i  été  réservé,  et  qai,  s'il  es!  adopté*  formerait  l'srt^ 
do  projet  de  loi.  Cat  aaaattdeiiMiii  astidns4  OMça  : 
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•  Il  géra  Joint,  ehaque  année,  aux  doetimentfi  fournis  à 
Tappaî  da  budget,  no  état  des  traitements  des  fonctionnai- 
res, agents  administratifs,  officiers  de  tous  grades  et  em- 
ployés des  services  civils  et  militaires,  compris  an  budget 
général  de  TEtat,  conforme  à  celui  publié  en  1831.  L'état 
de  1831  sera  lui-même  réimprimé  et  joint  au  budget  de 
1849.9 

L^AtmsiTit  i>B  i*AiiEifDEiiE5T  ne  suppose  pas  qu'on  puisse 
eontertêr  ratilité  d*un  document  à  Tégard  duquel  il  peut 
invoquer  Vînitlatlve  prise  en  1831  par  le  Gouvernement  lui- 
même.  4^  celte  époque,  îl  a  été  publié  un  tableau  officiel 
où  èiaient  récapitulés  les  fonctionnaires  et  les  employés  de 
tous  grades  par  Ministère^  ainsi  que  la  répartition  des  émo- 
loments  affectés  à  chacun  d'eux.  Le  Gouvernement  avait 
seolî  la  nécessité  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
Vemploi  des  dépenses  du  personnel.  £n  18U  et  en  16il^5,  la 
Commission  du  budget  a  demandé  qu'à  Tavenir  on  an- 
nexât à  la  loi  des  fioances  un  état  récapitulatif  état)(i  sur 
les  roémes  bases  que  celui  de  1831.  Dans  l'opinion  de  l'o- 
rateur, il  convient  que  satisfaction  soit  enfin  donnée  à  ce 
vœu.  Au  moment  où  on  annonce  un  remaniemetii  6  l'aire 
dans  les  dépenses  de  l'Ëlat,  il  importe  que  la  (chambre  ait 
•OBS  les  yeux  tous  les  éléments  d'apprécialion. 

IL  us  linrisna  Ms  vttiAntEs  dit  : 

«  Je  n'ai  aucune  objection  à  faire  au  principe  de  Tamen- 
(lemanl.  Je  crois  qu'il  peut  dire  très-utile  que  l'état  des  trai- 
tements, que  l'effectif  civil  de  rAdminlstratfon  soit  mis  sous 
les  yeux  de  la  Chambre;  je  crois  même  que  la  publication 
de  cet  effectif  aura  pour  résultat  de  dissiper  beaucoup  de 
prétentions,  et  de  faire  tomber  beaucoup  d'accusations. 

t  Je  ferai  une  seule  observation. 

«  Voici  TéUt  de  1831  ;  Je  eonseas  iromédiatement  à  ce 
qaïl  soU  imprimé  dans  le  prochain  budget  ;  mais  sMI  fbllait 
reproduire  cet  état  d'année  en  année,  avec  toutes  les  modi- 
ficâUoos  qu'H  aurait  subies  dans  chaque  budset  Je  crain- 
drais qae  cette  publication  annuelle  n'entratnftt  beaucoup 
(le  dépenses  et  un  gros  volanw. 

«  Je  projmeraâ  doM  é  l'aoteur  de  l'amendement  de  le 
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modifier,  en  ce  sens  que  la  publication  de  Yéini  général  rlu 
nombre  des  fonctionnaires  et  de  leurs  traitements  ne  sera 
annexée  au  bndg<ît  que  tous  les  Irois  ans  ou  tous  les  cinq 

ans.  0 

L'auteur  de  l'amendement  consent  à  ce  que  la  publica- 
tion n'ait  lieu  que  tous  les  cinq  ans. 

Un  membre  fait  observer  que  le  document  publié  en  1831 
se  composait  de  beaucoup  d'étals  de  détails;  il  suppose 
qu'on  n'entend  annexer  au  budget  que  l'état  récapilulatiC 

L'auteur  de  l'amendement  répond  qn*il  a  en  vue  la  pu- 
blication des  documents  complets. 

—  L'article  additionnel  est  modifié  par  son  auteur  ainsi 
qu'il  suit  : 

a  II  sera  joint,  tous  les  cinq  ans,  aux  documents  foomis 
à  l'appui  du  budget,  un  état  des  traitements  des  fonctioo- 
naires,  agents  administratifs ,  officiers  de  tous  grades  et 
employés  des  services  civils  et  militaires,  compris  an  bud- 
get général  de  rËiat,  conforme  à  celui  publié  en  183L 
L'état  indiqué  par  le  présent  article  et  celui  de  1831,  seront 
imprimés  et  joints  au  budget  de  1849.» 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté  ;  il  formera 
l'article  5  du  projet  de  loi.  L'intercalation  de  cet  article  a 
pour   résultat   de  modifier  le  numérotage   des   articles 

suivants. 

M.  LB  Président  donne  lecture  d'un  autre  article  addi- 
tionnel, ainsi  conçu  : 

a  A  l'avenir,  le  budget  delà  Caisse  d'amortissement  et  de 
celle  des  dépôts  et  consignations,  sera  annexé  au  budget 
général  de  l'Etat.  » 

L'auteur  de  l'amendement  dit  qu'il  se  propose  de  rem- 
plir une  lacune  qui  existait  dans  les  budgets  depuis  trente 
et  un  ans.  En  1816,  on  n'avait  pas  songé  à  faire  figurer  dans 
la  loi  de  finances  le  budget  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. A  la  vérité,  il  est  annuellement  rendu  coinple 
aux  deux  Chambres  des  opérations  de  cet  établissement  ; 
mais  l'orateur  ne  voit  pas  de  garantie  réelle  dans  un  compte- 
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rendu Tugitif  qui,  aa  sein  delà  Chambre,  n'est  l'objet  d'au- 
cuo  examen  et  ne  provoque  aucune  délibération.  La  Com- 
mission des  comptes  d»  1834  avait  pris  l*initia(ivo  du  vœu 
qoeToraleur  a  formulé  dans  son  amendement,  et  il  croit 
que  ce  qui  était  bon  alors,  est  meilleur  encore  aujourd'hui. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  le  sein  de  la- 
quelle sont  versés  les  fonds  des  Caisses  d*épargne,  a  pris 
une  extension  qui  implique,  pour  le  corps  législatif,  TobU- 
galion  d'uue  surveillance  plus  directe  et  plus  étroite.  L'o- 
uieurest  loin  de  vouloir  élever  un  doute  sur  la  manière 
dont  cet  établissement  est  administré,  mais  la  confiance 
qu'elle  mérite  n'exclut  pas,  selon  Ini^  le  contrôle  et  l'exa- 
men des  Chambres. 

Un  mbmbrb  dit  qu'en  sa  qualité  de  membre  de  la  Com- 
mission de  surveillance  >  il  regarde  comme  un  devoir  de 
venir  défendre  des  droits  qui  ont  été  placés  sous  l'égide  de 
la  loi  du  28  avril  1816.  Le  but  du  législateur  a  été  de  pla- 
cer cette  institution  dans  un  état  complet  d'indépendance. 
C'est  pour  cela  qu'il  a  été  décidé  qu'elle  fonctionnerait  aux 
mains  d'une  hauto  Commission  de  surveillance  recrutée 
diins  les  deux  Chambres  et  dans  les  grands  corps  de  r£ta(« 
Chaque  année,  l'état  complet  de  toutes  les   opérations 
de  la  Caisse  est  présenté  aux  deux  Chambres;  il  est  loi- 
sible à  chacun  des  membres  du  Parlement  d'examiner  tou- 
tes les  pièces  produites.  L'orateur  insiste  pour  que  rien  ne 
soit  changé  à  la  constitution  des  deux  Caisses. 

L*AUTBCE  DE  L*AMsifDEM£ifT  répond  qu'il  a  été  le  premier 
«rendre  hommage  à  la  manière  dont  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  était  gérée  ;  il  sait  qu*un  compte<rendu  des 
opérations  des  deux  Caisses  est  annuellement  présenté  aux 
Chambres.  Mais  autre  chose  est  un  rapport  qu'on  ne  ren- 
Toie  à  l'examen  d'aucune  Commission,  autre  chose  un  bud- 
get sur  lequel  la  Chambre  serait  appelée  à  délibérer  comme 
elle  délibère  sur  la  loi  de  finances.  Il  importe,  selon  lui, 
défaire  rentrer  cet  établissement  sous  l'empire  de  la  loi 
commune,  et  Ton  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  les  con- 
ditions d'existence  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
se  sont  profondément  modifiées  depuis  1816.  Par  suite  des 

versements  opérés  par  les  Caisses  d'épargnes ,  la  Caisse  des 
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dépôts  et  consignations  a  pins  de  400  millions  à  gérer,  etks 
prêts  qu'elle  est  appelée  à  faire  aux  eommones  se  sont  élevés, 
depuis  1837,  dans  la  proportion  de  2  à  67  millions.  Ne  se- 
rait-il pas  possible  que  Tidée  Tînt  aux  administrations 
de  faire  des  prêts  aux  Compagnies  de*  chemins*de  fer?  et  un 
si  notable  accroissement  de  ressources  ne  prescrit  -Il  pas  i 
la  Chambre  de  se  préoccuper,  plus  qu*elle  ne  Ta  fait  jusqu'à 
présent,  des  opération?  d'un  si  vaste  établissement? 

Le  pRiopiNANT  fait  observer  qii«  la  crainte  de  yoir  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  s'aventurer  dans  des  prêU 
aux  chemins  de  fer,  est  tont-à*falt  chimérique.  La  Caisse  n'a 
jamais  placé  son  argent  que  sur  TEtat  ;  elle  n*a  fait  aux 
communes  que  des  prêts  autorisés  par  des  lois  spéciales. 
Quant  aux  fonds  des  Caisses  d'épargne,  ils  n*ont  eo  rien 
modifié  la  constitution  de  rétablissement, 

M.  LK  MiNisTBB  DES  FINANCES  fait  obscrvcr  que  la  ques- 
tion est  grave,  puisqu'il  s'agit  de  changer,  dans  an  poiol 
essentiel  ,  la  constitution  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

En  1816,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  insti- 
tuée (c'a  été  la  prétention  et  le  but  du  législateur)  a  été 
instiluée  dans  un  étal  de  presque  complète  indépendance. 

Elle  est  surveillée  par  une  Commission  indépendante; 
elle  est  dirigée  par  un  directeur  qui  ne  pèut-^être  révoqué 
que  de  Tavisde  vette  Commission  indépendante.  Son  bud- 
get arrêté  par  son  directeur,  est,  de  l'avis  de  cette  Cpmai/s- 
sion  indépendante ,  est  signé  par  le  Roi  .  et ,  par  respect 
pour  les  formes  constitutionnelles^  contre-sigué  par  le  MJ- 
nlslrc  des  finances.  .    • 

Or,  que  proposet  on  ?  de  changer  cet  état  de  cbosas , 
de  faire  Toter  parla  Chambre  ce  budget  qui  n'est  pas  actael- 
liinent  voté  parla  Chambre.  C'est  là  un  changement  grave 
dnns  la  constitution  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Une  question  de  cette  nature  ne  peut  pas  trouver  place 
dans  une  discussion  de  budget  ;  chancfer,  améliorer  niAfna» 
si  Ton  veut,  une  institution  ,  la  modifier,  quand  la  modi* 
fication  est  si  vivement  contestée ,  cela  ne  peut  pas  èi^ 
rafTairc  d'un  amendement  au  budget. 
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La  discas^iaD  qui  &'esi  éievée  dans  la  Chaœbro  n'a  Jamais 
eu  lieu  qae  dans  ooe  loi  dos  comptes ,  et  poq  par  un  arneii- 
deineot  au  budget.  M.  le  Ministre  prie  donc  la  Chambn^  de 
vouloir  bien  rejeter  ramendemeut, 

—  L'article  additionnel  est  mis  aux  tohi\  iTn^est  pas  ad- 
opté. 

—  On  procède  au  scrutin  de  division  sur  Tenseaible  du 
projet  de  budget  des  dépenses  pour  18&8, 

L'appel  et  le  rèappel  (erminés.  le  dépooinement  donne  le 
résultat  suivant  : 

Nombre  dea  votants  « 934 

Pour  laddption............  316 

Contre. 18 

—  La  Chambre  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la,  di$cu$sian  du  prf^ei  de  tei 
relatif  à  r allocation  de  nouveaux  crédits  pour  les  chemins 
de  (er  de  Litlê,  ëèMarseitie  et  de  Vierzon. 

—  La  Chambre ,  consultée  par  M.  tK  Président»  décide 
qu'elle  passe  À  la  discussion  deà  articles. 

M.  LE  MiNisTgE  oKS  TRAVAUX  PUBLICS  ajaut  déclaré  qu'il 
adhère  aux  amendements  de  la  Commission-,  M.  le  Prési- 
dent aoDonce  que  tes  articles  de  ht  Commission  deviendront 
louile  dea  délibérations  de  la  Chambre^ 

\3ïr  «EMBRX  dit  que  la  ville  de  LIHe  s'est  Imposée  de  grands 
Mcrifices  pour  obtenir  un  débarcadère  spacieoi  et  commo- 
de. Non-seulement  elle  a  voté  un  subside  de  600,000  fr. , 
mais  elle  a  livré  des  terrains  et  des  bâtiments  en  retour  des- 
qMit  eUe  espteait  Tavantage  qu  on  lui  avait  fait  entrevoir. 
la  pnôet  de  débarcadère  intérieur  avait  été  appi»oové  par 
H.  Il  Ntiniatre  des  travaux  publies  »  mais  la  Cof*p«gnie  dt 
chemin  de  fer  résiste  a  l'exécution  de  co  projet»  et  jusqu'à 
présent ,  nulle  décision  ne  paratt  avoir  été  prise.  L'orateur 
prie  H.  le  Ministre  de  vouloir  bien  se  prononcer  au  sujet  du 
coollit  qui  existe  cotre  la  ville  et  la  Compagme«. 


35â  cbâmbrc  des  DftnjTÉs. 

M.  LK  MiBfisTRK  DBS  TBAVAux  PUBLICS  aiinooce  qa'îl  lui 
est  impossible  de  répondre  d'une  manière  affirmative  a 
l'interpellation  que  vient  de  lai  adresser  le  préopinant. 

Après  avoir  demandé  Tad^randissement  de  la  gare  de  Lille, 
lu  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  mue  sans  doute 
par  des  considérations  économiques  ,  a  sollicité  raatorisa- 
tion  de  ne  pas  exécuter  les  travaux  qui  avaient  été  d'abord 
proposés.  Elle  a  demandé  notamment  à  être  dispensée  de 
démolir  deux  hôtels  acquis  pour  Taf^randissement  de  la 
gare,  qui^  d*aprés  elle  ,  peuvent  être  parfaitement  appro- 
priés an  service  des  voyageurs.  La  question  est ,  dans  re 
moment,  soomise  à  rAdministration  ;  elle  a  été  déjà  Tobjet 
de  rapports  dont  M.  le  Ministre  a  pris  connaissance ,  et 
d'après  lesquels  il  a  chargé  le  commissaire  royal  de  la  sec- 
tion de  Lille,  de  prendre  des  renseignements  sar  les  lieux. 
Il  attend  ces  renseignements  pour  soumettre  la  question  à 
un  dernier  examen,  et  pour'statuer. 

ii  affirme  que  les  intérêts  de  la  ville  de  ,Liile  seront  pris 
en  grande  considération  par  lui. 

L'article  premier  du  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

a  Une  somme  de  quatre  millions  de  francs  (4,000,000  fr.) 
est  affectée  a  rachévement  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Lille  et  à  Valenclennes*  » 

—  Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

Art.  2. 

«Une  somme  de  quatre  millions  de  francs  (4,000,000  Tr.) 
est  affectée  à  la  liquidation  des  indemnités  de  terrains  sur 
ia  ligne  du  chemin  de  fer  de  Marseille  à  Avignon. 

Art.  3. 


c 


Une  somme  de  quatre  millions  six  cent  mille  francs 
(4,600.000  fr.  )  est  affectée  à  Tachévement  des  travaui& 
la  charge  de  TEtat  sur  le  chemin  de  fer  d^Orléans  A  Vier- 
zon.  » 

Art.  4. 

«  Sur  les  allocations  portées  aux  articles  précédents  ,  el 
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^'ëlcTant  à  douze  milliODs  six  cent  mille  francs  (12  millions 
600,000  francs) ,  il  est  ouvert  au  Ministre  des  travaux  pu- 
blics : 

«  Sur  lexercice  de  18W  ,  un  crédit  de  8,600,000  francs  , 
saToir  : 

aCliemin  de  Paris  à  Lille  et  à  ValencienniBs.  2,000,000  f. 

<  Chemin  d'Avignon  à  Marseille 3,000,000 

<  Chemin  d'Orléans  à  Yierzon 3,600,000 

«  Total  égal 8,600,000  f. 

«  Et  sur  Vexercice  de  1848,  un  crédit  de  4  millions ,  sa- 
voir : 

«  Chemin  de  Paris  à  Lille  et  à  Valenciennes.  2,000,000  f. 

a  Chemin  d'Avignon  à  Marseille 1,000,000 

a  Chemin  d'Orléans  à  Vierzon. ^.  1»000,000 

n  Total  égal 4,000,000 

Art.  5* 

«  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi,  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi  du  11  juin  1842.  » 

—  Adoptés. 

U.  lePaésident  annonce  qu'on  va  procéder  au  scrutin 
sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

y^Ti  HEMBRE  dcmando  la  parole  sur  l'ordre  du  jour^  et 
dit  que,  préalablement  à  la  discussion  des  projets  de  lois 
ûe  chemins  de  fer  ,  il  importe  de  publier  tous  les  docu- 
ments propres  à  éclairer  les  délibérations  de  la  Chambre. 
S'il  D'en  a  pas  demandé  jusqu'à  présent  l'impression , 
e'estqo'il  ne  croyait  pas  que  les  chemins  de  fer  fussent  mis 
i  l*ordredu  jour.  Les  projets  sur  lesquels  la  Chambre  est 
appelée  à  délibérer  apportent  de  nombreuses  modifica- 
tioDs  anx  cahiers  des  charges  précédemment  adoptés  par 
la  Chambre.  Pour  apprécier  ces  modifications,  il  faut  qu'on 
ait  sons  les  yeux  les  articles  primitifs  qu'il  est  impossible 

XI 1.  procès* p'^erhaux ,  a3 
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d'aller  rechercher  dans  le  Bulletm  des  Lois,  La  lecture  da 
rapport  D*a  pas  mis  Torateur  en  mesare  d*apprécierl6S  dji- 
positions  qu*il  s*agit  de  modifier. 

M.  LB  Ministre  des  t&ayaux  fdblics  répond  qa'il  y  i 
trois  semaines  que  les  rapports  concernant  les  lois  de  cbe- 
mins  de  fer  ont  été  imprimés  et  distribués.  Il  était  facile  i 
cette  époque  à  roratenr,si  tan  test  qu'il  n*ait  pas  leBuUe^ 
des  loiSj  et  qu*il  ne  puisse  pas  y  recourir ,  de  deaiander 
la  réimpression  des  documents  qui  ont  été  distribués  il 
y  a  deux  ans.  M.  le  Ministre  ne  peut  yoir  dans  la  demande 
qui  vient  de  lui  être  faite  /qu'un  moyen  d'infirmer  )a  doa- 
ble  décision  de  la  Chambre  qui  maintient  les  priais  i 
l'ordre  du  Jour. 

Lb  pbéopinant  répond  qu'il  n'appartient  pas  à  an  Mîoif- 
tre  d'interpréter  les  opinions  d'qn  membje  de  Vhssemblée. 
Ce  qu'il  réclame  ,  c'est  le  droit  commun ,  c'est  nn  examen 
sérieux ,  c'est  la  faculté  pour  chacun  de  discuter  en  pleine 
eonnaissance  de  cause. 

Après  diverses  observations  è  ce  sujet,  la  Chambre,  coa- 
formément  à  la  réclamation  qui  en  est  faite ,  passe  à  Tordre 
du  Jour. 

On  procède  au  scrutin  de  division  sur  Tensemble  du  pro- 
jet de  loi  dont  les  dispositions  ont  été  provisoirement  adop- 
tées par  assis  et  levé. 

L'appel  et  le  réappei  terminés ,  le  dépouillement  donne 
le  résultat  suivant  : 

Nombre  des  votants 317 

Pour  l'adoption 216 

Contre. 1 

La  Chambre  n'étant  pas  en  nombre  pour  délibérer,  fe 
scrutin  est  annulé  et  renvoyé  à  demain. 

M.  LB  Pebsidbnt  dit  qu'il  ne  saurait  trop  répéter  com- 
bien de  tels  résultats  sont  déplorables.  Il  a  annoncé  que  la 
Chambre  entière  serait  convoquée  à  domicile  pour  demain 
midi  et  demi.  Il  sera  procédé  à  l'appel  nominal  |  pour  s'as- 
surer  de  l'exactitude  des  membres.  H.  le  Président  eipére 
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\ue  cfaacQD  comprendra  quel  poids  de  responsUbilité  pèse- 
ait  sorlui  ,  si ,  par  son  inexactitude  ,  il  portait  ainsi  at- 
teinte à  la  dignité  de  la  Chambre ,  et  s'exposait  à  la  réduire 
i  rimpossibililé  de  délibérer. 

-*  La  séance  est  leyée. 

Signé  SAUZET;  Président  ; 

De  BussiiRxs,  Ooeb,  Saglio,  Lanjuinais, 
Secrétaires, 

CoUationné  : 
L""  Secrétaire' Rédacteur^ 

Signé  D.  Lagarde. 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


PROJETS  DE  LOIS 

Relatifs  à  des  impositions  extraordinaires  et  à  des 
emprunts  pour  les  départements  et  les  villes  ci- 
après  : 

Déptrt.  :  AIN, 

AUBE  (routes  départementales), 
AUBE  (archives), 

BOUGHES-Dlj-RHONE, 
CAWTAL, 

CHARENTE-INFÉRIEURE, 
CHER, 

BORDOGNE, 
JURA, 

LOIRE-INFÉRIEURE, 
^«  :  BLOIS  (Uii^t-Cher), 

CHARTRES  (EureeULoir). 

PRÉCÉDÉS 

OE|B  EXPOSÉS  DES  MOTIFS, 

PRÉSENTES 

^*  ■.    LE   RJNISTRE   SECRÉTAIRE    D*ÉTAT   AU   DÉPAR« 

TEHEMT   DE    l'iNT^EUR. 


Séance  da  5  JnllMi  WI. 


(8) 


Ain. 


Expo9i  des  motifi  iFun  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  l'Ain  à  s'imposer  extraordinaire^ 
ment  pour  le»  travaux  nenf»  de  cinq  route»  départe^ 
nunÉale»» 


MssftmiMt 


Leconseil  général  de  l'Ain  a  voté,  dans  sa  dernière 
session,  le  classement  au  rang  des  routes  départemeu- 
taleii  de  cinq  cbemins  vicinaux  de  grande  commu- 
meation,  dont  Timportance  vessort  tout  à  la  fois  de 
la  discussion  approfondie  qui  a  eu  lieu  dans  le  sein 
de  cette  assemblée,  des  enquêtes  qui  ont  été  préala- 
blement ouvertes,  et  de  l'avis  favorable  émis  par  le 
conseil  général  des  ponts-et-chausséés . 

La  dépense  des  travaux,  strictement  nécessaires 
pour  amener  k  l'état  d'entretien  ces  cinq  voies  de 
communication,  est  évaluée  à  U56,000  fr.,  mais  elle 
se  réduit  pour  le  département,  à  108,000  fr.,  déiluc- 
Uon  faite  des  engagements  pris  par  les  communes 
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intéressées ,  et  qui  sont  aujourd'hui  régulièrement 
autorisées. 

Toutefois ,  le  département  ne  peut  assurer  son 
contingent,  même  ainsi  réduit,  au  moyen  de  prélève- 
ments sur  le  produit  des  eçnlimes  facultatifs  ,  et  le 
conseil  général  s'est  tu  d^fia  la  nécessité  de  deman- 
der qu'il  soit  autorisée  s'imposer  extraordinairement 
pendant  trois  ans,  à  partir  de  4849,  un  eeiitiine  ad- 
ditiounel  au  principal  des  qyatre  cq^tributjof)s  di- 
rectes,  et  un  centime. et  demi  en  sus,  pendant  le« 
années  1850  9tl85l, 

Ce  vote,  Messieurs ,  a  pour  objet  d^éteiidfç  le  ré- 
seau de  la  viabilité  départementale,  et  n'^pood  à  un 
des  plus  pressants  intérêts  des  populations  ;  il  n'est 
pas  d'ailleurs  incompatible  avec  la  situation  finan- 
cière du  département,  qu'il  n'aggravera  que  très- 
légèrement. 

Nous  venons  donc,  diaprés  les  okIns  du  Ro/, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOL 

LOUIS-PHILIPPE, 

Roi  des  FRANÇài^f» 

A  tous  présents  et  à  venir,  salUt. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit,  soit  présenté  en  notre  nom  J 
la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre  secré- 
taire d'État  au  département  de  rintérieur,  qnenoti^ 
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chargeons  d^en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la 
diseassioa. 

Article  unique. 

Le  département  de  ^A'^  tpt  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  éotiâeil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  extraordinai- 
reuMiiten  4849,  un  centime  additionnel  aii  prînei* 
pal  des  quatre  contributions  directes ,  et  deul  oeoti- 
metetilerai  pendant  les  années  1850  et  1851. 

Le  produit  de  eette  imposilion  sera  %tt^olà  aux 
travaux  neufs  des  cinq  nouveUes  routes  départeoien- 
taies,  dont  le  conseil  général  a  voté  le  classement  dans 
la  même  session. 

Donné,  etc. 
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Aube. 

Expoêé  des  moiifi  de  deux  projeté  de  loi  tenétmi  i 
auioriier  te  département  de  tAube  à  uHmpoeer  ex* 
traordinairement  :  4^  pour  leu  travaux  des  rouiet 
départementales  ;  S*  pour  la  comlructwn  itun  bâti- 
ment êpéciûl  pour  les  archives. 


Messieurs  ^ 


Le  conseil  général  de  l'Aube  a  derpandé^  dans  fb 
dernière  session,  que  ce  département  soit  autorisé  :  1* 
è  s^imposer  extraordinairenient  pendant  10  années, 
à  partir  de  1848,  4  centimes  additionnels  au  prin- 
ci  pal  des  4  contributions  directes  pour  les  travaux 
des  roules  départementales  classées,  et  pendant  5 
ans,  à  partir  de  1848,  4  autres  centimes  applicables 
aux  travaux  des  édifices  départementaux  ;  2^  à  con- 
tracter un  emprunt  de  400,000  fr.  qui  serait  affecté 
à  celte  double  destination,  el  qui  serait  remboursé, 
dans  un  délai  de  6  années,  à  partir  de  1853  ,  aa 
moyen  du  produit  de  Timposilion  de  4  centimes  à 
recouvrer  de  1853  à  1858.  Les  routes  départemen- 
tales éà  l'Aube^  Messieurs,  sont  entièrement  ouvertes 
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mais  elles  exigent  des  travaux  considérables  de  re- 
slauration  et  d'amélioration,  dont  la  dépense  totale 
esiéyaluëe  &  1J97,800  fr.  Toutefois,  le  conseil  gé- 
néral en  votant  Fini  position  précitée  de  A  centimes,  a 
Toulu  seuleooent  pourvoir  aux  plus  pressantes  né- 
cessités. 

Quant  aux  édiBces  départementaux,  le  conseil  gé- 
néral a  réparti  entre  divers  projets  de  construction 
ou  d'amélioration,  une  somme  totale  de  459,500  fr., 
mais  de  ces  divers  projets,  un  seul,  celui  qui  concerne 
ia  construction  d'un  local  spécial  pour  les  archives, 
a  èlé  complètement  étudié,  et  est  susceptible  d^étre 
mis  à  exécution  ;  il  convient  donc  de  restreindre  cette 
partie  des  propositions  du  conseil  général,  et  de  li- 
miter à  3  années  et  à  un  centime,  Timposition  de  A 
centimes  votée  par  le  conseil  pour  5  années.  Ainsi 
réduite,  cette  imposition  couvrirait  la  seule  dépense 
de  la  construction  des  archives.  En  oe  qui  touche 
Vempniut  de  400,000  fr.,  il  convient  également  de 
Tajoamer,  jusqu^à  ce  que  le  conseil  général  ait  pu 
eumioer  de  nouveau  les  projets  qui  sont  en  ce  mo- 
ment remis  à  l'étude,  et  qui  lui  seront  représentés 
dans  sa  prochaine  session.  C'est  alors  seulement,  en 
effet,  que  cette  assemblée  pourra  déterminer  avec 
précision  dans  quelle  proportion  l'emprunt  devra  être 
coQgaeré  aux  routes  e  aux  édifices. 

La  situation  Gnanciére  du  département  de  TAube 
ne  «oppose  pas.  Messieurs,  i  ce  que  vous  donniez 
îotre  sanction  à  la  double  proposition  dont  il  s^agit, 
Amies  limites  que  nous  venons  d'indiquer. 

Nous  venons  donc,  d'après  les  ordres  du  Roi,  sou- 
meitre  à  vos  délibérations  les  deux  projets  de  loi  dont 
la  teuear  suit  : 


(«•) 


MKMBT  DB  LOI. 

LODIS-PHILIPPE,  etc. 

Ardde  oniqiM» 

Le  départefflent  de  VAmte  est  aotorisé,  aur  la  de- 
mande que  80D  conseil  général  eQ  a  faitA  datis  sa 
session  de  1816,  àslm(>osereilraordinai  emetit  pen- 
dant dÎK  années,  à  partir  de  1818»  i|US|tre  eeulimes 
addilioDoels  au  prii^cipal  des  i|Malre  cootributioDS 
directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecU 
aux  travaux  de  restauraliou  a(  d^amélionitioD  âa 
routes  départem^tales  classées. 

Donné»  ata> 


(H) 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS- PHILIPPE,  etc. 

Article  aaiqut. 

Li  département  de  VA^be  est  autorisé,  sur  la  dt- 
niooda  que  aan  conseil  général  en  o  faite  dans  si 
session  de  )84fi,  à  s'imposer  eitrsordinairement  pen- 
dant trois  ans,  h  partir  de  IS48,  uii  centime  addition- 
De)  au  principal  d^9  quatra  oonlributionsdireotes^  dont 
le  produit  sera  exclusivement  afTecié  h  la  dépense  de 
roDstructioQ  d*un  local  spécial  pour  les  archives  da 
déjMrlemenL 

Donné,  etc. 


(  42  > 


Bouehes-du-Rhône. 


Expoié  des  motifs  (fun  projet  de  lai  tendant  à  cMoriser 
le  département  des  Bouches-du^Rhàne  à  s'imposer  ex- 
trdùrdinairement  pour  subvenir  à  la  dépense  annuelle 
d^un  dépôt  de  mendicité  à  créer  à  Marseilte. 


Messieurs  » 


Frappé  de  Pimpérieuse  nécessité  de  mettre  un 
terme  à  l'extension  croissante  de  la  naendîcilé  dans  le 
département  des  Bouches-du-Rhône ,  le  conseil  gé- 
néral de  ce  département,  a-  :voté  ,  dans  sa  dernière 
session,  rétablissement  à  Mai*seille  d^m  dépôt  dé- 
partemental où  seraient  renfermés  les  mendiants  con- 
damnés par  les  tribunaux,  et  où  sernient  en  même 
temps  reçus,  à  titre  d'hospitalité,  les  indigents  infirmes 
et  âgés. 

Dans  la  pensée  du  conseil  général,  il  serait  pourvu 
aux  fniis  de  premier  établissement ,  tant  au  moyen 
d^une  allocation  départementale  et  d*un  secours  sur 
le  deuxième  fonds  commun ,  qu'au  moyeu  de  subven- 
tions fournies  par  les   villes  de  Marseille^  d^Aix, 
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d^ Arles  et  de  Tarasoon.  Quant  à  la  dépense  annuelle 
d'entretien  ,  le  conseil  général  a  demandé  que  le  dé* 
parteoient  soit  autorisé  à  y  faire  face  en  s'imposaut 
extraordinairement,  et  pour  un  temps  illimité,  un 
centime  additionnel  au  principal  desquatre  contribu- 
tions directes. 

La  haute  utilité  de  la  oréatiao  projetée  ne  saurait 
être  mécounue ,  Messieurs ,  et  la  situation  financière 
du  département  ne  s^oppose  pas  d^ailleut-s  o  un  nou- 
veau sacrifice  de  la  part  des  contribuables,  mais  il  nous 
parait  conforme  à  Tesprit  de  la  toi  du  10  niai  1838, 
et  au  caractère  même  des  ressources  extraordinaires, 
de  ne  pas  admettre  la  dui*ée  illimitée  de  l'imposition 
demandée  par  le  conseil  général,  et  de  la  restreindre 
au  contraire,  à  cinq  années* 

Nous  avons  la  confiance  que  vous  approuverez 
cette  restriction  ,  et  nous  venons ,  d'apràs  les  ordres 
da  Roi ,  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dout  la  teneur  suit  : 


(14) 


PROJET  Db  un. 

Ârtiele  oiiiqut. 

Le  départomeot  des  Bauches-du-tihàne  ert  tolo- 
Tiséj  sur  la  demanda  <)ue  «oa  coiiaeîl  g^iéral  eu  a 
iaiidf  dans  6a  sessioa  de  1846,  à  $^ifn|iQ6or  ^jUraordi- 
naireaiettl  peiidaui  ciii4]  ana^  i  |)artir  d^  4  $44  ,  iifl 
oenUme  addiUoAuel  au  pfîucipal  dai  ^Uietrp  owiri- 
butiona  diractaa  »  dçut  te  produit  9ora  «icluajvMieat 

™  «  I 

affecté  à  la  dépense  anoHellfl  d^MA  dép4t  db  meodi- 
eîl^  à  créer  à  MarsaîUi. 
Dooné  alow 


4  • 


(  <5  ) 


■  iiiiK    m     Miii  Hiumimiii    Mil  itmfm^tiim$$ttifm  i  imijwii  <■ 


Cantal. 


£a?iosrf  desmatif^  d'un  pri)fet  de  lai  tmdaid  à  au- 
bmserie  département  dM  Cantal  à  $*mpo$êt  ex- 
traordinairement  pour  lee  trmmute  de$  chemins 
vicinaux  de  grande  commumicaHoné 


Messieurs  , 


Sur  les  vingt-quatre  cheinias  TÎcinaux  de  grande 
eommanicalion  aujourd'hui  classés  dans  le  départe- 
ment du  Cantal,  huit  classés  antérieurement  à  1845 
doiyeat  seuls,  jusqu'à  leur  entier  achèvement,  parti- 
cipera la  distribution  dSStBnds  départementaux.  Pour 
terminer  ces  huit  lignes,  il  ne  faudrait  pas  moins  de 
i|760,OOO  fr.,  diaprés  les  évaluations  de  Tingénieur 
en  chef. 

Mais  les  ressources  spéciales  de  toute  nature  qui 
peuvent  être  appliquées  annuellement  au  service  des 
chemins  vicinaux,  ne  permettraient  pas  d'obtenir 
aTSDt  quinze  années  ce  résultat  impaûemment  at- 
leada  par  les  populations,  si»  conformément  au  vœu 
imis  par  le  conseil  général  dans  sa  dernière  session, 
^  département  n'était  pas  autorisé  à  s'imposer  ex** 
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traordinairement,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  1848 
A  centime»  additionnels  au  principal  des  4  couiri 
butions  directes. 

Il  nous  parait  donc,  Messieurs^  qu^l  est  urgen 
d'accueillir  cette  proposition,  t^ien  qu*il  doive  en  ré 
sulter  une  aggravation  de  €hal*ges  pour  les  conin 
buables.  Le  département  du  Cantal  est,  en  effet,  ui 
dec^uxoù  le  système  des  communications  est  le  plu: 
arriéré  et  commande  les  plus  énergfiques  'efforts. 

Nous  venons,  en  conséquence,  soumettre  »  vus  dé 
libérations,  d'après  les  ordres  du  Roi,  le  projet  d( 
loi  dont  la  teneur  suit  : 


•  %  » 


(n) 


PROJET  DE  Loi. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  uuique. 

Le  rlépartement  du  Cantal  esi  autorisé,  conformé 
ment  à  la  demande  que  sou  conseil  général  en  a  failen 
dans  sa  session  de  1846,  à  s^impos^r  extraordinai- 
rement  pendant  nm/*  aus^  à  partir  de  1848,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  pro  luit  sera  exclusive- 
ment afrecté  aux  travaux  d'achèvement  devS  chemins 
de  grande  communication  classés  sous  les  \V^  \ ,  i, ,% 
4,  5,  6,  7  et  8.  Cette  imposition  ser.i  perçue  concur- 
remment avec  le  proiluil  iieseeiuimess|>éciaux,  dont 
les  lois  de  finances  autoriseront  relahlissement  en 
vertu  de  Tart.  12  de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Donnéy  etc. 


P.-V.  12. 


(48) 


fr    f      MA      'W^'^.     ,f9 


Charente-Inférieu  re 


ocposé  des  motifs  é^un  projet  de  loi  tendiant  à  m 
toriser  te  département  dp  la  Charente- In férietirf 
à  s'iînpQser  extraordinàirefiienl  pour  lestravaxu 
dés  chemins  nicinaux  âè  grande  commnntcatm. 


MjEssuBirM» 


Le  conseil  général  de  la  Gliarenle-l()férif|Hre  t  <(e 
mandé,  dans  sa  dernière  session,  que  ce  dépaile- 
ment  soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinaireme.il 
pendant  huit  années,  à  partir  de  1848,  3  centime:; 
addilionnels  au  principal  des  quatre  contributionti 
directes,  dont  le  produit  serait  exclusivement  applii 
que  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de  graoJe 
communication  classés. 

Ce  vote  se  justifie,  Messieurs,  tout  à  la  fois  par 
Télat  de  ces  chemins,  qui  sont  encore  en  lacunes sar 
une  étendue  de  17i  kilomètres,  et  pa^  TiusuffisaïKe 
bien  constatée  des  ressources  que  le  département 
peut  actuellement  appliquer  à  leur  coustructioD.  tu 
eifet,  if  ingénieur  en  chef  évalua  à  1^42^»OoOrr.  la 


dépense  nécessaire  pour  aTnéner  à  l'état  d  entretien 
U^tilé^  '  léi  lîj^tiies  dfr  gffaittle  Viéihîrtltê ,  et  cet  irtipor- 
taiît  fAètiKât  lié  [)OilW*aU  «tre  obtenu  Avant  cjufnze 
années,  si  les  ressources  dbbf  tl  ^ëgit^  fl^étàtebft  ^s 
aocrues  du  ()r;>duit  de  Timposilion  i|$t|lpiM*dipaire 
demaudée  par  le  conseil  général. 

Cette impi9sîtion  ag[{rayera,  il  est  vrai,  les  charges 
des  contribuables^  mais  pas  d'une  manière  assez  no- 
table, toutefois,  pour  que  vous  deviez  hésiter,  Mes- 
sieurs, à  sanctionner  une  proposition  à  laquelle  se 
raKachent  les  intérôls  les  plus  essentiels  du  départe- 
ment. 

Nous  venons;  en  conséquence,  soumettre  à  vos 
délibérations,  diaprés  les  ordres  du  Roi,  le  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PfflLIPPE,  etc. 

Article  unique. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  auto- 
risé» conformément  à  la  demande  queson  conseil  gé- 
néral ena  faite  dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  huit  ans,  à  partir  de  1848, 
3  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  exclusive- 
ment affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  actuellement 
classés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment 
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avec  les  ceuliiiyes  spéciaux  doot  les  lois  de  finance^ 
aut4>riseroat  rétablisseineat  en  vertu  de  l^ar&ide  42 
de  la  loi  du  ai  mai  1836. 

Donnéi  etc. 


!•  .:  -.>.    . .    ■ 


M      .      •        •      ^- 


.  n 


(an 


Cher. 


Expoié  des  mon f$  ei  projet  de  lai  tendant  à  autoriser  le 
(lépartetnent  du  Cher  à  contrac^ter  un  emprunt  et  à 
l'imposer  extraordinairemeni  pour  les  travaux  des 
TimUM  départementales. 


Missiims  ^ 


Une  dépense  de  129,000  fr.  est  encore  nécessaire 
pouf,#ié0iiter.;(eSilFavaux  d'achèvement  et  d'amélio- 
ntktt  ^q'eKÎgent  Jies  roul^iGi  départementales  classées 
dudi^rtemeal  dtt.Char, 

U^nseU  général  de  oe  départenoont  p'iesl  rendu  ^ 
daus  uderi^ière  session  ^  Un  compte  ej(act  de  cet  élat 
déchoies I  et  ^  après  'Une  ip^re  délibération ,  il  a  pensé 
que  la  situation  fiiiancière  du  .département  ne  per- 
mettait pas  d'assurer,  quant  à  présent,  la  réalisation 
complète  de  la  dépense  dont  il  s'agit.  11  s'est ,  en  con  « 
séquenee,  borné  à  émettre  le  vote  d'un  emprunt  de 
90,000  fr.,  réalisable  en  1848,  et  spécialement  ap- 
plicable aux  travaux  qui  jofFrent  un  caractère  plus  par- 
ticulier d'urgence. 
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Le  conseil  Pjéné  a,  en  même  temps,  voté  la 
perception,  pendant  7  années,  à  partir  de  4848, 
d'une  imposition  exlraordinaire  de  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  4 ^f^iributions  directes, 
dont  le  produit  garanAif^it  la^|]^ment  le  rembourse- 
ment et  le  service  des  intérêts  du  capital  emprunté. 

Cette  combinaison,  Messieurs  ,  n'aurait,  en  défi- 
nitive,  pour  résultat^  op'^Hf  légère  as^grav^tion  des 
charges  des  conlribuables ,  bien  compensée  par  Tio- 
térêt  que  leis  popuratioiis  attéclient  â  Voir  compléter 
rapicfementle  réseauidé  là  viabilité  dé{)aHemeiltàle. 

Nous  venons  donc,  d'après leSôrdi-feà  du  Rbf,  son- 
mettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  la  te- 
neur suit. 


PROJET  DE  UkUiui/ 
LOUIS-PHILIPPE,  etc- 

"Le  déy^attéhrt^l  dû' Cher'  ërt  'aiitdrtséi'Wilfclrmé- 

daps  sa  session  de  i846,  à  etliôrunfer/  ëtitf94$,  à 
\îli  M}^  dMdlëfW  îi'iïtriffè  ^otf>rt'rf^t>a6^ér'«ttetrt  et 
'defrii  poui'*  cétU;  tîWe  ëtfhinl^itJe^  iq(ufttt-»iviftgNlx 
riîUlé'  /^flrnt'i,  qtll''8ira  ^dUÈfrvefmeht  ^affWWfl'eux 
HWbk  ll'aëhèivénàeiil  et  d^^âintiéliOMidhdèô  rouies 
dëptfriéîU'entalj^slîlafet^éèsJ'  " f  '  -  '  .  •.. 
'  LVmpfuntaui^a  tiéu  hveé  pttbH(*it^el c^noàrrpivc. 
Tolîlël\)is,  le  profit  <llJ  dépdrtetiVeiit  piiurfa  twier 
dîrf  clertvélït  a^éc  la  Caisse  des  diépôt8*^lfconMgn«li"ii^ 
à  un  iûuii  d'fnié<*él  iquî  heMsOU  pclÀ  SUpémur  à  <^lui 
ci-dessus  fixé.  *  ...•,. 


Art.  2. 

Le  département  du  Cher  est  autorisé ,  couformé- 
mément  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
également  faite  dans  sa  dernière  session ,  à  s'imposer 
eitraordinairemeui,  Madiiit  «ept  ébs,  à  partir  de 
\%h% ,  un  centime  additionnel  au  prmcipal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué 
auserfîoe  <|«çîfitérôt«  et  ^u  remboursement  de  Tem- 
()ruiit  ci-^es^us  Buiorisé^  et,  pour  le  surplus,  atax 
travaux  des  routes. 

* 

Donné  9  e(o% 


<  •  f 


(M) 


IM 


Dordog^ne. 


Exposé  des  motifs  dun  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser le  déparlement  de  la  Dordogne  à  contrac- 
ter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemeni 
pour  les  travaux  des  routes  départementales. 


MlSSlBURS 


Des  sommes  considérables  ont  été  jusqu'ici  consa- 
crées à  rachèvement  des  routes  départementales  clas- 
sées du  déparlement  de  la  Dordogne.  Cette  œuvre 
importante  est  loin  cependant  d'être  arrivée  à  sou 
terme  ;  en  effet ,  près  de  380  kilomètres  sont  encore 
en  lacunes  sur  ces  voies  de  communication  ,  et  une 
portion  notable  du  parcours  exige  des  améliorations 
essentielles. 

Le  conseil  général  de  la  Dordo<jne,  appelé  à  se  ren- 
dre compte  de  cette  fâcheuse  situation  ,  dans  sa  ses- 
sion de  1846,  n'a  pu  songer  à  adopter  une  combinai- 
son financière  assez  large  pour  comprendre  la  totalité 
de  la  dépense,  mais  il  a  voulu  du  moins  créer  des 
ressources  suffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  les 
plus  urgents. 
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La  combinaison  à  laquelle  il  s^est  arrêté  dans  ce 
bat  y  après  une  mûre  délibération ,  tend  à  obtenir 
pour  le  département  Tautorisation  1®  de  contracter 
un  emprunt  de  un  million ,  réalisable  dans  le  cours 
Jes  années  i848 ,  1849 ,  1850  et  1851  ;  2<'  de  s'Im- 
poser extraordinairement  pendant  9  ans ,  à  partir  de 
I8V8,  6  centimes  additionnels  au  principal  des  A 
contributions  riirectes  ;  3^  de  proroger,  pendant  6  ans, 
à  partir  de  4851 ,  les  oinq  centimes  extraordinaires 
établis  par  une  lui  du  6  août  1839;  A"  de  proroger 
igalemeut,  iiendant  2  années,  à  |>arlirde  1855,  les 
4  centimes  créés  par  une  autre  loi  du  4  juin  1842. 

Déduction  faite  du  remboursement  et  do  service 
des  intérêts  de  Pemprunt,  le  produit  de  ces  di- 
vers centimes  donnerait  une  sonime  disponible  de 
1,382,575  fr.,  qui,  ajoutée  au  million  emprunté, 
porterait  à  2,382,575  fr.  la  masse  de  fonds  qui 
pourraient  être  répartis  entre  les  travaux  qui  ont  été 
formellement  spécifiés  par  le  conseil  àénéral  comme 
devant  olitçnii'  la  priorité. 

Il  est  vrai.  Messieurs /que  la  çonibinaison  proposée 
par  le  conseil  générdi  àjfijrpVrâi't,  les'cliarges  des 
coutribuablesy  mais  cetle  iiggrïvaiiôn  serait  conj pen- 
sée par  les  avantages  que  les  populations  attendent 
justement  du  développement  de  la  viabilité  départe- 
mentale, '        ,     !  -1 

Le  département  eBt  a  nuleurs  trop,  engagé,  ppuv 
pouvoir  s  arrêter,  les  sncrifice's  mômes  qu'il  à  cJéjâ 
faits  lui  commaudenlde  nouveaux  efforts. 

Nous  vrnon«î ,  en  conséquence,  diaprés  les  ordres 
duKoi,  soumettre  à  vos  délihéralions  le  projet  de  loi 
Jonl  la  teneur  suit: 


(S«  ) 


PROJET  OB  LOI. 
LOUIfi-tHlLIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite,  dans  sa  session  de  1846,  à  emprunter  à  un  Uux 
d'intérêt  qui  qe  pourra  dépasser  A  et  deof^i  pour 
cçnt,  une  sopinie  de  un  miUiôn,  réalisable  dans  le 
cours  des  bnnées  4é48,  >l84è,  >l8&Det  iSSl,  et  qui 
iérû  appliquée  aux  travaux  d^sictiévement  des  routes 
débarlementales  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois^  le  pi*étet  du  département  est  autorisé  à 
traiter  directement  avec  la  Caisse  des  dépdts  et  coosi- 
^nations^  a  un  tai|x  d*intérét  qui  ne  ^pit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessiis  fixé. 


•;i.' 

• 

•  *  • 

,  An-  2, 

'■•i'.    . 

Le  département  de  la  Dordogne  ^st  au^risé,  con- 
formément à  là  demandé  que  sqo  cont^eil  général  eu 
a  également  faite  dans  sa  session  de  1846^  à  s'imposer 
exlraordinairemeiit  :  V  six  centimes  additiqnuels  au 
principal  des  quaire  contributions  directes,  pendant 
neuf  années,  à  partir  de  ^1848;  2"*  cinq  centimes  pen- 
dant six  ans,  à  partir  de  1851  ;  3^  quatre  centimes 
pendant  deux  années,  k  partir  de  1855. 


(2t) 

it  de  cette  imposition  sera  affecté  tant  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts  de  Tem- 
prunl  ci*dessas  autorisé,  qu'aux  travaux  des  routes 
départementales. 

Donné,  etc. 


».        '  >  • 
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Jura 


rpo$(^  (2^5  motifs  d'un  projet  de  loi  tend€uU  à 
modifier  la  loi  du  11  juin  18i%,  quia  autorisé  le 
déparlement  du  Jura  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement. 


Messieurs  , 


Une  loi  du  11  juin  1842  a  autorisé  le  département 
du  Jura  1*  à  emprunter  une  somme  de  547,000  fr., 
applicable  jusqu'à  concurrence  de  417^000  fr.  aux 
travaux  d^s  six  routes  départementales,  et  jusqu^è 
concurrence  de  100,000  fr.  aux  travaux  d^endigue- 
ment  du  Doubs  et  de  la  Loue  ;  2^  à  s'imposer  extra- 
ordinairement pendant  huit  ans,  à  partir  de  1845« 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  applicables  tant  aux  travaux  des 
cliles  routes,  qu^au  remboursement  et  au  service  des 
intérêts  de  Teroprunt. 

Mais,  deux  propositions  faites  par  le  conseil  géné- 
ral du  Jura,  dans  sa  dernière  session,  rendent  indis- 
pensable la  modification  de  cette  loi. 

Ainsi,  cette  assemblée  a  demandé  qu'une  allocation 


de  45,000  Tr.  sbit  faîte  èettè  année  sur  le  fonds  Ae 
l^enciprniity  pour  la  rectification  de  la  route  n""  6,  en- 
tre le  Mont-des-Plancbes  et  la  route  rdyale  n*  5.  Or^ 
la  route  n*  6  ne  se  trouve  pas  comprise  dans  les  ter- 
mes H  mita  lifs  de  la  loi.       { 

O^autre  part,  le  conseil  a  reconnu,  après  un  mûr 
esLam^i,  que  Texécution  des  travaux  d'endiguement 
<iii  Doubs  et  de  la  Loue,  était  de  nature  à  soulever  les 
plus  graves  difficultés,  et  il  lui  a  paru  plus  conforme 
ai»  intérêts  du  département,  de  reporter  une  partie 
des  fouds  primitivement  cpusacrés  à,  cette  (entreprise 
sur  les  tapvai^xdes  routes  départenienta|^^^.e.t  d  affec- 
ter Taufareparlie  à  quelqiJ«|s^  anfiélioji^atio^s partielles^ 
daiis.le  ppprs  ^M  Doubs  etjdeJ^  Lo^e,    . 

Nous  pensons,  Messieura^queyou^  jue^vejçrez  pas 
d^objection  à  modifier  dans  le  sens  de|  ce  doable.vote^ 
la  loi  du  il  juin  1842,  et  nous  venons^ en  consé- 
quence, soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 


PROJET  DE  LOL 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé^  conformé- 
maol  à  la  demande  que  son  conseil  générai  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1846,  à  comprendre  la  route  dé- 
partementale n"*  6,  au  nombre  de  celles  aux  travaux 
desquelles  sont  affectées  les  ressources  extraordinaires 
créées  par  la  loi  du  1 1  juin  1842. 

Due  somme  de  quatorze  mille  francs  applicable 
aux  travaux  de  rectiBcation  de  la  dite  route,  pourra 


(88  ) 

quant  à  présent ,  à  la  totalité  de  la  dépense,  il  s*es} 
borné,  après  une  mûre  délibération,  a  demander  qu«* 
le  département  soit  autorisé,  pour  faire  face  aux  be- 
soins les  plus  urgents,  à  contracter  un  emprunt  de 
356,000  fr.  Cet  empi^unt  serait   remboursé   sur  le 
produit  d^une  imposition  de  un  centime  extraordi- 
naire, qui  serait  perçu  pendant  3aiinée8yd  partir  :^ 
1848,  de  4  centimes  et  demi  qui  seraient  établis  en 
i851,  et  de  3  centimes  et  demi  en  1852. 

Cette  proposition,  Messieurs,  nousparait  conf<ini:e 
aux  inlêréts,  bien  entendus,  du  déparlenient  ,  bi*  n 
qu'il  doi\e  en  résulter  une  légère  ayf{/ravalioij  <l<-> 
charges  des  contribuables. 

Nous  venons  donc,  d'après  les  ordres  du  Uui, 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  département  de  la  Loire^lnférieure  est  aufcoiisé, 
•onformément  è  la  demande  que  son  conf^AÎI  général 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  18 16,  remprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent^  une  somme  de  trois  cent  cinquanie^ix  mille 
francSj  qui  sera  excrusivement  affectée  aux  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois,  le  préfet  du  département  est  autorisé  a 
traiter  directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  cou- 


.  i    K 
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signalions^  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas.  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

Le  département  de  H  Lb^-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  è  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  fiiîte».  dans  sa^  session  de  iH4i6,,à  s'impp^fei:  eilra- 
ordinsiraoîieot^  savoir  :  i^'W  ceht^ai^  additionnel  au 
principal  des  quatre  contribu^ipps  .^ireqti^  pendant 
lea  années  1848,  1840  et  1850;  i""  quatre  centimes 
et  demi  en  1861  ;  3^  3  centimes  et  demi  en  1852, 
àaat  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et 
à  Famortissemeut  de  Temprunt  ci-dessus  autorisé^ 
concurremment  avec  Texcédant  que  présentera  le 
produit  de  Timpositionextraordïnairé,  créé  par  la  loi 
du  6  juillet  1838. 

Donné,  etc. 


» 


•      1 


p.-v.ia. 
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La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cber)  esl  obligée  dé  pourJ 
voir  à  plusieurs  dépenses  urgentes  qui  s'élèvent  à  une 
somme  de  i8i,500  fr.  Ces  dépenses  se  rapportent  I 
des  secours  nécessités  par  l'inondation,  au  soulage- 
ment des  indigents,  en  raison  de  la  cbèretédu  pain, 
à  divers  travaux  d'utilité  communale  qui  ne  peuvent 
être  ajournés,  enfin,  au  remboursement  d'une  por« 
tion  d'un  emprunt  antérieur. 

La  ville  pourra  affecter  aux  dépenses  dont  il  s'ogit, 
une  somme  libre  de  21,500  fr.  ;  il  lui  manque  donc 
une  somme  de  460,000  fr.,  qu'elle  demande  à  «^ 
procurer  par  la  voie  d*un  emprunt.  Cet  emprunt  de* 
vrait,  aux  termes  de  la  délibération  municipale  da 
24  octobre  1846,  être  remboursé  : 

4®  Au  moyen  d'une  taxe  additionnelle  de  6  centi- 
mes au  tarif  de  Toctroi,  pendant  douze  années,  la- 
quelle,  défalcation  faite  des  vins  ^  et  .des^alcools  i 


(  85  ) 

donnerait   annuellement   6,454  fr.  02  c.,  et   pour 
douze  ans s .'.'.  ;  .'l .-.  iV  ■•.  '  77,448fr.  24  c. 


2*  Au  moyen  d'une  imposition 


:.;  f 


v^ 


extraordinaire  de  3  centimes  ad- 
ditîonoels  aux  coQtri[Hi|ioB4 .4if 
reetes,  à  percevoir  pendant  .douze 

âmi«e4,sis'  iip<i  ët^ouf  i^  «iiTs;  '  eo.BM  '  Te 

9  ftil    rtdJMft    d'une   «dirtthé    '  ' 

^le«eÀdilélibHSÉiUfliàf<»Éd^4u-  '  '  "' 

bâ^0ft>i<(ltl»itH3,^HdUéd«fHiil»-  >  •      <■     >^    <  ' 

pÔi  «é è  êèiItlÉiferlipêÉWttï  applti  '  •    "'' ''    ' 

cables  aux  dé^fléeë  flè  l'tiftjti'tfe-'  '    '  '       *    " 

HiMi  |WBS*iN  i-i ...... ...  i  i  ;  m^m  -■  '  i^ 

total ,...178,^47.    70.  ,. 

Le  6MnfMfbém$  pdtif  te  ieméëtdëê  iiit«fM>  «ëî 
rail  prélevé  sur  les  revenus  de  la  ville. 

L'excédani  des  recettes  ordiuaires,  sUl'  \eé  Û^p)imeB 
de  même  nature,  ne  dépasse  pas,  chaque  année,  la 
somme  de  23,000  fr.,  et  la  ville  se  trouve  grevée  de 
quelques  dettes  qui,  réunies  à  divers  travaux  à  effec- 
tuer,  absorberont,  pendant  plusieurs  années,  Texcé- 
dant  dont  il  s'agit  ;  il  y  a  donc  nécessité  de  créer  des 
ressources  nouvelles.  L^administration  des  finances 
a  émis  Tavis  que  la  taxe  additionnelle  de  six  centimes 
au  tarif  de  Toctroi,  pouvait  être  autorisée  pendant 
dix  ans,  sauf  à  la  proroger  ensuite  pendant  deux  au- 
tres années. 

Le  remboursement  de  l'emprunt  étant  ainsi  assuré, 
nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  favorablement 
la  demande  de  la  ville,  et  nous  venons,  en  consé- 
quence, d'après  les  ordres  du  Roi,  soumettre  à  vos 
délibérations  le  projet  de  loi  ci-joint  : 
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PROJET  DE  LOI, 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Âtticlé  unique. 

La  ville  de  Bloifi  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  : 
1"  A  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  direcleraent  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  0/0, 
une  somme  de  cent  soixante  mille  francs,  applica- 
ble à  diverses  dépenses  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion municipale  du  26  décembre  1846; 

2*  A  s'imposer  extraprdinairement,  pendant  douze 
ans,  3  centimes  additionnels  au  principal  de  sescon- 
tribi/tions  directes,  pour  concourir,  avec  d^autrsi 
ressources,  au  rem]K>iirsement  de  cet  emprunt. 

Donné,  etc. 


'I 
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Chartres.        . 

ExfoU  de$  motif  $  et  projet  de  toi  Pendant  à  autoriser 
la  ville  de  Chartres  (Eure-et-lAHr)  à  s'imposer  ex* 
eraofdisunremeiit. 


a 


Mmsisum  , 


Les  ciroonstonces  roalheoreu8es|  de  Thiver  qui  vient 
de  s^éoouler,  ont  obligé  la  yille  de  Chartres  (Eurent- 
Loir)  à  faire  des  dépenses  disproportionnées  avec  ses 
ressoorces.  Le  budget  supplémentaire  de  cette  ville, 
|K>ur  4847,  présente  un  déficit  de  49,526  fr.y  et  elle 
vient,  en  outre,  de  gorantir  le  remboursement  d^un 
emprunt  de  30,000  fr.,  que  sollicite  son  bureau  de 
bienfaisance,  ce  qui  la  place  sous  le  coup  d^un  décou- 
vert d'environ  50,000  fr.,  qui  eût  été  bien  plus  con- 
sidérable encore  sans  Tajournement  de  plusieurs 
dépenses  urgentes.  La  ville  est  grevée,  d'ailleurs, 
d'une  dette  arriérée  de  398,000  fr.,  qui  absorbera 
Teicédant  des  recettes  ordinaires,  sur  les  dépenses 
de  même  nature,  jusqu'à  Tannée  4856.  Elle  de- 
mande, en  conséquence,  pour  faire  face  aux  be- 
soins qui  la  pressent  en  ce  moment,  la  création  de 
plusieurs  ressources  extraordinaires ,  parmi  les- 
quelles figure  une  imposition,  pendant  trois  ans, 


(  38  \ 
de  S  centimes  additiohhels  au  principal  des  con— 

l'état  de  souffrance  où  se  trouve  le  commerce.  L'im- 
position dont  il  s^agit  paraissant  indispensable  pour 
aider  la  ville  à  sor#'j)èi  Anibàiftiks  ëù  elle  se  trouve, 
le  Roi  nous  a  ordonné  de  soumettre  à  vos  délibéra- 
tions 1»  P»pM  4ê  loi  «i^ojpf  I.  ,. 
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PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  unique. 

La  TÎlle  de  Chartres  l(Eure-et-Loir)  est  autorisée 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  trois  ans, 
5  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contri- 
j  butions  foncière^  ) personnelle  et  mobilière,  et  des 
{  portes  et  fenêtres,  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  appliqué,  coneurremment  avec  d^autres 
ressources ,  au  paiement  des  charges  résultant  des 
secours  accordés  en  1847  à  la  classe  indigente. 

Donnéj  etc. 

Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  secrétaire  ^ÉtaJt  au  départe^ 
menLde  l'intérieur. 

Signé  DucHATti*. 
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(JN**  285.) 
Chambre  des  ]>éputési 

SESSION   i847. 


PROJETS  DE  LOIS 

Relatifs  à  de  nouvelles  délmikUions  de  communes 
dans  les  départements  ci-après  : 


AlHEYllON  (  comnraiiei  de  Lasral,  de  RouiBac  et  de  Eieapeyroux)  ; 
DOHDOGNfi  et  COREEZE  (  commanef  de  LafeuiUede  et  de 
Larclies); 

Pinr-DEJM>ME  et  CANTAL  (  eommonef  dT Anxal-le-Liiguet  et 

de  Lefraoi); 
H  AUTE-VIEBflfE  (  conunmiei  de  Stfnt^taorgei-lii-Iiaiidef  et  de 

PKàCéùÈB 


DES    BXPOSES    DES    MOTIFS, 

PRÉSENTÉS 

PAR   M.   LE  HINISTEE   SECRÉTAIRE   D*ÉTAT   AU 
DÉPARTEMENT   DE  L*INTÉRIRUR. 


SèâDce  da  5  Juillet  1847. 


! 


<  '*'*  ') 

distincte  lui  fût  rendue.  Hais  cette  commune 
hqts  d'état  de  s'admiuisirer  elle-même  convenab 
ment.  On  ne  pourrait  la  rétablir  qu'en  lui  adjo 
gnanty  comme  elle  le  voudrait,  des  portions  cons 
dérables  de  la  con^m^oe  ^eiU^peyroux»  et  mèi 
de  celle  de  Prévitoqbîêrés'y  ce  ^ui  désorganiserait 
la  fois  deux  communes  importantes,  pour  ne  cré 
qu'une  commune  encore  insuffisante ,  car  ses  re? 
jQua  n'atteindraient^  qtae  la' ifiitriésoàime  de  125 Tr! 
Cette  considéiaiion-a  dfty  ftrire  rënonbeir  aux  d 
sirs  exprimés  par  la  commtinev  de  RottflSac ,  bie 
que  le  conseil  général,  après  plusieurs  votes  défa 
vorables,  ait  cru  devoir  enfin  les  appuyer. 

Les  habitants  de  Rouffiac  et  des  localités  à  lui 
adjoindre,  ne  tarderaient  pas,  en  voyant  les  char* 
ges  nouvelles  qu'ils  seraient  pbligés  de  supporter,  à 
reconnaître  que  Torganisation  d'une  nouvv^e  mu- 
nicipalité n'est  nullement  dans  leur  intérêt  bien 
entendu  ,  et  il  est  à  la  fois  plus  simple  et  plus  con- 
venable de  le  maintenir  dans, .la  situatîpnjoili  ils  se 
trouyçpt  cjepijis  M.n  si  grand  nombre  ,d*aia(nées, 
sans  que  cette  situation  ait.  donné  lieu  à  aucun  in- 
convénient.  /  1  /       /  , 
.  Voici,  Messieurs,  ^e  texte  du  projet  de  loi. 


*■»    .         <  •  -  » 
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PROJET  DE  LOI. 

LOÙIS-PUILiPPÉ  , 

Roi  DBS  FrAifÇAi»  , 

A  touB  présente  et  à  venir,  salât. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
de  loi  dont  la  lei^eur  suit,  soit  présenté  en  noirç 
nom  i  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaîred'Etat  au  département  de  Tintérieur,  que 
nous  chargeons  d*en  exposer  les  motifs  et  d'en 
soutenir  le  discussion. 

Article  premier. 

Les  communes  de  Lasval,  deRouffiac  et  de  Rieu- 
peyroux  ,  canton  de  Rieupeyroux ,  arrondissement 
<Je  Villefranche,  département  de  TAveyron,  sont 
renies  en  une  seule ,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Weupeyroax. 

Art.  2. 

L^  communes  réunies  continueront,  s'il  y  aliçu, 
i  jouir  séparément ,  comme  sections  de  commune» 
^es  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient  leur 
appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  coalribuer 
^n  commun  aux  charges  municipales. 

^  autres  conditions  delà  réunion  prononcée 
^mat,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieuremeut  déterminées 
pw  une  ordonnance  du  Roi . 

IH^iméy  etc. 
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Dordognei  el  Corroie. 


:  *  j      '  • 


I  « 


mpbsé 
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'iheMëii  Itt  bbfâoghe,  éïH  idréuntrà  lacaiiimMM 


f      •  -  .         ■  ■      ''  >  .  ,     '  t  .  » 


Le  Roi  nous  a  chargé  de  soumettp^#>ltt.iGIHMfA 
bre  un  projet  de  loi  qutcha^e  la  circonscription 


municipalité  deliWHWi  fcftôf.llétt  Ôê  canton  dans 

fe^ëét,  l^Mir  le  pM«lfei*dô  ceidêliaheVÎènti;  une 
perie  insignifiante,  car  !« -petite  (^srâneïïeLà^ 
fouillade,dont  la  population  n'est  que  (^,26fti|iiffe8, 
a  des  revenus  si  faibles,  qu'ils  ne  peuvent  suf- 
fire aux  frais  de  son  administration.  La  marche  ré- 
gulière des  affaires  ne  peut  donc  que  gagner  à  la 


Fubiob  pntf^éM  lift  praipérétè  dte^eBfr 
j  h\  dllitldlif^  iilt^M&ée,  l%s  plttldtfottM>e)hiiètlè 
subsistent  entre  elles  ;  elles  ne  forment  mèifté^  4 
vrai  -«ÉM ,  ^^tt^fflie^sëOt»  mâ1!léV>gii)^4^ùi«'%èfri- 
toires  sont  si  confondus,  que  les  propriétés  des  ha- 
bitants de  Larcbes  se  trouvenl  enclavées  ou  conti- 
guês  avec  les  propriétés  des  habitants  de  Lafeuil- 
lade,  et  que  le  champ  de  foire  de  Larcbes  ne  peut 
être  établi  que  sur  le  territoire  de  Lafeuillade. 

Cette  situation  exceptionnelle  répond  même  suf- 
Bsamment  aux  craintes  manifestées  par  la  Dor- 
dogne  au  sujet  des  communes  limitrophes  qui 
pourraient  être  tentées  de  Suivre  Texemple  de  La- 
feuillade, en  demandant  aussi  un  changement  de 
circonscription  territoriale';  aucune  de  ces  com- 
munes n'aurait  à  faire  valoir  à  l'appui  d'une  dis- 
traction ou  d'une  réunion  les  mêmes  motifs  qui  sont 
mis  en  avant  par  les  communes  de  Lafeuillade  et  de 
Larches.  Quant  à  la  nouvelle  circonscription  judi- 
ciaire qui  résultera  de  la  réunion ,  elle  sera  beau- 
coup plus  favorable  que  l'ancienne  aux  intérêts  des 
justiciables  comme  à  ceux  de  l'administration  de  la 
justice. 

Nous  croyons  donc  que  ce  projet,  que  les  récla- 
mations de  la  Dordogne  avaient  seules  fait  suspen- 
dre, ces  réclamations  étant  une  fois  écartées  comme 
non  fondées,  est  conforme  à  tous  les  principes  admi- 
nistratifs, et  doit  mériter  d'être  adopté.  La  Chambre 
qui,  déjà  en  1837,  a  été  saisie  de  l'examen  de  cette 
mesure,  ne  s'est  pas  montrée  défavorable.  Elle  de- 
manda seulement  un  supplément  d'instruction.  Au- 
jourd'hui que  les  documents  produits,  par  suite 
de  cette  demande,  corroborent  le  projet  en  démon- 
irani  l'assentiment  unanime  des  communes  inté- 
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resséea^'HOMS  ae^outona  pas-  que  le  projet  de  loi 
dç^t  il.8*agit  90  dpive  élre  l-ebj^t  (l*«in  vote  favo- 
rable. ... 
yoioi»  M^aaieurSy  le  texte  d^ca  pirojet  de  loi. 


t  I 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE,  etc. 


■^ 


Article  premier. 

Lacominune  de  LafeuilUde  esi  distraite  de  Tar- 
TondisseQient  de  Sarlat  et  du  dépariement  de  la 
Dordogne,  et  réunie  à  la  commune  de  Larches^  ar- 
rondissement de  BriveSy  département  de  la  Corréze. 

Ed  conséquence,  la  limite  des  départements  de 
la  Corréze  et  de  la  Dordogne,  entre  les  communes 
de  Larches  et  de  Pazayac,  est  fixée  dans  la  direction 
indiquée  par  le  liséré  rouge  AB  sur  le  plan  anneié 
à  la  présente  loi. 

Art.  2.    , 

Les  communes  réunies  continueront  de  jouir  des 
droits  d^usage  ou  autres  qui  pourraient  leur  appar- 
tenir, sans  pouvoir  se  dispenser  de  coniribuer  en 
comamn  aux  charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  ré.union  prouoncée 
seront,  sMI  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

Donné ,  etc. 


P.-V,  12- 


(M) 


Puy-de-Dome  <5t  CantaL 


Bocfiosé  des  motifà  du  projet  de  loi  tendêont  à  ckan- 
yer  lu  Umite  des  départements  du  Puy-éki  -Dôm 
^  du  Canlni  9wr  ie  terrUoire  des  communei 
^AfiMot  te-Luguàetde  Leyvaux. 


MESSIEURS , 

La  coauDMue .d^  JtiÇjyf^ux^  déparlpooejU  (iu  CanUl, 
a  ujAe  (par(JQ9  (t^  spjp  ierritoire  ^acUvé^  fj|'iin  côié» 
par  la  commune  d'An^al^le  L\i||)i^i^  4iui  dé^nd 
du  déif^ricweiH  du  Puy-de-D6tue ,  et  4*<Mn  auire 
côtâ>  p^r  la  cpm/MUA^a  d'A^irac  t$|  <i^  Saîni-Eiienne. 
situées  sur  le  déparlei»e<il  4e  ^  |9a^^^i.oire. 

Pour  faire  cesser  cet  état  d'enclave,  il  Taiil,  ou 
supprimer  la  commune  de  Leyvaux,  exk  la  (Mina- 
géant  entre  les  communes  voisines,  ou  distraire, 
soit  de  Saint-Etienne,  soit  d'Aiizat-le-Lusuet,  les 
terrains  propres  à  établir  la  contiguïté  entre  toutes 
les  portions  du  territoire  communal  de  Leyvaux. 
C*est  à  ce  dernier  parti,  et  à  la  combinaison  qni 
tend  à  prendre  ces  terrains  à  Anzat,  <|ue  l'on  a  Jû 
s*arrèler. 

La  auppresaion  de  Leyvaux,  commune  qui  peut 
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ft  suffire  à  «Uannàaiei  serait  uae  masure  trop  grave, 
L  <|ue  rien  ne  aéoessîie*,  et,  en  outre,  le  partage  de 
m  terrîloire  donoeirait  Heu  à  li'op  de  difficultés 
dmiaist salives,  ei  renoontrerait  mâme  dtf  obsla- 
iks  maiérialsy  par  l'impossibilité  où  l'on  serait 
Céiablir  de  bonnes  limites  à  travprâ  les  terrains 
ÛDsi  p(^rlagés. 

Quant  i  la. préférence  donnée  à  Anaat,  au  sujet 
le6  Uovains  à  distraire^  ce  choix  se  justifie  par 
riitipofiance?  de  cette  municipalité,  qui,  mieux  que 
cellcdeSaintrEtienne,  peut  supporter  le  retralii^he* 
luenl  territorial  nécessaire  pour  effectuer  la  recti- 
fication dont  il  s'agit.  Le  territoire  du  hameau  de 
ConibaUbœuf  qu'il  faut  lui  enlever^  parce  qu'il  sé- 
pare actuellement  Leyvauxde  son  enclave,  n'est  pas 
in  lispensable  à  cette  commune,  qui  conservera  en^ 
eore  7,020  àectares  et  1,90t  habitants. 

Les  documents  recueillis  pendant  le  cours  d'une 
instruction  complète  et  régulière  ,  justifiant  suiBr 
sammeot  la  mesure  qu'il  s'agit  d'e^ffectuer  pour 
rc'gulariser  la  circonscription  territoriale  des  dépar- 
temeuts  du  Cantal  et  du  Puy -de-  Dôme^  nous  venons^ 
après  avoir  pris  à  ce  sujet  les  ordres  du  Roi,  sou- 
meltie  à  la  Chambre  le  projet  de  loi  dont  je  vais 
m\t  rhonneur  de  vous  donner  lecture. 


PROJET  DE  LOI. 

LODISPHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 
Uierritoiredu  hameau  de  Combalit)œuf|  indiqué 
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par  une  teinte  blanche  sur  le  plan  annexé  il  la  prél 
senie  loi,  est  distrait  de  la  commune  d*Anzai-lJ 
Luguel,  canton  d*ArJes,  arroudissemeat  d*lssoire 
département  du  Puy-de-Dôme,  et  réuni  à  celle  li 
Ley vaux  ,  canton  de  Hassiac ,  arrondissement  A 
Saint-Flour,  département  du  Gantai. 

En  conséquence,  la  limite  des  deux  départeoienl^ 
sur  le  territoire  des  communes  d'Auzai-*iQ-Lugue 
et  de  Ley  vaux  9  est  fixée  conformément  au  tracé  m 
diqué  au  dit  plan,  par  un  liséré  jaune  coté  ABC 
D  E  I  K. 

Art.  i. 

Les  dispositions  <|ui  précèdent  auront  liens^/Jj 
préjudice  des  droits  d'usage  et   autres  qui  pour 
raient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononcée 
seront^  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 

Donnée  etc. 


't 
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Haute- Vienne. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à 
distraire  cinq  villages  de  la  commune  de  Saint- 
Georges -les -Landes  y  pour  les  réunir  à  celle  de 
Chezeaux  yEaute-^Vienne). 


MESSIEURS , 

Nous  venons  son  mettre  à  la  Chambre  un  projet 
de  circonscription  territoriale  tendant  à  distraire, 
dans  le  département  de  la  Haute-Vienne ,  plusieurs 
villages  de  la  commune  de  Saint -Georges  -  les- 
Undes,  pour  les  réunir  à  la  commune  de  Che- 
zeaux. 

Ce  projet  a  été  instruit  d'après  la  demande  des 
habitants  de  ces  villages,  qui  se  plaignent  du  pré- 
jodice  qu'apporte  à  leurs  intérêts  le  temps  qu'il 
leur Taut  consacrer  àserendreà  un  cbef-lieu,  dont 
la  moindre  dislance  est  pour  eux  de  six  kilomètres, 
l^ailieurs^  ajoutent-ils,  la  difficulté  du  chemin,  les 
daDgers  même  de  la  route  durant  la  mauvaise  sai- 
^n,  interrompent  souvent  toute  communication  , 
et  il  leur  devient  dès  lors  impossible  de  faire  profi- 
ter leurs  enfants  des  bienfaits  de  l'instruction 
primaire.  Ce  serait  donc  pour  eux  une  véritable 
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amcUoration  do  dépendre  de  la  municipalité  de 
Chezeaux ,  dont  ils  ne  sont  qu'à  un  kilomètre  de 
distance. 

Le  conseil  municipal  de  Saint-Georges  s'oppose 
à  la  réalisation  du  vœu  exprimé  à  ce  sujet  par  les 
habitants  dettes  ifillages;  On  leiif' fcohtëste  d'abord 
la  vérité  des  allégations  concernant  la  diâtance: 
cette  distance  est,  enefTet,  diversement  évaluée  par 
les  adversaires  dU  t]f^ojet,  ({ui,  dé  illx  kiloîtlètres  . 
la  réduisent  à  tjuatre,  et  tâèmë  &  trois  utilement. 
On  soutient  enddrë  queiri  demâMdë  en  charigekneut 
n'est  ni  spontanée^  hi  itaéitië  librement  expri- 
mée ;  plusieurs  pétitions  ayant  été  rédigées  dans 
une  élude  dont  le  titulaire  est  précisément  le  maire 
de  la  commune  de  Chezeaux  ,  c'est-à  dire  de  la 
commune  appelée  à  profiter  de  18  niOdificàtion  de- 
mandée. 

Mais  t^es  objections ,  qde  rititérét  Ibcal  peut  faire 
cniire  exagérées  ^  n'ont  pdint  été  admises  pBV  les 
assemblées  électives  d^afrondisseoiënt  et  de  dé* 
partemerit,  ni  par  tes  autorités  admihistfatives, 
toutes  favorables  du  projet. 

Il  est  constaté  que  sur  62  habitants, fornldtlt  h 
population  des  vlllsiges  ,  i8  chefs  de  fb mille  détrlan- 
dent  la  distraction  ;  or,  ce  hOmbre  repfésehle  sihon 
la  totalité,  au  moihs  la  grande  majorité  des  parties 
inlére^si^eSy  et  (3'est  nième  cette  appréciation  c]ui  a 
d<Ul*l^^nîhé  le  conseil  général  à  revenii'sar  s^jn  pre- 
mier Vote  de  1841  ,  et  Idi  é  fait  ^  dëHs  s»  dèi'hî«}»'o 
session,  comiiiéienieHt  ap[)lrdd^ëh  le  projet.  Qiiaul 
aiicdrià^il  d'arl^Ohdls^emêhl  Jl  si  toujours  été  tiita- 
liiiheëtl  i'aVeur  diichuiigenient  i*éelaitié. 

Là  tititnmu/ie  de  BlilHt-Oeorges  peut  d'ailleurs 
sujipoMer    siirta  Ineofilirértieht  la  perte  de  eea  til- 
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bgM,  oap  cMe  Fe$tera  avec  79$  babiUpts^>  ^tun 
terriioire  de  1,603  heotare^^  tandis  qye  (^DouveUç 
circonscription  donnera  plu8  de  régutjirité^la  iqar 
che  des  aflaîres  dans  la  [)elite  commune  de  Che- 
zeBux  ,  où  8ur  un  terriioire  de  i,000  hëctdres 
enviraii^  on  ne  CQ05{)te.a(;lt^8Ilement  que  491  ha- 
bUanls. 

lv*après  ce^  tUotif^^  le  Roi  nous  a  chargé  de  sou- 
meiir^  à  voire  approbation  le  prqjet  de  loi  dont  je 
vais  avoir  l'houueur  i\e  vous  lire  le  texte. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Les  villages  de  Puy-Chaflrat,  Puy-Laurent,  la 
Clidiére  et  les  Landes,  sont  distraits  de  la  commune 
de  Saint -Georges-tes-Landes,  canton  de  Saint- 
Snlpice,  arrondissement  de  Bellac,  département 
de  ta  Haute-Vienne,  et  réunis  à  celle  de  Chezeaux, 
même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  des  deux  communes 
est  fixée  selon  le  tracé  indiqué  par  un  liséré  jaune 
et  par  les  lettres  Â  B  C  D,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
ëire  respectivement  acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s*il  y  a  lien,  ultérieurement  détenni* 
nées  par  une  ordonnance  <<u  Roi* 

Donné,  etc. 

Signé:  LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  Miniêire  $ecrétaire  i^Éîat  au  départe- 
meni  des  finances , 

Sign^  :  S.  Duhon. 


(  N-»  2«>ï.  ) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l'examen 
d'un  projet  de  loi  relatif  aux  livrets  des  ou- 
vriers, 

PAR  M.  SALVETON, 

Dépoté  de  la  Haate-Loire. 


Sëanee  du  6  Jaillet  f847. 


M 


ESSIEURS» 


Sous  un  titre  modeste^  le  projet  de  loi  relatif  aux 
liTreto  des  ouvriers  présente  une  grande  impor- 
tance. En  eiTet,  l'institution  du  livret  soumet  à  une 
condition  préalable  l'exercice  de  certaines  profes- 
sions; elle  intervient  entre  le  chef  d'établissement 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Salvelon,  Martin  du 
Rhône,  de  Lafarelle,  Moreau  (Meurthe),  Schneider  (d'Âutun), 
Edmond-^bnc,  Oger,  le  comte  Becker  (Martha),  ColombeU 
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et  Touvrier^  pour  régler  une  partie  de  leurs  rap 
ports;  elle  est  considérée  comme  un  des  moyens 
les  plutf  puissârttâ  et  l6K  p\ti&  iH^étiieux  du  système 
d'administration  intérieure  qui  régit  nos  manufac 
tures;  c'est  assez  vous  dire  qu'elle  intéresse  la 
prospérité  induslrîclle  du  pays  danis  ses  principes 
les  plus  féconds  ;  qu'elle  touche,  d'une  maDJén 
plus  ou  nloinS  flirtcte,  à  toutes  les  questions  d'or- 
ganlsatioh  et  de  liberté  du  travail;  qu^elle  esl  de 
nature,  enfin,  à  éveiller  la  susceptibilité  des  deux 
classes  dont  le  concours  est  nécessaire  à  laproiluc- 
tion,  que  leU^  intérêt  commun  bieti  entendu  de- 
tralt  tohëèrvér  tOUjdtirft  Uniëè,  €)t  par nit  lesquelles 
une  diflérence  obligée  et  apparente  de  p^flioii  fait 
nattre  trop  souvent  des  sentiments  de  défiance  et 
d'hostilité  réciproques. 

La  matière  offre  donc  des  diffictiltés  réelles  et  des 
questions  délicates  ;  eilç  est  digne  d'exciter  la  solli- 
citude et  de  fixer  ratiënlioh  deè  esprits  les  plus 
sérieux. 

Le  Gouvernement  a  tfès-bien  compris  et  fidèle- 
ment observé  los  devoirs  qui  liii  étaient  imposés 
par  cet  état  de  choses.  Il  n'est  entré  dans  leur 
examen  qu'à  la  suite  dos  parties  intéhéssées,  lors- 
que les  voix  qui  s'élevaient  vers  lui  de  tous  côiéSf 
par  l'intermédiaire  des  autorités  les  plus  compé- 
teiites,luiontdëtlioliiré  qu'il  était  Urgent  de  ré- 
viser une  instittilion  excellente  par  elie*mèmej  mais 
qui,  ayant  été  ciééé  sous  uii  régime  dîffért^nt  et  re- 
ribuVelée  â  Uhé  épot|ue  dé  IrsiHsitfon,  avàit  besoin 
d'être  mise  en  harmonie  avec  les  progrés  de  no- 
tre ten)ps,  dans  les  voies  de  Tinduslrie,  de  Téco- 
nomie  politique  et  de  la  liberté. 
•  La  prudence  qu'il  avait  eue  dans  rentreprise,  il 
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Va  également  portée  dans  l'examen  et  i'exéautÎQB. 
Les  matériaux  dd  l'anoienne  législation  et  de  la 
législation  actueile  ont  été  réunis  et  sagement  ap- 
préciés; les  e(»rps  constitués,  dont  plusieurs  avaient 
pris  rinitiative^  ont  été  rais  à  même  db  se  pronon- 
cer de  nouveau  et  en  parfaite  eonnaissanee  de 
cause  ;  les  oqnseils  généraux  de  départements  ont 
été  consultés;    on  a  aussi   recueilli   l'opinion  de 
(ouïes  les  sociétés^  auxquelles  leur  destination  spé- 
ciale semble  donner  une  compétence  plus  directe  ; 
conseils  agricoles^  chambres  consultatives  des  arts 
et  maoufaeturesi  conseils  de  prud'hommes,  tous 
se  son!  empressas  de  répondre  de  tous  les  points 
du  rf^aumei  el  Toi»  a  enfin  oomplélé  oette  vaste  et 
oonseieiléîeuse  enquête  par  les  délibérations  ap^- 
profoQdies  et  motivées  des  trois  conseils  supérieurs 
de  fagrioulture,  du  commerce  ei  des  manufac- 
tures. 

Le  projet  de  loi^  né  de  la  combinaison  de  tant 
d'éléments  précieux  ^  fut  porté  directement  à   la 
Chambre  des  Pairs^  où  il  a  donné  lieu  a  une  de  ces 
discussions  fortes  et  élevées  qui  la  distingueui;  il 
Youa  Avait  été  transmis  avec  vies  modiâsations  im- 
portantes dans  la  session  de  4846,  et  se  trouvait 
àéik  livré  à  l'examen  d'une  Gom mission,  lorsque  la 
dissolution  de  la  Chambre  est  venue  mettre  un  terme 
à  ses  travaux.  Aussi  M.  le  Ministre  du  commerce 
s'estHl  empressé  de  le  soumettre  de  nouveau  à  vos 
délibérations,  dés  le  commencement  de  cette  légis- 
lature* Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que  les 
lenteurs  de  cette  marche  ont  favorisé  l'intervention 
de  la  presse  périodique,  qui^  à  bOn  tour^  s'est  empa- 
rée du  sujet  pour  le  traiter  avec  l'étendue  des  in- 
t^ls  qui  jf  sent  engagés^  et  la  vivacité  des  senti  « 
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mentsqui  s'y  raliacheni.  Un  certain  nombre  d'ou- 
vriers résidants  à  Paris  ont  aussi  profité  de  cet  in- 
tervalle pour  renouveler  près  de  vous  une  pétitioa 
qu'ils  avaient  déjà  adressée  à  la  Chambre  des  Pairs, 
et  qui  a  excité  de  notre  part  une  attention  d'autant 
plus  scrupuleuse,  que  le  droit  de  pétition  est,  dans 
les  mains  de  cette  classe  de  personnes,  le  seal  moyen 
d'influence  légale  que  nos  institutions  leur  accor- 
dent sur  la  confection  des  lois. 

C'est  au  milieu  de  ces  nombreux  documents  qw 
votre  Commission  a  entrepris  Texamen  que  vous  lui 
avez  délégué.  Elle  devait  les  interroger  tous^  et  elle 
a  reiïipli  ce  devoir  avec  un  scrupule  qui  justifie  le 
temps  employé  a  Taccomplir.  Elle  a,  en  outre,  écoaté 
toutes  les  explications  orales  qu'ont  désiré  lui  trans- 
mettre des  personnes  honorables  que  leur  goût  ou 
leur  position  avait  dirigées  vers  l'étude  spéciale  de 
la  matière;  elle  a  notamment  accueilli  avec  un  ^f 
intérêt  les  observations  que  sont  venus  lui  offrir 
quelques  ouvriers-rédacteurs  du  journal  VÀulier, 
qui  s'intitule  Vorgane  spécial  de  la  classe  laborieuu. 

Après  avoir  ainsi  tout  vu,  tout  entendu,  touteia- 
miné  par  elle-même,  elle  a  compris  que  Fexistence 
de  ces  matériaux,  dont  une  grande  partie  estdéji 
connue  de  vous,  lui  imposait,  vis-&«vis  de  la  Cham- 
bre, un  devoir  qu'elle  a  transmis  à  son  Rapporteur^ 
le  devoir  de  restreindre  son  travail  a  un  résumé 
fidèle  des  débats  qui  ont  eu  lieu^  en  appelant  tocte- 
lois  votre  attention  d'une  manière  plus  spéciale  sur 
les  points  restés  en  controverse,  et  sur  les  amende- 
ments que  nous  avons  cru  devoir  introduire  dans 
la  loi,  même  après  les  modifications  qu'elle  ava/( 
déjà  subies. 

Pour  mieux  apprécier  les  résultats  auxquels  nous 


(  61  ) 

sommes  arrivés,  faut-il  encore  vous  faire  connaître, 
avant  toute  chose,  Tespril  qui  nous  a  dominés  datis 
DOS  discussions  préliminaires,  que  uous  avons 
voulu  introduire  dans  la  loi  nouvelle,  et  dont  vous 
ne  pouvez  vous  faire  une  idée  juste  que  par  sa 
comparaison  avec  l'esprit  des  législations  anté- 
rieures? Permettez-nous  donc,  dans  ce  but ,  l'exposé 
rapide  de  quelques  recherches  uécessaires  à  la 
complète  intelligence  du  sujet  qui  nous  occupe. 

Personne  n'a  pu  eucore  oublier quelleétail,  sous 
l'ancien  régime^  lu  triste  condition  des  alasses  ou- 
vrières (i).  Gomme  toutes  les  institutions  humai- 
nes, les  corporations,  les  jurandes,  les  maîtrises, 
avâienl  d'abord  répondu  à  un  besoin  de  la  société, 
au  seîtt  de  laquelle  elles  avaient  pris  naissance; 
mais,  comme  toutes  aussi,  le  besoin  qui  les  avait 
f?it  naître  une  fois  passé»  elles  ne  tardèrent  pas  k 
dégénérer  en  abus  contraires  à  Tobjet  de  leur  éta- 
blissement. Créées  dans  des  temps  de  lutte  pour 
proléger,  par  la  puissance  de  l'association,  les  mem- 
bres des  classes  laborieuses  que  risolemeni  eût 
livrées  sans  défense  aux  dominations  violenLe^  qui 
se  disputaient  le  monde,  elles  avaient  lini  par  tour- 
ner leur  propre  force  contre  le  plus  grand,  nombre 
d*entre  eux,  dans  Tintérèt  exclusif  de  quelques- 
uns.  Les  maîtres  se. partageaient  tous  les  bénéfices 
de  l'industrie;  quant  aux  autres,  enchaînés  dans  les 
entraves  de  l'apprentissage  et  du  compagnonnage, 


■■M^MAaMla 


(1)  Ghaptal,  De  l'Industrie  française^  tom.  II,  chap.  4,  6, 
7, 8  et  9  ;  Histoire  de  fadminisiraticm  en  France  de  Ta^rt- 
culture,  du  commerce ^  etc. ,  par  Anthelme-Gostas ,  tom.  II , 
pag.  339  ;  Lafarelle,  Plan  d'une  réorganisation  disciplinaire 
dis  classes  indwinelles  en  France ,  pag.  383  et  suivantes. 
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arrêtés  par  les  épreuves  exfgées  d^eux  potir  Peicr* 
cice  du  métier  le  plus  vulgaire,  ils  parvenaient  dif* 
ficilemeni  au  titre  qui  devait  leur  permettre  de 
travailler  pour  leur  propre  compte;  el  parmi  ceux 
que  d^s  efforts  répétés  avaient  fait  triompher  da 
obstacles,  combien  peu  encore  pouv  îent  atîfiser 
cette  conquête  de  leur  persévérance!  Car  Hs  arri- 
vaient presque  toujours  au  but,  épuisés  par  les  nocD- 
breux  impôts  que  la  fiscalité  la  plus  ingénieuse  avait 
su  multiplier  è  l'infini  au  profit  même  de  la  cor- 
poration. • 

Il  est  facile  d'imaginer  quelle  pouvait  être,  dans 
Tordre  de  ces  idées,  la  nntùre  des  rapports  établis 
entre  les  (abrieantset  les  ouvriers  employé;^  parrtji. 

Aux  termes  de  rordonnance  du  2  janV.  1749  il). 
Touvricr  qui  était  une  fais  entré  dans  une  ffibrique 
ou  une  manufacture,  ne  pouvait  plus  la  quitter  pour 
aller  travailler  ailleurs  sens  avoir  obtenu  de  son 
maître  un  congé  exprès  et  par  écrit;  Aucune  con- 
vention préalable  ou  contraire  n'était  admise,  (a 
loi  n'en  suppose  même  pas  Texistence  ;  par  le  seul 
fait  de  son  introduction  dans  In  fabrique,  Tôuvrler 
était  attadié  à  son  métier  connne  letabourem^Véïaii 
à  la  glèbe.  Il  semt>le  que  les  personn^sS^^  tes  cho- 
ses appartenant  à  une  industrie ,  devaient  tomber 
également  dans  l'étendue  du  privilège  accordé  pour 
son  exploitation. 

il  pouvait  cependant  recoti  vrér  is^Ssi  !â  Ifbef  té  de 
son  travail, par  l'autorité  du  juge  de  police,  mais 
dans  des  cas  très-rares^  et  toujoi^rs  jk  la  condition 
d'acbever  le^  oji^vfages  çon]^p9euc|ès,  ^t  d^  he^bour- 
sçr  les  Qvqnçes  reçues. 


(l)  OrdokuUincè  du  3  janvier  1749*  articte  premier. 
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D'heureuses    adàélioratîons    furent    intiroduiles 
dans  cel  état  dé  phos«s,  par  les  lettres-patetites  du 
12  septembre  i 78i .  Dans  Tintervàtle,  d^s  plaintes 
léyiiiiDes  et  trô|[>  longtemps  méconnues ,  avaient 
enfin  réussi «\  se  faireécouter  ;  des  idées pltis  saines 
d'écononaiè  politiqtie   cbnnnonçatent  &    prévaloir 
dans  l^opinion,  elles  étaient  môme  parvenues  avec 
Tnrgot,  au  gouvernement  des  affaires  publiques; 
en  1776  élail  intervenu  l'édil  si  connu  soùsie  nom 
d'édil  de  suppression^  el  qui  abolissait,  dnns  son 
intégralité,  le  vaste  système  dés  communautés,  maî- 
trises et  jurandes.  Si  les  réformes  radicales  tentées 
par  ce  Ministre  éclairé  el  couragoiix,  durent  écliouer 
devant  les  causes  diverses  que  tout  le  monde  con- 
nalt^  il  n'en  est  pas  moins  vrai  ijue  l'esprit  libéral  dont 
ces  mesures  étaient  empreintes  se  retrouve  jusque 
dans  les  c^llts  qui  les  ont  rapportées^  et  notamment 
dans  les  lettres-patentes  de  1781,  auxquelles  oU  doit 
la  création  des  livrel,s  d'ouvriers. 

L'art.  2  reconn.iît,  d'une  manière  expresse,  Tau- 
torité  des  conventions  intervenues  entre  |es  maîtres 

el  les  ouvriers,  lor^  même  que  ces  derniers  seraient 

» 

employés  dans  des  fabriques  ou  des  manufactures. 
Us  nç  peuvent  donc  plus  être  engagés  sans  ie.ur  con- 
sentement Torniel ,  et  au-delà  des  termes  de  ce 
consentement.  Cest  une  véritable  émancipalipn 
pour  cette  classe  d'ouvriers. 

Les  engagements  devieunent  l|bres  èjL  récipro- 
ques; l'ouvrier  est  obligé  de  travailler  pendant  le 
It'iiips  convenu  ou  d'achever  Touvrage  t^ommencé, 
mais  aussi,  le  terme  arrivé,  ou  sa  l.âclie  accomplie, 
il  a  droit  jiu  billet  dp  congé  qui  doit  lui  ouvrir  les 
portes  d'une  autrp  nMiiulacture,  éllui  assurer  sou 
existence  avec  sa  libelrté. 
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Le  législateur  de  cette  <5poque  a  poussé  la  pré- 
voyance jusqu'à  tracer  lui-même  le  modèle  de  m 
certificats.  Réduits  aux  termes  adoptés  par  le  projet 
de  loi  actuel,  ils  ne  devaient  contenir  d'autre  énon- 
ciation  que  celle  de  la  durée  du  travail  et  de  la  li- 
bération des  engagements.  Toute  annotation  favo- 
rable ou  défavorable  se  trouvait  ainsi  exclue  et  rou 
vrier  protégé,  comme  on  nous  proposode  le  faire, 
contre  Tinjusticeou  la  mauvaise  humeur  du  niaUrt- 
dont  il  abandonnait  les  ateliers. 

Celte  anidyse  suflil  pour  vous  (aire  apprécier  la 
nature  des  dispositions  au  milieu  desquelles  npp* 
ratt,  pour  la  première  lois,  Tobligution  du  livn/. 
G  était  une  origine  bonne  à  constater,  et  d^où  Une 
peut  que  résulter  des  présomptions  favorables  à  ceUe 
institution.  Avant  elle,  les  billots  de  congé  élaieiii 
donnés  sur  des  feuilles  volantes  9  comme  rindi<|U(' 
suffisamment  leur  ancienne  dénomination.  Os 
feuilles  étaient  réunies  avec  soin  par  les  bons  ou- 
vriers, qui  avaient  reconnu  ravantag(3  de  piuvor 
présenter  à  leur  nouveau  maître  la  suite  des  atlc^sia- 
tions  délivrées  par  les  anciens  ,  et  lui  donner  aiuM 
un  gage  de  fidélité  pour  les  engagements  à  >eiiir 
dans  la  preuve  de  celle  qirils  avaient  mise  à  atroa 
plir  les  engagements  passés.  La  loi  n'a  fait  auln 
chose  que  reconnaître  et  régulariser  cette  huiiitudc 
Elle  est  venue  au  secours  des  ouvriers,  en  les  obli- 
geant à  faire  porter  successivement  leurs  cerlificais 
sur  un  livre  plus  facile  à  conserver;  elle  est  aussi 
venue  au  secours  des  maîtres,  que  les  mauvais  ou- 
vriers ne  pouvaient  plus  abuser  à  Taide  d*une  attes- 
tation isolée  et  de  complaisance. 

Tel  était  Tétat  des  choses,  lorsque  la  Révolution, 
emportant  dans  son  cours  les  obstacles  qui  avaient 
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paralysé  les  efforts  do  Turgot ,  a  détruit  en  France 
les  anciennes  et  puissantes  constitutions' *qui  ré- 
gissaient rindustrie.  Deux  lois  successives.  Tune 
du  17  mars,  Tautre  du  iT  juin  4791,  décrètent  la 
liberté  absolue  du  commerce  et  de  Tindustrie  » 
suppriment  toutes  les  maîtrises  et  jurandes,  et 
proclament  Tanéantissement  des  privilèges  qui  y 
sont  attachés  comme  une  des  bases  fondamentales 
de  la  constitution  française.  Aucune  disposition 
spéciale  ne  touchait  à  Tinstitution  du  livret ,  mais 
elle  subit  le  sort  des  choses  bonnes  eu  elles-mêmes 
qui  se  trouvent  mêlées  à  des  abus;  elle  périt  avec 
eux. 

L'industrie,  ainsi  brisée  dans  sa  vieille  orgauii 
sation,  ne  put  mettre  immédiatement  k  profit  les 
avantages  d'une  liberté  à  laquelle  elle  n'était  pas 
préparée  (i).  Les  troubles  qui  agitèrent  les  années 
suivantes  n'étaient  pas,  au  reste,  dénature  à  favo- 
riser  son  développement  ;  elle  resta  donc  aban<* 
donnée  à  elle*mème ,  dans  un  état  de  langueur 
complet^  jusqu'au  moment  où  le  génie  qui  avait 
recula  mission  de  tout  reconstituer  en  France, 
vint  en  réunir  les  éléments  dispersés  ,  afin  de  les 
soumettre  à  une  règle  commune. 

C'est  dans  ce  but  que  fut  préparée  la  loi  du  22 
germinal  an  xi ,  relative  aux  manufactures,  fabri-^ 
ques  et  ateliers.  Elle  en  règle  la  police ,  et  déter-> 
mine  d'une  manière  générale  les  obligations  entre 
les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient.  Son  art.  12 
renouvelle ,  pour  les  premiers,  l'obligation  de  se 
munir  d'un  livret  ,  puisqu'il  comprend  la  défense 

(i)  Rapport  du  Jury  nommé  pour  examiner  les  objets  Admis 
l'exposition  de  1819;  avant^propos,  gage  21. 

P.-V.  42.  6 
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CMl«â-t0Ut9p^rsoBne  de  reocivoir  ^a  ouvrier  i'U 
ti'est  nortewrd'nn  livret  portant  iei  c0rtific€A4îaC' 
^^  de  ses  engagements  antériwrs.  f/article  $ui- 
vanl  réserve  nu  Goiivornomeni  k*  lipoil  iW  Uêter- 
miqer,  parun  règleinei)id*«i<l|iiinîMraMQQ  publique, 
la  forme  de  ces  IWretset  les  règles  à  suivre  pour  leur 
délivrance,  leur  ternie  ei  leur  reDouv^UonieoU  Ce 
règlement'  «  eu  lieu  le  0  frisaaire  an  xii  ;  il  régii 
Mcore  la  malière,  et  mérite,  pour  une  grande  par- 
tie de  ses  dispositionSf  rélogeqqieu  ^^élé  faUdans 
le  rappwt  si  lumineux  présenté  à  la  Chai»bre  des 
Pairs  sur  lo  projet  de  loi  actuel. 

Cependant  votre  Commission  a  été  frappée  de 
rintervention  fréquente  de  la  police  a4aiin|s.lralîr6 
dans  les  diverses  formalités  auxquelles  le  livret  est 
soumis .  Si  la  légisIatiOD  antériepre  à  la  Révoliiiion 
reste  empreinte  de  Tesprit    d'inégalité  extrême 
qui  existai!  à  cette  éppque  enire  les  diverses  clas- 
ses de  citoyens ,  il  lui  a  semblé  que  la  législatioa 
dç  Tan  3^11  se  ressent  beaucoup  trpp  des  troubles 
qui  Tout  précédée f  et  qui  pouvaient  réclamera 
cette  époque,  dans  Tiatérèt  du  Gouvernements  des 
mpyeqs  de  surveillance  incompatibles  avec  Téui 
actuel  de  nos  mœMrs.  Elle  a  se^U  le  besoin  de 
purger  la  législation  nouvelle  du  vice  que  chaeoDe 
des  législations  précédentes  avait  eoq^runté  au  r^ 
g^me  différent  sous  Tempire  duquel  elles  ont  éié 
prçmulguées^  et  c'est  dans  cette  double  intention 
qu'elle  a  entrepria  son  travail  de  réforme;  bi^D  dé- 
terminée néanmoins  à  ne  pas  (jiépasser  le  bu(  et  à 
96  jamais  sacrifier  à  des  désirs  aveugles  d'indépen- 
dance exagérée,  les  idées  d'ordre  et  de  justice  qoi 
sont  aussi  nécessaires  que  la  liberté  elle-même  i  b 
pfospérilé  de  l'industrie. 

La  première  question  qui  se  soit  présentée  à  son 
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cxdmeat  ^l  ^Hq  «te  Tutilité  m6mi9  de  la  réforme. 
Les  réflexions  qui  précèdent  soffiraient  san«  doiite 
poar  la  justifier  ;  Eoeis  nous  ne  pensons  pas  pou- 
voir nous  dispenser  de  reproduire  ici  deux  graves 
rq>roches  élevés  contre  la  loi  actuelle,  et  qui  ten* 
dent  à  la  £iire  considérer  en  ménie  temps  comme 
inefficace  et  comme  insuflfisante. 

En  effets  d*une  part,  elle  manque  de  toute  sanc* 
tion  pénale;  d'autre  part,  renfermée  dans  un  cercle 
qui  n*a  pu  s'agrandir  suivant  les  proportions  du 
développement  acquis  par  l'industrie,  son  applica- 
tion laisse  en  dehors  un  certain  nombre  de  profes^ 
sioDs  qu'il  est  utile  et  conséquent  de  placer  à  leur 
tour  seins  l'empire  de  la  règle  établie  pour  les  pro- 
fessions analogues  et  plus  anciennes. 

Plusieurs  projets  de  lois  vous  ont  d'ailleurs  été, 
on  doivent  vous  être  présentés,  les  uns,  sur  le  tra« 
vail  des  enfants  et  l'apprentissage,  les  autres,  sur 
les  marques  ainsi  que  sur  les  dessins  et  modèles  de 
Cibrique.  Leur  réunion  doit  former  le  code  indus* 
trie);  il  eût  été  impossible  de  négliger,  dans  ce 
travail  d'ensemble,  la  loi  qui,  en  statuant  sur  les 
Uvre|$  d'ouvriers,  règle  un  des  points  les  plus  im- 
portants de  la  matière. 

Votre  Commission  a  donc  été  unanime  sur  l'op- 
portunité de  la  loi  ;  elle  l'a  été  également  sur  l'util 
liié  incontestable  de  la  prescription  principale  qui 
en  a  fait  l'objet. 

Le  livret  lui  a  paru  présenter,  sous  tous  les  rap- 
porta, des  avantagea  qu'on  ne  saurait  trop  appn&* 
gef(i), 

(i)  Costas,  tom.  II,  pag.  3&3. 

Viikemé  »  État  physique  ei  tnorai  ie$  euvriêfê  •  lom.  tl, 

^.  140, 
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•  H  fournit  h  Touvrier  le  titre  le  plus  précieux  au- 
quel un  homme  puisse  aspirer  de  nos  jours,  car  il 
reçoit  et  conserve  rtiistoire  complète  des  travaux 
de  sa  vie.  Il  le  suit  dans  ses  fréquentes  pérégrina- 
tions, Vy  soutient  cl  Vy  protège ,  lui  procare  l'en- 
trée des  ateliers  où  il  est  le  plus  inconnu,  et  lui 
prête  un  appui  également  fidèle  dans  les  relations 
les  plus  étrangères  i  son  industrie.  C'est  pour  lui 
un  frein  contre  les  mauvais  penchants,  une  exci- 
tation vers  le  bien,  un  agent  puissant  et  infatigable 
de  moralisation,  Tespoir  et  la  consolation  de  ses 
mauvais  jours,  le  lustre  et  IMionneur  des  temps  de 
sa  prospérité. 

Dans  les  mains  du  chef  d'établissement,  il  devient 
à  la  fois  un  moyen  infaillible  de  connaître  les  hom- 
mes qui  lui  demandent  du  travail,  et  une  garanue 
certaine  pour  TexiScutîon  des  engagements  contrac- 
tais par  eux. 

Ci'est  ainsi  qu'il  facilite,  entre  ces  deux  classes, 
des  conventions  nécessaires,  qui,  sans  lui,  auraient 
toujours  été  plus  lentes  et  souvent  impossibles. 
C^est  ainsi  qu'il  assure  et  régularise  le  travail  des 
manufactures;  contiibue  à  la  sécurité  des  marchés 
les  plus  considérables,  et  peut  être  re{][ardé  comme 
un  des  éléments  essentiels  de  la  prospérité  pu- 
bliVjue. 

Cette  opinion  est  aujourd'hui  consacrée  par  b 
double  sanction  de  l'expérience  et  de  la  théorie; 
elle  est  partagée  par  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
du  sujet  à  ce  double  aspect  ;  et  si  un  préjugé  con- 
traire a  pu  s'accréditer  dans  certaine  sphère  des 
classes  laborieuses,  il  est  à  espérer  qu'elles  ne  ré- 
sisteront pas  longtemps  sur  ce  point  aux  conseils 
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pcunisde  la  raîsoti)  de  rintcrèl  public  el  de  leur  in** 
lérêt  privé. 

l^os  Commissaires  n'ont  donc  pas  élé  touchés  du 
reproche  adressé  à  la  loi,  qu'on  accuse  d'aggraver 
le  sort  des  classes  ouvrières,  parce  qu'elle  augmente 
le  nombre  des  ouvriers  qui  seront  désormais  soumis 
à  Tubligation  du  livret.  Cette  obligation  est  un  bien- 
fait à  nos  yeux,  et  la  mesure  qui  étend  son  empire 
nous  paraît  une  amélioration. 

Celte  conviction  a  valu  notre  entier  assentiment,, 
non-seulement  à  la  noraenolature  plus  complète  de 
Tarticie  1^'  par  rapport  aux  établissements  où  Tou* 
i^rierne  peut  être  admis  sans  livret»  mais  encore  à 
cette  disposition  de  Tart.  13  du  projet  qui  permet 
au  Gouvernement  d'étendre  l'application  de  h  pré- 
sente loi  à  des  établissements  autres  que  ceux  qui 
sont  mentionnés  en  l'art,  i".  Nous  avons  eu  déjà 
occasion  de  faire  observer  que  le  développement  do 
rindustrie  avait  dépassé  de  beaucoup  le  cercle  tracé 
par  le  lëgislMcur  de  Tan  xii;  il  faut  espérer  quo 
notre  pays  ne  s'arrêtera  pas  dans  cette  voie  do  pro>^ 
grés,  et  il  serait  imprévoyant  de  ne  pas  nn^nagor 
|)ar  avance  un  moyen  facile  d'étendre  le  bienfait 
de  la  loi  existante  aux  industries  nouvelles  dont  la 
France  peut  s'enrichir. 

La  Commission  a  donc  adopté  d'abord  les  dis- 
positions de  Tarticle  1*",  qui  obligent  à  se  munir 
d'an  livret  les  ouvriers  des  manufactures,  fabri- 
ques, usines,  mines,  carrières,  chantiers  et  ateliers; 
elle  admet  aussi  le  principe  qui  permet  d^augmen-* 
1er  cette  nomenclature  au  moyen  de  simples  or- 
donnances royales,  portant  règlement  d'adminis- 
iraiioD  publique/ Et  après  avoir  ainsi  arrêté  quels 
som  les  lieux  qui  composent,  en  qûdque  sorte»  Iûî 
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domaine  de  la  loi,  elles'éBlimniédiatenieiliOoOTpée 
des  personnes  qui  doivent  lui  être  soumises. 

Pour  les  désigner  dans  leur  acception  la  plas 
étendue^  le  projet  emploie  Texpression  générique  : 
ouvriers.  Il  aurait  pu  s'élever  quelques  doutMsurle 
sens  qui  doit  lui  être  attribué,  si  déjà  ces  doutes 
n'avaient  été  prévus  et  dissipés  par  les  explicatioDs 
du  Gouvernement,  et  celles  qui  ont  été  échangées 
au  sein  de  la  Cbstmbre  des  Pairs.  Noijm  les  avoos 
acceptées  sans  discussion ,  et  désormais  il  doit 
rester  bien  entendu  que  le  mot  ouvriers ,  empiojré 
par  le  projet  de  loi»  n'a  pas  une  étendue  plus  grande 
que  les  termes  mieux  définis  de  compagnons  H  de 
garçons,  employés  par  TanTèté  de  Tan  zii,  et  que 
Tusage  a  fait  tomber  en  désuétude.  La  loi  nouvelle 
excepte  donc  toutes  les  personnes  qui  étaient  ex- 
ceptées par  la  loi  qu'elle  est  appelée  à  remplacer, 
c'est*à-dire  les  cbeft  d'atelier,  les  contre-mattres, 
les  apprentis;  elle  restreint  ses  prescriptions  à  la 
classe  des  simples  ouvriers,  ceux  qui  ne  paient  point 
de  patente  aux  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25 
avril  i844,  sauf  encore  cerUines  distinctions  d<w( 
nous  aurons  bientôt  à  vous  entretenir. 

Le  projet  du  Gouvernement  n'en  établit  aucuDe 
entre  les  ouvriers  de  différents  sexes,  et  une  dispo- 
sition spéciale  assujettit  les  hommes  comme  les 
femmes  à  l'obligation  du  livret.  La  jurisprudence 
avait  déjà  interprété  dans  ce  sens  les  termes  de  la 
loi  de  l'an  xi  ;  l'usage  du  livret  appliqué  anx  femmes 
s'est  généralement  introduit ,  et  n'a  révélé  ancsQ 
des  inconvénients  qui  semblent  encore  faire  hésiter 
quelques  esprits.  Il  ne  nous  a  paru  contraire  ni  i 
la  réserve  naturelle  de  leur  sexe,  ni  à  la  position  dé- 
pendante dans  laquelle  elles  se  trouvent  plaoées  sons 
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i*amo^iié maritale.  T<Mitcfo{&,  nous  avions  éié.tié- 
nibtettimii  aflfei^tës  d^un  inconvénient  partienlier  à 
la  ville  éù  Paris,  où  t*ôMigalito  de  se  présentera  la 
poUoe  peut  oon damner  les  lemmes  les  plus  hon- 
nèles  aux  contacts  les  plus  honteux.  Nous  déirui* 
soas  le  mal  dans  sa  cause,  en  affranchissant  les  li- 
vrets de  toutes  fermalités  de  police ,  et  dès  lors  , 
noaa  avons  pensé  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  une 
seule  «bjeotfon  à  ce  que  la  loi  consacrât  par  mi  texte 
positif  l'état  actuel  des  choses. 

Voila  donc  arrêté  tout  ce  qui  touche  à  i'indica*^ 
tien  des  établissements,  et  à  celle  des  personnes 
osmidéréea  isolément  •  Mais  la  position  des  ouvriers, 
par  rapport  aux  établissements  qui  les  emploieniy 
n'est  pas  toujours  et  identiquement  la  même. 

Les  «lis  sont  occupés  dans  Tintérieur  de  râtelier, 
oft  fié  as  (roiivenl  réunis  sous  les  yeux  et  sous  la 
direction  du  chef;  les  autres  restent  libres  et  tra^ 
vaillent  chex  eux,  à  la  tâche  ou  à  la  Aiçôn. 

Les  prertiiers  se  divisent  eneore  en  deux  clasées  t 
celle  des  ouvriers  habituels  qui,  formant  uiM  p(^ 
palaiiott  aiable,  eonslituém  une  véritable  colonie» 
et  ceHe  d(0S  ouviriers  nomades,  que  l'augmentation 
datra^il  ou  toute  autre  circonstance,  appelle  ac«^ 
eid«it^einent  à  des  trsfvafux  dans  lesquels  ils  ne 
persévèMnt  jamais. 

Qoafnt  aux  seeond^,  il  ne  faut  pas-confondu^e^eenl 
qsi  travaillent  pour  un  seul  maître,  avec  ceux  qui 
tnvailient  pour  plusieurs. 

Doivenf-^lsétre  indistinctement  assujettis  au  It* 
vretY  La  diversité  de  leur  situation  a  fait  naître,  kur 
ce  peint,  plusieurs  questio^ns  qui  ont  donné  lieu  à 
dttdiseussions  sétieuses  dans  la  Chambre  des  Paire, 
et  ont  aussi  préoccupé  votre  Commission. 
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Vue  des  premières  questions  qui  se  soni  présea- 
tées,  était  relative  aux  ouvriers  momentanément 
appelés  dans  un  établissement  quelconque,  pour 
une  tâche  passagère  et  accessoire.  Ce  sout  là  évi* 
demment  de  simples  journaliers,  ne  rempllssaot 
aucune  des  conditions  qui  peuvent  rendre  le  livret 
utile  et  exigible*,  ils  ne  sauraient  y  être  sounus. 
Mous  ne  vous  aurions  même  pas  entretenus  decetle 
difljcultéy  si  elle  n'avait  donné  lieu  a  rintroductioi), 
dans  cet  article,  d'un  mot  qui  a  de  l'importance,  et 
dont  il  est  essentiel  de  bien  définir  racception. 

La  rédaction  du  projet  de  loi  présenté  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  se  servait  des  mots  :  employés  dans  les 
manufactures^  pour  désigner  les  ouvriers  de  Finté- 
lieur;  et  comme  celte  expression  ne  pouvait  éitt 
commune  aux  ouvriers  du  dehors,  leprojet  avait élé 
obligé  d'ajouter  :  ou  travaillant  pour  ces  établisse^ 
ments. 

Sur  des  observations  relatives  aux  simples  jour* 
naliers  qu'on  n^t  voulait  pas  soumettre  au  livret,  et 
qm  sont  icepend^nt^2itp/()^5  dans  les  manufacto* 
res,  on  voulut  remplacer  l'expression  ei99^/oy^5  par 
u^e  autre  qui  impliqu&t  L'idée  d'une  durée  plus 
longue  dans  le  service.    .,      .    .. 

Après  plusieurs  prppçsitions  ^ans  résultat,  on 
en  vint  às^dopter  l'expression  d'attachés  4ux  manU'' 
faciures  ,  qui  présentait  le  double  avantage  d'ex- 
clure les  ouvriers  à  la  journée^  et  de  pouvoir  être 
appliquée  aux  ouvriers  en  chambre.  Cette  rédaction 
nouvelle  dut  entraîner  un  second  changement  daos 
la  partie  de  l'article  relative  à  ces  derniers  ouvriers, 
et  l'on  fut  obligé  de  substituer  à  ces  mots  :  au  ira* 
vaillant  chez  eux ,  les  deux  propositions'  qui  sont 
restées  di^ns  le  projet  actuel  et  consistent  à  dire  : 
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mt  tfmUM  trwmUleni  dans  CéiabUssemeni  y  soie  qvfit$ 
travailteni  chez  eux.  D'où  il  résulte  que  non-seule* 
ment  la  substitution  du  mol  aitachés  bu  moi  emphffés 
est  exclusive  des  simples  journaliers  ,  mais  encore 
qu'elle  suppose  Texistence  d'ouvriers  qui  doivent 
être  considérés  comme  attachés  aux  établissements 
industriels  y  quoiqu'ils  ne  travaillent  pas  à  l'inté- 
rieur de  ces  établissements.  Nous  croyons  devoir 
insister  sur  celte  dernière  conséquence  du  change- 
ment opéré  dans  la  rédaction  de  Tarticle  premier  , 
parce  qu'elle  tend  à  faire  comprendre  et  à  justifier 
la  résolution  prise  par  vos  Commissaires,  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers  en  chambre. 

Le  projet  primitif  du  Gouvernement  les  assujet- 
tissait tous  à  l'obligation  du  livret,  et  la  Chambre 
des  Pairs,  adoptant  le  principe  de  cette  opinion,  ne 
8*e$t  arrêtée  que  devant  les  difficultés  matérielles 
qui^dans  le  système  du  livret  unique,  empochent 
l'ouvrier,  travaillant  pour   plusieurs  maîtres ,  de 
remplir ,  envers  chacun  d'eux  en  même  temps ,  les 
drfigations  qui  luisent  imposées  par  la  loi.  Elle  a 
donc  cru  pouvoir  établir  une  distinction  entre- les 
osniers  de  cette  classe  travaillant  pour  plusieurs 
msdtreset  ceux  qui  travaillent  pour  un  seul.  Elle  a 
e&cépeur  les  premiers^  et  maintenu  pour  lesse- 
coodsi  l'obligation  dg  livret.  Le  Gouvernement  s^est 
ralUé  à  ce  système,  qui  se  trouve  ainsi  de  nouveau 
soumis  à  vos  délibérations 

Votre  Commission  a  été  frappée  des  raisons  éga- 
lement puissantes  qui  ont  été  développées  tour-à- 
lour,  soit  par  ceux  qui  le  soutiennent ,  soit  par 
cenx  (}ui  le  combattent. 

Elle  a  compris,  avec  les  uns,  la  nécessité  de  main- 
lenir  l'existence  du  livret  que  l'usage  a  établi  dans 
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AoftpriâGi  pales  ^ilteë  msinttfaèimèra  poar  les  ou- 
vriers} disséminés  dans  «r  rayon  assez  ccmsidén* 
ble>  qtti  Iravailleût  cbes  eux^  ^tauxqMfo<c6péndam 
la  force  des  choses  et  la  nature  de  Icar  indastrie 
obligent  les  ehefs  d'établissementë  de  <»iifier  quel- 
ques^^uBS  des  travaux  de  leur  fabrique. 

Elle  a  senti  avec  les  autres  Finutilîté  et  rimpuis- 
sance  de  la  loi  à  Tégard  des  ouvriers ,  comme  H 
s'en  trouve  beaveoup  à  Paris,  qui  travaillent  en 
chambre,  tantôt  pour  un  maître,  tantôt  pour  on 
autre,  et  souvent  pour  plusieurs  à  la  foi».  L'obli* 
gation  du  livret  changera^t-etle  ptnir  eux,  suivant 
le  caractère  des  engagements  qu'ils  onteontradést 
Ouel  sera  le  moyen  de  constater  leur  ]>ositioD 
réelle  f  N'est*ee  pss  introduire  dans  la  loi  «n  pria- 
eipe  de  confusion  qui  diminuera  son  autorité,  eo 
augmentant  les  chances  d'erreur  et  de  frandealta* 
diées  à  son  exéeutton  ? 

Ces  înconvénieftHs  ont  paru  asaée  gravetàvotre 
Cdmmîssion^  pour  qu'elle  mit  tous  ses  soins  à  les 
éviter,  et,  connBe  les  deux  opinions  que  nous  ve^ 
nôM  d'exposer ,  sont  plus  oontraéietoiraY  en  #p* 
perénoé  qu'en  réalité,  parce  qù'dles  s'applûfaent 
à  'des  lieux  et  à  un  ord^e  de  ftiîts  différeMay  cdiea 
cherché  les  moyens  de  donner  à  chaeam'ifeHes  h 
satlabetion  qui  ii»  eA  due.  La  di(fie«illé  éuit  de 
trouver  une  rédaction  à  Faide  de  laqtseUe  «»  pét  i 
la  fois  maintenir  pour  les  uns, et  supprimer  pour 
4es  autres,  l'obligailon  du  livret,  que  lèa  tenws  de 
la  législation  actoelle  rcÉdeni  cottMnne  à  toosi 

Elle  a  pensé  obtenir  ee  réMltat  par  la  simpk 
suppression  de  ces  mots  :  soit  ^'fh  ttMmUetti 
dans  rétabiissement  y  Sû^  qiiik  iroMiUeiédei 
m^pùurun seul  nutUrê. 

D'une  part,  en  effet,  disparaît  cette  obligau'on 


(  ^5  ) 
)rindle  el  atttoiue,  qui  obligeait  de  goumelird  à 
I  loi  du  Hvret  tous  les  ouvriers  iraylailUfii  ebezeafc 
oar  un  seul  maître,  et  seinblait  n'admettre  aucune 
xceptioOk 

D'autre  part,  reste  rexpressioii  attachés  aux 
nanufMtures,  etc. ,  <|uî,  avec  Tinter  prêta  tion  qii'eUe 
irend  des  circonstances  et  que  nous  avons  eu  soin 
)o  comiater,  retient  naturellement  sous  Tapplica-^ 
ûon  de  notre  article  les  ouvriers  que  Thabitude 
d*un  travail  assidu  pour  la  même  fabrique  attache 
il  la  falmque  même,  quoiqu'ils  ne  viennent  pas  de 
leur  personne  travailler  dans  ses  ateliers. 

L'art.  1*'  serait  donc  conçu  dans  les  termes  soi-* 
vanis  :  «  Les  ouvriers  de  Tun  et  l'autre  sexe  atta-» 
«  cbésatix  manufactures^  fabriques,  usf nés,  minos^ 
t  carciéres^  chantiers  et  ateliers,  sont  tenus  de  se 
•  munir  d^uii  livret.  » 

La  rédaction  plus  simple  et  plus  large  en  mémo 
temps,  laisserait  aux  tribunaux  une  liberté  d'inter^ 
préuilion  plus  grande,  qui  s'exercerait  sam  nué 
doute  dans  lé  sens  du  double  résultat  que  noua 
Tenons  d'indiquer. 

Vous  avex  sans  doute  remarqué,  Messieurs^  que 
cet  article  laisse  dans  un  complet  oubli  deux  classes* 
de  personnes  que  de  très-bons  esprits  auraient 
aosit  voulu  soumettre  à  l'obligation  du  livret  :  les 
domestiques  et  les  ouvriers  ruraux,  il  ne  foui  pas 
eo  tirer  la  conséquence  que  votre  Commission  ne 
^«l  pas  ooeupée  des  grandes  questions  que  seaiè- 
vent  les  vœux  formés  à  cet  égard  par  plusieurs  con-» 
»»te  généraux.  Elles  ont  été  peur  elle  l'objet  des 
pias  sérieÉses  méditations  ;  mais  elle  n'a  pas  hé^ 
àléà adopter  les  motifs  qui  ont  enfin  réuni,  pou» 
uae  décision  négative^  et  la  Chambre  des  Pairs 


le  Gouvernement.  Ce  concours  semble  la  dispensci 
de  reproduire  devant  vous  les  raisons  de  décider, 
qui  ont  reçu  ailleurs  de  longs  développements; 
lui  suffira  de  vous  faire  observer  que  celte  déter- 
mination devait  lui  convenir  d'autant  mieux,qu'c)lc 
rentre  complètement  dans  une  des  pensées  aux- 
quelles nous  attachons  le  plus  d'importance,  ceit 
d'attribuer  à  l'institution  du  livret  un  caractère  ex 
clusivement  industriel. 

A  ce  titre,  les  apprentis  devraient  certainemen 
ôtre  compris  dans  les  dispositions  relatives  au  livret. 
La  loi  du  22  mars  4841  (art.  6),  y  soumet  les  en-j 
fants  admis  à  travailler  dans  les  fabriques;  la  loi 
actuelle  décrète  des  conditions  analogues,  en  ce  qui 
concerne  les  ouvriers;  il  serait  singulier  que  la 
classe  intermédiaire  des  apprentis  pût  seule  échap- 
per à  une  mesure  dont  l'influence  moralisatrice 
doit  agir  sur  eux  avec  plus  d'efficacité  que  sur  les 
autres,  puisqu'ils  ont,  de  plus  que  les  premiers, 
une  intelligence  capable  de  comprendre  toutes  les 
conséquences  de  cette  mesure,  et^  déplus  que  les 
seconds,  une  nature  docile  que  l'Age  rond  plus 
susceptible  de  céder  aux  bonnes  coonne  aux  mau- 
vaises impressions. 

Mais  nous  pensons  que  le  livret  donné  à  l'ap- 
prenti doit,  à  l'exemple  de  celui  des  enfants,  foriuer 
un  livret  particulier.  Les  hommes  de  cette  classe  ne 
sont  pas,  en  général,  retenus  par  les  préservatifs 
d'une  éducation  qui  manque  à  leurs  premières  an- 
nées. Ils  grandissent  dans  une  liberté  presque  ab- 
solue, loin  delà  surveillance  du  père  et  de  la  mère 
dont  le  temps  est  absorbé  par  d'autres  besoins  et 
d'autres  travaux.  Le  sentiment  du  devoir  et  de  la 
soumission  se  développe  plus  lentement  en  eux,  ei 
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ce  relard  livre  souvent  leur  jeunesse  à  la  dissipa- 
don.  On  ne  pool  vouloir  faire  peser  sur  leur  vie  en-* 
lièreles  fautes  qui  peuvent  en  avoir  signalé  le  coin- 
meacement  ;  c'est  cependant  ce  qui  aurait  lieu  si 
le  même  livret  devait  servir  à  Tapprenli  et  à  l'ou- 
Trier.  Pour  éviter  toute  équivoque  à  cet  égard,  la  loi 
ourles  livrets  d'ouvriers  ne  doit  en  aucune  façon 
s'occaperdesapprentis.La  question  qui  les  concerne 
reste  réservée  à  la  lot  spéciale  que  M.  le  Ministre  du 
commerce  a  préparée  sur  le  contrat  d'apprentissage 
eila  condition  des  apprentis^ 

Après  avoir  ainsi  désigné  les  personnes  qui  doi- 
^^ot  être  son  mises  au  livret,  le  projet  de  lois'oc- 
copeda  livret  lui-même,  pour  dire  seulement  (art. 
-] qu'il  sera  en  papier  non  timbré,  coté  et  paraphé 
emaitementy  et  que  son  prix  ne  peut  excéder  25 
eeQiimes. 

L'êcooomio  des  frais  nous  parait  sans  doute  nno 
chose  assez  importante,  pour  faire  partie  d'une  loi 
qui  s'applique  a  des  individus  pauvres;  mais  il  nous 
âsemblé  que  la  délivrance  du  livret  faisait  naître  des 
<]aestioQs  plus  graves  qui  intéressent  vivement  l'état 
social  de  la  classe  ouvrière  tout  onticre,  et  sont  par 
conséquent  plus  dignes  du  caractère  élevé  et  im- 
ninable  de  la  loi.  Quelle  sera  raulorité  chargée  do 
délivrer  les  livrets?  Quelles  doivent  être  les  condi- 
tions de  cette  délivrance?  Tels  sont  les  points essen* 
lielsque  le  projet  de  loi  réservait  au  système  des 
ordonnances,  et  que  nous  avons  cru  convenable  de 
(sire  décider  par  le  législateur. 

Ici,  Messieurs,  s'est  présentée  à  nous,  pour  la 
preoaicre  fois  ,  l'occasion  de  manifester  Tesprit 
<lans  lequel  cette  loi  a  été  conçue ,  et  nous  avons 
P^nt-ètre  sacrifié  l'élégance  de  la  rédaction  au  désir 
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utile  de  forrauleraeuemeat^etde  placer  comme; 
relief^  dans  im  paragraphe  <|iii  prendrait   plaee 
iéle  de  Tarlkla  second ,  notre  volonté  expresse 
ne  faire  intervenir  en  cette  matière  d'autre  auto 
que  l'autorité  paternetle  des  monicipalités . 

L'arrêté  du  9  (rimaire  an  %u  avait  adopté,  pour 
villes  de  ParU,  Lyoaet  Marseille»  une  règle  di 
rente,  étendue  par  un  arrêté  additionnel  du  lOvi 
tâse  de  la  même  an  née,  à  tontes  les  villes  dans  les 
quelles  serait  établi  un  commissaire-général  dep^ 
lice.  Nous  n*avons  pu  admettre  cette  excepiion  I 
notre  principe  même  pour  Paris  ^  et  comme  oe^ 
taloea  des  attributions  municipales  sont  déférée 
dans  cette  ville  au  préfet  de  police ,  nous  aYooi 
reconnu  la  nécessité  d'introduire  dans  la  loi  anl 
diaposition  spéciale  portant ,  qo*à  Paris  ,  les  livreii 
seront  délivrés  par  les  maires  des  arrondissements! 
La  même  précaution  n'a  pas  été  prise  dans  la  loi 
du  22  mars  1844,  par  rapport  aux  livrets  des  en' 
faftts  employés  dans  les  manufactures.  C'est  donc 
le  préfet  de  police  qui  est  chargé  de  cette  déli^ 
vrance;  mais  la  contradiction  qui  résulte  de  ee  faii 
entre  deux  lois  si  rapprochées  l'une  de  Tautre,  o'^ 
pu  nous  arrêter.  Le  Gouvernement  a  d^ailieurs  dans 
ses  mains  le  moyen  de  le  faire  disparaître.  Les  ter- 
mes de  Tarticle  6  de  la  loi  du  22  mars  1841,  nou< 
ont  paru  lui  laisser  à  cet  égard  toute  la  latitade 
désirable,  et  l'empressement  qu^il  a  misa  aeceplet 
l'innovation  que  nous  avons  proposée,  noas  bii 
présumer  qu'il  ne  voudra  pas  soumettre  lesenfaDli 
à  un  traitement  plus  rigoureux  que  les  pères. 

L'art.  11  de  l'arrêté  du  0  frimaire  an  xn  ,  antO' 
riaait  l'expédition  du  premier  livret  sous  Pune  des 
trais  conditions  suivantes  :  i^   Présentation  àe 
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'acqott  d%ppventi89age{  3^  demaiiile  faite  par  la 
personne  eb€s  laquelle  ^ouvrier  avait  travaillé  ;  9^ 
iflirmation  de  deux  citoyens  patentés  de  sa  profes- 
sion et  dooiiciliés  »  portant  que  le  pétitionnaire  est 
ibre  de  tout  engagement  y  soit  pour  raison  d'ap- 
prentissage, soit  pour  raison  d'obligation  de  tra- 
railler  comme  ouvrier. 

Quelques*  unes  des  conditions  énoncées  suppo- 
sent que  le  pétitionnaire  a  déjà  travaillé  conrme 
ouTrief)  et  qu'il  a  pu  prendre  des  engagements  en 
eette  qualité.  Cependant  il  s'agit,  dans  cet  article, 
da  premier  livret  qu'il  réclame.  Cette  contradic- 
tion apparente  s'explique  facilement  par  les  cireon- 
skanoQS  dans  lesquelles  sont  intervenues  les  dispo- 
sitions qui  la  renferment.  A  cette  époque,  Tobliga^ 
lioD  du  livret  avait  cessé  d'être  en  vigueur  pendant 
UQ  asseï  loog  intervalle  de  temps.  Il  existait  donc 
Qii  grand  nombre  d'ouvriers  déjà  employés  en  cette 
qualité,  que  la  mesure  de  son  rétablissement  de- 
vak  atteindre,  et  c'est  eux  qu'avaient  eu  vue  des 
preseriptions  qui  présentent  ainsi  un  caractère  pu- 
remeot  traositoire.  Elles  ne  pouvaient  trouver  place 
daos  la  loi  actuelle,  où  leur  application  se  trouvait 
reatrdnte  i  quelques  cas  exceptionnels  dont  la  loi 
Q*a  point  à  s'occuper. 

Quelques  autres  de  ces  conditions  nous  ont 
paru  présenter  des  diflBcultés  superflues  et  souvent 
iBsurmontables,  telle  que  celle  de  produire  deux 
citoyens  patentés  et  de  la  même  profession  que  l'ou- 
vrier en  instance.  Beaucoup  de  communes  rurales 
ne  préseqteraient  certainement  pas  à  cet  égard  des 
Ktaoarees  proportionnées  aux  exigences  établies, 
et  Tadministratii^B  serait  ainsi  placée  dans  raltet- 
^m  ou  de  violer  1$  teite  de  la  loi  positive,  ou 
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d'atteindre,  dans  la  liberté  de  son  exeroce,  le 
premier  des  droits  naturels  de  rhoanne,  le  droit 
du  travail. 

Tout  ce  qui  gêne  le  travail  individuel  estd*ai(- 
leurs  aussi  contraire  à  Tintérèt  public  qu*à  rintérèt 
privé,  et  la  bonne  politique  se  trouve  ici  d*accor(l| 
avec  le  droit  rigoureux,  pour  donner  lo  conseil  d 
briser,  partout  où  on  pourra  le  faire  sans  data 
ger,  les  entraves  qui  sont  de  nature  à  en  arrèi 
Tessor.  Or,  on  sait  avec  quelle  facilité  leshabitao 
de  la  campagne  se  laissent  rebuter  par  raecomplis 
sèment  des  formalités  les  plus  simples.  Tel  qui  aa 
rait  pu  devenir  un  ouvrier  habile  ou  un  maître  dis- 
tingué, restera  souvent  dans  son  village  pare^ 
qu'il  n'aura  pas  osé  ou  qu'il  n'aura  pas  su  faire  les 
démarches  exigées  pour  obteuir  un  livret*  Combien 
d'heureuses  facultés  et  de  bonnes  résolutions  ne 
peuvent- ellçs  pas  ôtre  ainsi  étou0<âes  dans  leur 
principe? 

Votre  Commission  a  été  amenée  par  ccsconsidé- 
rations  de  diverse  nature  à  faciliter  autant  que  pos- 
sible la  première  expédition  du  livret.  Elle  a  pensé, 
d'autre  part,  qu'elle  aurait  satisfait  à  tout  ce  que 
le  maintien  de  l'ordre  peut  exiger  de  précaution,  en 
arrêtant  que  le  livret  d'un  ouvrier  lui  sera  expédié 
sur  la  présentation  de  son  acquît  d'apprentissage 
ou  sgr  la  remise  de  son  passeport,  ou  sur  Tatiesta- 
tion  de  deux  personnes  domiciliées  dans  la  com- 
mune de  sa  résidence  (art.  3,  projet  de  la  Com- 
mission). 

Sa  première  pensée  avait  été  de  pousser  plus  loia 
dans  la  voie  où  elle  est  entrée,  et  de  tracer  les 
règles  propres  au  renouvellement,  après  avoir  arrêté 
celles  qui  doivent  en  régir  la  première  expédition  ; 
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c'était  l'ordre  logique.  Nous  avons  cru  cépeudanl 
qu'il  n'y  avait  point  inconséquence  à  ne  pas  aller 
jusqu'à  la  dernière  conclusion^  et  c'est  ce  que  nous 
avobs  faît^  tout  en  reconnaissant  que  celte  situa- 
tion nous  imposait  le  devoir  de  vous  expliquer 
sQccinetement  les  motifs  de  notre  réserve. 

L'ouvrier  peut  être  obligé  de  renouveler  son  livret 
dans  trois  cas  :  lorsque  le  livret  est  rempli,  qu'il  est 
hors  d'étal  de  servir  pu  qu'il  a  été  perdu.  Les 
deux  premières  hypothèses  n'ofTrent  aucune 
difficulté.  Dans  l'une  comme  dans  l'autre,  le  second 
livret  est  expédié  sur  la  présentation  du  premier. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  dernière  hypo- 
thèse; elle  est  souvent  le  résultat  île  la  fraude.  Cer- 
lains ouvriers  ont  intérêt  «  ne  pas  représeiiler  le 
livret  dont  ils   sont  munis,   soit    parce   qu'il   est 
chargé  d'avances,  soit  parce  qu'il  constnte  un  fré- 
quent changement  d'ateliers  ou  l'inexéeulioii  d  en- 
gagements antérieurs.  Dans  cette  position,  les  ou- 
vriers compromis  se  laissent  facilement  entnilner  à 
faire  disparaître  cette  preuve  de  leur  mauvais^e  con- 
duite. Us  prétendent  que  leur  premier  livret  a  été 
involontairement  perdu,  et  ils  vienn^nten  demau- 
der  un  second.  Gomment  prévoir  dans  un  article 
deloi  toutes  les  combinaisons  que  l'esprit  de  fraude 
peut  employer?  Comment,   surtout»    déterminer 
d'avance  les  moyens  propres  à  les  déjouer?  Voire 
Commission  a  fait,  dans  ce  but,  des  efforts  perse - 
véràots,   mais  qui  sont  restés  infructueux.  H  eût 
fallu  entrer  dans  des  (tétails   qui   appartiennent 
«^sseoliellemeut  au  domaine  de  l'ordounance;  dont 
tes  mesures  sont  d'»illeurs  toujours  plu^  tacile::^  à 
modifier  ou  à  compléter,  dès  que  des  faiis  nou' 
P.-V.  12,  6 
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*veaiix  Tiennent  en  démontrer  Ferrëur  6a  Tiiisuffi 
Baiice% 

Quant  au)t  ouvriers  de  bonne  foi^  eaux  qui  on 
réellement  perdu  leur  livret>  le  nombre  ne  peut  ei 
être  fort  grand.  Ils  auraient  d'ailleurs  à  se  reprol 
cher  au  moins  une  faute  de  négligeuee.  C*e&t  àeil< 
seule  qu'ils  devraient  imputer  la  perte  de  kur  li- 
vret,  et  les  formalités  plus  gênantes  auxquelles  il 
seraient  soumis  pour  ^n  obtenir  la  renouvetlereent 
L'îniervention  de  ce  fait  leur  enlève  tout  droit  d 
se  plaindre,  et  dans  aucun  oas^  leur  eonsidératioi 
ne  saurait  être  a^et  puissante  pour  nous  impose 
le  sacrifice  des  moyens  propres  à  prévenir  ou  a  ré 
primer  la  fraude. 

Les  mentions  que  le  livret  doit  contenir  sont  for 
simples  :  la  date  de  Tentrée,  celle  de  la  s<irtie,  Tac 
quit  des  engagements^  le  montant  des  avances 
c*e6t^à-dîre  quelques  faits  sans  commentaire,  don 
généralement  on  semble  méconnaître  la  portée 
et  qui  prennent  une  valeur  immense  aux  yeux  d 
celuiqui  veut  y  réfléchir;  car  ils  tendent  à  affliniie 
ou  à  nier  l'exislence  des  qualités  les  plus  précieuse 
de  Touvrier  :  l'assiduité  à  son  travail,  la  bonne  fo 
dans  ses  engagements^  et  Téconoroiè  dans  ses  habi 
tudes.  C'est  un  moyen  éner^tique  et  sincère  à  li 
fois  de  le  faire  louer  ou  blâmer  par  ses  propre 
actes;  et  de  remplai^er  avec  avantage  les^nnotatiom 
fatorablesou  défavorables  que  Timportunitéarrachi 
'  à  la  feiblesse  des  maîtres,  ou  qui  pourraient  leti 
être  inspirées  par  la  mauvaise  hûmeâr  (art.  -^  de 
projet  du  Gouvernethent,  4  de  la  Commission  . 

Il  n'eût  pas  été  suffisant  d'imposer  à  l'ouvrier 
f  obligation  de  se  munir  d'un  livret;  la  toi  fait  aussi 
au  chef  d'éiablissemeat  la  défêdso  cork^êialive  de 
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envoyer  celui  qui  ne  pourrait  pas  en  produire. 
iCite  disposition  est  la  conséquence,  et  comme  la 
ânclion  delà  première.  On  la  retrouve  dans  tontes 
es  lois  analogues,  fl  n^en  est  pas  de  mènie  en  ce 
lui  touche  la  prescription  de  tenir  un  registre  sur 
equel  chaque  chef  d'établissement  est  obligé  d'in- 
scrire les  nom  et  prénoms  de  l^oùvriei',  le  nom  et 
le  domicile  du  ctiefd^établissement  qu*  Ta  employé 
precédemaient,  et  le  morilani  des  avances  dont 
iouvrier  peut  rester  débiteur.  C'est  une  idée  nou- 
velle, émise  dans  le  but  de  suppléer  à  la  perte  du 
livret,  de  même  que  le  livret  a  été  introduit  pour 
éviter  les  inconvénients  des  cer^liiicatâ  écrits  sur  de 
simples  feuilles  volantes.  Elle  nous  a  paru  consti- 
luer,  sous  ce  rapport,  une  amélioration  sensible; 
elle  constitue  également  un  moyen  d'ordre  assuré, 
(]ui  a  déjà  été  mis  à  Tépreuve  dans  les  grandes  ma- 
Bufaclures,  et  dont  nous  croyons  utile  de  gétiéraliser 
l'usage,  malgré  les  légers  embarras  que  la  tenue 
de  ce  registre  peut  occasionner  &  certains  chefs 
(l'atelier. 

Ici  vient  se  placer  une  des  questions  le^  plus  gra- 
ves du  projet  de  toi,  la  seule  qui  ait  fait  naître  des 
dissentiments  sérieux  ail  sein  de  vot^e  Commission, 
et  que  nous  éprouvons,  paf  Conséquent^  le  besoin 
(le  préciser  avec  uti  ëoin  plds  sCMipuleux.  Repar 
lons-nous  danâ  ce  but  dU  liiomént  liiéEne  de  son 


origine. 


U livret  a  été  produit,  Icf^  côtiditions  de  l'eh- 
gagemenl  sont  arrêtées,  lès  inscriptions  légaleé  ont 
eu  Heu  sur  le  registre,  fouvrier  accepté  par  le  chef 
d'établisséineifit  va*  pvéttdte  plsice  dans  ses'  siteliei^s. 
Au(iuel des  deut  (e  livi^t  dôit-^l  être  remis? Quel 
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est  celui  qui  sera  chargé  de  le  conserver  p«ndii 
hi  (Jurée  de  rengagement? 

L'arrêté  de  Tan  xii  donne  au  roatlre  la  facul 
ci'on  exiger  le  dépôt;  la  loi  nouvelle  lui  en  iropa 
l*oblîgolion.  H  faut  reconnaître  qu'en  cela»  elle  r 
fait  que  continuer  Tétat  actuel  des  choses.  Parlou 
en  effet,  les  maîtres  ont  usé  de  la  faculté  qui  leu 
était  accordée,  et  le  dépôt  du  livret  dans  les  maii 
du  chef  d'établissement  est  devenu  uo  fait  d'osdg 
constant  et  général.  Des  plaintes  très-vives  nVi 
ont  pas  moins  été  élevées  contre  cette  dîsposilioi 
de  la  loi.  Elle  serait  empreinte  d'une  défiance  m 
jurieusc  envers  l'ouvrier;  eileest  contraire  aux  prin 
cipes  communs  sur  la  forme  des  actes,  blesse  Têga 
lilé  c|ui  doit  régner  entre  toutes  les  parties  d'un 
mèin(.'Conlrai.  met  l'ouvrier  à  ia  discrétioo  du  maî- 
tre, lui  enlève  enfin  le  seul  moyen  eflScace  qu'il  ait 
en  sa  possession,  de  trouver  du  travail  dans  uni 
autre  établissement,  et  de  se  procurer,  dans  des 
lieux  où  il  est  souvent  inconnu,  le  crédit  dont  iS 
peut  avoir  besoin  pour  sa  famille  et  pour  lui-même 

La  minorité  de  voire  Commission  était  loin  d'ad- 
opter l'ensemble  de  ces  reproches  dans  toute  leur 
ciendue;  mais  enfiu,  quel  que  fût  le  motif  qui  agU 
sui  la  déterminatiou  de  chacun  de  ses  membr&f,| 
elle  n'en  a  pas  moins  pensé  qu'on  ne  devait  pas  dé- 
cerner au  chef  d'établissement  le  droit  et  surioui 
l'obligation  de  conserver  le  livret  de  l'ouvrier. 

Elle  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  plu- 
lôtde  laisser  le  livret  clans  les  mains  de  Touvrier 
lui-même,  en  autorisant  le  maître  à  en  transcrire 
loutf's  les  énonciatipns  sur  son  registre.  Ellea cher- 
ché le  moyen  d'en  cflcctuer  le  dépôt  dans  lesarchi- 
ves  d'une  autorité  indcpendantei  tellequelecon^ei/ 
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is  prud'hommes  ;  maïs  elle  a  été  obligée  de  renon- 
T  delle-môme  à  ces  deux  expédients  pour  s'arrêter 
I  système  d'après  lequel  le  livret  serait  fait  double, 
^  manière  à  ee  que  Tun  des  orif;inaux  fût  déposé 
ins  les  ni^îns  du  mattre,  et  l'autre  ne  sortit  ja* 
lais  de  celles  de  l'ouvrier. 
La  majorité  de  votre  Commission  n'accepte  aucun 
es  griefs  élevés  contre  le  système  adopté  sur  ce 
oiiitpar  le  projet  du  Gouvernement.  Il  serait  trop 
)tig  d'exposer  à  part  et  successivement  les  motifs 
le  réfulalion  qui  ^'adressent  à  chacun  d'eux;  elle 
Vil  tiendra  pour  toute  réponse  au  résumé  succinct 
ies  principes  qui  lui  paraissent  devoir  régir  la  ma- 
iére. 

Le  livret  n'est  point  une  pièce  chargée  de  consta- 
1er  les  conventions  intervenues  entre  l'ouvrier  et  le 
chef  de  fabrique.  Aussi  la  loi  ne  permet  d'y  in- 
sérer aucune  stipulation  de  cette  nature.  Il  ne  pré- 
sente donc  pas  les  caractères  de  Tacte  synallagma- 
tique,  et  ne  saurait  être  soumis  aux  formalités 
qui  régissent  cette  sorte  de  contrats. 

Réduit  à  ces  ternies,  il  ne  peut  être  pour  l'ouvrier 
qu'on  instrument  nécessaire  de  son  travail,  et  par 
conséquent  le  signe  représentatif^  ou  plutôt  le  titre 
apfNirent  de  son  unique  et  véritable  fortune. 

Il  devient  ainsi  dans  les  mains  du  chef  d'établis- 
sement un  gage  qui  lui  assure  l'exécution  des  enga- 
gements contractés  par  l'ouvrier.  La  position  pré* 
caire  de  ce  dernier  le  met  dans  l'impossibilité  d'en 
offrir  aucun  autre,  tandis  qu'il  a  lui-même  pour 
garantie  des  obligations  contractées  envers  lui  tous 
les  biens  du  chef  d'établissement,  sur  une  portion 
desquels  l'art.  549  du  Code  de  commerce  lui  ao* 
corde  UQ  privilège. 
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L'égajîté  esl  donr:  parPaite  entre  tés  deux  parties 
coolractanles.  Elle  cesserait  au  dèlrimftit  du  mat- 
Ire  dès  t^  moment  od  il  ne  ferait  plus  d<^posilaire 
du  livrât;  la  sécurité  des  engagements  disparaîtrait 
avec  leur  garantie;  ce  serait  pour  tous  un  malheur 
dQnt  l'ouvrier  aurait  à  souffrir  plus  que  personne. 

^existence  d'un  double  livret  relâcherait  évi- 
denimenl  les  Ijens  de  cette  garantie,  sans  avantage 
sérieux  pour  Touvrier,  dans  les  mains  duquel  un 
des  originaux  pourrait  devenir  iine  tentation  et  un 
instrument  de  fraude.  Ce  serait  une  complication 
inqtile,  et  par  conséquent  fâcheuse,  d*une  institu- 
tion qui  doit  rester  simple  pour  continuer  à  être 
efficace. 

A  quoi,  en  effet,  la  possession  de  son  livret  peut- 
elle  être  bonne  pour  un  ouvrier  qui  a  dit  travail,  et 
pendant  la  durée  de  son  engagement  î  A  conirarter 
furtivement  un  engagement  contraire,en  allant  (ré- 
tablissement en  établissement,  son  livret  à  la  main^ 
solliciter  un  trav^^il  nouveau  qu'il  abandonnerait 
bientôt  avec  la  même  facilité.  C'est  là  une  tendance 
malheureusemeni  trop  commune  à  la  classe  ou- 
vrière, et  qu'il  faudrait  mieux  réfréner  qtf 'encou- 
rager. 

Le  seul  avantage  licite  que  Touvrier,  déjà  engagé 
avec  un  chef  d'établissement,  puisse  retirer  de  la 
posschslon  de  son  livret ,  est  celui  de  conserver  un 
moyen  de  s'en  servir  près  des  personnes  dont  il  p«'ul 
avoir  besoin  an  dehors  de  ses  occupations  indns- 
trielles,  afin  d'établir  à  hurs  yeux  et  son  identité,  et 
ses  (itres  à  leur  confiance. 

Le  faildeson  admission  dan$  une  fabrique  suffi- 
rait sans  doute  pour  suppféer  à  l^exbrbitron  du  livret 
lui*inême,   Mais  enKn,  quelque  fbible  et  passager 
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]ne  soit  0êt  avatituge  prétendu^  la  majorité  dé  kst 
Commission  s'est  montrée  on  ne  petilplusaoueîeuse 
f  y  dotitier  satbfSa^ction,  et  elle  a  été  ainsi  conduiiQ 
à  la  pensée  d'imposer  au  chef  de  fabrique  Tobliga* 
ûon  de  donner  un  récépissé  du  livret  déposé  dans 
ses  maitis. 

Cetacie,  fait  poui»  remplacer  le  livret  pendant  le 
temps  do  dépOt,  ft^Sijrait  pins;  aupune  valeur  après 
sa  re^fitulf on  ;  ti  nc^  présenterait  aucun  des  i^eon-» 
vénîents  matériel  de  lettoe  et  de  oonservalion^qui 
rendent  la  condition  du  double  livret  onéreuse  et 
embarrassa tj te.  Illmpliiffbe  une  reconnaissance  for- 
melle do  droit  dé  Fouvrien;'tl  constate  le  véritable 
coMral  qui  se  forme  ettire  l'ouvrier  et  le  chef  d'élan- 
blissemetit  par  le  dépôt  du  livret  dans  les  malQsde 
ceAeritief  ;  il  est  plus  Conforme,  sous  ce  rapport, 
&  IViat  tè^l  desdioses  et  aux  principes  communs;  il 
fait  aussi   disparaître  Tinégalité  apparente  de  cet 
abandon  absolu^ par  lequel  l'ouvrier  se  trouvait  desr 
saisi  de  fcoh  livret  sans  rien  obtenir  en  échange  ,  et 
condescend ,  '^otis  M  rapport,  dans  de  justes  limi«- 
tes  à  une  susceptibilité  peu  éclairée  ,  mais  qui  mu- 
tile nc^anmoins  d'être  prise  en  considération. 

Cette  mesure  a  déjà  pris  place  dans  une  loi  réoem- 
meni  votée  en  Belgique ,  et  votre  Gofnmission  a  été 
noaninie  pourvousen  recoinmander  Tintroduction 
dans  la  loi  française. 

Les  art,  5  ,  6 ,  7,  8  et  0  du  projet  du  Gouverne- 
ment embrassent  ,  dans  Jeurs  dispositions,  tout  ce 
(\ui  est  relatif  à  la  remise  du  livret,  à  l'acquit  des 
engagements  de  fôuvrier  et  aux  droits  du  chef  d'é- 
\Mssemertt,  pOll^  les  avark^es  qu'il  a  pu  lui  faire. 
Nong  avons  adopté  ces  divers  articles  tels  qu'ils 
sou  sortis  de  la  discussion  de  laChasabre  des  Pairs 


(88) 

et  du  nouvel  examen  qui  en  a  été  fait  par  l6  Goq- 
f  ernemeol.  Les  termes  en  sont  simples  et  n^exigent 
pas,  de  notre  part,  un  non n eau  commentaire.  Vous| 
ne  serez  donc  pas  étonnés  de  nous  voir  borner  les 
réflexions  que  nous  devons  vous  présenter,  à  deai 
points  capitaux  :  l'étendue  des  engagements  d^ 
l'ouvrier  et  la  question  des  avances,  sous  la  réserve 
toutefois  d'expliquer,  lorsque  nous  aurons  à  nous 
occuper  de  la  juridiction  en  générai ,  les  motifs  qui 
nous  font  conserver  au  maire  le  droit  de  délivrer  les 
congés  provisoires. 

V ouvrier  qui  a  contracU  un  engagememne  peui  exi- 
ger la  remise  de  son  livret  avant  dUavw  rempticet  fi- 
gagement.  Tels  sont  Jes  termes  dans  lesquels  est 
conçu  le  paragraphe  premier  de  l'art.  5  du  projet. 
Quand  on  leis  rapproche  de  la  disposition  aatérieure, 
qui  interdit  l'entrée  de  tout  atelier  à  l'ouvrier  qui 
n'est  pas  muni  de  son  livret,  on  serait  disposé âeo 
tirer  cette  consé(|uence  :  que  la  loi  met  ainsi  dans 
les  mains  du  uiaitre  uu  moyen  d'assujétir  l'ouvrier, 
malgré  sa  volonté,  à  un  travail  qui,  pour  lui,  ne 
pourrait  jamais  se  changer  en  dommages  et  ioté- 
rèts,contrairementaux  principesdu  droit  commun, 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  de  faire  (art.  i, 142 
du  Gode  civil). 

Cette  exception  avait  paru  exorbitante  à  quelques 
uns  des  membres  de  la  Commission.  Les  considé- 
rations tirées  de  la  nature  particulière  de  l'engage^ 
ment  et  de  la  position  personnelle  de  l'ouvrier, 
n'auraient  peut-être  pas  été  suffisantes  pour  les 
déterminer  à  en  accepter  les  conséquences  rigou- 
reuses. Mais  ils  ont  dû  céder  à  deux  raisons  puis- 
santes, présentées  au  sein  de  la  Commission  J'un^ 
de  fait,  l'autre  de  droit. 


f  89) 

En  fait ,  dès  qu'un  ouvrier  manifeste  rintentlon 
le  (juiUer  Tatelier  où  il  travaille ,  loin  d'avoir  in- 
érèt  i  le  retenir  malgré  lui,  le  mailre  a  les  plus 
;rnves  motirs  d'agir  dans  le  sens  conlraire^et  de 
lâier  le  moment  ou  celte  résolution  pourra  être 
i'xêcutée.  En  eflel .  l'ouvrier  qui  est  dans  cette  si- 
lualion  d'esprit ,  travaille  moins  et  moins  bien  , 
parce  qu'il  travaille  sans  goût.  Les  effets  de  sa  pré- 
occupation involontaire»  peuvent  occasionner  des 
pertes  considérables  au  chef  d'établissement.  Que 
sera-ce  donc  si  le  mécontentement  et  la  vengeance 
viennent  y  joindre  des  fautes  préméditées,  qui  ce- 
pendant ne  peuvent  être  niprévenueSy  ni  réparées. 
Il  n'y  a  donc  pas,  sous  ce  rapport,  de  craintes  sé- 
rieuses à  concevoir  pour  la  liberté  de  l'ouvrier* 

Cn  droit,  il  parait  certain  que  la  jurisprudence 
presque  unanime  des  prud'hommes,  avait  adouci 
dans  la  pratique  ce  que  cette  règle  présentait  de 
irop  ri{;oureux  en  principe  (>!).  Cependant  elle 
était  écrite  dans  Tarrété  de  Tan  xu,  en  termes  bien 
impératifs,  puisqu'il  y  est  dit  que  l'ouvrier  ne 
pourraexiger  la  remise  de  son  livret,  qu'après  avoir 
acquitté  sa  dette  par  son  travail,  et  rempli  ses  en- 
gagements. 

Les  termes  de  la  loi  nouvelle  sont  loin  de  présen- 
ter le  môme  caractère;  non-seulement  elle  ne  re- 
produit pas  l'obligation  imposée  à  l'ouvrier  de  payer 
sa  dette  par  le  travail,  mais  elle  renferme  des  dis- 
positions formelles  qui  sanctionnent  pour  le  passé, 
et  favorisent  pour  Tavenir,  la  jurisprudence  dooi 
nous  venons  de  parler.  Le  second  paragraphe  de 


(1)  le  Uaniteur  des  eon$eils  des  prufhammm, 
année,  pag.  119,  tS7,  1S9.  . 
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Tari.  6  luî-raème  porte,  en  effet ,  que  le  chef  tfé- 
tablîèsèmenl  rie  peut  feïiiser  la  remiôe  dd  Kvret, 
si  rinexécutiôn  de  rengagement  jprovîent,  Suit  du 
défaut  (le  paiement  dé  salaires, sôil  du  manque  d'ou- 
vragé ;  et  H  ajoute  :  ou  de  toute  autre  cause  indé- 
pendante  àè  la  voîohtêdé  Voutfier.  Cette  dernière 
restriction,  immédiatement  portée  au  principe 
proclamé  dans  le  premier  paragraphe ,  en  déter- 
iDÎnë  clairement  le  sens  et  détendue.  ïl  ne  Faîi  ob- 
stacle qu'à  la  mauvaise  foi,  au  caprice,  au  inouve- 
'ment  irréfléchi  qui  porteraient  Touvriéir  à  rompw 
ses  eUjgagemenls.  Dans  tous  les  autres  cas  ,  les  tri- 
bunaux compétents  ont  la'  plus  gratide  ïatîlode 
d'appréciation.  On  ne  peut  doiUer  quMIs  en  osent 
de  inanière  à  concilier  les  deux  principes,  égale- 
ment tuté1dires,de  la  liberté  du  travail  et  de  la  sain- 
teté  dés  engagements. 

La  question  des  avances  Se  présente  ellé-mêrae 
sous  une  double  face  ,  et  avec  deux  intérêts  con ira- 
dicioireé  à  ménager.  Lé  ouvriers  sont,  en  général, 
d'une  nature  imprévoyante,  ôl,  mal{jré Pamélîora- 
tion  introduite  dans  leurs  habitudes  ^  par  Télablis- 
sèment  des  Caisses  d'épargné,  îl  en  est  très-peu  qm 
se  trouvent  préparés  contre  les  accidents  si  com- 
muns dé  la  vie,  qui  peuvent  exiger  une  dépense  e( 
des  frais  extraordinaires. 

On  serait  dofic  porté  à  favoriser  tout  ce  qui  est 
de  nature  à  leur  procurer  des  ressources  plus  gran- 
des pour  ces  moments  plus  difficiles.  Sbus  ce  rap- 
port, comment  ne  pas  comprendre  au  nombre  dts 
moyens  les  plus  etâcaces,le  privilège  qui  encourage 
le  mattre  à  leur  faire  desavances,  en  assurant  au  pré 
teur,  sur  to  prix  dtss  salaires  ft  venir,  toute  éécuriié 
pour  le  remboursement  des  sommés  àVàncéès? 
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Opendatit»  l'expérience  a  prouvé  que  cette  dÎ8<< 
position  était  loin  de  produire  les  bons  effets  que 
ron  était  en  droit  d*en  attendre.  Lors  même  que 
les  avances  sont  faîtes  avec  bienveillance  et  discer- 
nement,    la  charge  est  souvent  trop  lourde  pour 
l'ouvrier  qui  les  a  reçues  ;  elle  le  fait  désespérer  de 
son  avenir,  et  te  découragerùeni  l-entraliie  presque 
toujours  à  la  paresse  et  au  désordre,  aussi  les 
grands  prc^priétaireé  crusines  et  de  manufaetures, 
ceux  qui  portent  aux  Ouvriers  quMIs  emploient  Tin* 
térêt  le  plus  vifiét  le  plus  éclairé^  onl^ls  pour  ma-^ 
xime  de  tenir  fermée  cette  source  dangereuse  da 
secours,  tandis  quMI^  répandent  sur  eux  et  sous 
toutes  les  (brmed,-  les  bienfaits  les  plus  propres  à 
leur  assurer  uneexistenee  paisible  (i). 

Mais  il  s*est  trouvé  des  chefs  d'élablissenient 
d'une  classe  inférieure,  qui  n'ont  pas  craint  d'eni«- 
ployer  6e  niojfen  de  bienfaisance  trompeuse ,  et 
presque  inévitable,  dand  te  but  unique  de  se  pro^ 
eurer,sur  leursoùvrlers,râutoritésanscontrdle  que 
lecréandierexcrce  toujours  sur  son  débiteur.  Ils  en 
abusent  pour  leur  imposer  des  conditions  défavo- 
rables de  travail  et  de  salaire,  ^e  les  imprudents 
sont  obligés  de  subir,  parce  (|U'lls  trouveraient  dif- 
ficilement à  se  placer  dans  un  autre  atelier  atee  un 
livret  chargé  d'avances  considérables. 

Votre  Commission  estdoncrestée  convaiucue  du 
danger  des  avances  faites  par  le  chef  d'établissement 
iroQVriér.  Elle  croit,  par  conséquent,  qu'il  est  utile 


(1)  ViHermé,  Eiat  pliysiqw  et  moral  des  ouvrier^^  tom.  ir, 
pag«t20  et  suivantes • 

Théodore  Tiii,  Observations' sur  tHal  des  classes  ou- 
mèrss^  pag.  ^Si.  '       ' 
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de  diminuer  le  privilège  que  la  loi  en  vigueur  at- 
tache aux  créances  de  celle  nalure,  el  elle  s*est  ar- 
rêtée, eofli me  exprimant  le  chiffre  le  plus  bas,  aux 
propositions  déjf)  faites  de  le  réduire  à  30  fr.  Celte 
somme  n'est  pas  assez  tbrie  pour  devenir  on  in- 
strument de  domination  injuste  dans  les  luainsda 
maître,  et  elle  Test  assez  pour  servir  de  soulagemeol 
à  une  de  ces  misères  cachées,  qui  sont  trop  nom- 
breuses et  trop  louchantes,  pourqu*on  veuille  en- 
courir la  respon$abilité,  même  éventuelle,  d'eo 
avoir  privé  une  seule  du  secours  qu'elle  aurait  pu 
recevoir. 

Les  dispositions  précédentes  ont  eu  pour  butde 
régler  la  manière  dont  les  choses  doivent  se  passer 
dans  leur  cours  naturel  ;  les  dispositions  qui  sui- 
vent, au  contraire»  prévoî^nt  le  cas  où  descontesia- 
tions  viendruienl.à  s* élever  entre  les  chefs  d'établis- 
sements ei  les  ouvriers^  relativement  aux  trois  objets 
dont  s'occupent  leurs  principales  dispositions  :  la 
remise  du  livret,  la  délivrance  de  l'acquit  des  enga- 
gements et  la  quotité  des  avances.  A  quelle  juridic- 
tion convient-il  d'attribuer  les  affaires  decette  na- 
ture ?  Telle  est  la  question  qui  se  présentait,  et  que 
laissait  indécise  l'état  de  la  jurisprudence  sous  reon- 
pire  des  lois  en  vigueur. .  .  . 

En  effet,  nous  trouvons  en  prése.nce  deux  systèmes 
contraires,  appuyés  Tun  el  l'autre  sur  àesmotih 
sérieux  et  des  autorités  fort  graves. 

Le  premier  maintient  la  juridiction  spéciale  éta- 
blie par  la  loi  du  22  germinal  an  xi  (art.  i9  ),  et 
rarrétédu  9  Tructidor  an  xii(arU  6),  c'est-à-dire  le 
prélel  de  police  à  Paris,  les  commissaires-généraux 
de  police  là  où  il  en  existe,  et  dans  tous  les  antres 
Ueux^  le  maire  ou  l'un  de  ses  adjoints. 


(93) 

On  invoque  à  Tappui  le  texte  et  les  motifs  de  la 
)oi,  )a  nature  des  affaires  et  la  nécessité  de  les  juger 
prompieraent  et  sans  frais.  C'est  T opinion  consa- 
crée par  la  jurisprudence  unanime  du  conseil  d'Etat 
et  de  la  €our  de  cassation  (1). 

Le  second  a  pour  objet  de  ramener  la  décision  de 
celte  sorte  d'aliaires  aux  conseils  des  prud'hommes, 
el,  à  leur  défaut,  aux  juges-de*»paix.  Il  s'appuie^ 
d'une  part,  sur  la  loi  du  18  mars  4806,  les  décrets 
du  H  juîu  ÀSÙH  et  a  aoûl  1810,  qui  ont  constitué 
rinstilution  d«s  prud'hommes  et  réglé  leur  compé- 
tence; d'autre  part ,  sur  la  loi  du  25  mai  1838  , 
attributive  d'une  juridiction  nouvelle  en  faveur  des 
juges-de  paix.  Ces  divers  actes  législatifs  auraient 
eu  pour  effet  d'abréger  la  législation   spéciale  de 
Tan  XI,  et  de  rendre  à  la  juridiction  commune  et  ci- 
vile, des  affaires  qui  sont  purement  civiles  de  leur 
navure  et  qu'on  ne  pouvait  abandonner  sans  danger 
ji  un  tribunal  qui  ne  présente  même  pas  une  orga- 
nisation appropriée  aux  choses  qu'on  lui  demande. 
Tel  était  Tavis  du  Ministre  du  commerce  et  de 
la  justice,  sur  l'affaire  où  est  inieirvenu,  dans  un 
seas  contraire,  Tarrété  du  conseil  d!É|at,  dont  il  a 
été  question  plus  haut  ;  telle  était  aussi  Topinion 
de  plusieurs  Cours  royales,  qui  ont  doniné  à  ces 
principes  la  sanction  de  leurs  arrêts.  (2). 


•  •  I  • 


(1)  Exposé  (ks  motl&  de  la  loi  de  Tan  nr,  Reynaad  de  Saint- 
JeaD-d'Augéry  ;  arrêts  de  la  sourde  de  cassation,  SS^uiu  tai2, 
1)  septembre  1S36  ;  arrêté  du  conseil  d'Etat,  14  juillet  1S41  • 

Carré,  Camp.,  toiii.  VI,  n»  446,  pag.  381. 

ToQcart ,  Eléments  de  droit  public^  tom.  I ,  n''  24 1 . 

[3]  Arrêt»  :  j&èunès,  7  janvier  1839  ;  Paris,  6  janvier  /84l  ; 
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bBM  rorigtne,  Iér6qa*il  «ui  à  {^rendre  un  pM 
sur  cette  question,  à  propos  du  projet  de  loi  actuel 
le  Gouverr^eménl  avnit  eédé  à  ta  double  iofluenct 
des  détisîons  du  eoiiMil  d'État  et  de  la  Cour  Ai 
cassation  ;  il  accordait  la  préférence  k  la  juridio 
tiôn  des  tiiéii^)  pour  les  coniesKiiioos  qui  pou 
Vaieni  s'életOr,  entre  les  chefs  d'établieaemeiits  d 
les  outriei^s,  telativenneiit  aui  livrela.  1)  n'en  pro- 
posait pas  itiotnsle  maintien  des  compétences  res- 
pectiTes  des  jugesnje'-paix  et  des  conseils  de  pru* 
d'hommes,  en  ce  qui  touche  les  différenda  de  toute 
nature  &  iniervenii^  entre  lea  ménMs  peraonoesj 
de  telle  sorte  que  ee  conooura  de  jUridiûUoos  ri- 
tale$,  et  mal  dôfihie»,  aurait  perpétué  les  dtl&cuiié:» 
et  rihdâcisronde  ta  jurtspru  ittilce  acta^le. 

La  Chambi-e  des  Pairs  conipril  qu'il  éui^  urgent 
de  les  fai^fe  cesser;  elle  adejjia  dans  M  bul  lèse 
eond  système^  ei  une  disposition  formelle  lut  iniro- 1 
duite,  qui  aitribuait  aux  conseils  de  prucfiiommes, 
et  aux  juges-^-^paix  à  leur  défaut»  la  connais^nce 
des  contestaUens  relatives  aux  livrais^  et  oompiéiait 
ainsi  ^tte  p^i^tie  de  leur  juridieiion^  en  y  eomfirf- 
nalit  tes  diffënends  de  toute  nature^  entre  les  cbels 
d'établlssemrent  et le^  ouvriers. 

Le  tiotlveau  prejei  du*  Gouiiertoeiiie^t  s'est  ap- 
proprié ceiie  opinion  ;  il  %ous  propose  de  l'écrire 
définilivement  dans  la  loi  que  vous  ailes  reudre. 
Votre  Cômmîssîôh  cfîrtt  devoir  apptrjer  de  to»te  | 
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Gurf^s^Q  2  Traité  de  là  compagnit  di$  jugiéi-dM-péx^ 
toffl.  I^^i  art.  6,  pag.  3»  a""  2.    '  ^  ' 


on  antorilé  la  proposition  qui  voua  est  faii«  à 
tel  égard.  L'oxposÀqui  précède  suffit,  sanadoute» 
>oar  justifier  son. adhésion,  die  n'ajoutera  qu'un 
^ul  motif  à  C6UK  que  vous  conaaisseï  déjà»  c'est 
[)uede8  peoaeigneroents  i^ueillis,  en  4^43,  par  les 
prœareurs* généraux  de  Clouai^  de  Lyon^  de  Paris 
et  de  Rouen,  il  résulta  que  les  choses  se  passent 
déjà  ainsi  dans  leurs  ressorts  respectifs^  et  que 
votre  loi  n'aura  d'antro  elfet  que  de  consûorer  et 
d'étendre,  à  tous  les  lieux,  un  iisage  déjà  établi 
dans  les  contrées  les  plus  industrielles  du  royaume. 
Il   faui  cependant  convenir  que  si   la  juridic- 
tion adopléu  oiTre  Tavanuge  d'une  régulariié  plus 
gi-ande,  elle  entraîne  avoo  elle  rjnoonvénient  de 
quelque  lenteur  de  plus.dans  la  marche  des  atFaires. 
Le  droit  nouveau  accordé  a  rouvrier^  d'obtenir  un 
congé  provisoire  dans  le  cas  et  les  ibrines  prévus 
par  Tart.  ft  du  projet^  a  été  introduit  daas  la  loi 
pour  7  porter  remède.  Si  le  chef  d'établisseineni 
refmie  de  remettre  le  livret^  ou  s*il-  le  remet  sans  la 
mention  d'acquit^  Touvrier  se  présenta  devant  le 
maire,  qui  lui  délivrera  i^pmédialemcAt  i^n  congé, 
\iour  lui  tenir  lieu  de  livret  jusqu'à  ce  que  le  juge 
compétent  ait  prononcé  sur  la  contestation.  AAuni 
de  cette  pièce,  l'ouvrier  peut,  être  ccQu  d^ns  tout 
autre  établisseuiieat  et  y  trouver  le  moye^a  d'atten- 
dre, sans.idammngeyJles  résntiats.  de  la  .d0m4iKle 
forflDéeqontns  awa  anoieiu  pairoa^  «...  ..../.  .  j    ; 

Xolre  £;o.mrnis^ion  >a»aitt  d'abord  ét^  ç^^lMl^e  de 
l'espèce  d'inconséquence^  qui  oharge>ii«  mairie  du 
droit^de  délivrer  le  congé  provisoire»  lundis  que  yla 
lai  défère  à  uDti  ^utre:^ulciritQ  le,  s^ifiide  pi7>non- 
<Mr  sur  toutes  les  q|iostiouâ  él^vé^t  h  propos  iju 

coQ^é  délinàif»  Al  iut  seiublait  que  iM  J4t<g^.du  fond 
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devdîl  être  aussi  le  juf^e  du  provisoire.  Mats  elle 
n'a  pas  longlemps  persisté  dans  cetie  opinion,  en 
réfléehissanl  sur  le  véiitable  caractère  de  la  mission 
attribuée  au  maire  dans  cetle  circonstance,  les 
termes  de  la  loi  sonl  impératifs;  le  maire  est  ien\i 
de  délivrer  le  congé  provisoire,  immédiatemeni^ 
sans  examen  du  tond  et  sur  la  simpU'.  cleitiandfMk' 
l'ouvrier.  Ce  fonctionnaire  ne  procède  donc  pas  ici 
en  qualité  de  juge.  Il  ne  s'agit  que  de  donner  à  un 
acte  obligatoire  Tauthenlicité,  sans  laquelle  cet  aci*; 
ne  saurait  faire  pleine  foi;  toute  personne  revéïut 
d'un  caractère  public  aurait  capacité  suilisanie  à  cd 
égard.  Mais  le  cas  était  urgent ,  on  a  dâ  recourir  û 
Tautorité  la  plus  expédîtive  et  la  plus  rapprodiue 
de  chacun;  or,  l'autorité  municipale  remplit  witui 
que  toute  autre  cette  double  condition  de  célériié 
et  de  proximité. 

La  dis{)osition  qui  attribue  au  livret,   dansées 
mains  de  l'ouvrier,  les  efiets  du    |>asseport  pour 
tous  les  citoyens,  a  le  double  avantage  de  proouior 
à  la  classe  ouvrière  une  économie  qui   n'est  p^s 
sans  importance,  et  d'ajouter  un  inotil  do  faveur  à 
rinstilution  même  du  livret.  Votre  ConimisMO»  Vn 
donc  acceptée  avec  empicsscment.  Ënvi6ugés(»us  n: 
point  de  vue,  le  livret  doit  être  soumis  aux  lois  H 
règlements  relatifs   aux   passeports;  c'est  là  utie 
conséquence  obligée  de  rassirnilation  qiii  en  a  (né 
faite.  Aussi  ne  serez^vous'  pas  étonnés  que  la  loi 
s'explique  formelleinent  sur  ce  point,  et  qa'eUedil 
soaitiis,  dans  ce  but,  le  livretiiit  vi^  du  maire  de 
la  commune  oà  travaille  l'ouvrier.  A  Paris^  c'esi 
évidemment  le  préfet  de  police  qui  doit  être  charge 
de  ce  visa,  puisque  tout  ce  qui  coucerne  les  psiss»- 
ports  se  trouve  placé  dans  les  attributions  de  ce 
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onctionDaire.  Votre  Gomaiission  a  cru  néanmoins 
leyoir  introduire  une  disposition  fornnelle  à  cet 
igard.  Elle  avait  substitué  i'autoriié  des  maires 
I  celle  des  préfets  de  police,  pour  la  délivrance  du 
ivret.  Oa  aurait  pu  conclure  d'un  cas  à  l'autre;  et 
jOQime  les  deux  cas  sont  fort  différents ,  il  était 
atile  de  nous  expliquer  afin  d'éviter  toute  canfu- 
»ioD. 

On  aurait  pu  craindre  que  cette  Taveur  ne  cachât 
un  moyen  détourné  de  soumeilre  l'ouvrier  à  la  sur- 
veillance continue  de  la-  police.  Ces  appréhensions 
ont  même  été  exprimées  dans  une  autre  enceinte, 
mais  elles  ont  dû  s'évanouir  aussitôt  devant  les  ex- 
plications données  par  le  Gouvernement,  et  des- 
quelles il  résulte  que  le  livret  ne  saurait  être  con- 
didéré  comme  le  passeport  nécessaire  de  l'ouvrier; 
à  celui*ci  appartient  la  faculté  de  rempiojfer  à  cet 
usage  ou  de  se  munir  d'un  passeporî  séparé^  sem- 
blable à  celui  qui  est  délivré  à  toutes  les  autres 
classes  de  citoyénS' 

Nous  avons  déjà  signalé,  à  propos  de  Texécution 
Je  la  loi  de  l'an  xi,  une  certaine  disposition,  de  la 
part  de  la  police  adminislralive,  à  se  servir  du  livret 
<:ofnme  d*un  moyen  commode,  et  en  quelque  sorte 
tout  trouvé,  d'exercer  sa  surveillance  sur  les  classes 
ouvrières.  A  Paris,  notamment,  une  ordonnance 
Je  police,  en  date  du  1"  avril  1831  (1),  qui  s'exé- 
cute encore  aujourd'hui,  astreint  les  ouvriers  à  ob- 
tenir des  visa  répétés,  à  leur  arrivée  à  Paris,  et  à 
leur  départ  de  cette  ville,  a  leur  entrée  et  à  leur 
sortie  de  chacun  des  ateliers  dans  lesquels  ils  pren 

(1)  Golieetioa  officielle  des  ôrctoanauct»  de  police,  tooi.  il , 
pag.  600. 
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nent  du  travail.  Celte  mesure,  dont  la  date  explique 
peut-être  les  fçotil^,  a  perdu  beaucoup  deVulililé 
qu'elle  a  pu  emprunter  aux  circonàlances  qui  en- 
touraient son  origine.  Elle  Impose  aiix  ouvriers  une 
perte  de  temps  considérable  ;  Hs  y  trouvent  une 
suspicion  blesssinte,  des  formalités  oui  les  humilient 
et  semblent  mettre  leuf  classe  tout  entière  en  de- 
hors ^u  droit  commun.  Malgré  Texagération  de  ces 
plaintes,  Tétat  de  choses  qui  (es  a  fait  naître  ne  peut 
se  continuer,  sous  le  régime  de  la  loi  qui  vous  est 
prôposéç,  sans  ep  violer  la  lettre  et  rèsprît;  car. 
nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  cette  loi  a  été  con- 
çue et(  faite  avec  (a  pensée  aattribuer  au  livret  d*ou- 
vrier  un  caractère  purement  industriel.  La  Oham> 
bre  des  Pairs  a  déjà  expriipé  un  vœu  dan^  le  même 
sens;  noqs  avons  p^nsé,  comme  elle,  qu'il  ne  fal- 
lait pas  aller  plus  loin ,  et  introduire  dans  la  loi 
une  prohibition  formelle,  qui  ressort  assex  de  toutes 
ses  dispositions* 

La  loi  ayant,  d^une  part,  déterminé  elle-mèoie  le 
mo<j|e  de  délivrance  des  livrets  d'ouvriers,  et,  d'au- 
tre part,  introduit  pour  le  chef  d^établissement  To- 
bligation  d^un  récépissé,  cette  double  circonstance 
^  oblige  la  Commission  à  quelques  changements 
dans  U  rédaction  des  deux  premiers  paragraphes 
de  Fart.  13  du  projet^  qui  s'occupe  d^s  objets  jiban- 
^onn^  aif  règlement  de&  ordonnances  royales. 
^oipme  ces  changements  sont  de  pure  forme,  elle  a 
pensé  qu'jl  sufBsa^it  de  vous  les  indiquer  ^aos  les 
taire  suivre  d'aucune  expUcâtioi^. 

Mais  elle  a  été  d'un  avis  pillèrent  en  pe  qui  tou- 
che le  troisième  paragraphe,  lequel  a  pour  but  d'ac- 
corder au  Gouvernement  la  faculté  d'étendre  l'ap- 

pUcalioQ  des  dispositions  ^de  h  présente  loi  à  des 
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lablt^façptft  ^atrf^s  qvi«  çem  mm\ionné^  en  Par-. 
icie  premier.  La  Commission  entend  restreindre 
elle  facnUll  d^RS  le  cercle  de^  pq  vrier^  qui  &  pparli^n- 
lent  ^  Tiqdu^trî^,  soU  qifQ  lapr  allégorie  déjà  exis- 
ante  ait  ^é  om^e  par  h  Içif  ^oit  que  np«  progrès 
ncessanl^  (iao^  It:^  voie^  îqdustmoll^s  puissent 
looDer  on  Jour  n&îsf^nce  è  des  cat^ories  nouvelles. 
^Maff^HK  PfW^RPAs  Kîvfn^  aussi  du  travail  de  leurs 
^m^  4M|  A^m  çioplQ^ées  À  deQ  trai^aii^x  autres  que 
ceux4i^  rindu^lfie  proprement  dito<  la  Commission 
s'eotcind  fiep  préjuger  sur  Tutilitédela  soumettre 
à  uu  règleoieQt^  ^t  sur  |a  nature  du  règlement  à  in-^ 
lervenir  p£|r  f^pporV  à  elles{  elle  pensa  seulement, 
elelle  2^  pru  Qtiled^exprimer  sa  pensée  à  cet  égards 
quM  ^Q\\  ^fe  statué  sur  une  condition  diflénente  et 
spéciale  par  des  diaposition»  partioulièrec^* 

Yau4  savet  déjà  que  le  défeut  de  sanction  pénale 
cûDslit^ait  un  des  pmqcipaux  griefo  reprochés  à  la 
légjilatio4  aoli^lte  par  toun  les  pariisaus  de  la  ré- 
forme, li'ai't.  44 du  pitofetduGouvefnemefit  a  pour 
bui  d'oMar  h  cette  isaperfieçtion;  il  prononce  des 
peines  de  simple  pojioe  tant  centre  les  ouvriers  que 
coquelet  ohefs  d'éteblissemetu  coupables  des  con- 
travemfoAf  qu'il  détermine^  Ces  peineq  nous  ont 
paru  sHtSynntos  pour  en  assurer  la  répressldn, 
4'avtaiit  plus  qu'elles  doi^ntélre  pfononcées  sans 
préJQdice  des  dommages-intérêts  réciproquement 
eocourus* 

flous  avona  été  moiM  rassurés  sur  l'efficacifé  des 
n^ûjetts  pffq{iife|s  i  constater  les  conventions  elles- 
^^  e^  kCpuuBissîeD  a  jugé  strie  d'appeler  sur 
^  V>W\'  i'fktteniîefi  eu  Gouvernement,  afin  qu'il 
s'eo  occupe  d'une  manière  toute  spéciale  dans  les 


(  lOÔ  ) 

règlements  d'administrdlion  publique  qui  doivent 
compléter  la  loi. 

A  côté  de  l'institution  si  simple  du  livret  d'ou- 
vrier, il  existe  une  institution  analogue  et  plui^ 
compliquée,   née  à  Lyon  des  besoins  d'une  fabri 
cation  qui  s'exerce  à  Taide  d'instruments  plus  cliers 
et  sur  des  matières  plus  précieuses.  Tous  les  chel> 
d'ateliers  sont  tenus  de  se  pourvoir  d'un  double  li- 
vre d'acquit  pour  chacun  des  métfers  qu'ils  font 
travailler.  C'est  une  cs|)èce  de  compte  courant  ou- 
vert entre  le  fabricant  et  le  chef  d'atelier,  sur  lequel 
s'inscrivent  successivement,  aux  époques  de  lear 
livraison,   et  les  matières  et  l'argent  qu£  ie  ebei 
d'atelier  peut  recevoir.  Tel  n'est  pas  le  but  du  livret, 
el  de  cette  différence  entre  les  doux  institutions  tîA 
résnlice  utie  différence  nécessatre  dans  plusieurs 
des  règles  auxquelles  elles  sont  soumises.  Il  n'est 
sans  doute  pas  utile  d'entrer^  à  cet  égard,  dans  de 
plus  grands  détails  ;  la  seule  chose  qu'il  nous  im- 
porte de  coustater,  c'est  que  le  double  livre  d'ac- 
quit, institué  à  Lyon,  par  la  loi  du  18  mare  1806, 
a  été>  depuis  cette  époque,  importé  dans  d'autres 
villes,  ou  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique^ ou  par  le  eonsa^itement  libre. des  parties 
intéressées^  et  que  partout  il  a  produit  les  plus 
heureux  effets  pour  les  induhtries  qui  vivent  sous  sa 
règle. 

La  nouvelle  loi  sur  les  livrets  devait  reconnaflrc 
et  respecter  cet  état  de  choses.  Elle  devait  aller 
plus  loin»  et  laisser  aux  industries  qui  peuvent  bd 
éprouver  le  besoin^  la  liberté  de  se  placer  tie  pré- 
férence sous- la  loi  d'un,  régime  mieux  appropriée 
leur  nature. 

D'autre  part,  cette  alternative  vousoffre  peut-être 
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eseul  mojen  de  résoudre,  (Tune  manière  satisfai- 
lauie  et  complète,  les  difficultés  que  présente  la 
|uesiion  des  ouvriers  eu  chambre.  Ne  devraîi-on 
)as  soumettre  au  double  livre  d'acquit  ceux  que 
eur  position  semble  devoir  soustraire  à  J'obligaiion 
\\\n  livret  unique? 

L'art.  34  de  la  loi  du  18  mars  1806  en  donne  le 
droit  au  Gouvernement,  et  la  rédaction  de  l'art.  15 
du  projet  le  lui  permet  et  l'y  engage. 

Le  premier  motif  avait  paru  suffisant  à  la 
Chambre  des  Pairs-,  pour  introduire  dans  la  loi  que 
vous  discutez,  cette  disposition  additionnelle.  Votre 
Commission  croit  devoirs'y  associer,  mais  elle  n'at- 
tache pas  une  importance  moins  grande  à  la  consi- 
dération nouvelle  qu'elle  vous  a  présentée,  et  qu'elle 
recommande  à  toute  la  sollicitude  du  Gouvernement. 

Nous  pensons  avoir  parcouru  dans  toutes  ses  par- 
ties le  cercle  que  nous  avions  tracé  d'avance  à  la  dis- 
cussion. Arrivée  à  ce  moment  extrême  où  tous  les 
souvenirs  de  délibérations  antérieures  semblera  se 
réveiller  avec  plus  d'ensemble  et  de  puissance,  vo- 
tre Commission  est  restée  plus  que  jamais  con- 
vaincue de  la  bonté  d'une  œuvre  dont  elle  réclame 
une  part  très*faible,  et  qui  arrive  jusqu'à  vousaprés 
avoir  subi  tant  d'épreuves  diverses. 

A  chacune  d'elles,  on  retrouve  de  la  part  des  pou- 
voirs qui  s'en  sont  occupés,  le  même  esprit  de  jus- 
lice  envers  tous^  et  d'inquiète  sollicitude  pour  une 
classe  dont  le  sort  doit  nous  occuper  d'autant  plus, 
qu'elle  a  moins  de  ressources  pour  s'en  occuper 
6lt&-m6me.  La  loi  fait  à  cet  ordre  de  sentiments, 
toutes  les  concessions  permises;  elle  aurait  pu  être 
moins  favorable  sans  se  montrer  injuste,  mais  elle 
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a  entendu  porieMa  condescendarlce  jdëqù^àtii  limi- 
tes derrièt^è  Ies(]i]ell6s  lui  est  apparu  té  danger  dj 
porter  atteinte  à  desptinôlpeset  à  des  (IfoiUégale* 
ment  respébtables.  C^est  dahs  cette  mesure  difficile 
è  gardei^  quie  Votre  Commission  a  voulu  se  renrer-j 
mer  ;  c'est  à  vous,  Messieurs,  qu^il  appartient  de  dH 
cider  si  le  résultat  de  ses  travaux  répond  complète- 
ment è  la  droiture  de  toâ  intentions. 
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PHO^Et  DE  LOI. 


PROJÊfr  DÉ  LOI 

PréÉoaéparU  CiWVëmmH^KÎk 


Article  premier. 

Les  ouvriers  de  l'un  etPaa- 
lT«  sexe  attachés  aux  manuliac- 
tures,  £y>riques,  usines,  mines, 
carrières,  chantiers  et  ateliers, 
uni  qu^ilg  travaillent  dans 
VétMhUssementy  soit  qu^ilstra' 
vûilletU  e&es  eux ,  pour  un 
seul  dtef  d'élmblissement ,  se- 
ront tenus  de  se  noiunir  d*un 
livret. 

Art.  a. 

Les  livrets  seront  en  papier 
noD  timbré,  cotés  et  para- 
phés gratuitémeni  ;  ils  seront 
<^livré8  sans  antres  frais  que 
ieremboursetnent  de  leur  prix 
àe  confection,  qui  ne  pourra 
excéder  25  centimes. 


AMEIfbEfttENTS 
De  la   Commission, 


Article  premier. 

Les  «UTriers  de  l'uil  et  rdn- 
trbsexe  attachés  Aux  manu- 
fkteturw,  fabriques^  iDiDes,dar^ 
rières,  (hamiers  6t  atelier», 
seront  tenus  de  se  miiiiir  d'ttli 
livret; 


Ah.  1. 

Les  livrets  seront  délirrés^ 
dans  les  diverses  communes 
du  royaume^  par  l'autorité 
nôutticlpale,  et  à  PàHs,  t^ilr  tes 
lûhlteà  dèÉ  dt-rondi^sëments. 
Lé  deujtièhie  paragraphe 
comte  VkrUtlé  2  dû  projet  du 
Gout^ëi'hàkèÀi. 

Art.  3. 

Le  prenfier  livret  d'un  ou- 
vrier M  sera  expédié:  l<*sur  la 
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Préseniipmr  le  Gouvernement» 


Art  8. 

Lorsqu'on  ouvrier  entrera 
dans  un  des  établissements 
mentionnés  en  l'article  pre- 
mier, le  chef  d'établissement 
devra  inscrire  sur  le  livret  la 
date  de  l'entrée  de  l'ouvrier. 

A  la  sortie  de  Touvrier,  le 
chef  d'établissement  inscrira 
sur  le  livret  la  date  de  eette 
sortie,  l'aequit  des  engage- 
ments de  l'ouvrier,  et  le  mon- 
tant des  avances  dont  celui-ci 
pourra  rester  débiteur  envers 
lui. 

Il  ne  pourra  être  fait  sur  le 
livret  aucune  annotation  fovo- 
rable  ou  défavorable  À  l'on* 
vrier. 

Art.  4. 

Aucun  chef  d'établissement 
ne  pourra  employer  un  ou- 
vrier soumis  à  Tobligation 
prescrite  par  l'article  premier, 
si  celui-ci  ne  produit  son  li- 
vret. 

Le  chef  d'établissement  con- 
servera le  livret  entre  ses 
mains  tant  qu'U  continuera 
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présentation  de  son  acquit  oq 
livret  d'apprentissage;  2*  sur 
ia  remise  de  son  passqport- 
8*  sur  rattestation  de  deu 
témoins  domiciliés  ^ans  la 
commune,  qui  oonstaten»} 
son  identité  et  sa  position. 

Art.  4« 

Comme  tertiele  3  du  iftoft' 
du  ChupememenL 


Art.  5. 

Le  premier  pmrefrmphe  eou' 
me  h  Veriiele  4  du  prf^et  du 
Gouvernement» 


Le  chef  d'établissement  con- 
servera le  livret  entre  ses 
mains  tant  qu'il   continuera 
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dempioyer  l'ouvrier.  11  in- 
scrira fur  un  registre  spécial , 
en  papier  non  timbré,  qu'il 
devra  tenir  à  cet  effet,  les 
Doro  et  prénoms  de  l'ouvrier^ 
le  nom  et  le  domicile  du  chef 
de  rétablissement  qai  1  aura 
employé  précédemment,  et  le 
montant  des  avances  dont 
i'ouf rier  aura  pu  rester  débi« 
teur. 

Art.  S. 

L'ouvrier  qui  a  contracté 
«1  eagaigement ,  ne  peut  exi- 
ger la  remise  de  son  livret 
atant  d'avoir  rempli  cet  en- 
gagement. 

Si  rinexéeution  de  Tenga* 
gemeot  provient  du  défiaut  de 
paiement  des  salaires ,  du 
maoqaed'oatrage/ou  de  toute 
aotra  cause  indéj^ndante  de 
la  Ydouté  de  l'onvrier,  le  chtf 
de  rétabMssement  ne  peut  re- 
muer la  remise  du  livret  ré- 
péta de  la  mention  d'acquit 
â»  engagements  de  l*ouvrier, 
et  l'ouvrier  conserve  les  droits 
^\  peuvent  résulter  pour  lui 
<te  l'ioexécution  desconven- 
tioDi  intervenues. 

Art.  6. 

Si  le  chef  d'établissement 
refttie  de  remettre  à  l'ouvrier 


d'employer  l'ouvrier;  i7  iui 
en  aiivrerm  un  réeéj^ssè^  et 
inscrira  sur  un  registre  spé* 
cfai ,  en  papier  non  timbré, 
qu'il  devra  tenir  à  cet  effet, 
les  nom  et  prénoms  de  l'ou- 
vrier, le  nom  et  le  domicile  du 
chef  de  rétablissement  qui 
l'aura  employé  précédemment, 
et  le  montant  des  avances 
dont  l'ouvrier  aura  pu  rester 
débiteur. 

Art  6. 

Comme  k  fart*  5  du  projet 
du  Gouvernement* 


Art.  7. 

Comme  i  VnH.  6  du  pra^ei 
dts  Gouuem^mmu. 


■ 
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fton  Utft^^  oa  s'U  le  M  rtenek 
tans  la  inoitlBii  d'acquit  à9à 
^DgageuMils  ,  le  maire  dWI-» 
trira  Immédiàleliiciit,  et  iads 
frais ^  ua  «oagé  profiaoire^ 
a^rèi  y  abolir  iDierit  le  ffiôn^ 
tant  dee  afritleeh  réoladiéel 
par  le  elief  d*étti]fliiseiiie(il. 
Ce  eengé  préviMire  tiendM 
lieii  de  livret  à  l'antriei*,  Jttt^ 
qu'à  ce  que  le  Juge  ootttp^tëilt 
ait  prononcé  eorla  contesta- 
tion. 

81  le  Aa  û'étàblhiëhent 
est  empèchëf  Id  tnàii^ë,  a^i^ 
avoir  constaté  ce  fait,  in- 
scrira  sur  le  livret  l'acquit 
des  engagements  et  le  mon- 
tant des  avances  dont  l'ouvrier 
pourrait  être  débiteur . 

Art.  7. 

Le  chef  d'établissement  qui 
emploie  un  ouvrier  dont  le 
livret  se  trouve  chargé  d'a- 
vances »  doit  exercer  sur  le 
salaire  de  ce  dernier  une  re- 
tenue d'un  cinquièmeau  profit 
des  créanciers,  mais  sans  que 
la  retenue  totale  puisse  excé- 
der 30  fr.  Il  en  donnera  avis 
au  créancier,  et  tiendra  le 
montant  de  cette  retenue  à  sa 
disposition. 

Si  to  éhtf  d^étkllilwjment 
néglige  à'eurnmt  la  dite  Me- 
nue, il  en  restera  personnelle- 


Aft.  9. 

M  etMêHémèài. 


>  J 
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neot  responsable  Jusqu'à  eon- 
sorrence  d«  mayimiim  fixé 
n-de^sQf  « 

dkrli  s& 

Bans  le  eas  où  la  retenue 
serait  exereée  poar  le  rem- 
boionement  d'avances  portées 
sur  on  congé  provisoire ,  et 
dont  roftyrm  éMtesterait  la 
qiMtHé,lg  cbef  d'éttfbttsÉemfent 
■transttiB  qil'q^  le  Jng»* 
iB«taf  dèflallif  le  Mntant  da 
la  PHeiiiia  *  qifl  de  Aoilt 

U  patanoot  dii  avanaas 
Utes  antfiiewomoatÀ  lapro- 
voIgtboQ  de  la  prtemekil^ 
restera  soiunisaiiz  <H««prTiitliM 
desartielea  7 ,  8  et  9  de  l'ar« 
ffttè  da  0  frimaire  an  xn. 

Art.  10. 

Les  ecmtéstationid  qui  poiir- 
nittt  8'élë¥»  6ùfr«1es  ékeb 
d^ttUttiÉlemelil  et  IM  oiivHëM 
nlfttl¥Mièlit  fl  U  i^misë  dit 
Ovm,  I  là  délivraiièé  dé  1 W 
<t^tdei  ehgdibtteiHg,  o«  A  h 
quotité  M  AfttMM ,  ié?6il{ 
j^te  par  les  conseils  de  pni- 

nmvS^ ,  et  dans  lés  i W 

0i  cette  jtiiiditiflbn  n'éét^ 
*Wrtie,  par  lé«Jugeà-dë.pali. 
«BMeittiiBHiiétitani  décrets 
^^  )o  février  et  du  a  hM 


Art  a. 

*  ^  0dM«rfttmlria. 


AH.  lo. 

C^mme  PmriieU  9  i2ii  pro/ef 


Art. 


11. 
Comme  ftàrûeie  10  du  fnro 

J9é  mk  Goêm-kèm^h 
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Pritenlepar  le  ^*ouvtrne9mênt, 

I8i0,  et  à  Tart.  5,  numéro  8, 
de  la  loi  du25  mal  1 838 . 

Art.  11. 

Le  Juge -de -paix  prouon- 
cera,  les  parties  présentes  ou 
appelées  par  voie  de  simple 
avertissement  ;  sa  décision 
sera  exécutoire  sur  minute  et 
sans  aucun  délai. 

Art.  12. 

Le  livret,  visé  gratuitement 
par  le  maire  de  la  commune 
où  travaille  Fouvriery  tiendra 
lieu  à  ce  dernier  de  passeport 
à  l'intérieur.  Le  yisasera  vala- 
ble pour  une  année. 

Les  lois  et  Règlements  rela- 
tifs aux  passeports  à  Tinté- 
rieur,  sont  applicables  aux 
livrets,  sauf  les  exceptions  ré- 
sultant des  dispositions  de  la 
présente  loi.. .    ,^ . 

.Aft.  18.. 

Des  ordonnances .  .royales 
portant  règlement  d*adminis- 
tration  publique,  détermine- 
ront la  forme  des  livrets  et  les 
règles  à  suivre  pour  leur  dili- 
vraïuw,  leur  tenue  et  leur  renou- 
vellement. 

Elles  régleront  la  tenue  du 
registre  prescrit  pnr  l'art.  4, 
et  les  indications  qu'il  devra 
ooutenir. 
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Art.  iS. 

Comme  fariieie  11  ^  pre- 
jet  du  Gauvêmamemi, 


Artt  15. 

.  Le  liTret,  visé  gratnitennt 
par  le  maire  de  la  eomnooe 
où  travaille  l*ouvrier,  et  à  P*- 
rie  pmr  le  préfet  de  poUee, 
tiendra  lieu  -à  ce  dernier  de 
passeport  à  l'Intérieur.  Le  visa 
sera  valaMe  poi^  vue  année. 

-    Le    deuxième    pmmyrephe 
eemnie  e»  prpjet  dm  Geuter- 


Art.  14. 

Des  ,  ordonnances  .roya/tf 
portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  détermioe- 
ront  la  forme  des  livrets  et  les 
ri^gles  à  suivre  pour  leur  tenue 
et  leur  renouvellement 

Elles  régleront  lefesmtU 
récépissé ,  efiftf  du  registre 
prescrit  par  l'article  4,  et  Itt 
Indications  qu'ils  devrooteon- 
tenir. 


Lî" 
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■kk 


re  l'ap- 

ns  de  la 

tablisse- 

ux  qui 

art.  !•' • 


js  aux  art. 
k  aux  rè- 
Jration  pu- 
i>liés  pour 
isente  loi, 
«devant  le 
police,  et 
d'un  franc 
préjudice 
t  intérêts, 

y  être  pio- 
irconstan- 
nent  d'un 


Fje  troisième  pwa^tiphé 
eomum  mu  pràjti  ém  Gouver-^ 
nemeni^ 


Art.  Ifi. 
ConunÊ  mu  projet  du  Gou- 


vernement. 


\rt.  16. 

Comme  mu  projet  du  Gou* 
vernemmnt» 


«ementet 
irmément 
o\  du  18 
isage  du 
xU  ne  8e 
diaposi* 


Art.  17. 
I  d'effet  Comme  mu  projet  du  Gou^ 


ia  pro-      ^^'^^ment. 
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Toutes  les  dispositions  des 

la  ifféiiwite  Uri  ^  n^Q^t  ftbiftgAni 
à  partir  de  la  même  épo^pii, 


_y 
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miambre  des  Députés. 

3fiss^qw  1847. 


RAPPORT 
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Au  nom  de  ta  Commission  *  chargée  d'examiner  le 
projet  de  lot  tendant  à  autoriser  Iq  ville  de  Mar- 
seille à  contracter  un  emprunt  de  d  millions  de 
froncs, 

PAR    M.  ];.APENB, 

Député  de  la  ■aul&^GaroiiM. 


Séance  du  6  J^iIIet  ifM. 

) 

Voua  Aiw  appeléa  pour  la  troiaième  fois  à  voua 
limociep  par  voire  voie  à  Tone  des  ploa  grande 
œavrea  d'édîHlé  qui  ae  spie»!  jamais  aoaennrplies. 
C'est  du  gnand  canal  de  Maraeille  que  veina  Coin- 
mission  vien|  voua  entretenir. 

4 

•  Gslj^  Camifi^fon  oft  ^spvipqsé^  de  Vf^  ^  M>3|ncs, 
^*«i«>  Gounr ,  dç  Bontini,  Çp^té ,  ^ift^panliet  /  ^*  ^Woa 
M  Sallsf ,  PMancety  Dotens. 


(  "»  ) 

il  ne  s'agit  de  rien  moins  pour  celle  ville  que  dt 
dériver  une  portion  très-considérable  des  eaux  de 
la  Durance  par  un  canal  de  82  kilomètres  ;  suivant 
tantôt  les  pentes  naturelles,  tantôt  iraversani  le» 
monts  par  trente-six  tunnels,  taillés  en  grand  nom-| 
bre  dans  le  roc;  tantôt  francbissaiti  les  vallées  sur 
des  ponts-aqueducS|  dont  douze  de  plusieurs  ar 
cbes,  et  dont  Tun,  rival,  par  son  immensité,  des 
monuments  romains;  livrant,  en  passant,  aux  usi- 
nes une  force  motrice  de  4,500  cbevaux,  à  Tagri- 
culture,  des  moyens  d'irrigation  pour  5,000  hec- 
tares de  fonds;  puis,  pour  dernière  et  principie 
destination,  transmettant  à  la  cité  réiément  néces- 
saire  à  la  création  d'innombrables  foncairies,  à  Tas- 
sainissemeiit  de  ses  rues  et  de  son  port,  à  8,0(H) 
concessions  en  faveur  des  maisons  particulières,  uu 
rafratchissemeat  continuel.de  i*air  sous  un  ciel 
embrasé,  causes  incessantes  de  bien-être  pour  la 
population,  et  de  salubrité  publique 

Mais,  quelle  que  soit  rurianimité  des  vœux  ei des 
sympathies  qui  s^atlachent  à  son  exécution,  ijurl- 
ques  grands  bienfaits  qui  puissent  i^n  dtk-oulersur 
la  ville  de  Marseille  et  sui'  sii  zone  agricole,  ii  en- 
gage à  tel  point  son  avenir  financier,  les  déperia^ 
ont  si  fort  dépassé  les  prévisions  jusq^i'â  %;e  jour, 
qu'il  appelle  toute  Tattentiou  de  la  Chambits,  apiés 
avoir  éveillé  tous  les  scrupules  de  ^a  Commissiou. 

Ce  n'est  aussi  qu'après  un  mûr  exaiuen  quelle  a 
donné  son  assentiment  au  nouvel. emprunt  réclamé 
pour  l'acbèvemenl  des  travaux. 

L'importance  du  projet  est  trop  grande  pour 
qu'il  ne  convienne  pas  d'en  retracer  en  pt-u  dt;  mots 
l'histoire  et  les  incidents. 


(  4«  > 

Marseille,  vous. le  savez^  s'assied  au  ba&  d^un 
plan  rortement  incliné  vers  la  Méditerranée,  assez 
accidenté  dans  sa  surface,  et  dont  la  partie  supé- 
rieure s^encadre  dans  un  arc  formé  de  hautes  col- 
lines. Ce  serait  un  cirque  complet  si  la  mer  n'en 
interrompait  la  continuité.  L^admirable  situation 
industrielle  de  cette  grande  cité,  sa  prospérité  com- 
merciale, font  illusion  de  loin  sur  la  stérilité  dont 
eslfrappé  le  pays  qui  Tenvironne  :  les  arbres  y  sont 
rares  et  sans  développement;  ieç  hauteurs  qui  le 
duminenl  n'oflrent  que  des  masses  calcaires  pres-> 
que  sans  ^géiation.  La  sécheresse  le  désole.  Les 
trois  ruisseaux  qui  le  parcourent,  et  dont  l'Uve^une 
est  le  principal,  y  tarissent  pendant  Tété.  C'est  à 
peine  si  des  prodiges  de  culture  peuvent  amasser 
un  peu  des  verdure  etjdjygnbre  autour  des  uombreu* 
ses  villas  éparses  dans  la  campagne^  sous  le  nom 
de  bastides. 

On  comprend  que  la  cité  se  ressente  également 
de  cette  extrême  sécheresse»  Ses  rares  fontaines, 
alimentées  d'une  eau  peu  aalubre,  par  TUveaune 
elpar  quelques  au  très  sources^  n'eu  fournissent  plus 
dans  les  fortes  chaleurs.  L'usage  de  quelques  puits 
particuliers  y  devient  un  })ienfait  de  leurs  heureux 
jtropriétaires  envers  des  concitoyens  moins  privi- 
légiés. Qu'on  juge  des  rigueurs  de  cette  privation 
pour  une  population  sédentaire  ou  flottante. de  cent 
cinquante  mille  âmes,  et  de  son  influence  sur  la 
propreté  des  habitations  et  des  rues,  sur  la  pureté 
de  l'air  et  généralement  sur  l'hygiènei  publique. 

Les  écoulements  des  ateliers  insalubres,  les  im*- 
mondices  de  toute  nature,  faute  d'un  courant  qui 
l^s  entraîne  ailleurs,  se  jettent  continuellement 
P.-V.  42,  8 
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dans  le  port,  s^y  mêlent  âv^  l66  eâlix  de  la  mer  tou- 
jours stagnantes  sur  ce  point,  dés  loi^^  iMpafs.^nt(H 
pour  s'épurer^  et  dont  les  exHahisOnS;  ni  tristement 
renommées,  ^fttent^  pour  ThabitËnt  et  pour  rëtran* 
ger^  le  charme  de  ce  magnifique  voisimage. 

Qvaiid  oh  *se  rappelle  Tantlque  prospérité  de  la 
ville  des  Phocéens,  de  l'Athènes  de^  Gaules^  quand 
on  bonge  au  pont-^uedue  conteflfiporain  dn  GitH, 
on  se  demande  comniettt  des  trataux  sêttibfaMes 
n'ont  pas  rendu»  dès  cette  même  époqtie,  la  Du- 
ranee  tributaire  de  Marseille.  Nous  savons  du  nv^ins 
que  ses  habitants  en  oni  fait  depuis  plusieurs  sié- 
clee  leur  rôve  de  pr(MilecliOR. 

Pou)*  en  concevoir  de  tios  joUrs  la  réâliéâiioo,  il 
fallait  la  fièvre  dominante  des  grands  tt*a^auipa- 
blics,  l'excitation  de  fei  v<4omé  générale/ uneiéiiié^ 
rite  de  résolution  qui  ne  ttnt  pas  trop  compte  des 
difficultés;  enfin,  ces  habitudes  modernell>tf^<^(fr( 
qui  ne  reculent  pas  devant  les  gros  emprtIDts,  ei 
savent  léguer  à  l'avetiir  l'^imortissemetitgraitfaeldes 
charges  ^ix  temps  présent.  ^ 

Dès  iS^À^  le  conseil  municipal  embrasfsa  sérieu- 
seiuent  ce  grand  projet.  Il  fit  procéder  &tix  études. 
Le  mode  dJnûe  S6c3èté  par  actions  Tut  mis  en  ha- 
knoeaveo  rexécution  au  compte  de  la  ville.  Ceder- 
flier  système^  qvli  prév^tui^  se  prêtait  hii^^èis^e  à 
deBcomlMnaîsoi)sidtver6è8.  tlecevrai^oû  des  soi/mis- 
aiona  généralee  ^  Des  enchères  seraient--e1feS  ouver- 
tes pour  les  entiers  travaux  ;*  eu  bien  devraient-î's 
être  fractionnés  pbur  exécuter' Ie4i  U^aeh  régie,  et 
faire  pour  teë  aatres  dés  adjudi&atiohs  pariiel* 
les?  Le  principe  du  fraotionueM6ot  fut  adopté. 
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de  quèiD^  que  le  système  mixte  de  la  régie  et  des  ad- 
judîcaUoiia^    .  , 

Qo  ^vsjil  .eu  quelque  temps  la  pensée  d'associer 
d*autres  grands  iniér^i^  k  ceux  de  la  v/ll^  de  Mar- 
seille»,et  .d'plléger>ai.Dsi  pour  elle  le  &rdeau  de  |a 
dépense;  mais  çpn^  volume  d'e^M  aur^l  trop  souf- 
ieri  d'une  réparii^joq.  Pour  restituer  au  prpjetson 
««raçilèxp  4e  graad^ur  f^k  ws  ^wnqnses  avantages,  . 
elle  dut  en  assumer  toute  la  dépense  et  §'eA  ré* 
server  T  usage  excl usi F*      , 

Les  études  ^e  poursuivirent  avec  activité;  mais 
il  importe  de  signaler,  dès  à  présent,  cetle  singu- 
lière circonstance  »  qu'elles  embrassèrent  seule* 
ment  Tensemble  des  travaux  jusqu'au  point  de  par- 
tage fixé  sur  une  hauteur  appelée  la  Viste ,  et 
dominant  la  régiop  marseillaise  proprement  dite. 
Les  plans  et  les  devis  furent  presque  muet^  sur  le 
surplus  de  l'intervalle  à  parcourir,»  c'est-à-dire  sur 
d'imporiantsouvragçsqui  dev^içjrxt  couronner  tous 
les  autres  eu  aiïeelQUt  définitivement  les  eaux  à 
leur  triple  destination  agricole,  industrielle  et  mu- 
aicipale.  Le  silence  fujt  absolu  pour  touç  les  ou- 
vrages à  pratiquer  dans  l'intérieur  de  )^  ville* 

Etait^cé'upe  réticence  calculée  pour  dissimuler, 
dans  les  premières  prévisions^,  uj^e  part  considér 
rable  de  la  dépensée?  Youlait-pn^  par  là^  ménager 
à  l'entreprise  un  accueil  plus  facile^  au  premier 
emprunt  qui  serait  fait  une  approbation  plus  cer- 
Idine,  toujours  avec  Pt;xcuse  de  cette  conviction 
profonde,  que  la  dépense  définitive  ne  dépasserait 
pas  les  forces  de  la  ville?  Telle  n'a  pas  été  la  pen- 
sée de  yotre  Commission.  I^n  regrettant  ce  défaut  de 
prévision  qu'on  ne  saurait  justifier,  elle  se  plait  à 
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reconnaître  Tesprit  de  bonne  foi  qui  respire  dans 
les  docunients  primitifs  placés  sous  ses  yeax.  Tous 
les  grands  et  nombreux  problèmes  du  projet  se 
rattachaient  à  la  marche  du  canal  depuis  la  Durancfî 
jusqu'à  la  Viste.  Là  se  trouvaient  les  grosses  diffi- 
cultés de  terrain,  et  les  victoires  d'art  à  remporter. 
On  se  considérait  comme  en  possession  réelle 
des  eaux  aussitôt  qu'elles  seraient  arrivées  au  point 
culminant  d'où  leur  distribution  générale  devait 
s'opérer. 

La  question  financière,  liée  à  cette  dernière 
branche  de  l'entrepriseï  ne  préoccupait  point  les 
esprits,  du  moins  fortement,  malgré  toute  son  im- 
portance. Les  voies  et  moyens  assurés  à  la  grande 
et  première  section  du  canal,  laissaient  alors  espérer 
un  excédant  considérable.  On  devait  compter  aussi 
sur  la  prompte  réalisation  de  cet  excédant  en  temps 
opportun,  pour  l'appliquer,  avec  d'autres  fonds  ii- 
bresy  à  l'achèvement  des  travaux. 

Nous  aurons  bientôt  l'occasion  d'apprécier  la  va- 
leur de  ces  espérances,  eh  même  temps  que  les  res- 
sources dont  la  ville  pent  disposer. 

Une  loi,  du  4  juillet  1838,  tient  le  projet  comme 
sulDsamment  mûri^  et  les  moyens  d'en  couvrir  la 
dépense  comme  assez  certains,  pour  autoriser  son 
exécution.  Ce  premier  concours  législatif  assura  !a 
prise  d'eau  dans  la  Durance',  et  le  privilège  de  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  dans  tous 
ts  cas  où  la  nécessité  s'en  ferait  sentir.  La  conces- 
sion est  d'un  minimum  de  5  mètres  75  centimètres 
cubes  d'eau  par  seconde. 

Celte  quantité  lut  caiculéo  si^r  les  rares  époques 
du  plus  bas  étiagc  ,  c^est-à-dire  seulement  tous  les 
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cinq  ou  six  ans,  et  pendant  dix  ou  douze  jours.  La 
dérivation  doit  être  bien  plus  forte  dans  les  temps 
ordinaires,  puisqu'elle  absorbera  dix  mètres  par  se- 
conde. Une  si  Forte  masse  d'eau  répond  dignement 
aux  proportions  grandioses  de  l'entreprise. 

C'est  le  moment  d^aborder  la  série  des  opérations 
financières  dont  l'objet  fut  de  pourvoir  à  la  dépense 
des  travaux.  Elles  méritent  Fexamen  le  plusatten- 
lif,  pour  saisir  l'ensf^mble  des  faits  et  bien  former 
votre  conviction  à  Tégard  du  nouveau  concours 
qui,  sur  Tinitiative  de  la  ville  de  Marseille  ,  vous 
esl  demandé  par  le  Gouvernement. 

Une  loi  du  7  août  4839  Tavait  d'abord  autorisée 
à  contracter  un  emprunt  de  dix  millions  pour  ôtre 
affecté  à  la  construction  de  son  canal;  Le  rembour- 
sèment  de  cet  emprunt  devait  être  ,  au  plus  tard, 
effectué  dans  le  délai  de  vingt  années  après  l'achè- 
vement des  travaux.  Des  moyens  particuliers  de  li- 
bération ne  furent  point  précisés  ,  mais  seulement 
ôtablis  d'une  manière  générale  sur  les  excédents  do 
recettes  ,  tant  ordinaires  qu'extraordinaires. 

En  dehors  de  cette  loi  ,  le  service  des  intérêts  , 
montante  450,Û0yrr.,  se  trouvait  assuré  d'avance 
par  une  surtaxe  d'octroi  dont  le  produit,  en  maxi- 
muna,  était  évalué  à  600  mille  fr.,  et  qui,  dans  ce 
moment,  s'élève  à  660  mille  francs.  L'excédant  de- 
vait venir. en  extinction  de  la  dette  principale.  Le 
eanal ,  d'après  l'opinion  commune ,  devait  être  ter- 
miné dans  six  ans.  Ses  produits  qui,  nécessaire- 
ment,  monteront  à  une  somme  très-considérable 
par  la  multiplicité  des  concessions  ,  constituaient , 
dans  toutes  les  prévisions ,  l'élément  princi- 
pal de  l'amortissement.  Ces  données  furent  four- 
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niftsàla  législature  de  1839.  Elle  eut  aussi  com- 
munication des  plans  et  devis.  11  nous  ékl  bien 
démontré  qu*dle  considéra  l'emprunt  de  dix  mil- 
lions comme  prévision  ,  du  moins  approximative, 
de  rentière  dépense.  Tout  en  reconnaissant  l'ad- 
mirable utilité  de  l'entreprise  ,  Teûtelle  consacrée 
par  son  assentiment,  si,  dans  sa  pensée,  le  chiffre 
définitif  des  frais  aidait  dû  s'élever  k  troid  fois  ce 
premier  emprunt?  La  ville  de  Marseille  elle-même 
eût-elle  osé  Tabandonner  ?  On  peut  raisonnable- 
ment en  douter. 

Les  trâvauxâvaient  niat-ché  jusq(u'eti  1843.  Beau- 
coup de  mécomptes  survinrent  pendant  leur  exé- 
cution. Il  faut  laire  une  grande  part  à  Timprévu 
quand  on  lutte  cohtre  des  obstacles  cachés  qui  se 
révèlent  à  mesure  que  l'on  avance.  On  peut  ranger 
dans  cette  Classe  le  creusémetit  du  totig  souterrain 
des  Taillades  ,  où  tantôt  l'èboulement  des  rochers 
trop  friables,  tantôt  l'abondance  des  eaux  jaillissan- 
tes, créaieiit  de  nouvelles  difficultés,' exigeaient  de 
grands  travaux ,  soit  dé  défense  ,  soit  dé'dessèche- 
ment  par  IV  mploi  de  pompes  les  plus  puissantes, 
et  jetaient ,  à  chaque  pas  ,  de  nouveaux  probléfoes 
aux  hommes  de  l'art.  Il  suffit  d'énoncer  que  les  ou- 
vrages supplémentaires,  sur  ce  seul  point ,  ont 
nécessité  uhedépense  extraordmaire  d'environ  cinq 
cent  mille  francs. 

Le  pont-aqueduc  colossal,  établi  sur  la  Vallée  de 
TArc-Roquefiivour ,  devait  être  construit  en  simple 
moellon,  d'après  le  devis.  Il  a  paru  conVeûable 
d'ini|>rimer  un  plus  grand  caractère  de  solidité  i  un 
monument  qui  doit  Iràvërsèr  les  siècle».  tA  pierre 
de  taille  a  remplacé  le  itooéltoû  avec  des  cônditiofis 
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ouvrage  d'art  3'e$t  élevjée  à  2,350,P0Q  fMpça. 

{I  qe  faut  pas  QPiettre  non  plus  les  TraUde  réta^ 
blisseaienl  ûid  la. première  diguQ,  emportée  par  uite 
crueaxtraor^inaire  de  la  D^rance,  et  qui»  trop  ré* 
cemmeDt  conslruite,  n'avait  pa9  encore  acquia taule 
sa  force,  d^fésiala née.  Nptis  npus  kM)rnons  i  Tindi- 
caiioa  de  Ci^grfmd^  travaux  (supplémentaires. 

\otr«  Coinmi^ÎQP.  p'a  pa^  de  blâme  pour  des 
charges  înatteiidues  de  cette  nature.  Maïs  elle  n'a 
pas  eu  »<>us  les  yeux  les  devi^  primitif^  ,  non  plus 
que  Téiai  4^  ouvrages  additionnels ,  afin  de  les 
mettre  en  regard.  )ËUe  ne  peut  donc  savoir  si  tous 
ces  ouvrages  avaiont  du  né^^cssairenient  échapper 
aus  prévisions^  comme  ceui  dont  nous  venons  de 
parler.  Les  auteurs  des  premières  ésalualiops  se«< 
raient  sa iM»  excuse^  s'il  y  avait  eu  possibilité  de  les 
y  oomprendrei  ^ 

Elle  y  puisera,  du  moins,  l'occasion  de  proclamer 
un  principe»  ou»  miauii^  encore»  un  devoir»  polir 
i«s agents  dé  l'àdministraliQn  qu'elle  charge  de  la 
rédactioo  des  devis.  Us  engagent  graveinelit  leur 
responsabilité»  quand  leurs  projets  pèchent ,  sois 
par  des  cMOkissions  im(K>rtante§  ou  nombreuses,  soii 
par  des  évaluations  au  dessous  da  la  réalité*  L'admi»* 
njstration ,  et  le  pouvoir  légif^latîf  après  elle»  s'éga^ 
rent  sur  la  foi  de  projets  incomplets  ou  de  fausses 
ei^U mations.  C'est  une  surpris^»  faite  ^  leurs  ûonvior 
lions.  Les  conséquences  peuvent  en  devenir  (a^ 
nestes  pour  les  finances,  grevées  de  f^as  charges 
imprévues.  Une  juste  sévérité  doitdoncôtredéployée 
contre  ces  caluls  erronés ,  coupables  presqu'autant 
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que  s'ils  étaient  volontaires^  quand  ils  8*é)oîgneDl 
trop  de  la  vérité.  Votre  Commission  aime  à  penser 
que  cette  censure  générale  ne  reçoit  pas  ici  d^appli- 
cation  particulière.  C'est  à  TAdministration  de  pro- 
noncer,  puisqu'elle  tient  dans  ses  mains  tous  les 
éléments  d'appréciation  « 

Kn  4844.  la  ville  de  Marseille  déclara  son  im- 
puissance  pour  continuer  ses  travaux  avec  le  crédii 
primitif,  qui  se  trouvait  complètement  épuisé.  Elle 
fit  connaître  au  Gouvernement  qu'un  nouvel  em- 
prunt^ de  sept  millions,  lui  était  indispensable  pour 
l'achèvement  des  ouvrages.  Si  rengagement  dele^ 
conduire  à  leur  terme,  moyennant  ce  second  crédit, 
ne  tut  pas  exprès,  le  langage  de  Thonorable  rappor- 
teur de  cotie  époque  (i),  prouve  que  telle  fut  sa 
pensée,  et  plus  tard  celle  de  la  Chambre.  «  L'Ad- 
<  mihistraiion,  dit-il,  s'est  occupée  de  la  création 
«  de  voies  et  moyens  suffisants  pour  achever 
«  l'œuvre  entreprise.  » 

En  effet,  une  loi  du  3  août  4844  autorisa  l'em- 
prunt de  sept  millions,  destiné  à  Vachèvement  du 
canal  de  laDurance;  comme  aussi  l'imposition 
de  cinq  centimes  additionnels  aux  quatre  conin- 
butions  directes,  jusqu'à  l'acquittement  de  la  dette 
contractée  pour  l'exécution  du  canal.  Cette  res- 
source extraordinaire,  jointe  à  un  crédit  oflTert  par 
la  surtaxe  créée  pour  servir  les  intérêts  du  premier 
emprunt,  sutlisait  aussi  pour  couvrir  les  intérêts  du 
second. 

Le  montant  de  ce  nouvel  emprunt  est  à  son  lour 
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puisé.  Le  canal  est  terminé  jusqu'à  la  Viste;  mais 
ansl'intervaile  de  ee  pointa  ^'enceinte  de  la  ville, 
faut  d'abord  établir  une  répartition  des  eaux  entre 
'S  usines  et  l'agriculture  pardes  canaux  secondai- 
e$,  el  conduire  à  son  terme  la  branche  principale, 
épense  évaluée  à  2,500,000  fr.  Il  faut  ensuite  diS" 
ribuer  les  eaux  dans  l'intérieur  de  la  ville,  établir, 
n  conséquence,  les  principales  artères^  les  tuyaux 
«condaires,  les  sous-divisions  de  détails^  les  fon- 
aines  monumentales,  les  bornes-fontaines,  enfin 
ous  les  ouvrages  d'ajjrément  et  d'utilité  qui  doiven 
Délire  la  population  en  jouissance  du  bienfait 
|u  elle  appelle  depuis  si  longtemps  par  ses  vœux. 

Celte  dernière  partie  des  travaux  exige  une  dé- 
pensede  6,500,000  francs.  C'est  donc,  en  tout,  un 
liélicii  de  neuf  millions  que  la  ville  de  Marseille  de- 
mande à  combler  par  un  troisième  et  dernier 
emprunt. 

Le  Gouvernement  y  donne  son  adhésion,  et  vous 
propose  de  le  revêtir  de  votre  part  de  sanction  lé- 
gislative. 

De  dix -sept  millions  déjà  demandés  au  crédit,  le 
projet  de  loi  porterait,  en  dernier  résultat,  la  somme 
totale  des  emprunts  à  vingt-six  millions.  En  pr^ 
senced'un  tel  chiffre,  c'était  un  devoir,, pour  votre 
Commission,  de  sonder  profondément  la  situation 
rinancière  de  la  ville  de  Marseille. 

Elle  doit  assurer  des  moyens  immédiats  delibé- 

ratiou  pour  le  service  dus  intérêts,  et  présenter  des 

ressources    certaines  ,  sauf  réalisation  ultérieure, 

pour  l'amortissement  du  principal  de  sa  dette. 

Av:ini  de  présenter  Ténumération  générale  de  ses 

uioyciks  libératoires,  rappelons  ceux  qu'elle  cré 
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pour  les  mettre  spécialement  en  regard  4a  troi- 
sième emprunt. 

Jus(ju'ii  Tannëë  184H  inclusiveinent  elle  ouvrait 
constamment  dans  son  budget  un  crédit  de  400 
mille  francs,  qu'elle  consacrait  à  dégrever  ses  habi- 
tants de  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
Elle  a  réduit  ce  fondsde  dégrèvement  i  200,000  f., 
exclusivement  imputables  sur  les  cotes  inférieures 
à  iOO  fr.  Là  moitié  restante  de  ce  même  fopds  se 
convertit  conséquemment  en  ressource  disponi- 
ble pour  Pacquittemcnt  de  sa  dette* 

Un  nouveau  décime  additionnel  au  tarif  de  Too- 
troi  les  vins,  les  alcools  et  les  viande^  exceptés), 
voté  parle  conseil  municipal,  et  pour  lequel  Tap- 
probation  prochaine  du  Gouvernemeut  est  officiel- 
lement annoncée,  produirait  annuellement  une 
somme  de  161,000  fr. 

Elle  est  en  instance  pour  obtenir  la  mise  en  vi- 
gueur d'un  nouveau  tarif  de  l'octroi,  et  l'extension 
du  territoire  soumis  à  la  perception.  Des  assurances 
sont  également  données  par  le  Gouvernement, 
pour  l'approbation  de  cette  double  mesure.  L'aug- 
mentation qui  doit  en  lésulterdanslesrecfetusdela 
ville,  peut  être  approximativement  évaluée  à  200 
mille  fVancs. 

'  C'est  donc  une  k*'e^source  nouvelle  d^environ 
361,000  fV.,  qui  s'élèverait  dans  te  budget,  en 
faveur  du  dernier  emprunt  projeté.  Elle  présen- 
terait un  assez  fort  excédant  sur  les  intérêts,  lors 
même  qu'ils  atteindraient,  contre  les  probabilités, 
te  maximum  de  S  pour  100. . 

Maintenant,  éclairons  plus  complètement  la  situa* 
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I,  en  mettant  en  présence  de  Tentière  dette,  la 
ilité  des  ressources. 

In  crédit  de  500,000  Ifr.  ayant  été  ouvert  au 
Igetde  rannéeenurautd,  pour  payer  un  à  compte 
e  principal  des  anciens  emprunts,  la  d^tie,en 
omprenaiil  le  nouveau,  seciaît  de  25,600,000  f., 
riniérè;  annuel  de  {,147,500  fr.,  au  taux  de  A 
lemi  pour  lOO. 

A()ditiûilnons  les  recettes  imputables,  eh  premier 
u,  sur  les  intérêt^,  Noqs  çonn^iirpps  le  résidu 
•plicab(e  à  Vamortiss'mentdg  prinçjp^U 

1^  L^excédant  de^  recettes  ipunicîpale^,  sur  les 
fpenses ,  s'élève  anoue||(^fP^pt,  ^  Ifi  8onime 
loyenne  de  huit  c^^t  fpille  frapçs^  q\  .     ^00,000^^ 

V  La  piQduit  de  ta  taie  spéciale  sur 
«  farines»  autorisée*  par  ordonnance 
npte,  a^ec  affectation  du  paiement  de  la 
ttUe,elMeiitpti(d«i  pi'élèvetnent  du'40* 
Il  profit  du  Trésor»  est  de  660, 000  f.  ci .     660,000 

â^  Le  montant  de  5  ceutimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  CQn^ribu- 
ilons  directes,  ayant  la  mèip^  affect^i- 

lion.ci. ......:\..:^., ......     1?0,000 

4°  Montant  de  la  diminution,  sur  un 
nnoieq  ckiffre  j  du  dégrèvement  de  la  eon- 
tribaijon  persoiuieile  pt  mobilière,  ci .  ^     900,000 

S"  Vote  d^un  décime  additionnel  au 
lanf  de  l'octroi  (les  vins,  les  alcools  et 
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martdéi  à  l'effiprurtl,  et  quâïré  déj4  soldés  àTe( 
regsoU)rees  ordinaires. 

Si  la  perspective  de  cette  énorme  dépense  se 
offerte  k  h  Chuimbrè  \otf  de  son  premier  von 
eiftt  plus  qiie  douteux,  n6tlS  Pavons  dit,  qu'elle  I 
autorisée  avâhl  lai^éàiisairon  d*uh  fonds  imfior 
d'éeotroinies.  G*élâr?t  tout  uîi  avenir  financier  qt 
engageait  troj[>  l'oi^tèiktent,  et  ^6Uir  àe  trop  lonj 
année».  MbistnaîhténëUiitn^e«tpaspërmisd'hés 

Les  choses  ne  sont  plus  entière^.  L'oeuvre  est 
compile «u*deM  dés  deùttiéfi.  Lbin  de  Taband 
oer  înadieivée^  fl  y  'a  Utgéneé.  3  là  conduire  à 
terme^  pdurtendi^i?  producUf  Ub'  i^mëtise  ca( 
frappé iusqne^fi  de  ^érlltié. 

La^CèftHibrepeut  é^^i^Ouvèr  lé  re^i*éi  de  nep 
posséder  Une  es^ière  liberté  d'MtibH  ;*  mais 
flécfairaîl  toujours  «ckisf  en)|nfe  des  dréonsian 
dû^^elle.épronter  une  icéttaîh^  éôHtrafnce  mor 
Toutefois  ^  elto^  pariâgi^t^  sfihs  dôute  le  vœu  il 
ConifpisttQn  ^  pouiPfi)u'iSi  fa^t^ni^se^ -votes  ne  s' 
chatnocil  phis  è  îletétudéftîAéômpiéles  et  à  des  ) 

visions  «nattées.  <  ' 

. ,  Soo,iM)Uiéiioi»au  prajét  â^MU  hiéSen  d*nille 
sans  scru pli kswL^cMvrè  rnfi^^s&tot^  c|Ué  la  tille 
M|^meiU«k  ttiène  à  sOn  tènné  tfiM  Èek  setlUïs  ton 
ebi  lua  monumeiit  natîonail;  'tidfli^tiott  qui  don 
à  \%  coniBéQ  le  tiaffi>de  jardin  de  4à' Ff âf Acë,  dèvû 
flra,  daaa  pDui  de  tetiipsv>tiî¥t!i  tCàtitè.'  Ilaf^lch 
ii&(ondéa  par  une  abondaiitd'ilri^igattort,  lXfei(ec< 
Yipira  de  pâttt:rd|^^i«t  même  d^uitelielie^égéiaii 
forestière.  Elle  pourra  fournir  it  (a  gMude  pop» 
tÎQQ  aiarseîlltîsev^  i«S'  dîvevteS  tètMtéé  de  léguru 
d«n  t  «Ile  mi  obligée  à»  ss  paur^^ir  hu  Mû.  U  |'t 


1er  qu'elle  s'est  ménagé  les  moyens  de  payer,  en 
in,  un  à-compte  de  500,000  fr.  sur  le  principal 
I  \%  dette. 

Tout  récemment  encore,  elle  a  pu  faire  Tavance, 
ries  deniers  municipaux,  sauf  à  les  rendre  en- 
ile  à  leur  destination,  au  moyen  de  l'emprunt, 
2  millions,  qui  ont  été  employés  provieoire- 
ent  à  la  continuation  des  ouvrages.  Il  y  a  donc 
t)8périté  et  non  dépression  dans  les  ressources 
dinaires  de  la  ville. 

Mais,  il  ne  faut  pas  non  plus  se  (aire  sur  un 
ire  gage  considérable  d'amortissement  quela  viile 
\\  trouver  dans  les  revenus  du  canal.  Let  volume 
4  eaux  est  calculé  de  manière  à  répondre  à  tous 
{besoins.  11  existe  un  élat  des  soumissions  déjà 
Iles  pour  obtenir  des  concessions  urbaiues.  Le 
)DQbre  en  est  grand  et  le  deviendra  davantagOé 
n  s'est  livré  pareillement  à  des  évaluations  sur  te 
roduit  des  prises  d'eau  pour  les  besoins  de  rirrî- 
iLioo  et  le  jeu  des  usines.  Qious  n'osons  placer 
)U8  vos  yeux  le  chiffre  présunn^c&s  revenus,  dai^s 
uraiote  de  le  voir  classer  parmi  les  rôves  de  l'i^ 
oagination,  et  de  paraître  donner  desillusions  pour 
o^au  projet  de  loi.  Qu'il  nous  suffise  de  vous  d(re 
|ne,  d'après  ces  calculs,  les  deniers  versés  dans 
Votreprise  seraient  poiir  la  ville  un  bon  placemfent^ 
n&ue  en, réduisant  de  beaucoup  l'évaluation  des 
produits.  Toujours  est-il  certain  qu'ils  assureront 
anebelle  recelte,  et  qu'il  faut  conséqoemment  les 
pompier  pour  une  fqrtepart  dans  les  moyens  d'ex"> 
linciion  de  la  dette.  ; 

Telle  est  la  situation  de  cette  vaste  entreprise  qui 
doit  absorber  .trente. millions,  dont  vingt«sixd^- 


Ce  silence  exceptionnel  n'est  pas  sans  exemple  :  li 
loi  du  3  août  1844,  portant  autorisatioB  du  seconc 
emprunt,  nous  offre  elle-mrae  un  de  ces  précé- 
dents. Marseille  se  trouve  dans  des  conditions  par 
ticulières  qui  problablement  lui  permeitronl  (Jt 
puiser,  comme  elle  Ta  déjà  fait,  à  des  taux  réduiu, 
dans  les  bourses  privées.  Pour  jouir  de  cet  avan- 
tage, il  lui  faut  une  certaine  élasticité  de  durée  dam 
ses  emprunts.  Elle  ne  pourra  d'ailleurs  les  contrac- 
ter, même  après  Taulorisation  législative,  qu'avec 
Tapprobation  spéciale  du  Gouvernement*  Ce  con- 
trôle serait  toujours  une  garantie  suffisante  contre 
Textension  abusive  des  termes  du  remboursemeni  ; 
un  bon  usage  a  été  fait  déjà  d'une  semblable  latiluJe* 
C'est  un  gage  de  la  même  sagesse  dans  Tavenir.  1^ 
organes  de  la  ville  de  Marseille  ont  fait  sccueillir 
ces  motifs  par  le  Gouvernement.  Vous  leur  donne- 
rez, sans  doute,  aussi  votre  approbation. 

D'après  toutes  ces  considérations,  j'ai  l'honneur 
de  ^vous  proposer,  au  nom  de  votre  Commission^ 
l'adoption  du  projet  de  loi  amendé  comme  suit: 


^  1 1.   ' 


\ 
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^■^^•MMti^ 


♦       fc     .  .' 


PfiOJET    DE    LOI. 


Il      ■< 


OE  LOI  PROJET  DE  LOI 

Proposé pmr le  Gouvèrnemêni.      amendé  par  la'  ComÈtUêsiom, 


Article  unique. 

La  ville  de  Marseille  (Boa- 

ches-da-RhÔDe),  est  autorisée 

à  emprunter,  soit  avec  pdbii* 

dtéet  eoDcarreDoe,  soit  diree- 

tement  delà  Caisse  des  dépôts 

et  consignations,  à  un  iotérèt 

qui  ne  pourra  dépasser  5  pour 

100,  une  somme  de  neuf  mil'- 

(ions,  applicable  aux  travaux 

d'achèvement  du  canal  destiné 

4  amoQier  les  eaux  de  la  Du- 

rance  dans  rintérieur  de  ses 

mare. 

Cet  emprunt  sera  remboursé 
su  moyen  duprdduitdes  oon- 
eessbas  d'eaju^^ef  les  intérêts 
payés  sur  les  recettes^  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires 
deikWIle.     '  .   • 


Article  unique. 

Le  'paragraphe     premier 
comme  au  projet. 


*  '.-. 


»'. 


Il  sera  pourvu  au  rembour* 
semant  de  Teflupront,  et  au 
paiement  des  intérêt^ ,  au 
moyen  du  produit  des  conces- 
sions d*eaux,  et,  s14  y' a  lieu, 
aumoyen  des  recettes  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires  de 
la  ville. 


P.-V.  12. 
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Chambre  des  I>éputés. 

SESSION  4847. 

RAPPORT 


Au  tloA  de  to  Omnmission  "  chmgie  é9  4cmmmen 
4up9r49et  de  (ai  tmiant  ^  Qij^Qr:^ei:  (<r  déparie- 
ment  d' Eurent-Loir  à  s' imposer  extraordinaire 
ment  PQur  travaux  d'édifice^  départ^n^entaux 
et  acquisitioms , 

PAR  Ht  LAPfiNB^ 

I>épQté  de  la  Haaié-Garonà%. 


Séaoce  dq  6  9unel  IWr. 


Messibom, 


Trim  projeta  de ioi  marcheat  de  fmaC  dans  Tin* 
térêt  du  dépàrteodéDt  d'Eure-el-Lbi^.  S'ita  sont  dis* 
tiiicU  par  leur  objet ,  ils  ont  cela  de  cootimun  p  qu'il^ 
coit8acA*eat  )a  ntifCf^iié  de  plusieurs  dépenses  exb*ao 

^Cette  (k>ininissioq  aft  c^ftiposéede  MM .  de  Loyiies, 
Goary ,  de  Bomin,  Gosté*  Champanhet,  le  baron  de  SalleSi  Pi 
cet|  i^tena. 


(  l?t  ) 

iinairee,  e^  dé  la  eréaliOD  d'an  îpi{iât  suffisant  pour 
Its  coavriv. 

Celui  des  iroia  do»t  j 'ai  TbonnÊur  de  vous  eolre- 
tenir,  est  tetâtif ,  toit  à  Facquittetnent  (J'uod  dette 
dépflrteawfiltale,  cotUrpetée  poar  r:i(cbat  .da  diverses 
maisotifi  af{e<!|ées  à  des  sepvioeç  publics  ^  aoit  aux 
Frais  ultérieurs  d'appu^riati^^a  de  tcdis.dWtce^âlles 

L'iebM  das  Mtimanti)  aunoEiibwflftfuaire^  est 
SD  hit  aeoompli.  L^'adaùnislpation  et  la  eotiséil  génér' 
ni  sTsiatit  «u' l'espoir,  à  dequHl  parait;  d'eu  fMjFer 
le  prix  arec  des  éeoaooiies  sur  les  itacettes  ordioelit 
res.  Les  dépepsas  annuelles  et  obligatoires  ont  nm^* 
sUmmeat  épuisé  les  ressources  du  budget,  at  la  dette 
est  resiée.  Elle  a ,  d'ailleurs^  une  cau^  très-légitime 
dans  la  rigoureuse  néeessîté  des  acquisitions  aux* 
ijuelles  elle  doit  son  origine.  L'un  des  bàtimelils 
schetés  est  devenu  le  siège  du  tribunal  de isoinnienca 
deDrem  ;  Ifis  autres,  oontigus  à  Tibôtel  de  la  préfec-» 
lore,  doi^enl  lui  fivoouf er  des  dévetappemeuts  iodis* 
peosables.fi'^  iso  aeiedelMMiine<aduiini9tratioB,  que 
d'avoir  saîai  Toopasiofi  d'assurer  ainsi  cas  avantages 
évidsuts  d'Aitilîté  ppblique.  ^ 

Pmr.atdiAv^  46 Jas jnéalîser»  pour  .qua  rjidtel  de 
la  préfecture'  reçoive  l'extension  réclamée  4^r  Les 
besoiiii  da  .seMrviqp;  îl  laut  f eaaxiatruira^  du  «noias  en 
partie,  1^  j^^sae^ii»  Mquis  dan^  œt  objet.  L'aus^m^ 
blede  (w.dWç^n^^  d^pwses  4Qi|  sî^tev^r  approoLina/? 
tivement,  selon  les  prévisions  di^  .cpn^il  gépéral^  à 
la  somme  de  4  39,652  fr. 

Celle  somme  ne  peut  être  demandée  qu'à  un  im- 
pAt  extraordinaire.  Ce  même  conseil,  acceptant  la 
pensée  deTAdminislraliou,  a  considéré,  comuie  op- 
portune, la  cassation»  en  1847 ,  d'un  précédent  im-< 


(  4S2  ) 

pôt  de?  ceùtimes,  pour  en  demander  la  prorogati 
pendaitt  six  ans,  dans  Pintérét  de  divers  services 
parteinentaux,  et  de  Taffecter,  à  concurreuee 
1  centime,  aux  frais  d^acquittemeut  de  la  delte  à 
nous  venons  de  parler,  et,  de  plus,  à  Tappropriati 
des  Mtiments  contigus  à  l* hôtel  de  la  préfecture. 

Le  produit  de  ce  ceutime^  qui  est  par  année  d't 
viron  3Q,000  fr. ,  donaeratt,  pour  six  années,  i8O,0 
francs,  ce  qui  présenterait  un  excédant  de  40»347 
sur  le  chiffre  des  dépenses  que  nous  venons  d'en 
mérer.  Le  conseil  général  trouve  à  cet  excédant  d' 
tiles  emplois.  Il  indique  de  nombreux  travaux  d'ui 
gence  réclamés  par  divers  édifices  déparlemeuia» 
et  d'autres  affectations  qui  se  recommandent  éf^l 
ment  paruneineonteslable  utilité. 

Les  appréciations  du  "Gouvernement  ont  été  lav( 
râbles  à  Fensemble  des  votes  du  conseil  génén 
d' Eure-et-Loir,  pour  rélablissement  d'une  contri 
bution  extraordinaire.  Il  lésa  compris  et  classés  dai| 
trois  projets  de  loi  distincts,  au  nombre  desquels  ^ 
gure  celui  qui  fait  la  matière  de  ce  rapport,  et  qu 
se  saisit  d'un  centime  sur  Timpôt  qui  vous  est  dd 
mau(té,  pour  l'appliquer  aux  dépenses  particulière 
dont  la  conveoanoeel  Futilité  appellent  en  ce  fflomeu 
votre  examen.  | 

•    Les  convictions  on  tété  favorables,  an  sein  de  rotf] 
Commission,  pour  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soi 
mis.  J'ai  donc  Thonneur  de  vous  en  proposer, 
don  nom,  ^adoption. 

Il  est  ainsi  conçu  : 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique* 

Le  cicpartement  d'Eure  et- Loir  est  autorisé,  con- 
formémeiit  5  la  demaude  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  dei840^  h  sMmposer  ex* 
Iraordinairenient  pendant  quatre  années,  à  partir  de 
1848,  1  centime  additionnel  au  principal  des  quatre 
coiilributions  directes.,  dont  le  produit  sera  exclusif 
vemenl  affecté  aux  dépenses  d'acquisitions  et  de  tra- 
vaux d^édifices  départementaux,  et  autres  dépenses 
Mgnées  dans  la  délibération  du  conseil  général. 


Chambre  des  I>éputëft. 

SESSION  18*'- 


RAPPORT 


Au  nom  de  ta  Commission  *  chargée  de  F  examen  di 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  dEm 
et' Loir  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  ira- 
vaux  de  grande  caài^MikitèM''èlasséSy 

IPAR  M.   LA^ÉWE , 

DépmM  d4  la  HAUto-Garopqef 


déancé  da  6  ioillet  ifihi. 


4  0 


UHSv 


Le  département  d'Eure-et-Loir  supporte  depuis  six 
ans   une  imposition  extraordinaire  de  7   centimes^ 
consacrée  à  ï  achèvement  de  ses  routes  départemen- 
tales. Elle  <lc)it  cesser  à  la  Ko  de  Tannée  couranl^. 
Dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  <i6  ce 

'^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
pêne,  Goury,  de  Boatin,  Costé^  Ghampanhet)  le  baron  de  Salles, 
Pidancet,  Dulens. 
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département  a  Voté  la  prorogation,  pouv*  «bc  autres 
années,  de  la  même  imposition,  avec  aildatation  du 
produit  h  trois  rfésiinaiioiisr  dîlïéhanieK,  éaTOip*  :  à$  3 
centimes  et  demi  aux  travaux  d'iéhèveniett^atd'aiinbé.^' 
Uorallbn  ded  cbënrins  vieinaofx  de  graiulid  oonMitifiin- 
catian;  dé  ^  céntttiiës  et  d^mi  au  ebfâpléiMn^  <fey 
roules  dépfai%eÉSefata')ès  blaésécQ^  et  de  1  centime  a ihc 
dépensée  a^étjfùtèttiM  et  de  Ira^auK  d^édîfiéet  ^' 


parlementanx. 

Le  ôoUvéiii^ënt  a  déèoniposé  ctette  charge  totale 
eu  Irois  impôUdistiVuctts,  eB  ogard  à  la  diiereilé^de^ 
destinations,  eteifi  à  fait  Tbbjet  d'autant  dé  pt*ojetfde 
loi.  Je  viens d^a bord  vbtid  apporter  notre  Iribat  d'exar 
mendu  premier  d''ë\iU^é  e'i&,  dt^celuiqutsepréeeieupé 
des  intérêts  de  là  grande  Viciualitë  dans  le  d)épar^ 
lement  d'teure-ei-Loir. 

Treille  chèn^inb  de  cette  ^catégorie  s'y  trouvaient 
précédemment  clas^së^y  lor^^ue  le'  tion^il  gébéval', 
daus  ça  dernière  àessioH,  i  jugé  convetiable  d'y  ajou 
ter  sept  lignes  houVelles.  (y est  un  paroemts  eti  plw 
de  81  kilomètres,  qui  ^oriie  hu-detb  de  m  kitravi- 
tres  la  tohg\i^ur  tôtaib  dtl  k'éseau  de  la  viabilité  viei- 
Daky  et  à  23â  kiiômètreà  la*  poriîofi  qui  eiige  d|B8 
travaux  dé  constructibh  et  de  répariati^n.  •  ' 

Lensémblé  de  le  dé(>éûse  Méliës^ire  'pouv  c^tte 

doi)l)Ie  caiëgbrié  de  travaux,  eèl  é^ataé  fper  i'ageni- 

Toyèr  eh  (îhef  du  département  à  4  ^bSD^qOO  fr.  X»r, 

déduction  faite  dé^  dép^éitséDi  tte  pUÉfrsotinei  -  et  d'ep* 

treiien,  les  ^esêodrcès  spéciales  die  tdute  nature^  qéi 

H)i)t  applicables  au  setViliie  ûei  cb^ètanitis  Victnaux, 

ne  peuvent  donner  aHttuellèitiefrt  K|ti'unë  Bomnie  ite. 

i06,bOt)  fr.,  è  ï^pàrtil-  èi&triélèë  travaVtt  neufs  de  ées 

Toies  db  'cbmintitiicâtiOn;  L^érébètëment  complet  en 

serait  donc  ajôbVteé  au  moi  as 'pendant  debceMoé^, 


f  i:i6  ) 
si  ta  création  ' d«  ressources  extraordinaires  n'dtait 
pa!B  autorisée. 

L'impôt  de  3  eentiities  et  demi  volé  par  le  conseil 
général  et  proposé  p&r  le  Gouvernement,  produirait, 
pendant  sa  durée  desix  ans,  une  somme  de  642,000  f. 
qui,  jointe  à  Tallocation  annuelle  de 4 00,000  rr.,sur 
les  fonds  spéciaux,  permettrait  d'amener  à  Télat 
normal  toutes  les .  lignes  de  grande  yiçiaalité,  daoi 
un  espace  de  moins  de  sept  années. 

Cet  avantage  est  grand,  sans  doute;  mais  convient  il 
d*éiablir  des  impôts  extraordinaires  pour  un  senice 
auquel  la  loi  du  21  mai  1836  affecte,  soit  des  presla- 
)ions  en  nature ,  soit  des  centime;;  spéciaux,  votés  par 
les  conseils  électifs,  avec  pouvoirs  même  aux  préJels 
d'imposer  d'office ,  dans  les  limites  d'un  maximum 
légale  les  communes  qui  ne  s'exécuteraient  pas  vo- 
lontairement? C'est  l'objection  qui  se  présente  ei  à 
Jtiquelle  nous  devons  une  réponse. 

Il  y  aurait  abus^  sans  doute,  à  demander  des  res- 
sources ,.  pour  ce  genre  de  travaux,  à  des  impôts  ex- 
traordinaires,  si  les  communes  et  les  départements  n'y 
consacraient  déjà  celles  que  la  loi  du  21  mai  1836  a 
spécialement  créées.  Ce  serait  une  perturbation  daim 
la  marche  régulière  des  contributions ,  surtoutsi  cel- 
les que  la  loi  demande  aux  personnes  elles-mêmes, 
sous  le  nom  de  prestations  ^  étaient  remplacées  par 
des   charges  additionnelles  à  Timpôt  direct.  Mais 

•  quand  les  départements  ont  épuisé  leurs  centimes 
facultatifs. et  leurs  ressources  spéciales  dans  la  grande 
XBUvre  de  la  viabilité  vicinale,  oii  serait  la  raison  pour 

•  les  priver  de  demander  à  leurs  forces  contributives 
d'autres  voies  et  moyens  pour  compléter  cette  œuvre? 
Seulement,  on  comprend  la  mesure  et  les  règles  de 

,  prudence  pi^e^critea  en  pareil  cas  pour  éviter  une  trop 


(  îia?  ) 

ronde  surcharge  dans  les  impôts,  f/est  au  Gouver- 
einent,  c'est  aux  Gliambres  législatives  à  bien  ap- 
récier  les  circonstances  d^ufilité ,  d'urgence  et  de 
ituatîon  financière  qui  peuvent  légitinoer  et  com- 
nander  quelquefois  des  ^acriftces  ^^traordinaires. 

Aussi  vos  précédente  offreiilr-ils  de  nombreux 
ïsemples  d^impositiofi  de  centimes  additionnels  pour 
renir  en  aide  à  la  grandcviabilité  vicinale. 

1^  département  d^ Eure-et-Loir  peut  supporter  la 
charge  que  le  projet  de, loi,  cçin^iné  avec  les  deux 
autres  projets  dont  nous  avons  parlé,  tend  à  lui  impo- 
ser. ËUe  n^ést  pas  nouvelle  pour  lui:  Ce  sera  seule* 
ment  la  continuation,  pendant  quelques  années,  d\me 
eonVrîbuiton  extraordinaire  qui  n'est  point  exagérée, 
et  qui  sera  bien  rachetée  par  Pavantage  si  grand, 
pnnr  la  population  du  département,  d^uné  cotnpièle 
et  parfaite  iriftbilité. 

Votre  (tommtission  »  donc  rhonneur ,  par  mon 
organe,  de  vous  proposer  r£ido{>tion  dii  -projet  de 
loi.  ,i. 

U  est  ainsi  conçu  :  ' 


,  î  •»    : 
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(m) 
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PBOJEt  m  tOL 


L^^^^HÎdU 


ÀHÎcle  Unique. 

(40  (}épiri(ifnen>  «l'E^ur^-eM^oir  eat  aptprisé,  çon- 
forinéiM^ffl.  ^  }q4^)fw(l^  que  pu  «P0(s^l  fS/ktl^w^l  eu 
a  faite  flauii  ^a  p^^sio^^  4je  134è|^  i^*iwpp^r  ^tr^ii^r- 
4iMireipei4»  pead^tit  «ix  aiw^fi  i  pirtfr  de  f.^48, 
troÛ9  ^#Dtîm(P8  et  (iifmj  ad<liti(M|ii^#  AU  pripcip^f  des 
quatre  contribulions  directes,  dpnt  Ip  prfiduit  jsera 
«lb()u#iv^me#t  ^îteffié  fu%,  travaux  d'^jchèv^mefit  et 
4'apnéUpr^tÎPH  de#  p^egij^fi  ?icMiiHiX  de  fpruru^ 
commuuicalioD  classés. 

Cette  imposition  sera  perçue  opn^^rpeniimfit  fiyec 
les  centimes  spéciaux  ,*  dout  le  recouvrement  sera 
annuellement  autorisé  par  les  lois  de  finanoes,  en 
vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  21  mai  i836. 


(IV  ^ÔÔ.) 


mmm^ 


Chattibre  des  Dépotai. 

SESSION  *«*'• 

I   <ili   mil    lin     ■  ■  Il  ^         I    II    .  Il    s^par^a^B^a 

RAPPORT 

iU  luM  dTtM  'Oomamm*  thà^ée  iFèneammet  té 
pi^i^ëî  tSë  Mi  tieMHni  à  àumHièt'  té  OépimeméHi 
SrS^'h^'tMl'  â  i^MplAsër  ëiitfno>rdùiéà'remeéU 
poc#  m  H'àvâax  dëè  i>mèi  dëpaHmènSàles, 

PAR  m»    IiAPÉNB, 

I 

l^nté  de  la  Hàote-Gaironoe. 


Mm»  4«  «  IvOlsl  %W» 


d 


ESSlEUBSp 


âne  ioi  d^v  5  août  J84Ô  »fitpriw  le  ^^p^lépiwt 

pendaw  çjix  ^ips^  à  ^'''P''  ^*^  184S5,  «ept  cenUiqçs 
addilioquçU^pprincîpiil  4eii  qu9jlr«  ççninbiptiops 
direclQ^,  f)our  tes  Iray^ui^  wnh  d»9  fom^ç»  dépw- 

*  Cette  CobiHifisIdn  est  ^in^iéè  àé  itM.  de  loyhès,  tà- 
pM,G«tt^,«idAittt,dèMI,tSâb^M^  lé ftalroii  de SHIiès, 
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temcn taies.  Cet  impôt  exj^ire  à  la  (in  de  Tannée 
courante;  il  n'a  point  sufli  pour  couvrir  les  dépen- 
ses  auxquelles  il  était  applicable.  Vingt  routes  dé- 
partementales ont  été  classées.  Il  reste  à  effec- 
tuer des  travaux  neufs  sur  un  parcours  de  11,820 
mètres,  dontlechifiVeest  porté,  parPadministration 
desponts-et-chaussées,  à  la  somme  de  320,000  fr 

Ce  n'est  même  pas  la  seule  dépense  extraordi- 
naire réclamée  par  la  viabilité  départementale.  Elle 
e^îge,  d'api*è$  la  m^meadininistraUon ,  des  amé- 
liorations importantes ,  telles  que  le  remplacement 
de  ponts  de  charpente  par  des  ouvrages  définitifs 
de  maçonnerie,  radoucissement  de  pentes  rapides, 
rélnrgissement  des  parties  trop  resserrées,  le  rechar* 
{jement  des  chaussées  en  mauvais  état,  etc.  Cette 
dernière  catégorie  de  travaux,  qui  comprend  une 
étendue  de  35  kilomètres,. nécessiterait,  d'après  les 
évaluations  de  M,  ringenlêur  en  chef,  une  dépense 
de  ^i30,000  fr. 

C'est  donc  une  somme  totale  de  550,000  fr.  que 
le  déparlement U^Ëuire^t -Loir  aurait  encoreàréali* 
ser  pour  compléter  le  réseau  de  ses  routes  classées, 
et  pour  les  placer  dans  les  conditions  définitives 
d'un  bon  état  d'entretien. 

Les  allocations  indispensables  pour  parvenir  à 
cet  important  résultat  ^  cesseraient  en  même  temps 
que  la  perception  de  l'impôt  desseptcentiroes  addi- 
tionnels, si  une  prorogation  ne  continuait  de 
l'afTecter,  du  moins  en  partie,  à  la  ihéme  destina- 
tion. Le  conseil  général  s'est  préocbupé  de  cette  né- 
cessité; mats  embrassant  àùs^i,  dans  ses  prévisions, 
deux  autres  clauses  de  dépenses  extraordinaires ,  il 
a  ohiçrché  d'jr  poujryoir  cpnjolAt^i^c^nt  par  des  voies 
•t  moyens  suflisants.  Il  n'a  pu  voir,. sans  regret  Ja 


(  ni  )  ^ 

grande  lacune  de  ta  vîabllHé'  dêparteraenlî^le,   et 
riniposstbilité  de  la  combler  avec  les  ressources 
S[»éciales  dé  ce  service.  11  Ibi  fallait  enfin  aviser  a 
raequîtleraent  d'une  somme  assez  considérable  due 
pour  prix,  soit  de  construction,  soit' ci'acqmsition 
de  plusieurs  édifices  départementaux.  Il  a  cru  que 
rimpôt  de  7  centimes»  ()rorogé  pendant  six  ans,  et 
combiné  avec  des  économies  sur  les  recettes  ordi- 
naires, parerait  suffisamment  à  ces  diverses  néc^es- 
5ités,  moyennant  une  distribution  proportion nelle. 
i^es  routes  départementales  recevraient,  pour  leur 
partes  centimes  et  demi,  applicables  aux  travaux 
neufs  et  aux  grosses  réparations.  Nous  ne  nous  oc- 
cupons pas  ici  du  surplus  de  la  répartition. 

Telle  est  Torigine  des  trois  projets  de  loi  distincts 
qui  vous  sont  simultanément  soumis,  et  qui  tendent 
également  à  la  prorogation  de  l'impôt  préexistant. 
Si  chacun  de  ces  projets  appelle  un  examen  par- 
ticulier sur  la  convenance  et  Tutilité  de  la  dépense 
qu'il  propose,  tous  trois  provoquent  une  seule  et 
même  appréciation,  en  ce  qui  touche  l'opportunité 
de  rentière  contribution  qu'il  s'agit  d'établir. 

Or,  il  a  été  démontré  par  tous  les  documents 
produits,  qu'elle  ne  sera  pas  trop  onéreuse  pour  le 
département.  Il  supporte  sans  effort,  depuis  six  ans, 
cette  charge  extraordinaire  de  sept  centimes.  C'est 
la  seule  qu'il  doive  subir,  outre  ses  contributions 
normales.  Tout  nous  donne  donc  la  conviction  que 
la  juste  mesure  à  rechercher  toujours  en  pareil  cas, 
ne  sera  point  dépassée. 

Aussi,  l'assentiment  de  votre  Commission  est-il 
également  acquis  aux  trois  propositions  du  Gouver- 
nement. L'examen  de  chacune  déciles  réclame  un 
rapport  distinct.  Je  remplis  une  portion  de  la  tâchQ 
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que  votre  ÇpfpopîfiBiQii  vç^'9{  fait  Thoi^ueur  de  me 
confier,  ep   80ur{iettai)^  if  vptrf;  approbation  celui 
des  trois  projeU  je  ïq\^  nyi  çoq,çeruç  l'achèveoieot 
et  raméliôration  ae  la  viabUité  départementale. 
l\  e^t  Ç.9PÇU  çoma^e  si»i|  : 
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PBOiËT  m  Wl. 


^  ■    .  » 


Àrticfe  unique. 

Le  départ0iAéAV  "é'IluM-^iMââlr*  est  autorisé , 
cooformémeot  à  Ifl^dçm^cle  que  son  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  de  1^46,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  six  années,  à  partir  de 
1848,  deux  c^^n^.^l  ^fpjij^^îtionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes ,  dont  ie 
produit  sera  exclusivement  a&oté  âiKmiiraux  d*a- 
chèfement  et  d'amélioration  des  routes  départe- 
riaiftlftp  ^iMtéatè 


Chambre  des  Députés^ 

SESSION   4841. 


RAPPORT . 


PAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  Vexcanen  c 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlemei 
de  la  Seine  à  s'imposer  extraordinairemenl  pou 

les  travaux  du  Palais-de-Juslice  de  Paris^ 

•  »     / 

PAK  Of .  LAPÉNE  . 

Dépatë  de  ia  Haate-tiaroDoe . 


Sétnee  do  7  loillet  l8vr. 

Le  Palais-de- Justice  de  Paris  sa  traaVe  fiàcé  dai 
de  telles  conditions,  que  l'État,  le  département  de 
Seine  et  la  ville  ^  doivent  tous  trois  concourir  daus 
certaines  proportions  y  aux  frais  de  reconslructiooj 
agrandissement,  appropriation  et  grosses  répari 
tions. 

L^utilité  de  travaux  considérables»  dans  TioU 
de  ce  palais,  avait  été  déjà  reconnue  en  1838.  Lei 
principal  objet  était  de  procurer  de  nouveaux  locaul 

*  Cette  Commiasion  est  eompoiée  de  MM.  de  Loyoes 
Lapéne ,  Goury ,  de  Boalin ,  Goaté ,  Cbampanhet,  le  Uroû 
Sallaa,  Pidancety  Datena. 


( 

urdifTéreiitageiires  de  sei'vice,  de  restaurer  la  tour 
<1«  THorloge,  et  d^acbeter  plusieurs  bàtiuients  pour 
isoler  ce  grand  édifice.  Des  avant-projets  furent  ré- 
digés à  la  même  époque,  seulement  pour  donner  une 
bmse  à  la  demande  de  fonds  adressée  au  conseil  gé- 
Kiéral  de  la  Seine.  D*après  ces  premières  évaluations, 
lo  coutiugenl  départemental  devait  se  porter  en  ac- 
quisition à 2,590,533  fr. 

ot  en  travaux  à 5,208^250     « 

Ensemble 7,798,783     a 

Mais  ,  d'une  part ,  les  indem- 
nités payées  pour  les  acquisitions 
déjà  consommées ,  s'élèvent  à 
2,462,742  fr.  73  c,  et  les  estima- 
tions de  celles  restant  à  faire  au 
<x>iiipte  du  département^pour  com- 
pléter risolement  du  palais,  sont 
portées  à  1,500,000  fr.,  d'où  suit 
une  dépense  qai  ne  peut  être  moin- 
dre   de 3,962,742' 73* 

D'auire  part, 
la  totalité  des  tra* 
▼aux  faits  et  à 
foire  devant  cotn 
ter^  suivant  les 
nooveaax  devis 
présentés 7,177,181    b 

'e    mint  - 
nant'  une  dépense 
de H, 4 89, 928^ 73'  H, 1 39,923^ 7^ 

Qui  excède  les  évaluations  pri- 
mitives d'une  somme  de 3,344^140  73 

Quant  aux  ressources,  elles  avaient  été  calculées 
P.-V.  12,  10 
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PROJET  DE  LOI 


Article  unique. 

Le  département  delà  Seine  est  autorisé,  coi 
mémentàla  demande  que  son  conseil  général 
faite  dans  sa  session  de  1840,  à  s'imposer  exirsn 
nairement,  pendant  cinq  années^  à  partir  de  (| 
trois  centimes  additionnels  au  principal  desqri 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  excl 
vement  affecté  aux  travaux  d'agrandissement,  d 
lement  et  d'amélioration  du  Palais-de  Justice 
Paris. 


te,  en  effet,  aujourd'bai,  que  5  c.  et  6  dixièmes 
Dpôl  extraordinaire,  sur  lesquels  deux  seulement 
lioueroilt  a  iSlre  perçus  de  1848  à  1850,  de  telle 
te  que  rimposition  qu'il  s^agirait  d'établir  n'em- 
herail  pas  les  contribuables  d^éprouver  un  allé* 
uenl  de  6  dixièmes  de  centime  dès  Tannée  pro- 
line. 

Delà  réalisalixNi  du  vote  du  censêil^énéraU  dépend 
^lièvement  d'une  entreprise  signalée  comme  im- 
rtaot  essentiel lentent  à  la  bonne  distribution  des 
nfices  judiciaires.  La  suspension  du  cours  des  tra*- 
n  commencés  aurait  aussi  ses  inconvénients  ;  ils 
Qi  quelquefois  plus  graves  que  les  retards  apportés 
leur  ouverture. 

C  est  la  manière  dont  le  Gouvernement  envisage 
question  dans  les  motifs  dq  projet  de  loi  qu'il  yous 
soumis.  Partageant  les  mérpes  convictions  ,  votre 
ommission,  par  mon  ordàne  ,  a  Thonneur  de  vous 
a  proposer  1  adoption  ;  il  est  am§i  conçu  : 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  delà  Seine  est  autorisé,  con 
mément  à  la  demande  que  son  conseil  généial  i 
faite  dans  sa  session  de  1840,  à  s'imposer  exfnoi 
nairement,  pendant  cinq  années^  à  partir  de  i^ 
trois  centimes  additionnels  au  principal  desqui 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  cul* 
vement  affecté  aux  travaux  d*agranclissemeiit,  i'\ 
lement  et  d'amélioration  du  Palais-de  Justice 
Paris. 


Chambre  des  députés. 

SESSION   1847. 


RAPPORT 


FAIT 


wm  de  la  Commission  *  chargée  ^  l'examen 
m  proiet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 

ieppe  (Seine  ^Inférieure)  à  contracter  un  em- 

runl, 

PAR    M.    DIITENS9 

Dépoté  de  la  Somme. 


••— I" 


Séance  du  6  Joillet  1847. 


MESBItUtlS, 


La^'He  de  Dieppe  a  reconnu,  il  y  a  déjà  quel- 
tannées,  la  nécessité  de  faire  construire  une 
Quelle  église  dans  le  quartier  de  cette  ville  nom- 
*l^  follet.  Ce  quartier,  séparé  par  le  port  de  la 
kpropremeut  dile,  est  principalement  habité  par 

Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
||^&Kiry,de  Bontln,  Costé^Champanhet,  le  baron  de  Salles, 
"MiMHiteiis. 
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une  nombreuse  population  de  pêcheurs  et  de 
rins,  et  Tadministration  mutiicipale  de  Diepp< 
le  dotant  d'un  Àditice  religieux,  avail  (à  consci 
de  satisfaire  à  un  besoin  réel  et  à  des  sentini 
respectables» 

Les  travaux  de  construction  de  celte  église 
été  adjugés  le  28  mars  I843j  U  dépéfise,  d*apr 
devis  qui  a  servi  de  base  à  cette  adjuSicalion, 
tait  évaluée  qu'à  i47,0l^5ir.  La  nature  du  sol 
lequel  a  dû  être  élevé  l'édifice,  a  bientôt  démo 
rirnpbàsibilitêdé  Uiàs  bllli- è\i^  Biloli^,  ^t  ta 
cèsàilè  irh|)^rielisë  dé  dorlneV  S  la  èbA)it^tteltdn 
coriditiôhs  Ah  hhWûm  àuti^é^'  ^ù'è  )thm  tj[ui  m 
d'abord  été  déterminées;  en  définitive,  les  pi 
sionsde  dépense  ont  été  portées  au  chiffre  iou 
238,000  fr. 

Les  travaux  exécutés  depuis  l'adjudicatron 
qu'à  présent,  altèighèrit  le  ëhilTrë^ae  i63,8r>i 
98'c.  Après  un  sérieux  examen  de  la  situation  tic 
ciére  de  la  ville  de  Dieppe,  l'administratloo  i 
conseil  municipal  ont  résolu  de  biispendre  pr 
soirement,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  rachèvemei 
la  construction  de  l'église  du  Pollct.  Les  trai 
qui  restent  à  exécuter  peuvent,  sans  de  grandi 
convénients,  être  différés  jusqu'à  ce  que  les  cl 
ges  qui  pèsent  sur  le  budget  municipal  so/ent 
géek;  0u  jukfU'd  éb  qu&lâ  ^Hte  66il  ^r^rtoé 
créëf»  d^  nouvelles  ressbu^ceis.  ft^^,  skir  te  flibhil 
de  ttt  dépbn^e  dfebluée  Jusqu'ici,  A  h'à  ëté  ^ 
par  lé  Ville,  à  l'entrepreneur,  qu'elle  iôXùliït 
111,000  Rri,  à  io  réfl^lisniion  de  lë^UeHeOrit  ct 
couru  diver^  crédits  réguljéroipeot  ^f^i^yeim  aubi 
gel  ;  uuQ  alloca(ioq  qe  la  faM^iuf  di9  léglin» 
Pollet,  et  les  subventions  accordées  par  feGonv 
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nement  sut*  les  fon()s  de  TEtat:  là  vllfé  se  trbuvé  ' 
Jonc  encore  eh  ce  itioment  débîtrîdé  èriVerâ  Teii- 
irepreneiir  d*une  somme  de  &2y8B8  flr'.  98  c.;  fet 
ses  représentants  légaux  ont  dû  aviser  aux  moyens 
d'éteindre  cette  dette. 

En  conséquence^  par  délibération  du  42  mai 
dernier,  le  conseil  municipal  de  Dieppe  a  demandé 
que  \a  ville  fût  autorisée  à  emprunter  à  cet  effet,  et 
à  un  taux  annuel  d^inlérét  qui  ne  pourra  excéder 
5  pour  100,  une  somme  de  30,000  fr.,  se  réservant 
de  pourvoir  à  l'acquittement  des  22,868  fr.  98  c. 
restants,  au  moyen  d'allocations  spéciales  qui  seront 
ÎDScriles  aux  budgets  de  18i8  et  de  1849. 

Aux  termes  de  celte  délibération,  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt,  en  principal  et  intérêts,  àur 
lieu  dans  l'espace  de  cinq  années,  à  partir  du  1" 
janvier  4849^  au  moyen  de  prélèvements  égaux  et 
successifs  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville  pen- 
dant les  exercices  de  1849,  1850,  1851,  1852  et 
1853. 

Les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Dieppe  pré- 
sentent, sur  les  dépenses  ordinaires,  un  excédant 
de  55,000  fr.  environ,  et  vQtre  Commission,  Mes« 
ûeurs,  s'est  assurée  que,  conformément  aux  inten- 
lioDs  du  conseil  municipal ,  le  remboursement  du 
capital  et  des  intérêts  de  l'emprunt  de  30,000  fr. 
pouvait,  dans  le  cours  des  cinq  années  dont  il  vient 
û'èlre  parlé,  être  imputé  sur  cet  excédant  sans  por- 
ter atteinte  aux  nécessités  du  service  municipal,  et 
sans  nuire  à  l'accomplissement  des  autres  obliga- 
tions qui  i^ésent  déjà  sur  le  budget  de  la  ville. 
Par  ces  motifs..  Messieurs,  et  attendu  d'ailleurs 
I     qu'il  s'agit  de  pourvoir  à  l'acquittement  d'une  dette 
exigible,  et  au  paiement  d'une  dépense  obligatoire, 
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▼otre  CoiDmiMion  a  ThQnneur  de  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté^ 
et  dont  suit  la  teneur  : 
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PROJET    DE    LOI» 


Article  unique. 

La  vîlle  de  Dieppe  (Seine-Inférieiire)  est  auto- 
li^  4  empronter,  soii  avec  publicité  et  concur« 
nocei  soit  directement  de  la  Caisse  des  dépdls  et 
fx^uigaaUons,  i  un  intérêt  i|ui  ne  pourra  dépasser 
einq  pour  cent,  une  sommé  de  trente  mille  francs, 
Koboorsable  en  cinq  ans,  à  partir  de  i840,  et 
^ioée  à  solder  les  travaux  exécutés  à  l*église  du 
;  'oUei. 


(  <52  ) 

▼otre  CoromiMion  a  l'honneur  de  vous  proposer 
Tadoption  du  projet  de  loi  qui  vous  a  élé  présenlé^ 
et  dont  suit  la  teneur  : 
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PROJET    DE    LOI» 


Article  unique. 

La  ville  de  Dieppe  (Seine-Inférieiire)  est  auto- 
lièe  à  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concur« 
«Dce,  soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
DDnsigaations,  i  un  intérêt  (|ui  ne  pourra  dépasser 
einq  pour  cent,  une  somme  de  trente  mille  francs, 
Kmboursable  en  cinq  ans,  à  partir  de  1849,  et 
destJDée  à  solder  les  travaux  exécutés  à  Téglise  du 
Follet. 


(N«  «91.) 


SESSION  ^847. 


ïiÀPÏ*oAt 


PAW 


Au  nom  de  la  Commis^on  *  chargée  de  l'examen  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  t'Otse  à  s'imposer  exlraordinairement  pou. 
les  travaux  des  rùut(^  dépêtr^mentales  et  de 
chemins  vicimu^  de  grande  communication, 

PAR  .  Mé    DVTBNS  ^ 


«  1 


Séance  du  6  Juillet  1847. 


M 


ESSIBURS, 


Le  nombre  des  routes  départementales  classées 
dans  le  département  de  l'Oise  est  de  28.  Le  déve- 
loppement total  de  ces  28  routes  est  de  780  kilo- 
mètres, sur  lesquels  753  sont  à  rétat.d*entretien , 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  U- 
pêne,  Goury ,  de  Bontin,  Costé,  Champanbet,  le  baron  de  SaUcs, 
Pldancet,  Dutens* 
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2  kànt  èil  lacunes,  et  26  exigt^nt  des  àméiioràtions 
et  des  répàrflttbiis  îridi'spensables.  M.  l'ingénieur 
eri  chef  à  évalué  qii'uhe  dépense  de  39'ï,000  tr. 
était  h*écessàîlrèi  savoir  : 

Pour  râchèvement  des  lacunes 38,000' 

t^ùh  lë§  répiil^àllons  el  amélibrâiion's.   3Sd,000 

Total  I . . . , 397,000 

D'un  autre  côté,  le  dépar tenaient  del'Çîs^  compté 
29  lisnes  classées  confime  chemins  viçjnaux  de 
Grande  communieatioi|  :  leurélendue  totale  est  de 
402kilomètr6$;  312  kilomètres  soni  à  TéLai  d'en* 
Vrelit^n,  et  90  sont  eu  cours  de  construction  ou  en- 
core  en  lacunes; 

It  résulte  des  documents  soumis ,^^u  conseil  gé- 
nérpi  Ujs  rOjse,  dans  ,fia  session  de  1846 .  par  M.  Je 
prj^^et  df  ce  département^  que,  pour  assurer  Taché- 
vemept  çpmplet  des  parijes  en  lacunes  sur  ces  29 
lignes^  classées,  il  serait  nécessaire  d'affecter  à  cettfs 
dépanse,  à  partir  du  1'' janvier  1848,  une  somme 
de,..  .  ..    ,•..•••••,,.  034,400' 

4  laqi^ejle  il  cpnvjgnt  dajpmçr  ppe 
autre  somme  de  46,500  fr.,  représentant 
^L  f^^iff.Aie  construcliaa  d^.  deux,  npii* 
v^llef  l^o^es,  dont  le  coivseil  ^  gaverai  a 
prqpopce  la  cUssementdans  sa  dernière  ,  .. , 
session,  ci, •« ^ ^ « ^ *  •  •  » » •  ./SiSOQ; 

Total; . . .  i 9TO,900 

Aliisi;  la  dépense  tblàlè  k  èffeétiier  poùt  achever 
complétéW'e^U  el  metti*e  à  l^étàl  d'entfetîeh  lé  ré^ 
seéU  \ie  1 ,182  kîlbmètri^s  dont  S^  t^DtnpOlfie  factuelle 
ment  le  système  des  bommt!^rttcallions  dëpfsrtemen* 
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taies  et  des  lignes  vicinales  de  premier  ordre  do 
département  de  l'Oise,  s'élève  à  1,376,900  fr. 

Le  conseil  général  de  ce  département,  adopunt 
les  motifs  invoqués  par  l'autorité  préfectorale,  a 
reconnu  qu'il  importait,  dans  l'intérêt  de  la  circu- 
lation  générale,  et  aûn  de  doter  promptement  tou- 
tes les  parties  du  département  désavantages  d'une 
bonne  viabilité,  de  prendre  les  mesures  convena- 
bles pour  que  ce  but  pût  être  atteint  dans  un  court 
iélai.  En  conséquence,  par  ses  délibérations  des  18 
et  20  septembre  4846,  cette  assemblée  a  demandé 
que  le  département  fût  autorisé  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pour  les  travaux  dont  il  s'agit,  pen- 
dant quatre  ans,  à  partir  du  1"  janvier  i8*48,  8 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions  directes. 

Le  montant  de  chaque  centime  additionnel  est, 
dans  le  département  de  l'Oise,  de  42,000  fr,  en- 
viron ;  la  perception  de  8  centimes,  pendant  quatre 
ans,  produira  donc  une  somme  approximaUve  de 
4,344,000  fr.,  qui  n'est  inférieureque  de  peu  i  l'é- 
valuation des  dépenses  pour  l'exécution  desquelles 
on  réclame  la  création  de  cette  ressource  extraor- 
dinaire. 

Votre  Commission,  Messieurs,  a  puisé,  dans  nn 
examen  attentif  des  pièces  produites  à  l'appui  du 
projet  de  loi  tendant  à  sanctionner  la  demande  du 
conseil  général  de  l'Oise,  la  convictioii  que  cette 
demande  était,  de  natuj-e  à  être  accueillie.  Elle  a 
reconnu  qu'elle  était  suffisamment  jusiiûée,  en  ce 
qui  concerne  les  routes  départementales,  par  l'in- 
dispensable nécessité  de  pourvoir  à  l'achévemeot 
et  au  perfectionnement  de  ces  voies  de  commun! 
cation  si  utiles  ;  elle  a  constaté  qu'il  en  éuit  de 
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même  à  Tégard  des  lignes  de  grande  vicinalité  ;  en 
effet,  le  produit  des  centimes  spéciaux  que  le  dé- 
partement est  autorisé  à  s'imposer  annuellement, 
pour  le  service  vicinal,  par  la  loi  du  21  mai  4836, 
et  celui  des  contingents  fournis,  en  vertu  de  lu 
même  loi,  par  les  communes  intéressées  à  rétablis- 
sement des  chemins  vicinaux  de  grande  communi-- 
caiion,  sont^  en  grande  partie,  absorbés  tant  par  les 
dépenses  du  personnel  des  agents-voyers,  que  par  . 
les  frais  d'entretien  des  portions  de  <L*h(!.min  entiè- 
rement confectionnées,  le  chiffre  lolal  de  ces  frais 
s'accroissaat  nécessairement  chaque  année,  à  me- 
sure que  s'augmente  aussi  l'étendue  des  parties 
amenées  à  l'état  d'entretien  ;  de  telle  sorte  que  le 
reliquat  disponible   pour  Texécution  des  travaux 
neafs,  décroît  annuellement  et   ne  fournit  plus 
qu'une  ressource  tout-^-fait  disproportionnée  avec 
les  besoins  urgents  do  ce  dernier  élément  du  ser- 
vice vicinal. 

Votre  Commission   doit,  d'ailleurs,   vous  faire 
remarquer  que  l'admission  du  vote  exprimé  par  le 
conseil  général  de  l'Oise,  n'imposera  aux  contri- 
buables aucune  charge  nouvelle,  attendu  que  la 
perception  des  8   centimes  que  ce  département 
avait  été  autorisé,  par  une  loi  du  24  juin  1845,  à 
s'imposer,  pendant  deux  ans,  pour  les  travaux  des 
routes  départementales,  prendra  fin  au  31  décem- 
bre 1847.  La  nouvelle  imposition  extraordinaire 
qu'il  s'agit,  en  ce  moment,  d^autoriser,  ne   sera 
donc,  à  vrai  dire,  que  la   prorogation,   pendant 
quatre  années  de  plus,  de  celle  qui  avait  été  éta- 
blie en  vertu  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer.     . 
Le  second  paragraphe  de  l'article  unique  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  présenté,  dispose  que  remploi 


^ 


(  m  ) 

du  moptant  de  cette  nçuvelle  in^pofi^ioQ  e)itr9Qi:4i- 
hairç  sera  réglé  annuelleoient  par  qfdonnauoe roya- 
le, sur  la  proposition  du  copseil  g^nér^il.  Vo^re 
ComiiiissioTi ,  Messieurs  ,  a  (|*au^nt  QQoins  (lésité  à 
vous  proposer  d^adopter  ce  p^r^Kf^aphe,  <)^e  {a  te- 
neur des  délibératiorii»  prises  parle  conseij  général 
de  i*Oise,  fes  18  et  90  seplèmbre  ^§4^,  peut  laisser 
quelque  incertitude  sur  te  mode  e(  la  proportion  sui- 
vant lesquels  cette  assem})lée  a  enteqidij^  |*épartir  en- 
tre le  service  des  routes  départementales  çt  çeiqi  des 
chemins  vicinaux  de  grande  contfm^pjqa^îpn  ,  |e 
produit  total  de  l'imposition  extraordinçijfe  pour 
rétablissement  de  laquelle  la  sanction  législative  est 
aujourd'hui  réclamée.  La  disposition  dont  il  s*asit 
remédie  a  cet  inconvénient,  eu  ce  qu  elleexiffeim- 
plicitement  que,  après  que  la  loi  qui  vous  est  sou- 
mise aura  été  promul[;aée ,  le  conseil  générai  de 
l'Oise  soit  appela.)  dans  sa  prochaine  session  et  dans 
les  trois  sessions  suivantes,  à  délibérer  sur  }'emi>|oi 
et  la  répartition  des  ressources  extraordinaires  dont 
il  a  deihandé  là  création. 

Votre  Commission  a  donc  Thon neur^  Messieurs, 
de  voas  proposer  raddbtiôii  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 
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d    •  «   *, 


PROJKTDELOI. 


Atttcle  untque. 

Le  département  de  TOise  est  autorisé,  conformé- 
ment  à  la  df  qfipvy^  4ue  siqn  9^r\s9Îl  général  en  a 
faite  dans  sa  session  (Je  1846,  h  sMmposer  exiraor- 
dinairement ,  pe^iHafrt  quatre  «finées  ,  à  punir  de 
i848,  8  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  ,  dont  le  produit  set  a 
affecté  aux  tr;^Y.^u^4'^^^y,Ç(.9^Q^i>ti  d'amélioration 
des  routes  départementales  classées,  ou  aux  travaux 
d'achèvement  deschemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication classés. 

L'emploi  du  montant  4^  ç^fc^  iniiposition  sera 
réglé  annuellement,  par  ordonnance  royale,  sur  lai 
proposition  du  conseil  général. 


•  'i 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847 


RAPPORT 


VAIT 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  dT examiner 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Qu\ 
per  à  contracter  un  emprunt,  et  à  s'imposer  e 
traordinairement , 

PAR  M.    COURT, 

Dépaté  da  Finbtère. 


Séance  da  6  Jaillei  1847. 


Mess 


lEURS, 


La  ville  de  Quimper  fait  construire  un  marcb 
couvert.  Pour  achever  cette  entreprise,  il  lui  maii 
que  une  somme  de 27,983  fr.  37  c 

Pour  faciliter  les  mouvements 

"^  Cette  Cofiimission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  U- 
pêne,  Goury,deBoiitin,Costé,  Champanhet,  lebaroadeSaUei, 
Pidancet,  Dutens. 


{m) 

.  i.y       :   j  Bef^Hi  # .  w .     27$983  Ir.  37  e. 
ce  ittarebé  f^i  ses  relflliotns  tifec 
porif  la  vîll^  ë  rint/Dtipn  49 
iitslruire,  si|>*  Jd  rive  gauclle  du 
m^  un  qmii  dont  la  depi»ii$e!  s'é-     ,      ,. 
ivera  à . .  «    4  •  •  •  •  i  i .  •  x  ; . .  - .  |     3Ti955       00 
Pour4»n)élÎpr«r«!^^|>laee  pi'îum-v 
»\e,  dile  de  Saiiit-CorentÎD.^  il  lui 
lut  uae  tdiqfiie  de^  • .  ^ .    .  < .  »  «     lt(S50      .06 

LWsrinbl*  dès  bèsOiHs  dé  li 
ilk  dt;  QbifripAef  8  §ièv«  dbite  tiù 
e  moment  & •...••••     77,488       37 

L'ulililé  de  ces  travaux  est  bien  établie  par  les 
iècesqui  composent  le  dossier.  Il  estd^ailleurs  évi- 
letitqail  faut  terminer  le  marché  couvert,  puisqu'on 
a  commencé;  il  ne  Test  pas  moins  qu'il  faut  en  fa- 
nliler  les  abords,  (/amélioration  de  la  place  Saini- 
Coreutin  est  é{/alenient  un  travail  de  première  iiéces- 
$i(é. 

Voire  Commission  s'est  assurée  que  les  ressources 
•niiiiaires  de  la  ville  de  Quimper  ne  lui  permettraient 
pasde  (aire  face  à  cette  dépense»  et  qu'il  est  de  ri- 
g(ieor  qu'elle  ait  recours  à  des  moyens  extraordi- 
naires. 

Elle  demande  en  conséquence  à  emprunter  une 
ibuiinede  75^000  fr.  remboursable  au  moyen  d\i ne 
i>n,oilioD  extraordinaire  de  5  centimes,  au  principal 
'^!i  quatre  eontribulions  directes.  Cette  contribution 
Qurera  onze  ans,  et  produira  f  uuuellemeut  une  somme 
<•«  3,375  fr, 

Pwilant  les  sept  premières  années,  elle  servira 
nniérêlde  lemprunt,  dont  ramoriissement  ne  corn- 
«caceraquen  1855.  A  cette  époque,  l'emprunt  de 


j 
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444,000  fr.  que  la  ville  de  Qaimper  a  contracté, 
vertu  de  la  loi  du  44  juin  4844,  sera  complèlem 
rei]il)oursé,et  elle  disposera  delà  différence  qui  ei 
entre  ses  receltes  et  ses  dépenses  (^rdinniresydiffêre 
qui,  pour  les  annéc^s  4844,  4845  et  4846,  a  et»- 
môyenne-de  29^*321  fr.  53  c.  Elle  pourra  donc  n 
bourser  le  nouvel  emprunt  en  quatre  années,  et  a 
ses  ressources  ordinaires.  • 

l^otre  Commission  ne  voit  pas  de  motifs  poor 
refuser  à  une  mesure  qui  doii  procurer  à  la  ville 
Quimper  de  grands  av<inlage$,  en  ajoutant  à  son  ht 
être  et  a  $es';  revenus  Elit»  me  ehar^ïe  donc  (le  v 
proposer  l'adoption  du  pnijel  de  loi  qui  vous  esip 
senté^  et  dont  la  teneur  suit  :     ' 


'*'     ■  ' 


I 


/ 
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PROJET   DE    LOI. 


I  >  ■"  I 


Article  unique. 

La  ville  de  Quimper  (Finistère)  est  aulorisée  : 
i^  è  emprunter,  soii  avec  publicité  et  eonounem'ey 
suit  directement  de  la  Caisse  des  dé}  ôls  Vl  coiisi^jna- 
lions,  à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  pour 
i^'Of  une  somme  de  soixaiile-qiiinze  mille  francs , 
dt^stinée  à  Texécution  de  divers  travaux  d'ulililé 
communale,  énumérésen  la  délibération  municipale 
du  9 avril  1847,  et  remboursable  en  quatre  années, 
à  partir  de  1855; 

2p  a  s^imposer  extraordtnairement',  pendant  onze 
ans»  cinq  centimes  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  être  alfecté,  concui^remoiient  avec  ses  re- 
venus ordinaires,  au  paiement  des  intérêts  et  à  Ta- 
mortiasement  de  l'emprunt. 


(  I^«  295.  ) 

Chambre  des  Députés. 

18«. 


RAPPORT 

FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Ariège  à  cônl/dcler  m  emprunt ,  et  à  s'im- 
paget  "ëxtraorâmàirèkem  pouh  les  imvàuA  des 
rbUléi  dépctrimehtales, 

PAU  m.  Gotut, 

Député  do  Finistère. 


Tt' 


Sèaaee  ûq  «  Jttllel  1847. 


MkââiÊuas , 


Une  loi  du  24  juillet  184&  ^  autorrsé  to^dépèrlè- 
menlile  fAriège  à  emprunter  une  somme  de3  40,000 
jraiicspour  des  truvuux  ik'uTs  et  d'arbèvemeul  de  ses 
rouiefi  départemeutales.  Pour  laire  lace  aux  intérêts 

*  Cette  ComfiiIssioQ  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  U- 
péae ,  Goary,  de  lioutia,  Co^te,  Chainpauhct^  ie  t>aroo  de 
Salles^  Pldaocet,  Duteo». 
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et  à  l^arporlissemenl  de  celte  somme,  l^départemçpt 
a  été  aulorisé  à  sMmposer  exlraordinairemént,  pon- 
dant  onze  années,  5  cendnies  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes,  à  partir  de  1844  ,  jus- 
ques  et  compris  1854.  Cet  emprunt  sera  amorti  alors; 
il  restera  même  en  caisse  un  reliquat  assez  consi- 
dérable. 

Cette  somme  n'étant  pas  destinée  à  amener  Tachè- 
vement  complet  des  roules  à  exécuter  daus  ce  dé- 
partement y  si  difGcile  à  traiter  ,  d'autres  travaux 
resteront  encore  à  exécuter.  Pour  y  faire  face,  le 
conseil  générai,  sur  les  ni|)|»oris  de  M.  Tingénieur  en 
chef  et  de  M.  le  préfet,  demande  à  contrncler  un 
nouvel  emprunt  qui  sera  remboursé  avec  iesintéréts, 
au  uîoyen  de  3  nouveaux  centimes  que  le  départe- 
ment ajouterait  à  ceux  précités  ,  et  qui  seraient  pré- 
levés  de  1848  à  1854  inclusivement;  de  sorte  que  , 
pendant  sept  ans  ,  les  contribuables  auront  à  sup- 
porter une  charge  extraordinaire  de  8  centimes. 

L'utilité  de  la  mesure  ne  saurait  être  contestée 
dans  un  déparlement  comme  celui  de  TAriège  ,  où 
les  connmunications  sont  rares  et  difficiles.  L'agri- 
culture et  rindustrie  sont  dans  un  grand  état  de 
souffrance  ;  le  devoir  des  administrateurs  est  de  leur 
venir  en  aide.  Ce  devoir  parait  bien  compris  par  les 
hommes  honorables  qui  composent  le  conseil  général 
deTAriège. 

Malheureusement,  la  situation  financière  du  dé- 
partement n'est  pas  prospère ,  les  recouvrements 
Sont  arriérés,  tes  frais  de  p  >ursuitesonl  élevés.  M.  le 
Ministre  des  finances  a^ribuc  cet  étal  de  gèue  au 
manque  de  débouchés,  et  se  montre  disposé  àceque 
'on  donne  suite  a  la  deaiaude  du  conseil  général. 
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Votre  Commission  partage  tout-à-fait  cette  opinion: 
elle  n'hésite  donc  pas  à  vous  proposer  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  dont  la  teneur 
suit. 


(  «67  ) 


— -2C 
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PROJTET  DE  LOI 


.' 


.'   i   N,i     .  >'     .         i  : 


Article  premier. 

Le  département  de  VAriège  est  autorisé ,  confor- 
\\me\\l  è  la  demande  que  sou  couseil  général  en  a 
lilt*  ianssa  session  de  1846,  à  emprunter,  à  un  taux 
une  pourra  dépasser  4  et  demi  pour  cent,  une 
mine  de  (ieux  cent  mille  francs,  qui  sera  affectée 
\ui  travaux  d'achèvement  et  d'amélioratiou  des  rou- 

léparteinentales  classées. 
ft  l/enipruiit  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence* 
wulefois  ^  le  préfet  du  département  est  autorisé  a 
firaiter  directeme.it  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con* 
^i\j\vàUoQs,  i\  un  taux  d*iiitérét  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  i'i-dessiis  fixé. 

I    La  somme  a  emprunter  en  1847  est  fixéeàquatre- 
Tii)(;l-dix  mille  francs. 

■ 

1  Art.  ^2. 

le  département  de  TAriège  est  autorisé,  conformé* 
ment  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  éç-* 


(<68) 

ment  faite  dans  sa  dernière  session,  à  s^imposer 
iraordindirement ,  pendant  sept  années  ,  à  parlin 
i8/l8  p  trois  centimes  additionnels  au  prin<M|Kil 
quatre  contributiotts  dinctt^s,  dont   le    {iroduit  ^o 
exclusivement  C(»nhacré  au  remboursemeiit  et  au 
vice  des  ini^Q^^fs  ^e  Imi^rv^i  ey(^^%  f|i|tpriaé. 
L'excédàni  du  produit  de  TimpositiôD    exiraoi 
naîre  autorisé  par  la  loi  du  24  juillet  1843  ,  r< 
vra  la  même  destination. 


t  .-> 


1  • 


/  i 


>  «      II, 


'  .«.«<• 
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Clhaiiibrç  dos  llépiités. 

SESSION  1817. 


•  «•        I    *■>  •      I 


RAPPORT 


PUT 


iv  nom  de  la  êmuiéssUm*  chargée  éf  examiner  le 
frëjêt  êh  loitendattt  àaut&riser  h  département 

Dépaté  do  Finistère. 


Séanee  do  6  JaQIet  18». 


Measieiim, 


^VH  9  Ist^jçeqçi^nuç  pjir  M;  le  pneM  fi{  pap  le  çpRpf il 
général  du  département  (i^  Payt^srPyf^p^- 
1^  projet  a  été  soumis  à  un  concours;  34  concur- 

'  Cette  Commissioa  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
pone, Goary,  de  Bontin,  Costé,  Ghampanhet,  le  baron  de  Salles, 

^toccUDuteni. 
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reiils  y  ont  pris  part.   Le  projet  qui  a  obtenu  la  pré- 
férence, <iouiiera  lieu  â  une  dépense  de .   191,023^   •' 

Il  faudra  y  ajouter,  pour  Tacquisitiou 
d'une  maison 40,000    a 

Le  montant  total  de  la  dépense  sera 
doncde 231,623    » 

Le  conseil  général  trouve  dans  ses 
ressources  ordinaires,  le  n^oyende  taire 
face  à  une  dépense  de 95,250  90 

Lu  somme  à  demander  à  rimpôjl  exr  ..\   . 
traordinaire  serait  doue  dB i36,372  40 

C'est  pour  accélérer  la  construction  de  cet  édifie* 
indispeit^abïe',  que  le  dépaiif^ment  des  HaulesPKrê- 
nées  deiiuinde  à  emprunter  une  somme  de  12O,0<)0f. 
à  un  inléi'^t  dai  et  demi  ponrxenU    , 

Cet  einpirfiit'tfîmpose'ra  docune*  charge  nouvelle 
aux  contribuables.  Une  ^oi.rlu  3  juillet  1846  a  au-' 
torisé  le  ilépartementà  s  imposer  extraordinairemei.l  I 
et  peniiant  luiil  ans>  sixce>limesex(rnor  linaires,  tant 
pour  cet  objet  que  pour  les  travaux  de  routes  dépar- 
lemeiilaleset  d*'C^WHiMî>.rioinau;i;,j,aiiisi,  le  rembour- 
sement de  Temprunt  est  assuré  d'avance. 

Votre  Commission  ne  voit  aucun  inconvénient 
autoriser  le  département  des  Hautei-'P^^rénées  à  em- 
prunier  la  sonime  qui  doit  bâter  1  acbèvement  d'un 
travail;  que  Télat  de  détérioration  du  palais  aduel 
rend  indispensable;  elle  vou^  proposé  donc,  pai^mon 
organe,  d'adopter  le  projet  de  lui  qui  'Vous  'est  pré- 
senté, et  dont  la  teneur  suit  :       ' 
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PROJET  DE  LOI« 


Article,  premier.         ,        .     ,   , . 

>  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé, 
ilormém^nt  à  la  demaBde  que  son  conseil  général 
a  faite  dans  aa  session  de  4846,  à  emprunter,  à 
^ux  d'iulér&l  qui  ne  pourja  dépasser  A  et  demi 
ir  100,  une  somme  de  cent  vin{;t  mille  francs  , 
itisableen  4847,  jusqu'à  concurfenee  de  quarante 
nie  francs,  et  qui  sera  appliquée  à  la  dépense  de 
Mis(ruetion  d'un  palais  de-juslice  à  Tarbes. 
UmprunlajLita^Meu  ayçQ)Coi>curreiiceet  publicité. 
DQlefois^  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  directement 
itt  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a  un  taux 
Intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui  ci-dessus 


tV 


Art  2. 


Usera  pourvu  au  service  dés  intérêts  et  au  rèm- 
«uwement  de  rempruut  cî-dessus  autorisé ,  '  aii 
ooyen  du  produit  de  l'imposition  extraordinaire 
^  par  la  loi  du  3  juillet  1846. 


.  ) 


Chambre  des  Députes. 


iE^i#N  im% 


RAPPORT 


VAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'rxam 
PAR    JM.    »IDâ#îeBT, 


SéaneedH  6  Mlltl  1847. 


Messteubs  , 


Pendant  que  les  circoÂstaihses  mal  heureuses 
(J^pt  et^G^roijne^  des   $acpi(jres  cqn$j|iérg[)!f;?  /^ 
le  produit  ae  son  <^ctr<}i.  j^  ppnçi|^^|e  ffifsotji 


*  Cette  CommissioD  est  composée  de  M  M .  de  Loynw.  î  y 
Goury,  de  fioDtin,  Costé,  ChampaKhet,  le  baroo^^ 
Pidaucet,  Dutens. 
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ivaitane  diminution  sensible;  ainsi,  elle  a  vu 
eceltes,  durant  les  six  derniers  mois  de  i846, 
'  au-dessous  des.-prévi^ious.  de  M^  budgiat»  fOHv 
$omme  de  près  de  20,000  îc  ;  et  les  mêmes  cau- 
ul  produit  un  résultat  de  même  nature,  peudant 
entier  semestre  de  1847. 
I  nécessité  de  vonrvotr  aux  (iépenses  ordinaires, 

dilations  eootraciées  par  la  ville, 
*  (^es  travaux  urgents  et  d'utilité  publique,  qui 
sont  exécutés  ou  e^^  cours  d^exécutiou,  et  dont  le 
re  s'élève  à  la  somme  de  48,7ô0  t'r.;  cette  né- 
lé,  JisoQS-uous,  a  déterminé  le  conseil  munici- 
ideriiauJer  que  la  ville  lui  autorisée  à  s'imposer 
{orùi^airemeut ,  pendant  trois  années,  quinze 
kèi  àAMbUmè  ad  priTtélpàl  <kk  tjuStré  ton- 
aiibus  diredëè.  Le  [)?(Jdiiit  tàxd  de  6ëltë  lîliikiéi- 
serâafe5O;0o0ériVtVbn. 

tore  bieû  ((iié  laitflé  d'AjJ^h  Wih  â  èùptiôrték*; 
cedlOrtlertl/àtiéùfîë  cfey^é  eitf^àcîhnuaff^,  ilbQè 
udde^aininer  la  què^idn  éè  ilfvBh*  à  Hilip 
litiuanel  qu'elle  propose,  était  (e  seul  moyen  de  la 
isurtir  de  fembarras  tinancier  qu'elle  éprouve, 
(il  ne  serait  pas  plus  avantageux,  pour  ses  habi- 
Ajde  recourir  à  un  emprunt  remboursable  sur  un 
Kdaui  (ie  recettes,  sur  lequel  le  passé  et  un  avenir 
iiUeur donnent  lieu  de  compteur.  Mais  nous  avons 
tOiiUtt  que  la  caisse  municipale  ^le  la  ville  d'Âgen 
ui déjà  grevée  de  deux  emprunts  antérienrs,  dont 
'Miiisemenl  absorbait  Texcedant  de  ses  recettes 
^ueu  1857,  ei  il  n'était  pas  possible  de  pensera 
^"S^u'er  dans  un  nouvel  emprunt. 
^^  ^out,  Messieurs,  ces  moiifs  qui  ont  amené 
l^i*^  Commission  à  vous  proposer  unanimement 
^option  du  projet  de  loi  dont  la  teadur  suit  : 


(474  ) 


^■^SB^9B9 


4 


PII O JET   DE  LOI 


Article  unique. 

lia  ville  d'Ageu  (l^ot-et-Garonne)  esl  aui 
s'imposer  exLraordiaairement,  pendant  iroVs  v% 
à  parlir  de  1848,  quinze  centimes  addiiioaQel^ 
principal  de  ses  contributions  directes,  pour 
venir  aux  dépenses  énuniérées  dans  la  deli 
municipale  du  31  mai  1847. 


Chambre  des  Députés. 


SESSION  i847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  distraire  une  section  de 
la  commune  de  Siaugues  Saint  Romain,  pour  la 
réunir  à  la  commune  de  Sainte-Marie- des  Chazes 
[Haute-Loire)^ 

PAR   M.   PIDANGET, 

Député  de  la  Moselle . 


Séance  do  6  Juillet  i9lfl' 

Messieurs, 

Les  habitants  du  village  de  Vergouzac  ont  été 
unanimes  pour  demander  à  être  distraits  de  la 
commune  de  Siaugues-Saint-Romain  ,  «canton  de 
LaogeaCy  arrondissement  de  Brioude  (Haute- Loire)^ 


I   • 


*  Cette  CommssiOD  est  composée  de  MML  de  Loyaes,  .La- 
péocGoiiry,  deBontin,  Gosté^Champanhet,  le  bAron de  Salles, 
Hdancet;  Dutens. 


(m) 

dont  ils  font  partie  en  ce  moment,  pour  élre  réunis 
et  ap})artenir  h  la  commune  de  Sainte  -  Marie-des- 
Citiii^  {  mm  clntë^i  ). 

Les  documents  produits  it  l'appui  de  cette  de-* 
mande,  constatent  que  cette  moditîr^iion  est  basée 
sîir  ÏÏëInîôiîîs  sériêUx .  En  êHeî,  poiir  âtTêr  de  Ver- 
gouzac  à  Siau^vieS)  la  distance  est  de  6,000  mètres; 
encore  ne  petft-élteéiré  fraiicHief^ll'cn  parcourant 
un  chemin  ardu,  montagneux,  souventencoiiibré de 
neige  et  coupé  par  dei  fâvins  profonds. «I  dange- 
reux, qui,  au  moment  des  &;randes  pluies,  oiTreut  des 
barrières  insurumnlabies  :  tandis  que  pour  se  reo- 
dré  a  Sainle-Miirié  «lès-Chazés.    la  disiancé  n*e>t 
plus  qlie  dé  \  SbO  mèïri  s  ,  et  le  trajet  s'* opère  p^r 
un  ctieifiin  tacite  et  accessible  dans  toutes  les  sai- 
sons de  Tannée. 

Le  changement  de  circonscription  flont  il  s^agit 
a  été  soumis  à  une  instruction   régulière.  Appnye 
par  la  Commissioii  ayniiio.tle  ^il  à  élé  aussi  i  objet 
d'un  avis  unanimement  Favorable  dans  la  commune 
de  Sainte-Marie.  Le  soûS^pirefet ,  le  préfet ,  le  cou 
seil  d'arrondissement  ei  le  conseil  général  le  roiisi- 
dèrent  comme  ÉS/e  tWftfui^é  â^ti1,illj|;euse.   La  com- 
mune deSiaugues,  seule,  voulant,  dit-elle,  conserver 
IMnlégrité  de  son  territoire,  s'y  est  opposée.  Cepen- 
dant, la  superficie  totale  du  périmelredécetie  der- 
nière localité  étant  de  3,348  hectares,  la  distraction 
de  iâ  «ectrân  ite  ¥tt^h(ttàè,  'qëi  ne  e6Uf|Mn1f  J{ue 
S'itiheetares)  in4l0( >ra d'uhe'lil«liSéi%'l»ièii  |^U ^^rt^ 
sible  sur  ressemblé  4^  siT  eonh^^ûUde  et  UÛt  i^^ 

la  séparation  des  200  habitants  de  Vergouzac,  sa 
f^0putoU4>fi  s'étév«rti  enreore  il  t  j88)(K 
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n'est  actaeliement  qu'une  très-petite  commune , 
recevra  un  agrandissement  qui  accroîtra  notable- 
ment son  importance.  Ainsi  ,  son  territoire  sera 
porté  de  669  hectares  à  1,003 ,  et  sa  population  de 
282  à  i(82  habitants. 

Sans  s'arrêter  à  Topposition  non  motiirée  de  la 
commune  de Siaugues, votre  Commission  a  reconnu 
que  le  changement  de  circonscription  dont  il  s*agit 
offrait  des  avantages  réels  aux  populations  qui  le 
réclament  et  à  celles  qui  Tacceptent^etelle  aThon- 
neor  de  vous  proposer»  à  runanimiié,  l'adoption  du 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


>  I 


!•  .-.  \ 


»•  • . 


,  .  i  j  '  1  '  ' 


P.-V.  12, 
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TOOJtTDELÔl. 


I    I  '  j 


Article  premier. 

La  section  de  Yergouzac  ,  désignée  au  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi,  par  une  teinte  grise,  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Siangues  Saint-Romain . 
canton  de  Langeac  ,  arrondissement  de  Brioude, 
déparlement  de  la  Haute-Loire,  et  réunie  à  celle  de 
Sainte-Marie-des-CkazeSy  même  canton. 

En  conséquence  «  la  limite  des  deux  communes 
est  fixée  ,  d'un  côté  ,  par  le  ruisseau  de  Cuisson  y 
de  Tautre  par  un  pointillé  noir,  conformément aa 
dit  plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudicedes  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée serontyS'ily  alieu,  ultérieurement  dètermioéê:» 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


ÇS9  â97.) 


'     .        1        ! 


PîimETDELOI 

ntmit^àim  émptuMde  SSOMoMp  ^  ft-. 


1     i;  *< 


fiMoéèflaVItilUetlM». 


Wi 


ifiSSWV.. 

T(Hre  ^odlKnme  ^essioh^  \\ei'  pWïposiiion's  qtoi,  eil 
réalisant  ies  Vd&dôt'dè  la  •Ch'aiiïl>^ci  àssùtferit,  èrtl^è 
l«8récrt:«i5^  et  IrisHépctisles  drdirtdtires  de  noire 
l>u(l|icty  lequilibre  si'fiéè^ssaire  et'si  dcsii^é.  'Notfè 
aurtôfiifVittlNÎ  pbijivtfli^  kjotftiyé^  jtis^qu'à  'feelré  ép07 
que  tei  j[>k'Àp68itio*i'i«  l^éliUiVès  %iïi  ifatiyiens  "de  ct4- 
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dits  nécesf^aires  pour  faciliter  racquiUement  dena 
dépenses  exiraordioaires.  Mais,  après  avoir  exami 
né  uMoiiilvemenl  notre  sitiiationi  il  nous  a  pan 
(|ue  cet  ajournement  pourrait  présenter  de  serieu^ 
inconvénients. 

Déjà,  dans  une  diseusibion  récente,  révaluaiio 
de  la  dette  flottante  du  Trésor  a  attiré  rattcjition  ii 
la  Chambré.  Noits  avons  cru  prudent  de  la  porter 
dans  nos  prévisions,  à  600  millions  environ  vers  I; 
fin  de  TaQuée  courante,  et  à  près  de  800  million 
vers  là  fin  de  Tannée  prochaine.' 

La  composition  de,  la  dt^tte  flottante  doit  être, 
autant  que  sa  quotité  même,  l'objet  de  noire  con- 
stante préo€;{;upation.  La  CHami^r^esait  que  les  pn/^- 
ci  pu  les  sources  auxquelles  s'alimenie.la  dctt<  flol 
tante,  sont  lesavancesdes  reccveurs-généiaux,  k 
versements  des  communes  et  des  etabtissemeii 
|3ublt(js  ,1e^  vër^emiiuts  des  Cnisses  ()es  dépôts e 
consi{;na(ions  \'  Co'i/)prenant  èéux  dos  caisses dV- 
piirgneet  les  émissions  des  bons  royaux. 

L'activité  imprimée  aux  travaux  de  TEtat  déve- 
loppe des  besoifi$  dp.,.f()p^^6iir„tQgs  les  points  du 
roy;iua)o,  et  tend  à  réduire  les  avannes  des  rece- 
veurs généraux.  Les  nombreux  ateliers  ouverts  par 
les  communes  les  forcent  à  diminuer  t'aclif  de  Ivun 
contp(es*couranls  ,  et  à  provoquer  uiénie  ,  parles 
;^i^prunli$..qiileiles  conlrac^i^nt ,  les  retrajiis  qu'o- 
père ia  C>ilsi^,d,es  dépo-ts  et  con^yruatious.  Les  exi- 
gêneras  4' U:Me  année  dilticileira^cqlisjs^ent  les  verse- 
.ments  dans  l^sçMÎs^.e.sd'q)argne^e(  multiplient  les 

^eijvand<^s,dQ  rçmi)o,ursen^eut«     ..,       .. 

Sans  d,Qute,.le8  cirçonMa,nçes.pli|^  favorables  sur 
lesque^leb  il  noua  est,  de  jour  en  jour,  plus  permis 
de  compter,  peuvent  changer  toutes  ces  tendancai 
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it  rendre  leur  abondance  ordinairç.aux  ressources 
|uo  nous  fournissent  ce3  éléments  ,d^  la  dette  flot- 
ante.  Mais  si  cette  conûance  était  trompée^  I*éi^ùs- 
ion  des  bons  royauxdevrait  subvenir  pour  une  trop. 
orte  pari  aux  besoins  du  Trésor;  elle  devrait  être 
^)riée  vc^rs  la  tin  de  l'année  à  un  chiOTre  jusqu^içi 
>ans  précédent  ;  et^  dans  tous  les  cas,  ç^ie  émis- 
sion devrait  s'accroître  dans  une  proportion  encore. 
plus  coDsidéra.ble  pour  suiliro  ,aux  pécessiiés  de 
Taiinée  prochaine. 

Il  est  iii>possibie  dç;m.éco;i naître  qgeceUe^ situa- 
tion ne  pcjorrait  .$e  prolonger  ,  sans  risquer  de 
donner  naissam-jeà  de  sérieux  eni))arras;;  et  la. 
prudence  nous  a  fiait  un, devoir,  longtemps  avant 
qnenos  embarras  piiisseut  se  manifester,  de  no,uif 
mefire  en  mesure  d^  les  prévenir,  en  obtenant  de 
vous  rautofisaiion, de  consolider  une  partie  de  la 
dette  flottante.  .  , 

Pour  déterminer  l'importance  du  crédit  en  ren- 
t6>,  à  IVide  duquel  nous  opérerons  cette  consolida- 
lion,  noua  avons  clû  consultera  la  fois  les  ressour- 
ces  du  pays  et  les  besoins  du  service.  Il  nous  a  paru 
qu'il  valait  mieux  doni>er^  dès  l'abord^  à  l'opération 
que  nous  vous  proposons  d'autoriser,  des  propor- 
tions suffisantes,  que  de  renouveler,.,  à  u^n.ijc^ter 7 
valle  rapproché  ,  les  demandes. de  uioyefis  ^e, cré- 
dit; en  noi]splaç^nt.à  ce  double  point  (le  vpe«  i^o.us 
|)enson8  qu'un  emprunt  do  ;^50  millions,  soit  que 
oous  !e  divisions,  soit  que  nous  le  fassions  par  une 
^yAt  adjudication,  n  est  pcts,  pourvu  que  les  verse- 
ments soient  convenablement  distribués,  audesr^us 
des  forces  reproductives  du  pays. 

Nous  pensons,  en  même  temps,  que  ces  verse- 
ments, échelonnés  de  manière  à  se  combiner  avec 
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ifos  fbrféi  échéaiifeed  de  bons  l-èji'aui,  et  àvëë  le  dé- 
veloppement IIfesd^ë  des  trtfvàiit  (iublFé^  qilé  toud 
ivfez  Vdlés,  èuffiront  pour  prticurei*  :1a  TM^ôf*  l<«(jlcs 
lé»  faci1it(!$  dôht  il  u  bc^oiri  ;  c^t  si  i'«i]iiilil)fe  de 
n6k  hiii\QHk  rëncldî<5poT.jbU's  lofe  l'f^si'nfësdWraiîJor- 
tt^^eihérYl ,  tii^ilfi  siVons  la  Ëonfiànce  qne  rious;lrri- 
Vgfbns  Sanè  d'brt  '^  l*;4cr|ntt(eiiicril  de  nds  déjieriscs 
etlr.Mtihlihaii^ë^,  t^n  he  hH^iUV^  \^  change  dé  la 
deitd  tfûftahtè  qu^uh  llîl*deàttklu'èllé|)d(irl'ii  aisé- 
ment supporter. 

No(is  iëhdhb  dôHc  Vô(j^  dëihâHdlîf,  Mës^ëdrs, 
rdiitbHsàtion  de  né^ocié^,  ùtèc  ^iiblibbé  et  cbhcur- 
rencé,  la  feôîHrtlë  dé  reiïte^  iié«*efesaii^rt  pour  pro- 
du!i<ë,  'au  iàxit  de  la  hégôdatîbh,  (irf  Uépitaldé  350 
AiiUfoiis.  Jr.ô5imé  bn  Ta  foirJdUH  (ier^feé',  éh  pirreillê 
riiniiéle;  h/^bs  tïe  brbyôri ^  pAk  ijù*il  ëoit  ^bsiiibli^  de 
téglèi  lègfSlatlVèràVmMëè  déltflU  dèf  rbjiéfation  f 
Tépoque  de  l'emprunt,  les  rentes  à  érfléhtW,  (fe  pHx 
dé  leiif  étiiikèiHh/lëé'  tël^bT^b'à  'sië<^dl^dëf'  p^Ur  les 
vè^î§r*mènife,  (ditlèS  t;és  éîi-tîôtïélàHbèS  liè  pènvenl 
êtlé  tïî  |)'révnë^,  ni  délyfHilrtt'W  à  r^Vart^fe;  éll« 
dôiifent  eil^e  abahdb/ïnftS  à  nolré  llbr^  Hlblit^  tl, 
t)àr  tiôHBé(tiUîiU,  â  tidirèl  ivsponsabllîiê.  iNèbé  ^(1^ 
pârtiëni,  I\tesiiil^ul^/dejdgr^f  si  nbbs  iiiéritàtik^ 
tref  cduiiàrir^e;  d'ë^r  dé  lidtfe  déVorf  de  Ist  jUi&tIflfer. 

Noiiè  dVohfe  rbbririeurde  Voû^  pro^b^ëi'^ëb  liom 
duHaiViépi^bjètdé  Ibi  ddbt  b  t^Jiëijrr*Aiia  i 
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LOUIS -I^hiUppè, 

•  •      •  .• 

Roi  DÉS  Français^ 

A  tous  présenls  cl  à  venir,  salut. 

Nous  aVôhk  brilôArfë  et  britônnons  que  le  projet 
ie  loi  dont  la  viehedr  4dlit  »  sera  présenté  en  notre 
oom  à  la  Chambre  des  Députés,  par  notre  Ministre 
secrétaire* VT'Cidt  au  UédartiKnent  des  finances,  que 
DOiiè  cItâVgébffs  U'éH^^pdë».^  les  motifs  et  d'en  sou- 
tejiir  la  discussion. 


Article  unique, 

U  Ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire 
inscrire  sur  le  Grand- Livre  delà  Dette  publique,  et 
^  négocier  avec  publicité  et  concurrence,  la  somme 
de  rentes  nécessaires  pour  produire,  au  taux  de  la 
oigociatiou,  un  capital  de  trois  cent  cinquante  mil- 
lions (350,000,01)0  fr.).  Ces  rentes  pourront  être 
aliénées  dans  lefonds,aux  tauxetaux  conditionsqui 
concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor  avec  la 
faciliié  des  négociations. 


(  18^) 

Un  fonds  d'amortissemeni  du  centième  do  capi- 
tal nominal  des  rentes  créées  en  vertu  de  rantori- 
sation  (|ui  précède,  sera  ajouté  à  la  dotation  de  \i 
Caisse  d*amortissement. 

Les  crédits  nécessaires  pour  le  paiement  dt. 
intérêts  des  rentes  ei  de  ramortissement,  aeron 
provisoirement  ouverts  par  des  ordonnances  roja- 
les,  sauf  régularisation  législative. 

Le  produit  de  Teroprunt  est  affecté  aux  dépen 
ses  des  travaux  publics  extraordinairea. 

Il  sera,  chaque  année,  rendu  aux  (hambres  uo 
compte  spécial  de  la  réalisation  et  de  remploi  ((6^ 
fonds  provenant  des  susdites  négpciaMona* 


Fait  au  palais  de 
huit  cent  quarante-sept. 


le       juillet  mil 


Signé  LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  Uiniêlre  secrétaire  fEiai 
m  dépariemau  desfiManees, 
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(W*  5^98.) 

Chambre  des  l!>épiilés. 


SESSION  1847. 

I 


i  • 


:*  '  '•      •FAIT   '      '  •       '  •        !   ' 


lu  nom  de  la  Commnsîon*  chargé^  depoaminer  le 
projet  de  loi  tendant  a  autorùer  la  ville^d'Evreuai 
[Eure)  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'impoier 
ixlraordinairement , 

PAR  M.    COSTÊ  ^ 

Député  dM  YoigM. 


Séance  da  6  Jaillet  1847. 


'    •       > 


Messieurs  , 

La  ville  d^Êyreux  s'est  trooTée,  comme  beaucoup 
(i^antres,  dans  la  nécessité  de  faire  de  nombreux  sa- 
lifiées pour  Tenir  eu  aide  aux  classes  pauvres,  soit 
en  leur  procurant  le  paiu  à  prix  réduit,  soit  en  éta- 
blissant des  ateliers  de  charité. 

*  Cette  GommissIoD  est  composée  de  MM.  de  Loyoes, 
I^apéM,  Goury,  de  Boatio,  Costé,  Champaohet,  le  baron  de 
^ltt.Pidanoet,DateQ8. 


'    (  486  )  ' 

Les  resjjoyrçç^  (}ç  lu  cai^^  iqgi)yo|ujile  pf  |Ou?antj 
suffire  au  p'aiéménl  de  cc^  dépenses,  noii  puis  qQ*à] 
l'exécution  des  obligations'  MûiHctées  dans  le  b 
d'arriver  à  Textinclion  de  la  mendicité,  s^élevaol  i 
la  sbiiimë  îotalé  de  6*?, 2(36  fr.  67  ceui.,  le  conseil, 
dans  Sii  séance  du  4  juin  dernier,  a  voté  un  emprunt 
de  50,000  frf  (Ax\  ^r|if  j^elnj^o^ftsé^s^r  le  produit 
d'un9  impositiofi  'extraordinaire  de'  I  centimes  4 
demi  par  addition  au  pri^pj^al  des  quatre  contribu- 
tions directes,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1818. 
allqUël  Bf«d(»ii*  «t«h\ï  kjoillé  «H  j^Mv«int^^\t  àmuà 
db 4,39(5  If.  §ur  lès  ^ec^tle»  ôrdinéti^  da  hiûffèx. 
'  BëJ«rpfli^  ui)ety}(»ii8juiMer4B4e^4a  Vîliëd'BVrefi 
a  été  autorisée  h  s'imposer  *  ëttWS^himfiii^^^f  1 
centiiDCS,  pour  se  libérer  d'une  somme  de  84,200 /r.^ 
employée  à  d^esj)tl|V^iQ;^uii(,i(|.c(H|)|pi|nnle. 

C'est  donc  une  charge  de  4  centimes  et  demi  de 
plus  que  les  contriUii^btB^'/fttMOtit  à  supporter  jus-i 
qu'en  1837;  toutefois,  il  a  paru  à  votre  Commission 
qu'elle  ne  serait  pas  trop  lourde,  et  qu'il  y  avait  lieu  , 
de  Tauloriser;  ^lKii'4Uiobilefrr,''iMD  iâ>nséquence,  de 
vous  proposer  Tadoptiou  du  projet  de  loi  doi2l  k 
teneur  suit;  ,    :  .  .i«^uiV 


(  ««7  )  '' 


PROJET,  OJÎU)!. 


i 


■*»  % 


;  ».  1 


\\  ..  .v'.      .  '        •      •  •         ^      .• 


La  ville  d^Ëyr^Mj  {j^^C^)  .Ç^l  9(j(|)fj^^  :|^.  i  e^w- 
pruiiler,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
directement  da  lfl|(^|Me^(le8  (Upôt^i^t^aiinsignations» 
i  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  5  p.  iOO,  une 
somme  de  60,000. fir^^.  applica.bli^  au  paiement  des 
dépenses  indiquées  dans  lu  délibération  municipale 
A\i  4  juin  1847,  et  remboîTrsable  eu  dix  ans,  à  partir 
de  1848; 

^^  K  s'imposer^  Mlfiaiiirdiiialreineitt  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  la  même  année,  \  centimes  et  demi 

additionnels  au  principal  de  ses  ^pir,i/Mi^4^s  ^^~ 
reoles^  pour  concourir,  avec  ses  revenus  ordinaires, 
au  remboursement  de  cet  emprunt. 


•ir    : 


.'<{ 


I    «M 


(N**  <J99.) 
Chambre  des  Dcpatés* 

SESSION    4847. 


RAPPORT 

WàXW 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  (f  examiner  U 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparlemaA 
du  Jura  à  s'imposer  extraordinairement  pow 
travaux  d'édifices  départementaux, 

PAB    WL.    COSTE9 

Dépaté  des  VoigM. 


Séance  du  6  Juillet  484T. 


MEÉdiemiS, 


I  '  t  •    I    • 


L'insuffisance  et  le  mauvais  état  dea  prisons  d« 
Dôle  et  d'ArboiSy  renflaient  nécessaire  leur  reeou* 
struction. 

Le  palais  de  justice  de  Saint  Claude  demaudaii 
également  à  être  agrandi. 

'^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  LojDfli, 
Lapéne ,  Goury,  de  Bontin ,  ('osté ,  Champanhet ,  le  baron  de 
Salles  »  Pidaneat  j  Dutens. 


{  489  ) 

Enfin,  il  fûxoW  Viëù  de  construire  une*  caserne  de 
jjenilarmerîe  à  Chemin.  ' 

Les  deux  projets  concernant  les  prisons  de  Dôle  et 
il'irbois,  dressés  suivant  le  système  de  la  séparation 
iiidividuelle,  et  approuvés  déÙniiivement  par  le  con- 
seil général  du  Jura,  nécessiteront  ensemble  une  dé- 
\mmde -. 138,487^20' 

Celui  coueernant  le  palais  de  justice 
t^i^Saint-Clndde,  é^aleatent  approuvé, 
porle  la  dépense  à .... .    .•.......'•'    21,^825     » 

El  le  dèrïiiéry=relattir  à  ta  caserne  de  i         > 

{{endartnerie  de  Glietnin ,    auissi  ap-         •    •?  : 
prouvé,  la  fixe  è 20,000     ^ 

En  tout,  y  compris  pour  dépenses 
imprévues,  une sommede. 4,987  80 

Total ... . .  T^ô^OÔô     T 

Il  était  impossible  que  le  département  pût  Hiitie 
lare  à  ces  diverses  dé|iense8,  au  moyen  de  ses  res* 
sources  facnltativies  ;  aussi  le  conseil  général  demanda^ 
l-il  à  ce  qu^il  fût  autorisé  è  s'imposer  extraordinai^ 
rement  pendant  -trois  ans,  à  partir  de  1848.  deux 
reiitimes  additionnfels  au* principal  des  quatre  con* 
irihulions  dirécted,  pour  le  produit' de* cette  impi»ei«- 
lion  être  spécialement  afieeté,  conçu rremment  avec 
la  |)ort{on  des  i^essourees  facultatives  qui  potiri^a  étre^ 
auQuelliement  réservée  pour  cet  objet ,  et  la  aubveii* 
tion  provenant  dn  second  fonds  commun,  aux  dépen- 
ds desquatre  constructions  déparlementales;ci-dess«s 
désignées.  '      •  ••    -"» 

Le  produit' de  ces  deoxi  ceniinies  donnerait^  en 
troisannées,  une  somme  totale  d'environ  1 18,000  f., 

inférieure, de  67,000  fr.  à  celles  nécessaire  a  la  con- 
fection des  travaux  projetés*     .     > 


•nt  pu  être  amen  &8  "à  féiaVcl^eiîtretign ,  s^r  une  loi 
gueur  de  3^6,819  mètres.  Il  reste  à  terminer  14,09 
mètres  sjjM^Ji^^t^.^^P^i^eaU^^I^^  Mort 
gne  à  Gfacé^et  4,167  mètres  sur  la  route  départema 
taie  n''  7,  de  Domffoht  k  Fàllfî^.' 'lia  dépense  néca 
értw==pOtrr  construire  ces*  Fffcunes  ~^  évaluée 
77 ,000  fr.  Il  y  a  fa  ^ftve  à  MMiTToir  àjf  reconstructi^i 
du  pont  de  Rémàlard.  V^t  Jn^  hfh  F dlargissemeiu  t 
la  traverse  de  Longui,  rçij^  n""  9  ,  et  au  solde  de  di 
verses  indemnités  de  terrain. 

«iSnèDOtmnè  et  100,eteO  îr.  èété  votéb  pGit\e  oom 
ginéiM^rdrrrèVthn^  s»  séâYtce  du  ^2  hepltmk 
déifier,  pMir  %atidfM^  i'dèlA  ÛfH^  «^ësbifis.'  Re^>> 
iWiteAItt  rimpossibittlô^dè  !a»  (rt^életef  •  sur  '  *è  proèi 
des  centimes  facultatifs^  il  s*  est  vu  contratlitMen  d< 
mander  la  réalisation  par  la  voie  d^un  emprunt. 

L'am(«rfSssetuëiil>  die  cet  <^pr«àt  âf^  100,000 1 
serait  garanti  par  une  imposition  extraordinaire  I 
3  centimes  additionnels  &Qipft««ipal  des  quatre  cH)a 
tributions  directes,  qui  serait  perçue  en  i853:  t| 
quant  au  service  des  intérêts,  i)  serait  assuré  par  une  j 
location  annuelleCÉèùtpMlÉèantibwl^efcdépartemeuta 

La  situation  financière  du  département  de  ÏOm 
ne  s^oppose  pas  à  ce  que  cette  proposit^çyot.^  ^iiH^l  l  u 
tilité  est  d^ailleurs  incontestable,  reçoive  un  accuei 
favorable.  Le  département  ne  supporte,  eu  eflel,  qu< 
&<ef||f^Hi«ies;e3ttiMsdîfiBiff48l,'fétafeliB.^  les^'lds  ^««^  1  • 
j«lîllet48.4a.^  &>iilkÉd8iié^  qui  proiidrottt  tkati 
34i«décembite  iS^Sây  lépoque  i'Ia^eLfai»  «léîli  c6ÎAii)<?i>^ 
piftib. 'piér»e{)<ibQii  dusaiocttiîiii'ès  itstîbte  à  ^l'aon^i^ 
sèment  de  Temprunt  actuel.  Les  charges  des  couiri- 
iniabtw  vrai  àél-oht  ^dôHcpars^  agg^vées^.  '^'  ' 
'''  téS '^eeouvlfem^tit^  Vop^rénl  'ûYecfâcifil5.<iaiiî>l< 
département  de  TOrne;  les  frais  de  ^4p^oi^u^  i^  f 


^passent   pas  sensiblement  la  proportion  moyenne 
a  royaume ,  et  le  rapport  du  total  de  Timpôt  foncier 

a  re^iSnîf iërritoriarîrY  ©Bt qâë^tfès-pèff^ùpériëur  à 
»lui  des  départements  moyens. 
Votre  Gommbsion ,  appréciant  la  juste  importance 
ue  le  conseil  géçér^l  (le  l^Ç^QQ  ?tf9f tf  ^^  prompt 
chëveinenirau  r^eatrae  la  viaDilife  iTëprtementale, 
i  pensé  qu'on  ne  pouvait  refuser  d^accorder  à  son 
rote  la  sauction  législative;  en  conséquence,  elle  a 
chargé  son  rapporteur  de  proposer  à  la  Chambre 
l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


T.. il!   M,   ■: 
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(196) 


3ESSIS3SB 

I 


PROJET   OE  LOI. 


•  1 

•    ;   ..  .  :  I  i     • 

Article  premier. 

• 

Le  département  de  TOrne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  générai  ea  a 
faite  dans  sa  session  de  i846,  à  emprunter,  en 
1847,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent,  une  somme  de  ceni  mille 
francs,  qui  sera  appliquée  aux  travaux  d'achèTe- 
ment  ou  d'amélioration  des  routes  départemeo- 
lalcs. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  puJbii- 
cité.  Toutefois,  le  préfet  du  département  est  auto- 
risé à  traiter  directement  avec  la  Caisse  des  dépôu 
et  consignations,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pu 
supérieur  à  celui  ci-dessus  fixé. 

Art.  2. 

Le  département  de  l'Orne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
également  faite  dans  sa  session  de  4846,  i  s'impo- 
ser extraordinairement^  en  1853^  trois  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 


(  497  ) 

rectest  dont  le  produit  sera  exclusivement  aftecté 

I  reroboor^ment  de  l'emprunt  ci-tdessuaraqtorisé. 

II  sertfV^uf^u  ^u  service  des  intérêts  au  moyen 
»  somoies  annuellèmeift  portées  par  le  conseil 
bnèralau  budget  départemental. 


i       •:;    •    • 


(N«5<)i.) 


.  I»'.     V     J* 


SBS6I0M   ^847^ 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  dTexaminer  i 
prq/et  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nanli 
f  Loire- JnférieureJ  à  contracter  un  emprunt  d 
s'imposer  extraordinairement ,  * 

PAR  M.  DE  BONTIN, 

Député  de  TTonne. 


Séance  dn  7  Jaillet  1847. 


M 


ESSIEURS, 


Il  est  peu  de  villes  qui  aient  fait  des  sacrifices  ploi 
considérables  que  la  ville  de  Nantes  pour  venir  ai 
secours  de  sa  population  indigente,  dans  les  cîrcon 
stances  difficiles  où  la  plaçait  le  prix  toujours  croi 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes^  La 
péne,Croary,de6oDtiD,  Costé^Champanhet,  le  baron  de  Salies, 
Pidancet,  Diitens. 


,  .,  .    ,  (  199  )    . 

ipt  d^s  i^utiaip^nçps,  Déjà  de|u,e«pr^jl»t«i4e^m 

érerque  ces  soiBmes  seraient  suffisantes  {^fm^ftAi^^f 
Dir  aux  nécessités  de  la  situation ,  et  que  le  retour 
t  la  belle  saison  ,  en  activant  les  travaux  de  tout 
enre ,  favoriserait  en  outre  les  arrivages  maritimes 
l  amènerait  ainsi  une  baisse  notable  dans  le  prix 
les  grains  et  des  farines. 

Malheureusement,  cet  espoir  qu'on  croyait  fomi^x^ 

été  déçu.  Malgré  les  nombreux  arrivaff^MJtii  ont 
«liea,  le  prix  des  céréales  s'est  m^/fiAlënuh  un  taux 
brt  élevé ,  et  les  travaux  ,  pa^nAyses  par  la  crise  ac- 
uelle,  n'ont  pas  reprisjklfîreissor accoutumé. 

Le  25  mai  derni^rfte  conseil  municipal  de  Nan- 
es  s'est  véujjiÀi'fei  revenant  sur  la  décision  qu'il 
ivait  prise)e24  avril  précédent^  de  cesser  à  la  fin  de 
oai  la  dj;Uribution  de  bons  de  pain  gratis  et  de  bons 
kpaJAà  prix  réduit ,  il  a  senti  la  nécessité  de  per- 
li^éjfer  dans  la  voie  qu^il  s'était  tracée,  et  de  voter 
HQ^nouvel  emprunt  décent  mille  francs,  pour  con- 
jSnaer  à  donner  des  secours  aux  indigents  de  la 
commune  jusqu'au  moment  de  la  récolte. 

Cet  emprunt  serait,  ainsi  que  le  précédent,  rem* 
bourse  en  six  années,  au  moyen  d'une  imposition 
extraordinaire  de  deux  centimes,  au  principal  des 
quatre  contributions  directes;  les  intérêts  pour  la 
fin  de  l'année  1847  devraient  seuls  être  prélevés 
fnr  les  ressources  ordinaires  des  budgets. 

La  ville  de  Nantes  ne  sera  grevée ,  à  partir  de 
1848,  que  d'une  imposition  totale  de  4  centimes 
eiiraordinaires,  savoir  :  2  centimes  pour  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  précédemment  voté ,  et.2  cen- 
times pour  l'amortissement  de  l'emprunt  actuel. 
Cette  charge  est  proportionnellement  légère,  si  on 


(  ioo  ) 

la  compare  aa  résultat  qu'il  s'agit  d'obtenir, 
conséquence,  votre  Commission  a  chargé  son 
(loriearde  tous  proposer  l'adoption  du  projt 
loi  suitaot  : 


PROJET  DE  LOI. 


Article  unique^  •-''■•  ' 

La  ville  de  Nantet  (Loire-Inférieure)  est  antori- 
ïe  :  i*  ^empruBter,  soit  avec  pabUcité-  et  oonoar- 
îDoe,  soit  directement  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
iwsignatioDS,  k  un  iniérèt  qui  ftepodrira  dépasser 
kinq  pour  cent,  une  SQmtne  de  Cjcnt  mille  fr.  desli- 
liéeJi  venir  sn  aide  à  ta  population  pauvre; 

V  k.  s'imposer  eitraordinairement ,  pendant  sîi 
Us,  deux  ceDtiiii.es  additionnels  au  principal  de  ses 
{«mtributions  directes,  dont  le  produit  sera  afllecté 
iH'amortiuemeat  du  nouvel  uapruat. 


(  «00  ) 

la  compare  au  résultat  qu'il  8*agit  .d*obtenir. 
èôndé'qtaôncè,  Votre  Cllommission  a  chargé  son  n 
porteur  de  "vous  proposer  radoptiôn  du  prrojet 
loisuitani  : 


•••      r 


(   : 


';« 


•      '  : 
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Dés  sa  session  de  1836,  le  conseil  générs^  de  m 
iéparteipfs^t  aT^i^  dof  n^i,  sop .  .ço^i^epitç^f^ej^  t;  au  çfas- 
Bemeni  4ç  c4lJesf<M^«.!Sur/^|^^J^6m^Qife,4 

frais  d>Ji4^q^îoiï^,  Jûçpw^jqç^t^  ltou&.4lé|- 

Sq  jjÇ^I  i)A,dym^prpj«iïd9c|9s»6ine]}tî.£pft  feh 

80B^.avi{$^jQP9§tfkti^,fliie,  M  ^kép^r^  IiOèr»i»î| 

vis  qu'il   deva|i^.;c;^tr|b^Wrl>Pnr.jn)ll^eii0^ 
10»<^P/-i»  W*  f^»i;?i^Q  ciw^trMftUf^p*  évaluai  à 

Les  conclusions  de  la  GoiBipî^i4itli«4*f  Qqt|lNt9^oi»f 
p&ru,  au  Ministre  des  travaux  paublics  et  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  devoir  être  adoptées.  Toutefois, 
^nnX  de  proposer  une  loi  qui  ordonnât  le  classe- 
ment et  établit  d'office  une  imposition^  M.  le  Mi- 
nistre des  travaux  publies  a  voulu  que  Fexamen  de 
Taffaire  fût  de  nouveau  soumis  au  conseil  (général 
do  département  du  Lot.  Dans  sa  séance  du  48 
septembre  1846,  cette  assemblée,  adoptant  l'avis  de 
la  Commission  d^enquète,  a  voté  le  classement  du 
prolongement  de  la  route  départementale  n^  20, 
w  le  territoire  de  la  commune  de  Belfort,  et  a  de- 
lûandé  à  s'imposer  extraordinairement  sur  l'exer- 
cice 1848 ,  cinquante-huit  centièmes  de  centime 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  ' 
directes,  qui  lui  permettront  de  réaliser  la  somme 


(  304  ) 
de ^0,000 reformant  sa  part  cop tribu tiir^  daat 
dépense. 

L'utilité  du  classement  et  de  la  construction 
\|enclave  ne  peut  laisser  aucun  doute,  et  il  % 
unanimement  reconnu  quela  fixation  du  conlÎDg| 
à  Fournir  par  le  dépattement  du  Lot  était  équiui 
Il  est  vrai  quela  situation  financière  de  ce  dépai 
ment  est  asset  grevée.  Il  supporte;  en  effet,  actu< 
ment  15centimeftextra6rdinaire8,en  vertodes 
des  6  août  1839  et  34  juin  1845;  mais  l^mposil 
noaveliequ*il  s'agit  d'établir  nedeirantd urer  qu'i 
année,  et  ne  devant,  d'ailleurs,  aggraver  Ieachar| 
des  contribuables  qae  d'une  fraction  de  c^ntiiui 
puisq  ue  le  centime,  dans  le  Lot,  vaut  plus  de  4  7,00( 
votre  Commission'  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  d( 
lier  suite  au  vote  du  conseil  général. 

En  conséquence,  elle  a  chargé  son  rapporte 
de  proposer  î  la  Chambre  Tadoption  du  projet 
loi  dont  la  teneur  suit  : 


I        » 


(  205  ) 


k  t 


m^^mmtm 


PROJET  m:  loi 


>«>^ 


Article  onique. 

Le  déparlement  du  Loi  est  autorisé^  conformé 
lent  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
Mie  dan^'Sâ  session  de  1846,  à  s'imposer'^xtraor- 
linairement  en  i848^  cinqua^i^tei^uit  centièmes  de 
centime  additionnels  au  principal  des  quatre  cou- 
iributions  directes,  pour  en  affecter  exclusivement 
le  produit  à  la  dépense  de  construction  de  la  la- 
cune dont  le  ctassenenH  dis  t  projeté,  sur  le  terri- 
toire du  Lot,  à  reflet  de  relier  les  deux  parties 
de  la  route  départementale  de  Tarn*el-Garonne, 
û*  20. 


■  1  •    I  •  -  '  / 


;  / 


I  I 


•  t 
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la  prévisiom  normale ,  qui  était  de  482»000.  Les 
quatre  premiers  mois  de  1847  donnent  déjà  sv 
cette  prévision  un  excédant  de  12,048  fr.  35  c.  Il  y 
a  donc  certitude  de  pourvoir  Facilement,  par  cet 
accroissement  de  recette»  au  paiement  des  annuités 
de  remboursement  du  nouvel  emprunt  •  dont  la 
nécessité  est  incontestable.  Votre  Commission  ,  en 
conséquence,  a  chargé  son  rapporteur  de  vous  pro- 
poser Fadôption  du  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 


•  p 


I    ' 


•  •  . 


ïv 
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rédui^^.et  ^^^secpurâ  ,^iTectés  àl'atelier  de  .charité, 
se  sont  eïeves  i  ^nn^somi^'ae^i^ts^  frV  38  c. 
La  chante  nri;^0e  e 
oui  pourvu  a  cette 
excédantfi  de  recette  du  budgel  ont  permis  de  sol- 
der  le  reste  sans  greverla  commune  d  aucune  dette. 
Mais,  le  i7  nnan. dernier  ,  ,19  paisse  ne  s  étant  pas 
lait  Sentir  sur  le  prix  des  graïus  ..le  conseil  muni- 
«pal  n  a  .point  hésite. a. poursuivre  son^uVre  de 
chanté  lusqu  a  la  récolte  t)racnaine.  il  a  voté  un 
nouveau  fonds  de  30,000  fr.,  auquel  il  lui  ^ 'fallu 
joindre  encore  10,000  fr.  pour  couvrir  les  premiè- 
res pertes  sur  les.  approvisionnements  faits  dans 
Vinlérêt  de  la  population .  Les  dépenses    de  son 
budget  addition nel>  pour  1847,  se  sont  ainsi  élevées 
au  chiffre  de  110,589  fr.  40  c. ,  et  dépassent  les 
recettes  de  39,998  fr.  60  c. 

Pour  couvrir  ce  déficit ,  il  n'a  pas  trouvé  d'autre 
moyen  que  celui  de  demander  Tautorisation  de 
coDtracter  un  emprunt  de  40,000  fr.,  remboursable 
en  huit  ans,  par  annuités  de  5^000  fr.,  à  partir  de 
1849. 

La  ville  a  en  ce  moment  à  solder  des  dettes  ar- 
riérées jusqu'à  concurreuce  de  214,500  francs. 
L'excédant  des  recettes  ordinaires,  sur  lesdépenses 
ordinaires  de  ses  trois  derniers  exercices,  s'élève, 
en  moyenne,  à  40,403  ir.  32c.,  somme  suffisante 
pour  amortir  en  quelques  années  sa  dette  ancienne. 
La  nouvelle  serait  remboursée  par  un  prélèvement 
annuel  sur  le  produit  de  l'octroi.  Cette  branche  de 
revenu  est  dans  une  période  ascendante.  Le  total 
Aes  recettes  brutes  de  l'octroi,  pour  l'année  1846  , 
»  est  élevé  à  208,750  fr.  68  c.  C'est  13,671  fr.  18  c. 
I    de  plus  qu'eu  1845,  et  26i7ô0  fr.  68  c,  au-delà  de 


Chambre  des  Députés* 

SESSION   ^^*T- 


RAPPORT 


VAR 


ilM  nom  d^  la  Commission  *  chargée  de  t examen 
d'un  projet  de  foi  tendant  à  autoriser  le  dépar 
tentent  de  la  Manche  à  s'imposer  extraordinaire' 
ment  pour  les  chemins  vicinaux  de  grat^de  com- 
munication, 

PAA    Ml^    DE    LOiriVfiS^ 

Dépiil^  4V  Livret 


mmmd^  BJttiUallgUru 


M 


£SSI£URS, 


Le  département  de  la  Manche  a  classé  i.OUïi- 
lomélres  de  chemins  de  grande  communication  ; 
mais,  sur  eetle  longueur  toiale,  557  ktloméire* 
restent  encore  à  confectionner. 


♦  i-^. 


Celte  Commission  ost  composée  de  M\l.  de  Loynes,  La- 
pèoe,  Goury.de  Bontio,  <.osté,  Champaahet,  le  baron  de 
Salles,  Fidftucet,  Duteiîtt. 


(  211  ) 
D'âpre  lei  <évahiaiMii8  de  ftfjfmU^yer  en  ehef^ 

yiro^  ,4JiOHfQI60f9ii  or,  les  i^touroes  ftpéciaicsi 
de iAuO  nMui*<^  qkii  mntapfilieaUasafiiueUement 
au  «ar^KtQ  (to  ebeit^ÎM  léoMfaMixv  8Ci^r:ky' pro* 
duil  des  cinq  centimes  départementaux,  le  indnêfliiil 
da«  »ulHr€D4Â9n8  f^Miimuttalaft-ei  «ouferâpciom  par- 
li(ui,liif;e^  i^  INij^latitaii.Rdii^lâM  en  argaki,  <mn 
tia  i^i»  jpMbéM^dâp9€Miti6o^ejiéeMAâ«eK  MtoM, 
né^uÎH^IciuA  fDfi^^ble  qjii*a  i»fle  noinm  d|ft^ 54A,4i>0Q 
franoi,  qui,  ^duokion.  faite  des  dépenses  é'^ntre* 
lien  ei  de  |WfiitfHi<»eiy  sa  ladsse  disponible,  pour  les 
travaux   neufs,  qu'une  allocation  moyen  ne  ^  pat 

bVUfepari,  la  situaû^n  dnanoière  4u  déper te# 
ment  0q  permet  de  fi«ire  aucuu  prélèwniûiit  aur 
les  fpo4s  à»  M  dauxièn^  seciioa  du  biid^fet,.  en  &•« 
îeor  des  cbemiiu  de  graodo  cowmuoioaUa». 

Il  04  f^^fidxaM  dana  pas  inoina^  ^ingt  années 
pour  amener  h  l'état  d'entretieif  le  réseau  4^^  i^nh-i 
biiilé  vicinale,  si  des  fonds  supplémentaires  ne  pou- 
vaient être  aiTeciés  à  cette  destination. 

Le  conseil  général  s'est  occupé,  dans  sa  dernière 
session,  des  moyens  de  rapprocher  Tépoqucoù  cet 
important  résultat  pourra  être  obtenu. 

lia  reconnu  que  le  seul  parti  qui  lui  restât  à 
prendre  dans  ce  but,  était  de  recourir  à  une  impo- 
Sillon  extraordinaire^  et  il  a  demandé,  en  consé*- 
quence,  que  le  départeinent  de  la  Manche  soit  au- 
torisé à  s'imposer,  pendant  six  ans,  à  partir  de 
^^tô,  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contribMtions  directes. 

Celte  imposition,  qui  produirait  138,003  fr.  par 
dnel8â8,0001r.  pour  six  années,  permettrait,  avec 


Chambre  des  Députés» 

SESSION    ^^*T- 


RAPPORT 


VAR 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l'examen 
d'un  projet  de  lot  tendant  à  aj^lortser  le  dépar 
tement  de  la  Manche  à  s^ imposer  extraordinaire- 
ment  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, 

PAA    M.    DE    LOiriVfiS^ 


mmmd^  BJotlMlMaL 


M 


£SSI£URS, 


Le  département  de  la  Manche  a  classé  1,0i2 ki- 
lomètres de  chemins  de  grande  communication  ; 
niais^  sur  eetle  longueur  toiale,  557  kdomèirei 
restent  encore  à  confectionner. 


♦  /^. 


Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
pèoe^  Goury,de  liootiD,  (.esté,  Ctiaïupauhei,  le  baron  de 
Salles,  Fidaucet ,  DuteiT». 
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D'âpre  1^  <évahtaiÎM8  de  ¥%ffBaïi^^yer  en  ehef^ 
ces  Uf/v^n.  darmffilmieMiQ^JÊtetimeàé^mi^ëfen* 
viroi^  .4*400,000  fiii}  or,  les  i^sotirœi  ftpécialcsi 
de  iAu(0  qMlu^e  qlii  mnliapfilkaUasafiiueUemeiU 
m  s^viKm  ite  fibeit^ÎM  KÎoMfaMixv  aa^rtk»' pro« 
duii  (les  cinq  centimes  départementaux,  le  indnteiil 
d6$  »uIm(€DImm  f<Milinuttalttft'ei  •ottKi^ioiis  par- 
Mite^  <l^  INie^latitasi  f^obidftées  en  argaki,  <mn 
Imi  liMi  jpiH(béM^dâp9€«iiHièo^ejiMiiÉâneK  MtoM, 
aé4U|f^lcik4  f«dS€«ble  q«*a  i»fle  noime  dfâ)5444M)8 
hiiGft,  qui,  4é()Hakion.  faite  rlea  dépenses  tf«nlr«* 
(ieo  ei  44)  (WfiiMioei,  sa  laisse  «dispojiîble,  pour  les 
travaux  neufs,  qu'une  allocation  moyenne ^  pat 
annéci,  4e  230,0011  Sk. 

BVUfepsiri,  la  aituaûiMii  (wanoière  4u  départes 
meut  0Q  permiet  de  fi«ire  aucun  prélèwmûiit  aur 
les  fno4s  de  la  deuxiài»^  secuoa  dn  bud^fet,.  en  &« 
îeur  des  cbeiniiu  de  graede  co«iinuQieatia». 

Il  04  l'aM^lfaM  danp  pas  inoinajU  ^îngt  années 

pour  amener  à  l'état  d'entretieif  le  réseau  46^  ^nh-. 
bililé  vicinale,  si  des  fonds  supplémentaires  ne  pou- 
vaient être  alTeciés  à  cette  destination. 

Le  conseil  général  s'est  occupé,  dans  sa  dernière 
session,  des  moyens  de  rapprocher  Tépoque  où  cet 
iniportant  résultat  pourra  être  obtenu. 

lia  reconnu  que  le  seul  parti  qui  lui  restât  à 
prendre  dans  ce  but,  était  de  recourir  à  une  impo- 
sition  extraordinaire^  et  il  a  demandé,  en  eousé*- 
<)uence,  que  le  départeiuent  de  la  Manche  soit  au- 
torisé à  s'imposer,  pendant  six  ans,  à  partir  de 
^^tô,  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Celte  imposition,  qui  produirait  138,00J  fr.  par 
dn  et  838,000  fr.  pour  six  années,  permettrait,  avec 
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le  concours  des  autres  ressources  précitées,  sinon 
de  terminer  dans  ce  laps  de  teoips  tous  les  travaux 
qui  restent  à  exécuter,  du  moins  de  pour^r  aux 
besoins  les  plus  urgents,  et  elledonnerarit  en  même 
temps  les  moyens  de  procurer  du  travail  aux  classes 
ouvrières. 

•  £lle  n^mposerait  pas  de<  charges  nouvelles  aui 
contribuables^  puisque^  jointe  à  ujne  autre  ioiposi* 
lion  de  2  centimes»  également  demandée  pour  lei 
routes  départementales,  elle  ne  ferait  que  rempla- 
cer celle  de  5  centimes  autorisée  par  la  loi  du 
23  juin  1840,  et  dont  le  recouvrement  doit  finir 
en  1847. 

Le  département  de  la  Manche  n'est  d'ailleurs 
grevé  que  de  cette  dernière  imposition,  et  sa  situa- 
tion financière  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  la  demande 
du  conseil  général  soie  ravorablomeni  accueillie. 

Tel  est  l'avis  de  M.  le  Ministre  de^  finances  et  de 
votre  Commission^  qui  vous  propose  de  rédiger 
ainsi  la  loi  ; 


C  213  ) 


PROJET    DE    hOh 


l      \ 


\      ' 


Article  unique.      . 

«.     *     "■  .      ' 

Ledépartemeut  de  la  Manche  est  autorisé,  confor- 
mément à  ta  dèiuân'dj^  que  son  conseil  général  en  a 
faite  dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  extraor* 
dinairemeot  pendant  sis  anaéesvè  partir  de  t848, 
trois  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
vement affecté  aux  travaux  d'achèvement  des  cbe- 
oiins  vicinaux  de  grande  communication  classés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances 
anioriseront  rétablissement,  en  vertu  de  Tart.  12  de 
la  loi  du  2i  mai  i836. 


(N«  50 S.) 

€hîfiiitïrc»  des  Déptttés. 

SESSION  1847- 


HÀfPÔÏiT 


WéM 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  t  examen  if  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départemeni  de  ta 
Manche  à  s*impo»er  exiroof^dirniiremeni  pour  tes  tra- 
vaux des  roules  dèpartéikentaits , 


lu 


P4i|    Ht)    DB  ;  LOTIVBS  ^ 


Dépoté  dubéirii. 


f    »      •  ••.       é 


8««BC«  4a  7  Joillet  m?. 


\'    ■■  ,        i 


M 


»  j 


» 
"  t 


Les  vin{{t-trois  roules  départementales  classées 
dans  le  département  de  la  Manche ,  sonl  au- 
jourd'luii  ouvertes  et  livrées  à  la  circulation  sur  leur 
étendue  totale,  <|ui  est  d'environ  55^>  kilomètres; 
toutefois  il  existe  sur  certaines  parties  de  ces  voies 

"^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes ,  La- 
péne,Goury,deBoiitiD,Costé)  Charapaiihft,  letuiroudeSalleS) 
Pidancet,  Dutens. 


r2i5) 

decotAmUhléalion  de  notables  (légèadalibhs,  quMl 
imporlé  clé  répHte^  le  plus  prorii^témeni  possible. 

Aiusi,  les  chaussées  d'empierrement  sont^sur 
beaucoup  de  |)oihls,  ëomplétëmént  détruites  et  exi- 
gent dts  ft*échairgémeuts  nouveaux;  un  grantl  nom- 
bre dé  If^uversès  pavées  doivent  égaléînénk être ras- 
tat)^ée8;  de  '|)lus,  les  Lësbins  aiiiië  circulhtioQ 
toojôurkërôièsaiitë,  ont  rendu  indispensable  réiar- 
gisscméril  de  portions  trop  étrôitjes,  et  la  rectification 
de  peoles  irôp  r^ipides. 

L*éhsetub)e  des  âmélîôràuohs  de  tôuië  ijàlure  que 
réitamë  te  système  de  là  viabilité  départementale^ 
uisl  pas  évalué^  par  M.  ^ingénieur  eh  ebei,  a. 
nioin^  de  't^.4()0,000  fr.i.fhiiis  elles  fie  présentent 
pas  toutes  le  même  degré  d  qr^ence^et  il  serait  pQS** 
siblede  pourvoir,  uuant  â  présëiit,  Hut  nécessités, 
les  plus  pressantes  y  au  mo^eu  d*uhe  somme  qui 
n  «céderait  pas  éôO,dOO  fr, 

Cèpeîidant^  le  département  de  la  Manche  n^est 
pas  en  mesure  de  faire  face  à  (a  dépense ,  môme 
aussi  réduite. 

En  effet ,  les  ressources  de  la  première  section 
du  budget  sont  loin  d*èire  suffisantes  pour  Jes. 
services  départementaux  ordinaires^  D'un  tiutra 
côté,  Içs  centimes  facultatifs  ;SOA^t  aj[>sorbé8y  aoil^ 
pour  suppléer  à  cette  insuffisanjçe  môinei  soii 
pour  acquitter  diverses  dépenses  .égaiem<îi)(  néeçs* 
suires,  ...■.• 

Ehfin,  le  bopi  provenant  d^l'iinposition-exlfa-!, 
ordinaire  établie  en  vertu  de  la  loi  du  29|uîjd  1940, 
pour  rembpùrsement  d*ui)  en^pruni  départemen* 
til,  et  que  la  loi'  Au  o  juin  1846  a  ppruiis  d'en^- 
p^oyeraux  travaux  (los  routes,  ne  .  produira  (lu'uue' 
somme  disponible  d'environ  129  mille  francs;  it, 
est  donc  utile  pour  opérer ,  môme  partiellement  ^ 
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les  améliorations  que  commande  la  situation  ac- 
tuelle, d^autoriser  la  création  de  ressfources  eiira- 
ordioajres. 

Le  conseil  général  s^est  vivement  préoccupé,  dans 
sa  dernière  session,  de  cette  question  importante; 
et,  après  une  mûre  délibération,  il  a  demandé  que 
le  département  de  la  Manche  soit  autorisé  à  s*im- 
poser  exiraordinairément,  pendant  six  années,  i 
partir  de  1848,  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Cette  imposition  produiraitannuellement  92,000 
francs  ,  et  552,000 fr.  pour  six  années;  les  fonds 
seraient  répartis  dans  les  proportions  déterminées 
par  le  conseil  général,  entre  les  diverses  catégories 
de  travaux  spéciliés  plus  hfaut. 

Celte  imposition ,  Messieurs,  offrirait  en  même 
temps  l'avantage  de  procurer  du  travail  aux  classes 
ouvrières;  elle  n'aggraverait  point  d'ailleurs  les 
charges  actuelles  di>s  '<;6nlribiiables  :  réunie  ,  en 
effet,  à  une  autre  imposition  (le  trois  centimes,  éga- 
lement votée  par  le  conseil  général  dans  sa  der- 
nière session,  pour  les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  ,elte  ne  ferait  que  remplacer  Tiio- 
position  extraordinaire  autorisée  par  iù  loi  précitée 
du  23  juin  1840,  dont  le  recouvrement  doit  finir 
en  1847,  et  qui  est  la  seule  que  supporte  aujour- 
d'hui ie  département  de  la  Manche. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  dans  ce  départemeDt, 
la  situation  des  recouvrements  est  satisfaisante,  et 
les  frais  de  poursuite  y  sont  peu  élevés. 

En  conséquence,  votre  Commission  pense ,  avec 
M.  le  Ministre  des  finances,  qu'il  peut  .être  douné 
suite  à  la  délibération  du  conseil  général  ,  et  elle 
vous  propose  de  sanctionner  le  projet  de  loi  ainsi 
formulé  ; 
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t  ■  ■> 


» 


PHO.rÊT  bÈ  LOI. 


» .'  -< 


■ 

Article  unique. 
•  » 
Ledépattoment  de  la  Manche  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  qiie  son  conseil  général  en  a 
bile  dans  sa  session  Ue  1810,  À  i'iinposer  extraordi- 
naireinent  pendant  sii  années,  à  partir  de  1848, 
2  cent,  additionnels  au  prinripui  des  «{uatre  contri- 
buiions  directes,  v)  »At1e  prùJuil'sera  exclusivement 
appliqué  aux  travaux  d^amélioralion  et  de  restaura- 
ûoQ  des  routes  départementales  elassées.*'  - 


•:..-»•  w     •  •  :      •  •  •  .     -    ■ 


I  ' 


I 
I 
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Chaiîibre  des  Députés. 

SESSION    1847. 


RAPPORT 


WAJPïï 


Au  nom  de  ta  Commission  '  chargée  de  Veœameà 

^  d'un  projet  de  loi  lendant  à  autoriser  le  dépark- 

_nienl  de  la  Charente  à  s'imposer  extraordinaire^ 

ment  pour  les  dépenses  de  l  instruction  primatrt , 

PAR  BI.DE/^QYNESy  ( 

béfuié  4q  tôiret  i 

.    .:  — 'nrr-  ,  .  ..    •  ' 

S^Doe^QT  JaiUetJl847.   .  / 

. .  •         •      •  r 

MEIBIBins,       . 

f 

Les  centimes  sfiéciaux  volés  annuellement  par)» 
conseil  général  du  département  delà  Charente, en 
exécution  de  la  loi  du  tî8  juin  1833,  ne  produise^/  / 
pas  (les  ressources  suIGsanles  pour  subvenir  i  tou-  | 
tes  les  dépenses  de  Tinstruction  primaire;  a'fl^^r  ^ 

i 

*  Cette  ComiBission  est  composée  de  MM.  de  Loyneif  Z> 
pêne,  Goury ,  de Bontiu,  Costé,  Chanipauhet,  le  baroD de S&Hei, 
Pidanoet,  Outens. 
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produit,  qui  «'élèveà  50,614  fr.  10  cent.,  com- 
te à  peine  les  fondg  indispensables  aux  frais  m^^^ 
laires  des  écoles  prioi^ireu  communales,  de  l*é- 
e  normale  ^primaire,  et  aux,  n^ei/ue^  défiensaii 
lacaiése  d'épargnes,  des  cofiiiiés  dVrpndîsee- 
înleide  la  Commission  d'insi^'MoMonprimwrt*  ^ 
Ledépàriçmeoiest  docic,dan<  rimposaUiiMté  de 
élever,  sur  ces  centimes  spéciaiu,  amcuoe  allo^ 
lion  pour  une  aiUro  catégorie  de  dépense!  émi^ 
niment  proprcs>,hâi|îr  lecUivelop|>eiwnl  de  Y'inM 
^  «"lion  prioiaîre.  .      .         ... 

tes  dépenîiçs  corisistoni  polftmoîeïH  ^  siAhvun- 
)n  aux  conimnnes  pour  «aqqvtsJMfliifî^  (!;oihs|rnc-^ 
)iis  ei  réparations  des  maisons  d*éeoles,  indem- 
lès  aux  instiluleurs  qui  fréquentent  les  cours  de 
Ecole  normale,  en  allocations  pour  les  cours  nor- 
«ux  destinés  aux  éJéves-instituteurs. 
Le  conseil  générîd  de  In  Charente  s*est  occupé, 
m  sa  dernière  session,  de  pourvoir  à  cette  insuf- 
»"ce  de  ressources,  et  il  a  demandé  que  le  dépar- 
aoeui  soit  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
leui,  en  18^8,  trois  dixièmes  de  centime,  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

Celte  imposition  donnerait  environ  une  somme 
'«7,500  fr.,  et  permettrait  de  seconder  plus  lar- 
l^nieni  les  eflTorts  laits  par  les  communes. 

Inutilité  de  eevoteesi  incontestable,  Messieurs, 
''Ivoire  Commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  Tac- 
îUfillir,  bien  qu'il  doive  résulter,  Tannée  pro- 
fliaiiie,  une  légère  augmentation  de  charges  pour 
'^s  <outribiKibJes  qui  sont  déjà  grevés  de  10  cen- 
^""es  extraordinaires,  établis  en  vertu  «les  lois  ries 
*)^^n  1834  et  5  juin  1816,  pour  les  travaux  de 
'^iJies   départementales   et  de  chemins  vicinaux 
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de  grande  communication  ;  mais  cette  îinpositH 
premira  ftn  en  -1849 ,  pour  4  centimes,  et  en  18: 
pour  lessix  aiiires. 

Le  rapport  de  Timpôt  Foncier  au  revenu  terril 
riai  ne  dépasse  pas,  dans  le  département,  la  pr 
portion  moyenne  du  royaume;  à  In  vëriié, 
frais  de  poursuites  y  sont  un  peu  élevés  (2  fr.  46 
pour  4,000  fr.,  au  lieu  de  1  fr.  60  c.  qui  est 
moyenne),  et  les  recouvrements  y  sont  arriérés d'i 
demi  douzième.  Néanmoins,  M.  le  Ministre  à 
finances,  consulté,  est  d*avis  qu'il  peut  être  doni 
suite  à  la  délibération  du  conseil  général. 

Votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  propos( 
Tadoptiou  de  la  loi  ainsi  formulée  : 


i  • 


1  ■  I 


•>.» 


A 
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PROJET  DE   LOI. 


Article  unique» 

Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  con- 
onuémenl  à  la  demande  que  son  conseil  général 
n  a  faite  dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer 
^xiraordinai rement  en  1848,  trois  dixièmes  de  ren- 
ime  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
ions directes,  dont  le  produit  sei'a  exclusivetnent 
illecté  à  celles  des  dépenses  de  Tinstruction  pri- 
■nire  auxquelles  il  ne  pourra  être  pourvu  au  moyen 
des  centimes  spéciaux  perçus  en  vertu  de  la  loi  du 
S8  juin  1834. 
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les  ob^cryations.  de  deux  de  iios  collègues,  r  i 
maire  de  Lyon,  et  T^utre,  membre  de  la  muni 
palité  de  la  ville;  elle  s'est  mise  en  rapport  avec 
Ministère  de  l'intérieur  ;  elle  a  voulu  savoir  at 
ce  que  (e  conseil  d'Etat  et  la  Cour  des  com|) 
fusaient  de  cette  importante  situation. 

Elle  vous  doit  ici  le  résultat  de  ses  investigitb 

C'est  Je  ^3  mars  dernier  que  le  conaité  de  lui 
rieur  dû  conseil  d'Etat  a  pris  connaissance  d 
rapport  et  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d' 
toriserla  ville  de  Lyon  Remprunter  unesomm« 
4,3ÔPp000  fr.  pour  combler  le  déficit  que  pm 
leront  les  comptes  pour  les  exercices  de  181  i 
1847. 

Pour  n'avoir  pluâ  à  y  revenir,  nous  devons! 
Hessieurss,  vou  »  dire  que  les  60(i,00<i  fr.  qui  v| 
sont  demandés  en  plus  par  le  projet  de  loi  sou 
à  la  Chambre,  ont  été  dépenses  en  bons  de  paii 
des  prix  réduits,  et  en  secours  aux  élabliss^n)* 
charitables.  Cette  dépense  est  au-dessus  de  ion 
criliqaeSt  duns  une  vdie  qui  renferme  une  si  no\ 
breuse  population  ouvrière. 

Mais  revenons  à  1  avis  du  comité,  du  conij 
d'État  sur  l'emprunt;  il  estapnsi  libellé: 

«  Gonsidîérant  que  les  ressources  queradmiui 
«  tration  mnoicipald  de  Lyon  annonce  devoir  ei 
c  ployer  à  ramortissement  de  l'emprunt  qu'elles 
n  licite  Tautorisation  de  contracter ,  se  composeJ 
c  1*  de  l'excédant  des  recettes  ordi/naires  sur  i 
«  dépenses  de  même  nature;  3*  du  produit  de i| 
«  liénation  de  ses  immeubles; 

«  Corisidérapt  que  dé  Texamen  du  budget 
H  1847,  et  de  l'appréciation  des  besoins  auxquels 
•  ville  de  Lyou  est  obligée  de  satisfaire  chaque  ai 
«  née,  il  résuite  que  l'excédant  des  recettes  ordî ad 
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res,  qui  s'élève  effeclivement'à  i  ,100,000  fr.,  sera 
absorbé»  ptndead  kmgtemp$  encore,  par  Jes^dépensea 
que  la  ville  a  à  faire  dans  riniérôt  de  la  voierief  et 
des  autres  services  communaux,  ainsi  que  pour 
I  lesinlérôta  des  dettes  déjà  contractées  pa^  ^le  ; 

c  Considérant  qu'en  admettant  que  U  viUe  de 
I  Lyon  réalise  tee  ventes  d*knmeuble$,  qifeik.  frojét» 
L  k^  wL  Umgtempê  ean$  jamais  les  effèeiuer^  celte 
I  réalisation  pe  produirait,  d'ëpréft  Texpo^é  du 
I  jnaire^  i|u'une  somme  de  6,695^0*00  fr.  f 

I  Que  cette  somme  serait  loin  d'être  suffisante 
I  pour  amortir  les  dettes  de  la  ville,  qui,  d'après 
I  le  mftme  exposé,  s'élevaient,  au  mois  cte  novembre 
(dernier, à  8,718,000 fr;        

•  Considérant  que  la  ressource  qui  paraîtrait 
I  devoir  être  employée  au  remboursement  de  cet 
i  mprunt,  que  les  déficits  de  4846  et  4847  oni  mallmi^ 
I  reusement  rendu  indispensable  y  serait  le  produit  dune 
I  imposition  exiraordànuire  à  laquelle  la  ville  de  Lyon 
m'a  pas  encore  eu  recours  ; 

«  Considérant  que  les  cJéficitsdes  aiinée&1816  et 
1 1847  ont  eu  lieu  en  grande  partie  par  suite  de 
uf  admission^  aux  recettes  extraordinaires  dupro^ 
t  duU  des  ventes  projetées  d'immeubles^  et  parce 
^qust  bien  que  ces  ventes  n'aient  point  été  effec- 

<  tuées,  les  dépenses  auxquelles  elles  devaient  faire 
«  face  n'en  ont  pas  moins  été  faites  par  fadminis* 

*  Iralion  municipale  r  .    ,  ' 

'  «  Censidéraut  qu!il  importe  de  prévenir  le  retour 
«  d'une  semblable  manière  de  procéder,  qui  wien- 
tdraitaggraver  encore  la  situation  déjà  si  déplora- 

<  ble  de  la  vilU  de  Lyon ,  est  d'ams  :. 

<  1*^  Que  Temprunt  que  la  villede  Lyo0 demande 
*à  contracter,  ne  peut  être  autorisé  qu^autant  que 

P.-V.  12,  16 


«  joMM[  iriUe ,  sqit  i^r  ii(Qe  inpôsilio»*  «troordi 

4  fliaire-,  ^t  j^ii»  toute  auûre  rebsom^oo/aBSorée^ 

«  garaMîra  le  reaib(MV8emaiit  de  i^emp^ant^ 

;  o^i*  Qqe-  l'atlenitîon  Àçrite  pârtiealiè^e  xie  M.  k 

•  MiAfifirtnei  ée  Tintérmir^  deii;  ètue  appelée  sor 
c'lq§iiiiifl%eto  de  4a  fiUé  de^Lyoti-,  lors  <de  leur 
«•WèglemeMu  et  qà'ît''j«'Iîeu^4e  n'a«biiettre^aiii 
c'VecetMeitraordiûairêa'de  ices  budgets  ;  eomme 
c  produite  Ae  tentes  ^dfHnkmeublee,  que  lie  produit 

•  des  Mentes  leffiectaées  /ec  réalisées.  » 

"'  Après. I^airi^  ducoAseil  d'fitat^  aousiavtMSScro  de< 
aoih,  IfessidoES  y.  tous  dîreee^uepeDspla^Gour  ées 
comptes  sur  la  situation  .  fiaàfteiiilB-  èià  La  viUe  de 

Yénillea  vjas  reporter  au  rapport  au  &CH.,ii  et  a  la 
déelinratîan  généralésuiMek  oomptesde  l'fiunéel844, 
wus  y  Ihmvei^  ooBsîgnées  lëb^obserraliofàs  sai- 
saqies^  «  Uuetiiréuiaipe  duiMînistre  de  rintér^eur, 
t  adressée  aux  préfets ,  le  42  août  48A0  ti  perte  tex- 
«  ttùeUdmeat  !i 'Suivant  le  conteil  d'Blat  y  un  eonseii 
•'munieipa)  ne  peut,  aan^  remplir  les  formalités 
«  esjgéea  >eH  ^mktière.  d'emprunt ,.  traiier  âvee  un 
tentoepteoeùr  «pour  b  cons^ruqticuEL  «d'us^^difioe, 

•  i^auvètlute  d'une  vue,  où  toute  autfre  opération 
»'d^<|tiMé  commtiBalôv  9vec  slipnl^tîoB  que  cet 
« vemr^èneai:;  -ne  -^âte  payé. (pi'en 'plusieurs  an- 
c  nées,  et  à  charge  par  la  coiiim\ine  de  hri  teiiir 
(ro<Mplè  deUintérét'de  sesatanodS.  :de  umblabUs 
ff  fMUtémitoM  flioBt  considérées  en 'g<âaféral  ooffine 
f¥  édMtiluaht  d&bériiÊbtes  emprunts^ 

(C  Nonobstant  des  di^siiionb  aussi  formelles, 

•  61  dont  l^féculion  était  aussi  efpressévnent  re- 
#>Qeaamandée  àla  ^igibmèefde)  (^Administration, 
c  nou^  pvons  rencontré;  dans  la  vé{i^ca|ipq  des 
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I  cer  les  progrès  de  leur.s  jrêv^pA»S»'  flWr  r4?Ais9,ï^f» 
•  par  an^9p9^fin,j49*.<îlpl»ç|)tf%|m^S.fii^s3Ç|é- 

t  des  règles  prjft9r^lijp,  ^;CfiptraQt9r{dsftfiQ»jfrvvM%; 
^  * '9ffj8?^^,^4iÇ>flP«i  çQfïrtituapVdea  fWgagejjBppts 

<  dégnis^s^.qiliiafrrancbisseiftl  idesj  pjPi^cautu^M.or- 
«  dppn^  ep;  ce6:iQt0ie&  par  la  BSgeaset  de 'la  loi 
«  dais juUJet  183Zvi»rtide  41  :'    <    -      .  «   .:    » 

4  Aucjuu  ^lop^rubt  iie:p!ntit^toe  autamé.qA^t^s 

<  ordonnance  du  .Roi,  fanduef  daAa  bi  fonmedea 

<  réglemai>U  d'adimaistration  pubUqve  ,^  j^uriiea 
«  (^mviunes  ayant  iBoiaa  da  AOO;pOft  fr.  de  revanus, 
V  et  pa^  ,u&^  ,Ioi^  s'il  s'agU  d'una  -Mflomaiieajfaiil 
tQ9;ravaj|.\i;;9iipérîeiur. ,     i.  .t.  i;-  ..|^.«.  /-^fij  •  <i  * 

«  «G^  ^^ra^f ment  :das  eoi^ik  omnÂçipaia  à 

<  saiisffôfa  pr<^g¥4ur/éin^»ir  4ea'.afigeiaoeaikK^laai 
« a^^ii, pn  affqt» îias<^n d!âire contai^.paviia iiiaîii{ 
«  {HoU^Ata  Qt  nHMdiéral^iaa  ^  QoMy^roa«iaftt.iVo«l^^ 

*  Midf^^s,  di8fiû»4pw  pttatactFiaasri4e  1»  Jfo^una 

<  iQuaicipsda,  ^  çpiMJi«^t  4é«  (^(âs,  wiwslai^ic»  & 
«  ^usQrii:f^|t)ef.a}>)ig9(ÎQ09  à  longs  taiwwMquî  ont 

<  gyflvé4pmR  ^ii^pir  da  ^bargaa  caiisidéri^laa'a»  /sar 
«pilai  et  intérêts.        .    r    .  :  : .  :      -     r   «    •    - 

«  La.vUle 4«  Lyoïi,  dont  feravenu  {n'abbeiot pas 
'^  1^  S9Q)9ia<4e  4  apiîiiionis^  a  été  .auHoiriséôi  parlas 
^  loia>^)éciailea,  depuis: un  ôertain- nombre  drao^ 

*  i^4^.àainpr«iitec  5^92.T|^Û00.fr.,  doni.éUaaipayé 
^  ViatérteÀidivaira  laiu^  deâioi  de  4.1/2  ipour  0/0  ^ 
«  emprunts  qui  la  rendent  encore  débitrice,  au 
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c  3i  décembre  1844,  d'un  capital  de  5 ^519,000 fr., 
<  et  de  253,465  fr.  d'intérêts.  ' 

fl  Tmitefôis,  cette  situation  dé  prêts  légalement 
«  coriti'actés  ne  faitconiiattre  qti'imparfaitement  la 
c  dette  effective  de  la  ville,  qui  s'est  augmeiitée  par 
fl  les  créances  suivantes,  irréguliêremêtU  ajoutées 
c  à  son  paissif,  savoir  :  »   .  ' 

Ici,  Messieurs,  la  nomenctattire  de  ces  créances, 
relatée  pages  126  et  127  du  rapptôH  »  et  monUnt 
à  tin  total  de  1,284,773  fr.  76  cent. 

t  Ce  premier  supplément,  poursuit  la  Cour  des 
n  comptas,  porterait  la  dette  dé  la  commune  à 

m  6,806,973  f-  76  c  flncapital,elà317,713f.  68  c. 
t  en  intérêts;  mais  elle  s'est  encore  accrue  par  (ieni 
9  entreprises  de  constructions  de  trottoirs ,  paya- 
f  i)les  en- annuité  prolongées  jpendant  vingt  ans, 
«ét'&'élev4)nt  ensemble  à  436,375  fr.  68  c. 
^  «  Ce  seul  ^emple-démontre  la  nécessité  de  pro- 
•'  léger  tes  finances  municipales,  par  un  retour  coin- 
c  pletaux  dispositions  de  la  loi  du  18  juillet  4837.1 

La  Cour  deis  comptes  a  eu  à  s'occuper  tom  rc- 
oenîment  de  ^apurement  du  dernier  compte  du 
revenu  municipal  de  la  ville  de  Lyon,  et  elle  a  in- 
séré dans  le  rapport  lepassage  suivunt  :  «  Une  fois 
«  engagée  dans  cette  voie  mauvaise;  Tadininistra- 
i  tion  muiiicipalo tte  s'ési  plus  arrêtée;  et  la  Cour 
«  n'apprendra  pas  sstns  étonnement  que  Jes  nou- 
(^  veUès  acquisittonS'de,18i5  ont  atteint  le  chiffre 
«  énorme  de  1,177,774  fr.  »  '     ' 

Suit  au  rapport  un  tableau  qui  constate  Tacqui- 
siiton  de  nombreuses  maisons  achetées  au  prix  de 
1,177,774  francs  57  centimes.  «  Mais,  ajoute  le 
«  rapport,  ce  qu'il im^iorte  de  bien  remarquer, 
f  à'^stque.  tputes  les  acquisitions  ont  eu  lieu  aux 
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«  mêmes  conditions  que  par  le  passé,  c'est-à-dirp 
€  avec  obligation,  poiir  la  ville,  de  servie  l'intérêt 
«  du  capital  sur  le  pied  de  5  pour  iOO,  pendant 

•  plusieurs  années  ^  jusqu'au  r^mboufsement  iij- 

•  tégral  d^  prix  d,>cqujsitiOD.  »  .  ,         .    ., 
Et  un  nouveau  cen,yoi  au  jrapportaq,i|oi,  a  été 

ordonné- po^r  l'apnée  prochaine.       ,     . ,   ;       ;, , 
ainsi  •qH«'')9J'9^3is  'injaonoé  en  çoijapiençant, 
JleftsieuTO,  .(»■  Commission  f  appelé  dans  son  ?ein 
noue  honomble  collègue.  M,  le  mairejde  Lyon.    , 
U  ,a  expliqué. d'alH)rd,, que  si  une  ordonnance 
royale  du  .10  janvier  derniWi.  veille  de  l'ouvertuçe 
de  la  KcMioiï  législative,  avait  autorisé  la  vjlle  à  con- 
tracter un  emprunt  (|e  900,000  fr. ,  cela  tenait  à  ,q^ 
que  la  Caissedes  dépôts  et  consignations av^it dé- 
claré ne  pJUia  vouloir  attendre  le  jrembQurseineiU 
déjà  en  rewrd  de  cette  ^opmé-  Il  annonce  q,u? 
parmi  les-éléments  du  malaise  de  la  ville  de  Lyon, 
il  fallait'  placer  en  première  Jigne  la  désastreuse 
inondati^  de  1840,  qui  a  nécessité  un  eiqprunt 
considérable;  puis,  la,  dépense  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  qui  occasionne.ao  compte  de  1846,uii 
déficit  de «23,687  fr.,  parsuite  de  la  manière  dont 
ontéléinterpréiées  la  loiet-la  circulaire  ministérielle 
du 24  août  -1839,  par  le  conseil  général  du  Rbô'ne 
et  parle  conseil  d'État;  quç  le  refus  du'jGouyerneT 
meint /d'admettre  la  somme  dç  64,347  fr.  coinme 
représentant  le  dixième  de  la  valeur  dû  terrain 
sur  lequel  est  construit  l'entrepôt  des  liquidera 
occasionné  le, déficit  de  pareille  somme  au  budget 
de  i846  ;  que  la  nécessité  dé  faire  jouir  les  habitants 
de  la  ville  de  toutes  les  améli'orations  de  la  viabi^ 
lité,  avait  en  effet  entraîné  l'Administration  à  des 
dépenses  considérables:  ainsi  la  rue  Centrale,  pour 
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et  sanctionnés  par  Pautorité  supérieure;  on  a  irai- 
neibent  essajé  d*en  supprimer  quelques  unes  :  le 
choix  est  impossible.  Il  a  fallu,  pour  régler  le  bud 
g^ya4Hieltrê|enracdite  irn  emprunt  de  1,300»000f. 
sous  la  réserve  de  robteution  de  la  loi.  Puis  sod 
aurvanues  les  fâqheuses  circonstances  de  i847 
qui  obligent  à  portjBr  le  chiffre  de  l'empran 
à  1,900,000  fr. 

.  Si  cet  emprunt  n'était  pas  autorisé,  l'administra 
tion  municipale  se  trouverait, dans  la  plus  fâcheuse 
de  toutes  les  posîtk>nsi  et  là  ville  hors  d*élat  de  sa 
Msi'ajre.àdes  lieiies  eiigibies,  pour  lesquelles  elle 
pourrait  être  aciîonnée. 

Si  :i'oi)  jette  laayeui;  sur  le  tableau  du  passif  de 
la  yillf^ ,  on  vpit  qu'une  port  ion  de  la  dette  résolu 
d'acquisitions  i)ayables  à  Ipqgs  termes  et  passibles 
d'iutérèts. 

Les  acquisitions  ont  été  légalement  autorisées,  i 
Qst  vraij  mais  la  Cpur,  des: comptes  les  considère 
comme  des  emprunts  déguisés,  et  de  natureà  corn 
promeUre  la  fortune  publique. 

.  Pour  revenir  à  TempruiU,  le  conseil  d'Etat  a  été 
d'.ayis  qu'il  est  indispensable  ;  il  pense  égalemeni 
que  pour  en  assurer  l'amortissement,  la  ville  de 
vrait  recourir  à  l'imposition  de  centimes  addition- 
nels. 

Cette  opinion,  M.'  le  préfet  du  Rhâae  l'avait  ex- 
primée dans  une  lettre  du  7  mai  i847^  lettre  adres- 
sée à  M.  Je  Ministre  de  Flintérieur,  et  dans  laquelle 
il  expose  que  le  principal  des  contributions  directes 
de  la  ville  étant  de  2,634)615  fr.,  une  imposition  de 
10  centimes  additionnels  seulement  produirait  an- 
nu^ell^pent  plus  de  263,000  francs. 

Votre  Commission,  Messieurs,  partage  entière- 
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lient  ravis  du  conseil  d'Etat  et  de  M.  le  ptétel  du 
Khôue. 

Le  conseil  municipal  dé  Lyon  n*à  pas  encore  dé«* 
libéré  stir'^çe^point  :  il  ne  parait  avoir  songé  qu'^ 
se  procure!^  d*insuflisauies  ressourcés,'  en  étendant 
les  droits  d'octroi  à  quelques  objets  qui»  jusqu'à  ce 
jour,  en  ont  été  exennpts;  ce  topique  resterait  sans 
efficacité. 

La  loi  de  1837  donne  au  Gouvernement  des  droits 
dont,  au  besoin,  il  doit  faire  usage;  c'est,  en  réglant 
k  budget  de  la  ville,  d'ajourner  toute  dépense  nou- 
velle, jusqu'à  ce  que  sa  position  financière  soit 
améliorée.  Lorsqu'on  aura  élagué  toute  dépense  fa- 
cultative nouvelle  ,  si  le  budget  n'offrait  pas  des 
ressources  suffisantes  pour  payer  leï^  dépenses  obli- 
gatoires et  pourvoir  à  ramorlissement  de  la  dette 
municipale,  le  préfet  aurait  le  droit  d'imposer  d'of- 
iceà  la  ville  les  centimes  spéciaux  de  l'instruction 
primaire  et  des  chemins  vicinaux ,  afin  de  rendre 
disponible  une  portion  équivalente  de  son  revenu, 
applicable  au  paiement  de  la  dette. 

Mais  il  est,  Messieurs,  plus  que  probable  qu'on 
n'aura  pas  besoin  d'agir  ainsi  d'office,  et  que  leçon- 
teil  municipal,  reconnaissant  la  nécessité  de  l'impôt, 
s'y  résignera  de  bonne  grâce. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  Commission  recon- 
natlque  l'emprunt  de  1,900,000  fr.,  sollicité  par 
l'administration  municipale  de  la  ville  de  Lyon ,  est 
indispensable,  et  qu'il  faut  le  lui  accorder,  sauf  à 
l'administration  supérieure  à  assurer  les  voies  et 
ntoyenâ  du  remboursement;  mais  elle  espère  que 
U.  le  Ministre  de  l'intérieur  voudra  bien  prendre  la 
résolution  de  ne  (as  souffrir  désormais  que  la 
^lle  rembourse  des  emprunts  avec  de  nouveaux 
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emprunts,  et  de  l*obHgpr;|rf  ef  ireindre  les  dépenses, 
tantordinaii^^qu'extraordînaires.dans  la  limite  des 
i^essourées  que  présente  son  budget. 

Sous  la  réserve  de  ces  observations,, votre  Cocn- 
mission,  Messieurs,  me  cnarge  de  vous  proposer 
raoûptron  du  projet  dé  loi  ainsi  lormuié  : 

.'.'•'  I,  "  .!    *i\'iH\*i     i    /..'.'  i  t'r  •  1.  '  .''       **'   I     ».     '•  M   . 
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PRÔJJET  DE.  LOI. 
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La  yillede  Lyon  (RhAiie)  est  aatorisée  à  emprun- 
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t>  destinée  à  cooTrir  le  déficit  de  sonDntfget 


Urembourseo^il^^de  (DetQrnprunt  aura  lieu  dans 
Mai  de  donie  ans,  au  moyen  des  revenus  ordi- 
de  la  ville,  aux  époques  et  dans  les  propor- 
indiquées  par  les  délibérations  municipales 
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.   Séance  da  9  Juillet  181k7i 
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ESSIEU HS  . 


Les  roules  départementales  du  Pas-de-Calah 
clament  des  réparations  urgentes  et  des  aniéli 
lions  qu'il  n'esi  pas  possible  d^ajourner^plus  I' 
lemps^  le  conseil  gétiéral  de  ce  département  a 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM*  de  Lo 
Lapéne,  Goury,  de  Bontiii,  Costé,  Champanhet  /  le  i 
de  Salles  I  Pidancetf  Dutens. 


(  Or*-  ^ 
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5  (WtJOp:) 

•    i' ''''•'' 'SESSION- '184Tj''':''î   iv»    .i-^.  * 
"■■I  ■"     •'    1'  «î>*n  '^**  :'^i'j""^7  -  n'i  ii'r  ''  r   i. 

Au  nom  de  la  Commission  *  eharàèe  àé  fièximék  âl 
proiàkeimènâàëà  P^f(&;imifiïàu3Ï:dé' 
cembre  isHii  iâ  suspension  fe  â  réorgàmàtton 

det^dn^imniàtèéài^du'fès:^"^  ':•''"'  ^"  •" 

*J«i  ni  L«î  BAttorf  MJ^ËiÀlt'    • 

Sèaiiceda9  JuilleM847.  ,        < 
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ESSDSDRS,         .  ,  , 

UrUjp  de  la  loîda  âl2aMirr  tôal/Mrla^iittlô 
«  C^lU .  of gausâiÎQp  ^  (ooAdéqoiMfoe  ^6  Fa W:  ià); 

garay,  Barada,  le  baron  Duprat,  Monao  (lleorthe),  Clapier 
(Bouche»Hlu.Rhône),de  Loyiw»,  le  maniais  de  Bérancer.  le 
Baron  de Bastard.  «■««,  « 


(240) 

f  sera  permanente  ;  loutefois,  le  Rot  pourra  m 
«  dre  ou  dissoudre  la  garde  nationale  en  de 
(c  lieux  déterminés, 

«  Dans  ces  deux  cas»  la  garde  nationale  «era  re* 
i  mise  en  activité  oa  réorgatoî^  dans  l'année  (fi 
c  8*.écoulera  à  compter  du  jour  de  la  saspension  «i 
€  de  la  dissolution^  s'il  n'est  pas  intervenu  un* 
c  loi  qui  prolonge  ce  délai.  »  ' 

Voici  le  principe  clairement  et  neltenieni  p<»s 
dans  la  loi,  qui  est  encore  aujourd'hui  le  Coded 
la  garde  natio^iale. 

Le  législateur  a  reconnu  la  nécessité^d'accorde 
au  Roi  la  Taculté  de  dissoudre  la  garde  miionnk 
mais  avec  la  précaution  tulélaire  i|ui  çooimaDilt  s^ 
réorganisation  dans  le  déWi  d'une  année. 

Le  GouvemeipeD^  a  prononcé-,  par  ordonnance 
royale,  cette  dissolution  dans  diverses  villes  di 
royaume,  tellei^  que  Lyon,  La  Guillotière,  Vaise 
Galuire  et  Cuire  (Rhône)  ;  Carcassonne ,  Lmmi 
(Aude);  Sainl-ÉtiennCi  Saint-Chamond ,  Yalb'*- 
nolte,  Outrefurens  et  Montaud  (Loire);  Toulouse 
(Haute-Garonne),  Montaubun   (Tarii-elGarofl/i'i 

Ces  diverses  mesures,  prises  à  des  époques  Mé^ 
rentes,  remontent  jusqu'en  1832:  elles  neiartui 
pas  suivies  de  la  réorganisation  prescrite  par  Tar 
ticle  précité. 

L'opinion  publique  dut  s'en  préoccuper.  Dans 
cette  Chambre,  le  Gouvernement  fut  plusieurs  fois 
interpellé  sur  l^  4)ii^0D  de  savoir  pouî*  quel  moiif 
les  gardes  nationales  dissoutes^  'par  ordonnaoce 
royale,  n'avaient  pas  été  réorganisées  dans  les  délais 
prescrits. 

Le  Minî^trp  a  çoostamoieot  allégué  des  consiit- 
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allions  d'ordre  public,  d'intérêt  général,  qui  ne 
ermetlaient  pas  de  rendre  aux  gardes  nationales 
issf^ules  Torganisation  et  Taction  que  la  loi  leur 
onfère.  Si  ces  causes  venaient  à  disparaître  ou  à 
'alfaiblir,  i)  s'empresserait  de  rentrer  dans  la  lé- 
;alité.  Comme  aussi,  si  les  moyens  de  temporisa- 
ion  qu'il  jugeait  utile  de  tenter  étaient  inefficaces, 
l  s'adresserait  aux  Chambres  pour  faire  proroger  le 
Jélai  de  réorganisation. 

Ces  promesses  sont  remplies.  Le  Gouvernement 
rous  a  présenté  un  projet  de  loi  tendant  à  proro- 
ger jusqu'au  3i  décembre  1852,  la  suspension  de 
Id  réorganisation  des  gardes  nationales  dissoutes. 

La  mesure  s'applique  aux  villes  de  Lyon,  la 
Croix-Rousse,  La  Guiliotière,  Vaise ,  Caluire  et 
Cuire  (Rhône);  Carcassonne  (Aude);  Saint-Etienne^ 
Saint-Cbamond,  Valbenolte,  Outrefurens  et  Mon- 
laud  (L.oire);  Toulouse  (liaule-Garonne)^  La  Com- 
mission que  vous  avez  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi,  a  désiré  entendre  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur sur  les  causes  qui  commandaient  cette  dis- 
position. 

Nous  avons  reçu  tous  les  renseignements  suscep-* 
tîbles  de  nous  éclairer ,  et  de  nous  convaincre  de 
son  urgente  nécessité.  . 

Il  nous  a  été  expliqué  que  les  gardes  nationales  de 
Limoux  (Aude),  de  Montauban  ^Tarn-et-Garonne), 
dissoutes  par  ordonnance  royale,  n'étaient  pas  corn* 
prises  dans  le  projet ,  parce  qcie  leur  réorganisa- 
tion était  ordonnée  depuis  18i6,  et  qu'il  y  avait 
commencement  d'exécution. 
Votre  Commission,  ainsi  renseignée,  n'a  pu  con- 
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cevoir  aucun  doute  sur  ruiililë  et  l'opporlunilé  du 
proJHt;  il  nous  a  éié  démonlré  ju$i|îi'à  l'évidence 
qii'it  y  aurait  danger  k  en  reHiser  l'adoption. 

Nous  pourrions  produire  à  Tappui  de  cette  réso- 
lution des  développements  applicables  aux  d  vefses 
loeaiités  indiquées  au  projet. 

liais,  quelques  précautions  que  nous  eussions 
p^rises  <ians  la  forme,  nous  devions  nécessairemen 
fjppto^urre  des  faits,  des  rapprochements  qui  [)0\i 
vaient  ranimer  des  dissensions  mat  éteintes,  exciic 
\q^  passions  pul)li(|nes,  et  faire  renaître  desagib- 
tians  mt'iiciç.intrs  pour  Tordrt'  général. 

Mous  avons  pcfisé  que  nous  devions  être  sobres: 
de  détails,  et  qu'il  suilisaii  de  produire  le  résuhal 
de  nos  convictions. 

Quelleque  soit  ramélioration  deTopinron  publi- 
que, nous  croyons,  avec  Texposé  des  motifs,  qu'il  y 
auran  imprudence  à  s'y  contier  trop  aveugiéinent, 
et  que  la  sagesse  conseille  encore  la  mesuré  de  pré- 
cauiion  ménagée  par  le  projet  de  loi. 

La  prorogation  du  délai  de  la  réorganisation, 
jusqu\iu  31  décembre  i85â,  a  appelé  notre  atten- 
tion ;  nous  avons  voulu  connaître  les  molifsi 
de  celle  durée.  M.  le  Ministre  de  T'intérieurnousa 
fait  rimar(|uer  que  le  dclaf  élait  fucuUûtif;  le  projet 
dit  :  la  suspeudion  pourra  être  prorogée.  Ainsi,  le 
Gouvenienient  rrstvra  juge  des  circo. «stances  qui 
pourront  lui  |>erni('llre,  soit  de  devancer  répoque 
lixi'f,  soijl  de  sDiliiiier  une  nouvelle  nrctrogalion, 
si  !<•  grand  intérêt  die  Tordre  public  Ttixigi'ail. 

Un  autre  uioiif  a  déterminé  la  date  du  3Î  décem- 
bre t8ri2,  c'est  la  coïncidence  avec  la  réélecliou  ^^ 
nérale  d^s  gardM  natrionales  d^i  royaume. 


Votre  Commission  a  été  satisfaite  de  ces  explica- 
tions; çUe  (  l'hoaaeijir  de  toq»  piopos»  i'tdopUtto 
do  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI 


Article  unique. 

T^a  suspension  de  la  réorganisation  de  la  ganie 
nationale,  dont  la  dissolution  a  été  prononcée  par 
ordonnances  royales,  dans  les  villes  de  Lyon ,  U 
Croix  Rousse,  la  Guilloiière,  Vaîse,  Caluire  et  Cuire 
(Rhône); Carcassonne(Aude);  Saint-Ëlienno,  Saint- 
Chamond,  Valbenotte,  Outrefurens  et  Montaud 
(Loire);  Toulouse  (Haute  Garonne),  pourra  être 
prorogée  jusqu'au  31  décembre  1862. 


(IV-510.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    48i7. 


BHBHHaiMBHKJ 


PROJETS  DE  LOIS 

ADOPTÉS  PAR  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS, 

Relatifs  à  de  nouvelles  délimitations  de  commîmes 
dans  les  déparlemenls  et-  après  : 


CHABENTE  (ville  de  Cognac  et  commune  de  SUMartin), 
CORSE  (  eoromane  d'AJacdo  et  section  de  Meizavia  ) , 
CREUSE  ET  INDRE  commone  deMeosmes  etd'Aigurande)» 
GltiOXDE  rarrondissementi  «le  La  Réole  et  de  Razas), 
L01I\-1:T-CHI-:R  (section  d'Heibillyet  commune  de  Courbouzon), 
MARCHE  (section  de  Ifesnil-Venemnet  commune  de  St. -  Jean- de-Da  je), 
MARNE  (  commanet  de  Fagniéres  et  de  CbAlons), 
PYRENEE8  (BASSES-)   castons  est  et  ouest  de  la  TiUe  de  Pau  ), 
SAONE  ET-LOIRE  (cantonsdeSt  Martinet  de  Verdun -sor-Saône), 
\1£NNE  (commune  de  Traversay  et  de  Saint-Cyr}» 

VRftCftDÈS 

DES  EXPOSES  DES  MOTIFS  , 

WMÈsmnts 

I^A»  ■.    LE   HimSTBB   SBCRÉTAIBB    d'ÉTAT    AU    DtPAB- 

TEMENT  DE    l'iNTABIEUB. 


Séance  du  10  Joiliet  1847. 


**.. 
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A>  M 


Ghar^ilte. 


Exposé  des  motifs  du  ptvjHt  ijè  lot  MBaiit  û 
a§remHir  ta  btiie  \li  CogMc  sur  h  lirritoit'i  de 
Smnl-Miartihi  M  à  réimir  à  fèmè  déntSiré  ta 
cominuné  de  CMHmiaetiiatd  {ChareHtè). 


<    • •»• « 


11 


fiEBlBlBS^ 


La  ville  de  Cognac  (Charente)  eslai  resserrée  pdf 
leslimiies  de  son  territoire,  qu'elle  nepeul  trouver 
que  sur  la  commune  de  Saint-Martin  les  terrainè 
nécessaires  à  la  construction  de  div^^rs  établisse^ 
menis  publics,  dont  les  projets  sont  au  moiâënt 

d'être  mis  à  exéculion. 

« 

Le  conseil  municipal  de  Cognac  a  demandé  qa*oa 
assignât  à  la  ville  un  périmètre  plus  étendu^  a(ïn  de 
^^  pas  laisser  ces  divers  établissements  sour  la  suN 
^eillance  d^Ine  autorité  étrangère,  et  afin  de  pou- 
voir lui-même  veiller  à  l'exécution  de  ses  régie- 
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ments^  tant  sur  les  élablissements  dont  il  s^agii, 
que  sur  plusieurs  lieux  publies  sur  lesquels  aucune 
surveillance  efficace  ne  peut  êtreexereée. 

Celte  demande  ayant  été  jugée  fondée  sur  des 
considérations  qui  intéressent  la  sûreté  générale 
et  la  marche  régulière  de  TAdministration,  on  a 
proposé  de  réunir  à  Cognac  26  parcelles  apparie* 
nant  à  la  commune  de  Saint-Martin,  et  foroiantaDe 
étendue  de  i04  hectares,  sur  lesquels 8e  trouTeot 
environ  500  habitants,  et  qui  produisent  TA  franc» 
en  centimes  additionnels. 

La  distraction  à  faire  subir  à  Saint-Martin  esi 
donc  considérable,  et  Ton  conçoit  la  résistance  du 
conseil  municipal  de  cette  commune.  Mais  d'abord, 
malgré  celte  perte,  il  lui  resterait  750  habîtanls  et 
1,088  fr.  en  centimes  additionnels,  c'est-à-dire  des 
moyens  suffisants  d'administration  ;  et  il  faut  re- 
marquer qu'elle  est  destinée  à  recevoir  une  com- 
pensation presque  équivalente,  du  moins  quanlauT 
revenus,  par  l'adjonction  qu^on  se  propose  de  lui 
faire  de  la  petite  commune  de  Châteaubernard,  en- 
clavée sur  son  territoire,  qui  renferme  314  habitant, 
et  dont  les  revenus  ordinaires  en  centimes  addition- 
nels sont  de  69  fr.  Le  conseil  municipal  de  cette 
petite  commune  reconnaît  la  convenance  et  la  né- 
cessité de  cette  réunion;  seulement  il  voudi'ait 
(prétention  jugée  inadmissible)  conserver  les  avan- 
tages du  cbef-lieu. 

Toutes  ces  modifications  de  territoire,  mB)grc 
les  objections  qu'elles  ont  soulevées,  nous  oyont 
paru  tohl-à-fait  conformes  aux  principes  adm/flis- 
traiîfs  qui  doivent  être  suivis  eu  pareille  circon- 
stance, nous  avons  pris  les  ordres  du  Roi,  afin  de 
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nmelire  à  la  Chambre  la  mesure  législalive  qui 
ni  les  sanctionner. 

Voici,  Messieurs,  le  lextede  ce  projet  déj^ adopté 
ir  la  Chambre  des  Pairs,  daus  sa  séance  du  G  juillet 
J47. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE, 
Roi  des  Fbaiiçais  , 
A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  le  projet 
ie  loi  dont  la  teneur  suit,  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs,  dans  sa  séance  du  6  juillet  1847,  soit  pré- 
senté en  notre  nom  à  la  Chambre  des  Députés,  par 
Dotre  Ministre  secrétaire  d*Eiat  au  département 
de  rintérieur,  que  nous  chargeons  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  premier. 

Us  parcelles  de  terrains  lavées  en  jaune 
ptle  ei  circonscrites  par  un  liséré  vert  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi ,  sont  distraites  de  la 
commune  de  Saint  Martin,  canton  et  arrondisse- 
ment de  Cognac,  dépurtement  de  la  Charente,  et 
réunies  à  celle  de  Cognac,  mêmes  canton  et  arron- 
dissement. 

Eq  conséquence,  la  limite  entre  les  deux  com« 
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munei  est  fixée  selon  le  tracé  du  liséré  veH,  coni 
mément  au  dit  plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieo  m 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pai 
raient  être  respectivement  acquis. 

Art.  3. 

Les  commuAe^  de  Sdinl- Martin  et  Châlev 
bernard,  canton  et  arrondissetnent  de  Cognac,  sol 
réunies  en  une  seule,  dont  lé  ëliéf-liéu  est  fix^ 
Saint-Martin,  et  qui  prendra  te  nbra  de  Saio 
Martin-Cbflteaubernard. 

Art.  A.  I 

Le«  ebndnlttiieë  réuhieè  par  les  [tfticteg  précédent 
GOntitltaei-orlt,  »*il  y  a  liëii,  â  jouir  sépàrémenj 
comme  Mètiohsdé  coMmutië,  dès  droits  d*usagei 
autreé  qui  poui^Nièilt  ïeUt  ëpt)ërtenir,  sans  pou 
toir  s6  dispeHs^f  de  éohlfibbéi'  en  bômmon  aui 
charges  muui(^ipiili>fé. 

Les  autres  conditions  destlistractions  et  réunion 
prononcées,  seront,  sUt  y  a  lieu,  ultérieuremeiil  Je 
terminées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

bonne,  etc. 
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G>r8e. 


tf  pMtf  âêê  mùU/k  âm  pfti/#f  ê$  M  dênOmt  à  réu- 
nir à  ia  tùmmmve  d'Ajaccîb  ia  iection  de  àiëzxûr 
ma  4t  A^ualongwi,  dUtrmHe  dé  iû  Mmmtmé  ée 
T€mra{C0ti9). 


MsBsnsuBf^ 


La  eomiDooe  de  Tavera,  canton  de  Bocagnano, 
arrondissement d'AjaCrJo^  départOment  delà  Corse^ 
administre  le  territoire  du  hameau  de  Mezzavia  et 
d'Aqualongna,  qui  est  totalement  séparé  de  son 
périmètre  par  les  communes  d*Alaita  et  d^Àjaccio. 

Les  règlements  cadastraux  exigeant  la  suppression 
de  celte  enclave,  Ôft  i\è  polii*fàil  tenir  compte  de 
l'opposition  du  conseil  municipal  de  Tavera. 

u  ailleurs,  cetfe  commune^  peuplée  de  *}lâ  ha- 
bitubls,  sur  un  territoire  de  3,âli  hectares,  peut, 
^iin^  ifteonvénient,  èupporler  la  perle  de  59  habi- 
^^ûtutd^l  90  hectares. 
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Une  autre  opposition  à  laquelle  on  devait  moin 
s'attendre,  est  celle  de  la  commune  d'Ajaccio,  appe 
lée  à  proliter  de  cette  adjonction  lerriloriale.  L 
conseil  municipal  d'Ajaccio  craint  que  l'adminis- 
tralion  des  deux  villages  lui  soit  plus  à  charge  qo 
profitable;  mais  les  autorités  adminislratives  di 
département,  ainsi  que  le  conseil  d'arrondissemen 
et  le  conseil  général,  ont  démontré,  par  leuravii 
favorable ,  ce  que  cette  assertion  paraît  avoii 
d*exagéré. 

Les  autorités  judiciaires  ont  également  reganié 
la  réunion  de  Tenclave  au  territoire  d^Ajacci« 
comme  une  bonne  mesure;  cette  rectification  ca- 
dastrale, qui  intéresse  deux  cantons,  exigeante 
concours  du  pouvoir  législatif,  nous  venons^  d'après 
les  ordres  du  Roi,  soumeitre  à  votre  approbation  le 
projet  de  loi  que  la  Chambre  des  Pairs  a  adopté 
dans  sa  séance  du  6  de  ce  mois,  et  dont  je  vais  avoir 
rbouueur  de  vous  faire  connaître  les  dispositions: 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  territoire  des  hameaux  de  Mezzaviaet  Aqua- 
longua,  circonscrits  par  des  liserés  roses  et  jaunes, 
sur  le  plan  annexé  h  la  présente  loi,  est  distrait  de 
la  commune  de  Tavera,  canton  de  BocagnanOi  ar- 
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ndissementd'Âjaccio,  département  de  la  Corse, 
réuni  à  celle  d*Âjaccio,  canton  du  même  nom. 
En  conséquence,  la  limite  entre  les  communes 
Àjaccio  et  d'Âlatta,  est  fixée  selon  le  tracé  du  liseré 
?é  en  rose  au  dit  plan^ 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  |lieu  sans 
réjndtce  des  droits  d*usage  et  autres,  qui 
»urraient  être  respectivement  acquis. 
Les  antres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
^,  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  détermi- 
nes par  une  ordonnance  du  Roi. 

Donné,  etc. 


.4 
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Creuse  et  Indre. 


Rsfpasé di9  fnoHfs  iftr  projet  4&  Im  tehétofUda 
ger  la  cirêms&ripU^n  des  êtpartemenis  de 
Crème  et  êe  l'^hèire ,  sup  fe  territùiire  dès  eoi 
minier  cte  Memmee,  taurâeneiX'et  âifptrande. 


MESiilEURS, 


Nous  venons,  d'après  les  ordres  du  Roi,  scameCti 
à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  déjà  adopté  pa 
la  Cbambredes  Pairs  dans  sa  séance  du  6  juillet  1847 
et  qui  change  la  circonscription  des  départemeol 
de  la  Creuse  et  de  T Indre,  sur  le  territoire  de! 
communes  de Measraes,  Lourdoueix  et  Aî^uranle 

Ce  changement  a  pour  but  de  donner  à  la  vill 
d*Aigurande  uu  accroissement  de  territoire  àon< 
elle  a  besoin,  et  qu'elle  ne  peut  obtenir  qu'ai 
moyen  de  la  di^iraciiou  de  plusieurs   porliofis  <'< 
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erritoire  dépeadanl  des  comoiuBed  de  Measmes  et 
k  LourJoueix. 

Ces  porlions  do  territoire  soni  en  quelque  sorte 
loc  dépcadaaoe  de  la  ville  d'Aigui^ande:  le»  mai- 
008  qui  y  sont  construites  forment  un  des  cAtés 
luoerue,  dont  Tautrecôté  appartient  à  Aigurande, 
!nsorteque  le  ruisseau  de  cette  rue  forme  la  limite, 
QOQ-seulement  de  deux  communes ,  mais  de  deux 
lépartements. 

Uq  pareil  étal  de  f:^piif^i^9|f^^ien  queTAdmi- 
oislraiioo  n'est  pas  moins  intéressée  que  la  >ille 
l'Aigurande  à  rclablisse^^^ni  4  |^^  ^liiui|9tipn 
)lus  régulière.  Aussi  n*esl-il  pas  possible  de  slar- 
éier  devant  les  objecAÙms, soulevées  contre  ce  pro- 
jet. La  plupart  de  ces  objections  n'ont  d'ailleurs 
l|u*^af^  faitW.^  \f^^^  k^  cÛMèCPage  eausé  au  deux 
coo^mift^^f  par  ('^^ii^V(»i»ejA(4e  quelques  pûMioAS  de 
territoire,  ^r4  ^fkO^  ioap^t^noe^  ppur  elles,  et  les 
n;clauiaiioRft  ilifis^  liahitaaU^^  Fôuaipà  Aigurandene 
fiaissei\(  q\fj^  du  (^sif  qu'ils  aul  de  eootiouer  à 
pariic\pjer  ^  \q^^  1/^  avaiilagea  de  la  cité,  ckiMil 
il^fojQ^  (Q%^é{itïUen)e9t  jiiWÛe,  eu  éfthaj^iU  à  loute» 
liedcharges. 

l^^^^bj<^Otwn  Sofidée^c',esA^iieM»kabilaiits 
se  ^ro^i(fi*av\\  ^p^Mdffe,  ^^è$  WÛr  chaogeitteok^* 
(lun  çhj^^li^  c(  ^j^roudi^Sii^iuçiU  pius  éàoi^né  que 
^'^\  ^^%t:  ^^  r^s^pi^Ûs^scV)^  aoi^^Uettieui}  àuak>eeii(e 
considération  qui,  aux)^^X  <A^Vi^diUiiiii8ikratii^iid)e: 
la  justice,  n'csi  pas  sans  iinporlance ,  ne  saurait 
Cependant  élre  mise  en  balance  avec  les  inconve- 
çu^i^lsq^i  v4H4ili^Mt,  Mié^M^  ^Mur  W9««^|>pirts  j*uli- 

^^huices  mêmes  groupçi}d[ililii>rt«Ak)»AUiislq'i!«sbSftM;i 
de  uivers  centres  admintsiraiiid  ui  judiciaires. 
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Cette  objection  écartée^  la  Chambre  reconnalti 
sans  doute  que  la  mesure  est  conforme  à  tous  h 
principes  administratifs,  et  produira  des  amélioa 
lions  incontestables.  Voici,  Messieurs,  le  texte  di 
projet  de  loi. 


PROJET  DE  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier^ 

Les  territoires  des  hameaux  de  Bontemps,  leMas^ 
de-la-Ribaudonnière  ,  Bois-Bouchard  et  Lemérin , 
sont  distraits,  le  premier  de  la  commune  de  Meas-, 
nés,  les  trois  autres  de  celle  de  Lourdoueix-Sainl 
Pierre,  arrondissement  de  Guéret,  déparlement  d^ 
la  Creuse,  et  réunis  à  la  commune  d'Aiguranilej 
arrondissement  de  la  Châtre  ,  département  M 
rindre. 

En  conséquence,  la  limite  des  deux  départe- 
ments est  fixée  entre  les  communes  de  Measnes , 
Lourdoueix-Saint-Pierre  et  Aigurande,  conformé- 
ment au  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge  sur  ie 
plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraieot 
être  respectivement  acquis. 


I .  I 


(, 


\ 
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Us  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
le  seront,  s'ilj  a  lieu ,  ultérievreoBOiit  détenni- 
ées  par  une  ordonnance  du  Roi. 

t 

Donn^y  etc. 


(        ♦ 


P.-V.  12. 
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Gironde* 


4  * 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  lot  tendant  àck 
ger  la  circonscription  des  arrondissemenls  d* 
Réole  et  de  BazaSj  sur  le  territoire  des  cmm 
de  Saint 'UartifirdeLescas  et  de  CasUls  ( 
rondej. 


Mbssieuu» 


Le  cours  de  la  Garonne  formait  naguère,  enin 
commune  de  Saint-Martin-de-Lescas,  arron<iisi 
ment  de  La  Réole,  et  celle  de  Gastels,  arroiidi« 
ment  de  Bazas  (Gironde)»  une  petite  lie  nomiQ 
Vllot  de  S'fint' Martin^  que  le  cadastre  rattacha,  < 
1812,  au  territoire  de  la  commune  de  Castels.  A 
jounrhui  le  fleuve  a  abandonné  la  portion  de^ 
lit  qui  séparait  Tllot  dont  il  s'agit  de  la  comi»!"^ 
de  Saint-Martin.  Pour  que  le- fleuve  puisse  coni 
nuer  à  servir  rie  limite  entre  ces  deux  coiBffiw"^ 
et  p^r  suite  entre  les  deux  arrondissements  dot 


elles  dépendent,  il  convient  d'aitribuer  à  Saint- 

WaHîti-  r4l6V  ilfeîS' W  kWhi  à' son 

lefritAîté,*  ëfqJt  à^tï'Vnl^  ëh  eulittre  par  ses  haM- 

tâûts:'  eè'liè'^'rAilHîtetTrfii,  ji^tepA^e*  par  toutes  lès 

autorités  administratives  et  judiciaires,  et  ^^prouvée 

par  le  conseil  généra^  a'^plèvera  à  Gasteisque  32 

hectares  et  15  francs  (le  ééntimes additionnels,  perle 

très  .ajr^iW^pu^ 

^^j^K^u\i^^^W9  K  d^ifiÇseç  ordinaires. 

Une  mesure  lé^l^ijivf  .>^^t.n^€^s^irç  poii.r  ppé^ér 
c^  jije|;|î^çd^^p  (j|9  li.iui>e  entre  de^x  co.mjiiynes 
M^}  Bej4^efl[ifiplgaa  du: inèa/q  arrondi  et 

nous  venons,  d'après  le^  prc^resi  du  B^i^U,  soumettre 
à  l'approbation  de  la  Chambre. 

Je  vais  avoir  l'honneur.  Messieurs, tfè'vèti^'ltre  le 
texte  du  projet  de  loi,  déjà  adopté  par  la  Chambre 
des  Pairs  dans  sa  séance  du  6  juillet  1847. 


PROJET  DÉ  LOI. 

LOUIS-PHILIPPE ,  etc. 

Article  premier. 

Le  territoire  dit  Tlle-Saint-Martin  ,  et  circon- 
scrit par  deux  cours  d'eau  teintés  en  bleu  au  plm 
annexé  àla  présente  loi,  est  distrait  de  la  commune 
de  Castels,  canton  de  Langon,  arrondissement  le 
Bazas,  département  de  la  Gironde,  et  réuni  à  ct*lle 
^  Saint-Martin<^de-Lescas,  canton  de  Saint*Macaire, 
arroudissement  de  La  Réole. 
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En  conséquence,  la  limite  de  c^  cjei^xjcommoiu 
est  déterminée  par  Taxe  même. du  fleuve  la  Garoim 
conformémeat  au  liséré  rose  et  9iux  lettres  A,  F, 
du  dit  plan. 

Art  « 

Ar»*    Mm 

Les  dispositions  qui  précèdent  buroni  lieu  sar 
préjudice  dès  droits  d'usage  et  autires  qui  poui 
raient  être  respectivement  acquis.' 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon 
cée  seront,  s'il  y  à  lieu,  uhérieùremeut déterminée 
par  une  ordonnancé  du  Roi.    ' 


Donné,  etcv  ;  ,i 


•  • 


.  '  I       :.  i 


»   .  I 


*  I 


XJi 


/  "    \       '      .      ■ 

Loîr-^et^Gher. 


Exposé  de$Kmolif8  du  prejet  de  Ici  tendant  à  distraire 
lasecUmi dHerbillff  delà  commune  de  Courhoa^ 
unaffourlaréimir.àoeUe  de  Mer  {Loiir-ét4Jher). 
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Le  Ror'iîëiis  a  chargé  de  soumettre  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  tendant  à  réunira  la  commune  de 
Ver,  dépiartemént  deLoir-et  Cher,  Tancienne  com- 
mune d'Herbiily,  supprimée  par  décret  impérial  du 
22  janvier  1'808,  et  qui,  depuis  celte  époque, 
forme  uue  des  sections  de  la  commune  de  Cour- 
tniuzon,  même  département. 

Cette  première  réunion  de  territoire,  motivée 
P^r  rinsuQisancë  des  ressources  administratives  de 
l> commune d*Herbilly,  n'a  pateu  les  résultats avan- 
^geux  ^ueron  s'en  était  promis;  bien  que  les  ha- 


bitants  eussent  donné  en  apparence  leur  adhésion, 
des  dissentîmanto'  graves,  j^'ûnt  pm.  4ft«tlé  à  éfikto 
entre  les  deux  populations,  et,  depuis,  queiqu^effbrl 
que  Ton  ait  pu  taire  pour  chercher  à  concilier  ca 
rivalités  locales,  que  le  moindre  prétexte  allume, 
que  les  moin(lp|»^ii|^^t$  jp^^'l^^fV^  îl  ^  ^^^  ^^' 
possible  de  les  calmer;  et  si,  grâce  à  la  vigilance  des 
autorités  supérieures,  les  désordres  graves  dontces 
communes  ont  été  plusieurs  fois  le  théâtre,  ont 
cessé  da«6>iS9p^oduir«l^,  t'^ttoiîfiiitrtf^i^o  o^^.y  ert  |Mt 
devenue  plus  facile^  Il  iaipàrV(i.ltofi€'4tfè«laaaép9rer; 

a'e»i  a»a  néc^fssiié  .rotofi^irwv  pteJin  aii^  d^ 
partementales  aussi  bien  que  par  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Bloisy  et  par  le  conseil  général.  Nais 
cette  séparation  laissant,  comme  autrefois,  la 
section  d'Herbilly  sans  ressources  suffisantes,  on  a 
dû  examiner  à  quelle  autre  commune  il  convenait 
de  la  réunir. 

La  conCguration  du  territoire  nese  wâtaitpasfa 
cilement  à  ces  diverses  opérati6ri#f  ^kîitAill  les  conve- 
nances locales,  bien  supérieures  à  ces  accidents  de 
détail,  ne  permettaient  pus  d'hésiter^  et  la  comoiune 
dft  Mer.  liée  d'intérêt  avec  la  section  d^Herbjllx,  e$(, 
de  toutes  les  communes  environnantes .  celle  qui 
peut  former^  av^c  HQr|>iI1y^  la  réunion  1^  plqsho* 
mogéne.  Les  habitants  d'tïerbilly,^  pres^oe  tous 
propriçtairçs  sur  l(|  terri t^pire  de  M^^à^^irentceii^ 
réuui<)n  autant  c^uecèux,  delâoQminui^ede  Mer; et 
en  donnant  satisfaction  à  ïêurs  ,vœu\, .  on  aura 
l'espoir,  fondé  cette  fois,  dq  mettre  fin  à  un  état  de 
choses  qui ,  depuis  1808 ,  a  toujours  suscité  des 
embarras  à  1  administration,    i;  . 

e  projet  de  ip\  rédige  en  ]i(ue  de  celte  jjméliora- 
tiou^  est  conforme,  dahs  ses  disposiiîbJis,  aoi 


opositrons  des  autorités  locales,  ex(^çpté  sur  un 
inl  ou  1  on  a  dû  B  en  écarter,  atin  a  éviter  que  Ta 
[lite  assignéeaiix  communes  deCourbouzon  ètdlé  ' 
îr,  ne  touchât  de  trop  prés  lesmaison&4M  |$t)^^^^u 
Gourbouzon. 

Je  vais  avoir  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  lire 
lexie  de  ce  projet,  déjà  adopté  par  la  Chambre  des 
airs,  dans  sa  séance  du  6  juillet  1847. 


PROJET  DE  LOI. 
LOUIS-PHILIPPE,  etc. 

Article  premier. 

Le  territoire  de  la  section  d'Herbilly,  moins  le 
polygone  côté  D,  d,  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  est  distrait  de  1^  commune  de  Gourbouzon,  can- 
Vou  de  Mer,  arrondissement  de  Blois,  département 
de  Loir-et-Cher,  et  réuni  à  la  commune  de  Mer, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Courbouzon  et  de  Mer,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  de  la  ligne  rouge,  cotée  A,  B, 
C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  Ket  L  au  dit  plan. 

Art.   2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  (J'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 
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Les  autres  eonditiont  de  la  distraction  pronon- 
cée seront»  s'il  y  a  lieU|  ultérieurement  déterminées 
une  ordonnance  du  Roi. 

Donné,  etc. 
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îxgoU  dks  JHûfifidu  ptqfii  dé  M  ténà^  à  dis- 
traire là  ^HMdé  Hfésttti'tèheroh  dé  ia  corn» 
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nmé  dé  SOmt-J^andë-paiiè]  pour  térigÀ'  en 
emiMÙ /ManàileJ:     ^ 


MKMDUttS 
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U  Roi  nous  a  chargéide  Mumettre  à  tos  délibé- 
ntioQs  un  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  com- 
oiQoe  la  section  dp)]^e)^f  il^^f P^n ,  actuellement 
tdoHDistrée  par  la  municipalité  de  Saint-Jean-de- 
I^ye,  département  de  la  Manc,hj9, .     .^    ^ 

La  section  de  Mesnil-Vèîtèmh'a  déjà  posèéd^  iine 
i&QDicipalité  ;  Tacte  qui  a  supprimé  cette  adminis- 
iraiion  communale  ne  rémonte  qu  a  4839 ,  et  ce 
D^ea^  ooèiue  pas,  san»,  r^r^t  ^qujd  radjm^itîst|!a)ip^  se 
^oitdsns  la  nécessité  d'en  i^irçi  prononcer  le  rfArfiit; 
far  la  ieciion  sic.  ^o^AJ|:y<5f^çrfta,çst  si.{^ét(;ndue| 


si  peu  peuplée,  quMI  faut  des  motifs  aassi  gravei 

lui  rendre  (ine  individualité  dont  la  recoostituliofl 
fera  supporter  aux  habitants  des  charges  considéra* 
blés.  Mais  leur  désir  d'être  séparésdeSainl-Jean-de- 

Daye  est  tel,  <]^>'î||(|f4^HVC^  8'iiD|!K>8er  toute 
espèce  de  sacrifice.  Cette  résolution  vous  iodiqo( 
déjà,  Messieurs,  toute  la  naésinielligeuce  qui  exisu 
entre  les  (copulations  dcMesnil-VeneronetdeSaint- 

calmer  ,a\«p  1^  Ifittjpsi  fî^W^,^nxWW*^\l'««|ér^ 

^i  (je.veaue  une  v^U^I^,hû^ 

administration  iibpossible.  P|^^9AÎvm\^V^^ 
on  ne  doit  plus  se  préocciî  perdes  ressourças  res- 
treintes de  Mesnil-^Veneron,  puisque  son  adjonc- 
tion, loin  de  faciliter  la  marche  des  affaires,  lacom< 
promet  à  la  fois  dans^ûx  localités. 

\oicî,  Messieurs,  le  texte  du  projet  de  loi  qii| 
tend  à  les  replacer  toutes  les  deux  dans  la  situaiioe 
où  elles  étaient  avant  l'ofiJ^ffjU^IJ^oyale  do 
I*'  avril  1839,  et  que  la  Chambre  des  Pairs  a  adopi^ 
dans  sa  séance  du  6  de  ce  mois. 


t 

'  <  1  I  *         r  -  '  •       1  •     î  '      .  .  '*' 


ktûAè  prediiet 

'  U  tiN^btf  ^  Mésttfl-^fyiiprtfff  esr  AsCnlfM  àeh 
eotmiitieâë  S^t-i/èfan-dé'biijfë .  âintottde  Saiof- 
léaii^d^lIttje/MtfAdigÂmetatde  8dnt-L4i  <'<^ 
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slincte  ,   telle  qu'elle  existail  avaat  l'ordorinauce 
1 1*'  avril  1839. 


Les  dispositions  qui  pr  cèdent  auront  lieu  sans 
irêjudice  des  droits  d'usage  et  autres  (|ui  uour- 
^Ietti6tt«  Mis)iieèt^è^eAlrâk|llfA.      '^      '      -      ' 

L«k  MttfVétf  cdii.Hktbhs  4e  k  iSHiHikiiHi  hUiio)^' 
cêe seront,  all^  a^ i\eb;  Ultérieurement  Oétél'MU 
nées  par  une  ordëâtlànôé  db  ttdK 


Donné  9  etc. 
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Marne. 


"    •  '  ;  ;  •     1 


Exposé  des  molifs  du  projet  de  ,loi  ten^œnt  à  dù\ 
traire  des  sections  de.  la  commune  de  Fagnièrt 
pour,  les  réufur  au  territoire  de  Çhâlonssur* 
Marne,  départefntf^  ^  la  Hfarne. 


i:  . 


M 


Un  projet  de  loi  relatif  à  ragrandiMement  de  b| 
ville  de  GhftIona-sur-Marne»  chef-lien  du  départe- 
ment de  la  Marne,  a  été  adopté  par  la  Chambre  des 
Pairs,  dans  sa  séance  du  6  juillet  18i7. 

D'après  les  ordres  du  Roi,  nous  venons  soumettre 
ce  projet  à  voire  approbation. 

De  graves  motifs  d'intérêt  public  rendent  néces- 
saire cette  inodification  de  circonscription  terriio- 
riale. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  territoire  de  Cbi- 
Ions  se  trouve  resserré  par  le  périmètre  de  la  com- 
mune de  Fdgnières,  précisément  aux  lieux  ou  des 
groupes  de  maisons  publiques,  le  passage  d'un 
canal,  l'établissement  d'une  gare  du  chemin  de 
rer,rendentindispensable>a  surveillance  delà  police 
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iDQDicipale.  ToiU^  ce&^cirçonp^^nces  sont  autant 
de  molifs,  à  Tappùi  de  la  iiemande  formée  par  le 
conseil  municipal  de  Châlons^  ,fS>}^V  obtenir  dIu- 
sieora  portions  de  la  coiôiihurie^clè  Pàgliïét'^é.'^ais 
ces  circonstances  doivent  aussi  déterminer  l'éten- 
due des  8acriiicea,à,iim>o$er^f^elte  dernière  com- 
mune, à  laquelle  il  ne  serait  pas  juste  d'enlever  des 
(erraios^qiM  pejuvenit  j^^r^  h]  l^tQO^vc^Q^jce.^cfe  la 
ville  de  Ch&lonff,.ma|is«dont  nDt^rAlpubljq.ne.de- 
uHindepaslec^flgeoijen^    i,  ,  ^  .,  ,  ,.p,.  .    . 

CWeaqv'oot  pea^é^ies  aMl|(>ritéf  a)Ç^mî^|fti;atiye 
e(  les  conseils  élecijîl^.  ld'^^^ç!ndj^s^Ipe|lt  çl  (l^;dé- 
jMtriemqol  »  en.  re9tçftigQaDt'r^pér.a^09i^ti3L  s^es 
portions.du  ifirjpiu>\fià,qi^9  Vpn  Jaf  ppurifiit;  laisser  à 
Tignières  sans  compromettre  le  maintien  du  bon 
ordre,  ou  sans  entraver  la  inarche régulière  de  Tad- 
Dinistration.  Ainsi  r^dùiiej;  la  distraction  à  opérer 
tm  pttdreAla  cpinp^,fied^^^agflié|i;e$  ^a,  heç^tjres, 
176.  iHibitantm  lOj  fr..^^ë^eV^enif  j  m»??  il  lui  res- 
tera une  étendue  ^mCOrjale^j^.^  peçlarps,  une 
population  de  422  aijjes;  et  ^^(^^^^^ 
parconséguequ  dejs.mojf,ens  biep  ^uffis^nts  (J'aidmi- 
nistration.  Il  nv  avait  donc  b^s  lieii  ge  tenir  compte 
oe  1  opposition  du  conseil  municipal  de  Fagnières, 
ni  de  se  préoccuper  de  l'indemnité  qiiç  i'mi<  hvait 
d'abord  proposé  d'accorder  à  cette  commune^  sans 
looger  que  le  territoire  des  communes  n'est  pas 
'w  propriété  y  et  qu'il  appartient  au  Gouverne- 
inent  de  leur  donner  les  limites  les  plus  convenables 
201  besoins  généraux  et  à  l'intérêt  des  affiiires  pu- 
diques. 

Voicii  Messieurs,  le  texte  du  projet  de  loi. 
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PROHÈt  OÇ  LOI. 


jLoyp^ppif.ïH,çt9- 


t     * .  «^  •' 


aRICiv  pTOiliICTi 


.    •    <  I 


La  UtefM  «Hrtf«Iè8fM[iniMiHift  deOkâtomei 
Fàgftîèrteê,  icètoMM  et  «m>iidilMefMtiiile  Gfcâioi 
déparlemeni  de  la  Marné,  «M  fit^  «tti^ttikin 

Eyi  «ôiMëi|tiéflM^  .Mè^'tet'raill^  C6nit>l'M  MKit  l'ai 
mûM^è  P4gttttMè,'<èé  MUiftV'i  «Mie  èetikltew 

Art    S 

^  •     ■  *  \'    i    •  t        I .  :  » ,  u      M  ^  .1 .    .  ,  .     .  • 

t 

''  ■  OtHttié» a^i'  •...>";" 


I    . 
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i^n) 


di/Ser  /a  limm  fièi  ojnMMi»  «sf  M  oMtf  if»-  /a 


\    I 


Mbssikubi, 


Nous  venons ,  d'ajMPte  les  ordres  du  Roi ,  sou* 
mettre  à  la  Chambre  un  projet  de  loi  tendant  h  dé- 
terminer ,  d'une  manière  plus  précise  qu'elle  ne 
l'est  actuellement ,  la  limite  qui  doit  séparer  les 
deux  cantons  est  et  ouest  de  la  ville  de  Pau,  chef-lieu 
du  département  des  Basses-Pyrénées. 

L'incertitude  que,  sur  quelques  points,  présente 
le  tracé  de  ce  périmètre,  est  une  source  d'embarras 
et  de  confusion  pour  l'administration.  Les  juges- 
de-paix  et  las  officiers  ministériels  ne  savent  point 
au  juste  où  s'arrêtent  leurs  attributions,  et  craignent 
à  tout  moment  d'empiéter  les  uns  sur  les  autres. 
D'un  autre  côté  y  les  dénominations  est  et  ouest  que 


portent  les  deux  cantons  de  Pau,  ne  corresponded 
-pas  è  rorienlaUâA  àm  4Mritmfe§^  .4^.  de  pUu,  J 
suite  de  quelques  nouvelles  constructions,  des eal 
claves  réciproques  existent  sur  le  territoiredes  deo] 
cantons. 

La  QOuVelleliflaitetiàe  tei^roljpuA^  loi  vient  ^^ 
blir,  à* la  suite  d'ucîé .instruction  complète  et  régo 
lière,  fera  disparaître  ceft  divers  inconvénients,  e| 
nous  ne  doutons  pas  que  la  Chambre ,  après  es 
a^Toir  fecouno  l^avamages,  n'amiieîlle  par  an  lou 
\  favorable  cette  vm^urelégiMatifev.  ^ 

Voici ,  Kessieiuns  le  teiie  do  projet;  de  .loi  déjà 
adopté  par  la  Chambre  des  Pairs  dans  aa  séaoeei/a 
6  juillet  4847. 


M      t 


.^iï  \ti-  ^ai* 
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PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPEi  etc. 


Article  unique* 

La  limite  des  deux  cantons  de  Pau,  est  et  ouest, 
département  des  Basses-Pyrénées,  est  établie  con- 
/brmément  à  la  ligne  rouge  mi-partie  pleine  et 
pointillée  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

Donné,  etc. 


P.-V.  12.  *8 
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S>aôiie-et-Loire. 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  chan- 
ger ladirconscription  des  cantons  de  Saint-Martin 
et  de  Verdunr-sûr^aône,  par  suite  de  la  réunion 
des  communes  de  Sehnecey  et  de  Toutenant  en  une 
seule  commune  (Saône-et-LoireJ. 


kiUSIIURS  9 


Les  autorités  administratives  du  département  de 
Saône-et-Loire  ont  proposé  de  réunir  la  commune 
de  Sennecey  en  Bresse  à  celle  de  Toutenant. 
-  Ce  projet  de  réunion,  motivé  par  Tinsuffisaoce 
des  ressources  de  la  commune  de  Sennecey,  n'a  sou- 
levé aucune  difficulté.  Tous  les  conseils  électifs  en 
ont  reconnu  la  nécessité.  Sennecey  surtout,  qui 
n'a  que  492  habitants,  326  francs  de  revenus  el 
point  iréiablissemenis  publics,  ne  peut  que  gagner 
à  cette  fusion^  dont  la  commune  de  Toutenaota  be- 
soin aussi  pour  rendre  plus  assurée  la  marche  de 
sonadRiînistration. 


Mais  les  deux  communes  he  dépendent  pas  du 
Aèitie'  eûùttiù,  et  lorsqu'il  É'eM  ag!  de  déterminer  4 
quelle  justice  de  pâh  H  allait  rattacher  la  noavdtie 
muBi^tfjfialtté,  drt  n'apfd  ab^^  faéttleineùt  rallier  tous 
les  avis  à  une  môme  opinion. 

Une  circonstance  donnait  lieu  à  cette  difficulté, 
c'est  la  disproportion  existante  entre  les  deux  can- 
tons. 

En  effet,  le  canton  de  Verdun,  dont  dépend  la 
commune  de  Top^^nant ,,  ren£;rine  vingt-quatre 
communes,  formant  une  population  de  17,225  ha-» 
bitants,  tandis  que  celui  de  Saint-Martin,  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  aelueliement  la  oonmiune 
de  Sennecey,  ne  comprend  que  dix  communes, 
dont  la  population  s'élève  seulement  à  6,136  habi- 
tants. 

Et  comme  le  désir  des  populations  s'est  mani- 
festé en  faveur  du  canton  déjà'  le  plus  considérable, 
on  ne  doit  pas  s*étônner  qu'oii  ait  longtemps  hésité 
à  le  satisfaire. 

Mais  il  à  été  recôrinu  que  là  Situation  typogra- 
phique et  les  rëfatioti^  de^  habilailts  exigëa^etit 
qu'oA  les  rattachât  à  la  justice  de  paix  de  Verdun, 
et  ces  considérations  ont  d& prévaloir  sur  les  sim* 
pies  motifs  de  convenance  d'abord  allégués.  Le 
canton  de  Saint-Martin  ne  lera  d'alllenrg  qu'une 
perte  bien  peu  importante,  en  cédant  i,  celui  de 
Verdun  les  i92  justiciables  formant  la  population 
de  la  commune  de  Senneèejr. 

D'après  ces  motifs  et  les  derniers  avis  transmis 
par  les  autorités  judiciaires,  nous  avons  pensé  que 
rien  ne  devait  plus  arrêter  la  réunion  administra- 
tive des  communes  de  Sennecey  et  dé  toutenant, 
et  nous  venons,  d'^aprèsles  ordres  du  Roi,  soumet-' 
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tre  à  vos  délibérations,  le  projet  de  loi  que  la  Cham- 
bre des  Pairs  a  adopté  dans  sa  séance  do  6  de  ce 
mois,  et  dont  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  don- 
ner lecture* 


PROJET  DE  LOI. 


LOUIS-PHILIPPE,  etc. 


Article  premier. 

Les  communes  de  Toutenant,  canton  de  Yerdun- 
8ur-Saône-  arrondissement  de  ChâJon^  département 
de  Saône-et-Loire|  et  de  Sennecey- en -Bresse,  canton 
de  Saint- Martin-en-Bresse,  même  arrondissemeat, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Toutenant. 

Aft.2. 

T>a  nouvelle  commune  est  réunie  au  canton  de  Vei>- 
dun -sur-Saône. 

Art.  3. 

Les  communes  réunies  par  les  articles  précédée^ 
continueront,  s^il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  comme 
sections  de  commune,  des  droits  d^usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  en  commun  aux  charges  municipales. 


j 
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Les  auf rescouditioDsde  la  réunion  prononcéeseront, 
8^1  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées  par  une  or- 
donnance du  Roi, 

Donné,  etc. 


I  I 


(  278  ) 


9e± 


Vienne* 


Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire la  section  de  Traversay  de  la  commune 
de  Dissay,  pour  la  réunir  à  celle  de  Saint-Cyr 
{Vienne.) 


Messieurs  , 


La  section  de  Traversay,  bien  qu'administrée 
par  la  commune  de  Dissay  (Vienne),  est  si  rappro- 
chée de  la  commune  de  Saint-Cyr,  môme  déparle- 
ment, que  les  maisons  qui  se  trouvent  sur  cette 
section  se  confondent  avec  celles  du  chef-lieu  de 
Saint-Cyr,  en  sorte  que  le  bourg  qui  porte  ce  nom 
est  par  le  fait  divisé  entrç  deux  administrations  mu- 
nicipales différentes. 

Cette  infraction  aux  règles  administratives  a  des 
inconvénients  très-grands ,  pour  la  section  aussi 
bien  que  pour  ia  commune  de  Saint-Cyr.  L'état 
d'abandon  où  la  section  est  laissée  par  la  commune 
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dont  elle  dépend,  prive *les  habitants  de  Traversay 
et  ceux  de  Saint-Cyr  d'un  débpuchéjutile»  enqços^ 
sionnant  la  dégradation  du  9eul  chemin  vicinal  qui 
pourrait  leur  permettre  d'atteindre  la  r^te  royale 
par  où  3'écouleraient  facilement,  jusqu'à  BordeaMi^ 
les  productions  de  ces  contrées.  Aussi»  lea  habitants 
des  deux  localités  sont^ls  unanimes  à  demander 
rétablissement  d'une  nouvelle  délimitation,  par  la- 
quelle le  territoire  de  la  section  de  Traversay  serait 
placédans  le  périmètre  de  la  commune  de  Saint-Cyr. 
Le    refus  exprimé   par  la  commune  de  Dissay  , 
nous  oblige  de  recourir  àTintervention  du  pouvoir 
législatif  pour  l'exécution  d'une  mesure  dont  on  ne 
saurait    contester '  â'iinë  ÉoiaUi^]^ft  motivée^    ni  la 
convenance  ,  ni  la  nécessité. 

Ceux  qui ,  comme  le  conseil  4*lii'r9iidiaieioe|it , 
ont  cru  devoir  appuyer  la  commune  de  Dissay 
dans  son  vote  négatif  «  noub  paraissent  s'être  trop 
préoccupés  de  la  crainte  d'affaiblir  cette  commune. 
La  distraction  qu'elle  devra  subir,  ne  peut  aioir 
aucun  fâcheux  résultat  Sur  fa  marche  féguliëre  de 
son  administration  ;  car  Dissay  conservera  un  téb- 
ritoire  de  2,i62  hectares,  970  habitants ,  et  ufi 
revenu  ordinaire  à  peu  prés  égal  à  ses  dépendes  de 
même  nature. 

Quant  aux  difficultés  soulevées  pour  le  (MH:age  de 
quelques  communaux,  elles  seront  sans  doute  faci- 
lement aplanies.  Lorsque  la  séparation  à  laquelle  on 
s'oppose  actuellement  sera  devenue  un  fait  accom- 
pli, et  que,  par  conséquent,  ces  difflctiltés^  ne  pour- 
ront plus  servir  d'objections,  nous  ne  doutoos  pas 
que  les  ceux  communes  de  partagent  à  l'amiable  les 
biens  meubles  objet  de[  la  contestation*  .  « 
Quoi  qu'il  en  soit,  cette  circonstance,  tout-à-fait 
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Chambre  des  l>éputés. 

SESSION   i847. 


RAPPORT 


.«     >    ' 


Au  nom  de  la  OmmisêiM'*'  ^i^gée  (fexamntr 
Prapoiitjbotf  de  MM,  Ghiê-Bizain  et  de  Girarén 
celle  de  M.  de  Chapuys^Monilaville,  relativei  ai  / 
bre  et  au  droit  de  poste  des  journaux  et  tmpria^ii 

PAR  H.   DE    GASPARO, 

Oépaté  des  Boaches-da-Rhône. 


Séance  do  13  Juillet  1847. 


Me 


8SIEUE9, 


La  proposition  de  MM    Emile  de  Girardin 
Glais-Bizoin,  relative  au  port  et  au  timbre  de^jou 
naui  et  imprimés,  et  celle  de  M.  de  Cbapuys-Mon 
laville,   sur  le  timbre  des  journaux,  soulève/?/^ 

^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Vatont,  Edmoa 
Blanc»  le  marquis  de  Lavalette,  Durand  de  RomorantiD,  Guy^ 
Desfontàines,  Prosper  Hochet,  Yayson,  Debelleyme,deGa:i)« 
rin.(Paal). 
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lions  de  la  plus  haute  importance.  Ce  n'est  pas 
à-fait  sans  raison,  qu'on  appelle  la  presse  un 
rièine  pouvoir  ;  par  les  ouvrages  ^scientifiques  et 
aires,  elle  contribue  puissamment  à  la  marche 
'esprit  humain  ;  par  les  journaux  politiques,. 
influe  sur  les  affaires  du  pavsj  et  môme  sur  sa 
alité  ;  par  ^  la  publicité  rapide  et  répétée,  elle 
laider  pt^issaromept  aU  développement  du  copi- 
ée et  (le  Tindustrie  dont  elle  fait  connaître  les 
Amis. 

bot  ce  qui  touche  aux  imprimés,  depuis  le  livre 
QtiGque  jusqu'au  plus  mince  avis  de  commerce, 
tonc  d'une  très-bs^ute  gravité|  et  mérite  le  plus 
mi  exaipe  A  « 

otre  Commission  a  été  pénétrée  de  ces  consi<- 
iiioQs,  pendfint  les  longues  séances  qu'elle  a 
ncrëes  à  Te^Lamen  des  propositions  qui  lui 
«it  soumises  ;  toutes  les  fois  qu'elle  a  voulu 
jserles  qqestion»  nombreuses  qui  se  présen- 
oU  l'esprit  de  chacun  de  ses  membres,  elle  a 
obli^^e,  parla  force  des  choses,  de  reconnaître 
itear  solidarité  était  forcée  :  ainsi,  on  ne  pou- 
I  examiner  les  droits  et  les  ooligations  dos  feuil- 
périûdiques,  sans  se  préoccuper  de  Tintérèt  du 
Dmerce,  engagé  dans  les  apqonceSi  dont  Tinser- 
I  entre  pour  une  si  grande  partie  dans  les  com- 
Bai^Qs  financières  de  la  presse  quotidienne; 
t'térèt  de  la  librairie,  de  la  moralité  publique 
|fne,  à  propos  des  romans-feuilletons  et  des  bi- 
iOthèques  plus  ou  moins  choisies  distribuées  au 
^Diiés  \  la  position  des  inoiprimeurs  typographes, 
^compagnies  de  distribution^  venaient  successi- 
'û^"^  et  à  juste  titre,  préoccuper  Tesprit  des 
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membres  de  la  Commission ,  et  rendre  plut  l| 
rieuse  la  tâche  que  lui  avait  imposée  la  confiait 
la  Chambre. 

Votre  Commission  s'est  partagée.  La  min 
pensé  que  la  conciliation  de  tous  ces  intérêts  si 
et  souvent  si  opposés,  était  bien  difficile  à  ob 
partant  de  la  base  des  intérêts  eux-mêmes;  il  fal 
suivant  elle ,  examiner  la  question  à  un  point  d 
plus  élevé  y  partir  des  véritables  principes  de  1 
de  la  pensée^  d'une  part,  d'administration  de  Ta 
déduire  les  conséquences  naturelles  de  ces  prind 
enfin ,  examiner  à  ce  point  de  vue ,  les  proposil 
soumises  à  notre  eumen ,  la  législation  qui  noo 
git ,  et ,  il  faut  bien  le  dire ,  les  usages  oa  les  tu 
rances  qui  tiennent  lieu,  jusqu'à  un  certain ^iat 
l^slation. 

Un  premier  point  admis  par  la  minorité  de  d 
Commission  )  c'est  qu'en  France  ,  la  pensée,  fi 
s'applique  à  la  politique,  à  la  science  ou  à  la  1 
ture  y  doit  être  franche  d'impôt.  C'est  d'après  ( 
maxime  libérale,  que  les  livres  échappent  à  l'iof 
mais  il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  la  peu 
qui  échappe  à  l'impôt  quand  elle  est  ifflpni 
sous  une  forme  matérielle,  est  saisie  par  'in 
quand  le  mode  de  publication  varie.  Il  &at  '^  ^ 
franchement ,  ce  sont  les  nécessités  de  surveilla 
qui  ont  amené  ce  résultat,  et  la  tentation  de  transi 
mer  une  mesure  de  surveillance  en  une  scoroe^e 
venu  public,  a  été  si  forte,  qu'on  n'a  pas  say  résisl 

La  liberté  de  la  presse ,  comme  toutes  les  iil^ 
véritables,  doit  être  réglée,  surveillée,  mais  ne  <l 
pas  être  entravée  :  toutes  les  mesures  fvénnii^ 
qu'elles  se  présentent  ouvertement  ou  qu'elles  se 
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ptsous  on  manteau  fiscal,  sont,  à  des  degrés  diffé-* 
fis,  des  obstacles  à  Texercice  de  la  liberté  ;  aussi  la 
iDorité  de  Tiitre  Commission  a-t-elle  reconnu  que 
pensée  devait  être  franche  d'impôt,  et  que  la  sur- 
îlaoeei  nécessairement  exercée  par  tout  Gouverne- 
nt ,  et  qui  est  une  charge  imposée  à  la  presse ,  ne 
kaitpas  servir  de  base  à  rétablissement  d'une  taxe. 
Eo  second  point  lui  a  paru  également  facile  è  éta- 
ir:  c'est  que  TEtat  n'est  pas  obligé  à  s'imposer  des 
mficespour  le  transport  de  la  pensée  dans  sa  forme 
itirielle  ;  il  doit  la  liberté,  mais  il  ne  doit  pas  de 
îre  payer  au  Trésor  ,  c'est-à-dire  au  produit  de 
Dpôt  perçu  sur  tous  ou  sur  une  certaine  partie  de 
iité,  ce  qui  s'adresse  à  une  autre  partie  de  la 
^té.  La  conséquence  de  ce  principe  est  celle-ci  : 
les  fois  que  les  imprimés  usent  du  service 
ic  des  postes,  l'Etat  peut  leur  faire  payer  les  frais 
1%  occasionnent. 

IId  troisième  point  a  paru  également  incontestable 
pfliioorité  de  votre  Commission  ,  c'est  que  l'Etat 
^i  droits  :  le  premier ,  d'opérer  sa  surveillance 
t  ies  imprimés  de  toute  nature  dans  l'intérêt  de  la 
^i  et  de  prendre  les  moyens  de  gouvernement 
t^res  i  rendre  cette  surveillance  efficace  sans 
nt^ber  la  pensée  de  se  produire;  le  second,  d'impo- 
rioutce  qui  est  purement  induslriel  ou  commer* 
^Ut  de  faire  entrer  le  produit  de  cet  impôt  dans 
^  ressources  publiques.  C'est  là  une  base  d'impôt 
^'^îlement  légitime,  et  l'annonce  qui  vante  ou  re- 
i^inande  tel  ou  tel  produit  commercial,  ne  saurait 
'^  ('onfondue  un  moment  avec  la  pensée  politique , 
'^QtiGque  ou  littéraire.  Toutefois  ,  si  l'impôt  peut 
ptimement  atteindre  le  cçnimerce  et  rindu9tne , 


I' 
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soit  directement  par  les  ^patentes,  soit  indirecte 
parle  timbre  wr  les  lettres  de  change,  sorles  an 
ceSy  ete.^  il  n«  soRit  pas  qu'un  impôt  soit  lé^ 
dans  sa  source,  ildoit  étremodérèdan^son  applka 

Enfin,  la  minorité  de  voire  ConYOïîssioD  a  ; 
qu'on  devait  tenir  un  grand  eompte,  dans  Pappl» 
de  ces  bases,  du  rapport  étabK  psir  les  'tabiluik 
U8dge8>  les  toiéranoes  même,  estre  les^  dvilérenl 
dustries  engagées  dans  la  question  soumise 
examen  ;  et ,  en  effet,  quand  des  coÉditîons  son 
blîes  depuis  un  long  espace  de  temps,  toutes  la 
tances,  toutes  les  industries  s'organiseikt  i 
ces  condiiioos  ;  quand  on  les  altère  bruâqm 
on  change  aussi  brusqaement  la  position  des 
res§és;  si  on  élève  les  uns,  ou  ruine  les  m 
et  il  est  incontestabla  que,  si  le  poids  afosola  i^c 
ge»  est  fortement  ressenti,  quand  on  s'est  habi 
supporter  ce  poids,  onost  plus  vivemetit  afTectè/! 
qui  porte  atteinte  au  poids  relatif  qvA  pèse  sur  éi 

Mais  la  minorité  de  v#tre  Commission  penst 
cette  préoccupation,  quelque  juste  qu'elle  soi 
doit  pas  aller  plus  loin  ;  on  ne  doit  pas  être  ârr^< 
telle  ou  telle  position  parttculièpe  ;  les  loiis  ne  do 
pas  être  feites  pour  diss  exceptions;  bien  plu 
Fexameu  db  la  situation  des  imprimée ,  dans  le 
révélait  un  mal  sérieux;  si  le"  monopole,  sousi 
pire  des  conditions  existantes ,  tendait  i  se  sobsti 
à  la  liberté ,  on  ne  devrait  pas  hésiteir  un  même 
appliquer  le  remède,  sans  s^écartéf  despH^?^ 
qu'on  vient  d'exposer. 
.  Cette  opinion  de  la  minorité  de  votre  Cotonii.^ 
peut  se  résumer  en  quelques  lignes. 

4^  Ia  pensée  politique»^  scientifique  ou  littéral 
quel  qm  soit  le  mode  de  pubfication,  m  ééà  pas  ' 


> 
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uise  à  rimpôt.  Des  mesures  préventives,  quand 
ie  elles  seraient  purement  fiscales,  seraient  un 
aele  à  la  libre  émission  de  fo  pensée.  Le  caution- 
lent  et  la  responsabilité  du  gérant,  deir  anteors  et 
rimeurs,  suffisent  à  répoodve  des  écarts  politiques 
iltéraires  de  la  presse. 

i*  LHmpôt  peut  être  )^[Hiineiiieiit  perçu  sur  la 
lie  Gommerctale  de  la  prefsse,  soh  qu^il  s^agîsse 
uuonces  faîtes  directement  pttr  le  négociant  y  sott 
e  ces  annonces  passent  par  rintermédiaire  d'un 
imal  d'sH nonces^  OU'  d^nne  feuille  partie  politique, 
rtie  littéraire  et  partie  industrielle  ;  seulement  Tim- 
i  doit  être  fixé,  en  prenant  poor  point  de  départ  son 
his  absolu ,  qui  doit  être  modéré,  et  la  situation 
laUve  des  intérêts  engagés. 
3*  L'Étal  a  te  droit  et  le  devoir  de  surveiller  la 
esse  par  trois  motifs  :  pour  pouvoir  réprimer,  dans 
Dtéréi  èe  hi  société,  les  écarts  politiqufes^  l>ea  imitio- 
iités  littéraires,  et  pour  s'assurer  que  nul  n'échappa 
Vimpôt  légitïmeiïieii^l  établi.  Fatfr  que. cette  sur- 
fliOance  soit  complète ,  il  faut  que  l'État  vérifie  et 
u  il  compte  ;  qu'il  vérifie  le  contenu  de  chaque  pu* 
Keation,  qu'il  compte  leiyMQibre4e9p^bliaattons*qui 
oneul  acquitter  Timpôt:  U  est  donc  indispensable 
jQe  toutes  les  publicath)us,  sanà  exception ,.seîelit  dé- 
posées ;  que  toutes  celtes  qui  peuvent  ouvrir  une  porte 
(1  application  de  l'impôt  passent  par  un  o(fiee  public. 
i^  Quand  TÉtat,  soit  par  intérêt  de  surveillance', 
^it  dans  l'intérêt  public ,  concentre  dans  ses  mains 
1^  transport  des  imprimés,  il  peut  percevoir  un^e  taxe 
eu  raison  des  frais  qu'occasionne  ce  transport..  La 
D^inorité'  de  votre  Commission  est  entrée  dans^  Fap- 
pli^lion  de  ees  principes  dans  les  termes  soiioints  : 
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Les  produits  de  la  presse  peutent  être  divisés  e 
trois  grandes  catégories  : 

Les  livres, 

Les  journaux  et  imprimés , 

Les  affiches. 

Les  livres  sont  essentiellement  exempts  de  Timpôt 
il  suffit  de  vérifier  leur  contenUi  ce  qui  peut  se  &in 
par  le  dépôt  de  un  ou  deux  exemplaires  ;  il  n'est  pa 
nécessaire  de  les  faire  passer  en  totalité  par  un  offio 
public  pour  les  compter,  et  leur  transport,  qui  serai 
à  la  fois  onéreux  au  service  des  postes,  et  onéreux  i 
la  librairie  doit  être  laissé  entièrement  libre  ;  seule 
ment,  en  raison  même  de  cette  liberté  laissée  au  trans 
port  des  livres,  il  faut,  s'ils  empruntent  exceptiooiiel- 
lement  la  voie  du  service  public,  qu'ils  paient  ei 
raison  du  service  rendu. 

Les  journaux  et  imprimés  peuvent  se  diviser  ei 
quatre  catégories  : 

1*  Les  prospectus  de  librairie^  et  catalogues  d 
librairie  ; 

2*  Les  avis  de  commerce } 

3®  Les  journaux  scientifiques  et  autresà  périodiei 
éloignée  ; 

À^  Les  journaux  quotidiens. 

Tous  les  imprimés  de  ces  quatre  catégories  doiveo 
passer  par  un  office  public  pour  être  vérifiés  et  corn 
tés,  que  cet  office  soit  distinct  de  l'administra tion  des 
transports  ou  réuni  à  cette  administration. 

Ce  premier  point  établi,  examinons  successivemenl 
les  quatre  catégories. 

Les  prospectus  et  les  catalogues  des  libraires  n'é- 
tant que  l'annonce  de  la  pensée,  et  un  appel  aux 
intelligences,    la  minorité  de  votre  Commission  a 
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pdosé  qu'il»  id«vaieat  épbapper  j^  l'iippôt;  c'es^  la 
législation,  actuelle,  Lft  marche  libérale  qui,,  depuis 
longternpfi,  ja  éjé  suivie  ep  France  pour  ce  qui  touche 
à  ia  lijjrairip,  ja  qeriajujBim^ot  été  la  conséquence  de 
l  élévation  intellectuelle  de  nçtrppfiys,  e.t  a  sQrvi  puis- 
samment à  r,çBtretei^ir. 

Les  avis  4e  commerce  son)l  susceptibles  d'être  sou- 
mis à  rioipôt^  et  ils  y.  sont  soumis  ep  droit  par  nôtre 
législation»^  Ç'e^t  I^  une  source  légitime,  naturelle, 
de  revepfls  pubjics,  et  1^  minprité  de  votre  Commis- 
sion l'approuve.  Quant  à  son  assiette  actuelle^  elle  est 
naturelle  j  en  voici  le  tarif  : 

i/8  de  feuille^  6  décim.-  S  m.  c • .  • .  4  e. 

ifi  de  fedilie  12  déèifli.  5  mi  c ^  4  2  c.  8 

4/2feaillèf25  décim.  car.  . .  * . . .  .w . .  ; . .  5  e. 
1    feuille  50  déêim.  cûv. .......... ..^  .  10  e. 

La  feuille  est  de  viqgt-cixiq  décimètres  carrés  au 
iolio  seulen^ent^.ou  d^  èipqujGipte  décimètres  carrés,; 
Mo  etv.er$Q  cojpipris. 

U  taxe  esiky  comme  on  le  voit^  proportionnelle  à 
la  surface,  et  c'est  ce  oui  doit  être. 

Les  journai^x  purement  scientifiques,  politiques 
oa  littéraires,  à  périodicité  éloignée,  doivent  être 
eXfempts  de  rimp6t  :  ce  sont  de  yéritabfes  livraisons  de 
librairie,  qui  doiveut  être,  assujetties  â  la  s'ujrveidance, 
^ar  qu'on  puisse  s^assurer  que  ie  caractère  n^en  esi 
pas  altéré,  mais  qui  ne  doivent  pas  être  imposées  en 
raison  dé  cette  surveillance. 

Quant  aux  journaux  quotidiens,  ou  à  périodicité 
rapprochée,  leuji'  caractère  est  mixte.  3i,  dans  tout  ce 
^ui  touche  à  fintérêt  publiée,  ils  doivent  échapper  à 
lïmppt  t^^tj^slçs  fok' qu'Us  serjventqommément  et 

p-.v.  li  '"''  '  '     '  '   ■'  '  "      "lo"" 
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explicitement  un  intérêt  commercial  particulier,  ac 
moyen  de  Tannonce,  toute  la  partie  du  journal  coD' 
sacrée  à  l'annonce  peut  être  assimilée,  sans  hésitatioe 
et  saus  controverse  possible,  aux  avis  de  commerce 
et  devient  sujette  à  Timpôt. 

Il  y  a  deux  manières  d'envisager  Tannonûe  daoi 
les  journaux  pour  l'application  de  Timpôt  :  le  nom 
bre,  la  surface  occupée.  On  pourrait  dire  que  toui 
avis  commercial  isolé,  quelle  que  soit  son  importaD(», 
étant  taxé  au  minimum  k  un  centime,  les  jour/iaui 
doivent  en  impôt  autant  de  centimes  qu'ils  coniien- 
nent  d'annonces.  Ce  mode  serait  illibéral,  il  netoe- 
rail  pas  la  pjubiicité  politique  et  littéraire,  cette  pu 
blicité  peut  yiv.re  sans  annonces  ;  mais  sous  prétexte 
d'égaliser  les  chçrge^  imposées  au  commerce  pour 
faire  cojinaitre  ççs  produits,  soit  qu'il  les  annonce) 
directement,  soit  qu'il  prenne  l'intermédiaire  (k 
journaux,  on  lui  enlèverait  par  le  fait  un  puissaii 
moyen  de  publicité,  qui  ne  doit  pas  être  le  seul  pos- 
sible,   qui  ne  doit  pas  devenir  un   monopole,  mais 
qu'il  ne  faut  pas  non  plus  rendre  difficile  et  oflé 
reux    au  commerce.  La  seconde  base  a  paru,  à  la 
minorité  de  votre  Commission,  la  seule  raisonnable; 
les  avis  de  commerce  doivent  payer  la  même  taxe  par 
surface  occupéci  quelle  que  soit  la  forme  dans  laquelle 
ils  se  produisent  ;  et  dans  la  pratique,  les  journâui 
conservent  un  grand  avantage  pour  l'annonce  6urles, 
avis  isolés,  car  les  avis  isolés  n'occupent  leplus^ou* 
vent  que  le  folio,  et  les  journaux  emploient  complèu 
ment  le  folio  et  le  verso. 

Pour,  fixer  les  idées,  supposons  des  journaux  I 
différents  tbrnuUs,  ayant  leur  dernière  pagecouven 
d'auiconces  ;  l'impôt  serait  établi  ainsi  qu'il  suit  : 
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Un  baitième  deleuille,  avis  de  commerce, 

6  décimètres  carrés 1*  0* 

La  Presse,  27  déeim«  carrés AS 

Le  ConsiUutionnel^  33  décim.  carrés 6.5 

Le  Mamteur  industriel^  1 5  décim .  carrés  •     2  & 
Le  Messager  de  la  Ecuuie-Mame^  40  déci- 
mètres earr^.  •  ••« 1  7 

La  perception  de  l'impôt  cesserait  d^étre  quoti* 
dienne,  elle  pourrait  se  faire  sans  ancuAe  difficulté 
par  mois  on  par  quinzaine  ;  on  ferait  le  relevé  des 
furfaces  occupées  par  Tannonce  dans  la  quinzaine  ou 
dans  le  mois  écoulé,  et  la  somme  des  produits  du 
nombre  de  chaque  tirage,  multiplié  par  la  surface 
des  anooaces  dans  une  feuille  de  tirage;,  donnerait 
immédiatement  le  chiffre  de  Timpôt  à  payer  à  raison 
de  iO  centini.  par  60  décim.  carrés  de  surface  oc- 
cupée. 

Celte  solution  parfaitement  naturelle,  et  on  pevt 
tt  dire,  mathématique,  a  de  grands  avantages  ;  elle 
aide  puissamment  à  la  liberté  dq  la  presse,  en  permet* 
tant  la  concurrence.  Le  journal  qui  s'établit,  qui 
Il  attire  pas  encore  à  lui  les  annonces  commerciales, 
s  il  perd  le  bénéfice^  est  déchargé  de  Timpôt;  le  fisc 
ne  vieût  pas  entraver  la  production  de  la  pensée.     . 

Cette  considération  a  paru  de  la  plus  grande 
imporiance  à  la  minorité^  de  votre  Commission.  Il 
esUel  journal  qui,  eu  raison  du  produit des'annonces, 
peut  abaisser  son  prix  d^abonnement  au-'dessôu»  du 
chiffre  des  frais,  et  ce  chiffre  des  frais  est  beaucoup 
moius  considérable,  par  feuille,  pour  un  journal  d^une 
publicité  étendue,  que  pour  un  journal  d'une  publia- 
cité  restreinte.  Si  l'impôt  est  uniforme^  il  faut  sacrifier 
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Ainsi  y  d*api:è8  Taiitorité  trôs^respectable  que  je 
viens  de  citer>  et  Tun  des  honorables  auteurs  deb 
proposition,  les  frais  seuls  de  tradition  des  joarfiaoi 
et  imprimés  dépassaient  déjà  ,  en  1843 ,  de  près  d« 
600,000  fp.  la  recette  brute  que  l'offioe  des  postes  en 
retire  en.iSiO. 

En  admettant  mâme  que  le  chiifre  des.  frais  de  tra- 
dition fût  susceptible  d'être  atténué,  oa  vmt  dès  j 
présent  qu^il  n'y  a  pas  excès  dans  le  tarif ,  et  il  dc 
faut  pas  oublier  que  ce  que  Ton  appelle  le  chiffre  des 
frais  de  tradition  est  diminué  de  la  recette  des  Toya- 
geursy  et  de  tous  les  frais  de  personnel,  des  buraax 
de  poste,  et  des  facteurs  ruraux,  dont  la  dépeoseest 
si  considérable. 

Si  on  portait  au  débit*  des  journaux  et  imprimés 
une  portion  des  irais  d'administration,  et  cela  serait 
de  la  stricte  justice ,  voici  ce  qui  en  résulterait  :  àt 
près  rhonorable  Rapporteur  de  1844 ,  les  frais  dU 
ministration  s'élèvent,  pour  la  totalité  du  service  d^ 
dépêches,  à  12,a00,000f . ,  etchaque  lettre  de  bureau  à 
bureausupporterait8c.de  frais  d'administration,  soi(, 

en  totalité,  pour  les  lettres  particulières,  6.400,000  i. 
Votre  Commission  a  pensé,  qu'en  raison  de  l'alfrau- 
chissement  préalable  et  des  facilités  particulières  qui 
en  résultent  pour  le  classement  des  envois ,  et  pour 
la  distribution,  ce  chiffre  pouvait  approximativement 
être  réduit  à  moitié  pour  les  journaux  et  imprimés, 
et  porté  à  4  c;  ce  qui  porte  à  2,240,000  fr.  la  parlie 
d^  frais  d'administration  afférente  aux  jouriiaox  et 
imprimés. 

La  dépense  totale  imposée  à  l'office  des  postes  par 
le  transport  des  journajux  et  imprimés,  sérail  donc 
de  5  'miilipns  environ,  et  la  conclusion  à  en  tirer 
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eraity.  ^que    TÉtat   fournirait    une  subvention  de 
^200,000  fr.  à  ce  service  spécial. 

On  aurait  tort  d^attribuer,  dans  ce  résuilaty  la  plus 
[raude  part  d'influence  aux  prospectus  et  a^is  de  com- 
nerce;  le  poids  moyen  de  chacun  des  imprimés 
ransportés  par  la  poste  est  de  15  grammes,  ce  qui 
repr^ente  une  feuille  de  25  décimètres  carrés  ;  il  est 
Jonc  évident  que  les  journaux  jouent  le  plus  grand 
rôle  dans  ces  transports  et  les  frais  qu'ils  occasion- 
nent (i). 

En  présence  de  ces  faits  bien  constatés,  voire 
Commission  a  dû  se  demander  s'ils  résultaient  de  la 
législation  • 

D'après  la  loi  du  4  thermidor  an  iv,  '  les  tarife  de  la 
poste, pour  les  livres  et  prospectus ,  sont  les  suivants. 

6. 25  décimètres  carrés  et  au-dessous. .  l'25 

12.25  —  2  50 

25.00    .  —  5  00 

35.00  —  6  25 

45.00.  .    — 7  50 

Diaprés  la  loi  du  14  décembre  1830,  les  tarifs  de  la 
poste  pour  les  journaux  et  ouvrages  périodiques  sout 
Ies8aivant8  : 


i*a*i 


(1)  La  recette  des  postes,  sur  les  Jonrnaox  transportés  de 

boreau  à  bureau,  a  été,  en  1846,  de •  2,S38,268  < 

Celle  sur  les  imprimés  de 45S,265 

Par  suite  des  toléraaces  pour  la  perception  da  droit  sur  les 

jouriunct,  la  taxe  est  moitié  moindre  pour  le  même  poids  quand 

11  s'agit  d*un  Journal  \  il  en  résulte  que  plus  des  9/i0  du  poids 

des  imprimés  portés  par  le  service  des  postes  consiste  en  Jour- 
naux. 
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30  décimètres  barres  et  aa-desklo^ i' 

60  —  8 

flO  — (1)  lî 

Il  est  facile  de  yoir:  4'abord  qM?  le^  d^ux  tarifs  son 
^emblablesi  et  la  seule  différence  essentielle  eptre  le 
deu}c,  copsi^te  en  Qf^  que  le  prenaier  s'(ipplique  à  dei 
ionpf inr^és^  sq^eptibles  A'^^^^.  réduits  à  de  ti^-petite 
diaiensions,  tandis^  qi|e  lesecQnd  ^'applique  à  des  ini 
primés  qui  atteignent  toujours  nécessairement  an 
certaine  4ifnension.  Il  fallait  ^onq  que  TéçJielle  du 
premier  fût  beai]|ca|ipplup divisée quf^eelle  du  secoud. 
Une  deuxième  remarque,  également  essentielle  et  in- 
contestable,  c'est,  que  \efi  t^vih  ^nt  r^iés  4*i|prèsle5 
surff^çea  ou|m  poid^des  iqapriuié^;  en  d'autres  ter- 
mes, qu'ils  ne  font  payer  aux  imprimés  que  la  f^r- 
tion  des  frais  afférents  à  leur  poids. 

On  dirait  que  le  législateur  a  considéré  rdfficed^ 
postes  ôomme  constitué  o^mplëtetn^nt  en  yué  du  ser< 
vice  des  lettres;  qu^il  a  supposé  que  le  persc^dnel  a/^ 
feclé  au  service  des  lettres  pouvait,  sans  ai^gmeoia- 
tion  de  ^épeose,  fipiir<^  le.  service  de  tous  \fi»  i^prîaiés, 
quelquç^  dût  être  le  dévelçippen^ent  ultérieur  de  ce  ser- 
vice, et  que,  par  conséauent,  on  pouvait  lai^er  aax 
correspondances  particulières  toute  la   charge  des 
frais  g^éraux,  et  ne^definaBder  «wx  imprimés  que  la 
dépense  occasionnée  par  leur  poids  pu  leur  volume. 
Cette^  loi  si^  m)iérale  a-t-elle.  n[i,ême  demancfé  atjCx  im- 
priméj».  |o.ute  la  dépense  afférçpte  ^q  poid^?  Np«,  si 
BOUS  uouâ  reportOjDs  h  TexaiAtett  q^e  bous  av<i^&  fait 
précédemment,  el  que  noM  ni^^ielooa  en  deux  ^w»\ 


(l)yoir  l'annexe  no  i. 
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aqae  iiUpriiiié'  peswl  en .  moyenne  t|  5  grammeg^ 
:up4nt  25  déciinèt;refl  caiTés  ^dç  nirface,  aurait 
jiéà  TÉtat,  eu  raison  desoD  poids*,  £  centimes,  et 
lu  payer,  en  raison  de  la  loi,5ceotin}es  si  c'était  un 
re  ou  un  prospectus»  4  çentiime^si  c'était  un  jour- 
1  ou  un  écrit  périodique. 

La  législation  existante  est.dqqc  très-modéréCy-et 
itre  Commission  approuve  cf  tte  .modération  ;  elU 
!U8e  quHI  est  vraiment  libéral  de  lairç  quelques  sa-. 
.lices  de  r^venu^  poiia  assurer  J'es^teqoisiondB  la  pu*. 
Ik  ité.  La  minorité  ^e  votive  Comnjiissipn  a  ipôme  pensfé 
^e  le  moment  ét^it  venu  d'a])ai$ser  le  tarif  de  1^80^ 
lï  lui*ffiétne  4V|tit  a|;)aissé  le  .tai;if  de  ^827.;.1bç  tolé- 
tucea  actuelles  d^  rAdminiiiiratiou,  aoi^s  Tempire  dci 
législation  delSSO,  proiuveot^eo  f^it  que.  cette  nu^- 
éraiion  eat  politique. 

Votre  Comini$sion  n'e^t  donc  pas  d^avis  d^aggraver 
elle  situation,  qui  pourtant  est  t^lle  que  (es  lettres 
«rticuiièrea  supportent  tou&  les  frais  des  lettres  ad*. 
iiiiii&trat^ves,  les  frais  g;éuérBux,  ai  une  partie  mém^ 
es  (rais  de  tradition  de^^jouroaux  .^t  imprimés^. et 
uDoeut encore  h  l  titat  de^  recettes.iijQrport^n(es  (i)«t 

Nous  ne  pouvons  quitter  cett^  discvission  saiES  exa«^ 
^iaer  la  situation  particulière  d.e8  journaujcet  im-^ 
trimes  qui  n^empruntent  pas.  le  service  des  postas. {. 
es  décisipiis  judiciaires,  confirniées  p^r  la  Cour  su-^ 
(rème,  ont  établi  les  points  suivant^  : 

1°  La  poste  a  le  privilège  exclusif  pouf  le  transport 
)es lettres  hors  du  lieu  d'où  elles  parten)^,.et  même 
^r  la  distribution  de  celles  adressées  d'une  ville 
luis  son  intérieur  ; 

2' La  posta  a  le  privilège  exclusif  du  transport  des 
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journaux,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  louli 
espèce,  même  fermés  (pourvu  qu^ils  puissent  être  lé- 
rifiés  faeilemèût),  s^ils  sont  adressés  d'une  ville ot 
.  ;u4^uiie  localité  dans  une  autres  le  privilège  disparait 
^8%  s'agit  seulement  de  la  distribution  dans  I»  ville  ua 
dans  la  localité  d'où  on  les  expédie. 

L'examen  des  conséquences  de  cette  décision  a  un 
intérêt  considérable.  En  effet,  les  distributions  de^ 
journaux  sont  très-importantes  dans  le  lieu  même 
d'expédition;  il  en  est  de  môme  des  imprimés, des 
avis  de  commerce,  des  lettres  de  faire  part,  etc.  ;  et, 
en  fait,  ces  distributions,  à  la  faveur  du  silence  de  Id 
législation,  se  font  presque  en  entier  par  des  serrices 
particuliers^  ou  des  entreprises  publiques  de  distribu- 
tion. Il  eir  résulte  deux  inconvénients  très-grades, 
relatifs  Pun  à  la  surveillance,  l'autre  au  revennpablic. 

Les  imprimés  distribués,  cessant  de  passer  parmi 
office  public,  et  par  suite  d'être  vérifiés,  le  cootril^ 
en  ce  qui  touche  à  la  moralité  et  à  la  sûreté  pûbliqoe, 
est  impaihfait;  en  seeoûd  lieu,  une  grande  partie  dts 
imprimés  soumis  par  la  loi  à  l'impôt,  trouvent  h 
moyen  de  s'y  soustraire.  Il  résulte  des  renseignemeiits 
recueillis  par  votre  Commission,  de  la  boucbe  di» 
intéressés  eux-mêmes,  que  plos  de  80  p.  0/0  des  avis 
de  commerce  ainsi  distribués  à  Paris  n'étaient  pastiin 
brés,  et  que  les  feuilles  périodiques  échappent  égale- 
mentà  l'impôt  quoique  dans  une  moindre  proportion 

C'est  là  un  état  de  choses  fâcheux,  et  que  Totrti 
Commission  devait  signaler  sans  ménagement. 

La  majorité  a  pensé  que  l'État,  chargé  de  perc^ 
voir  les  impôts  établis  par  les  lois,  a  incontestable- 
ment, dès  aujourd'hui,  lé  droit  de  faire  vérifier,  4 
tous  les  degrés  d'une  distribution  publique,  s'il  y  > 
violation  des  lois,  en  ce  qui  conèerne  rd>ligatioa  du 


(  209  ) 

imbre;  et  en  caa  d'insuffisance,  le  devoir  de  sop- 
léer  au  ailence  de  la  légialaiion. 

La  minorité  de  votre  Commission  a  pensé  que 
laits  la  détermination  à  intervenir  nécessairement 
lour  eofriger  une  législation  inappliquée  et  incom- 
)lète,  on  devait  tenir  grand  compte  de  la  condition 
ictuelle  de  ces  distributions»  qui  s'effectuent  à  des 
|)rii  très^mod  iqties . 

Ace  point  de  la  discussion,  une  question  admini*- 
Btntive  très-grave  a  été  soulevée  dans  le  sein  de  la 
Commission  :  quel  doit  être  le  mode  de  p^oeption 
des  taxes  ?  Différents  systèmes  sont  en  présence  :  4  ^  la 
perceptioa  de  Timpôt  sera-t-elle  séparée,  comme  au- 
jourd'hui, de  Taffranchiasement  de  la  poste? 

2^  Si  Fimpôt  est  réuni  au  droit  de  poste  «  pour 
former  une  taxe  unique  pour  chaque  nature  d'im- 
primés y  la  perception  de  cette  taxe  unique  doit-elle 
être  ou  non  acQpmpagnée  d'un  signe  qui  cx>n8tate  la 
perception  et  qui  vaudrait.affrancjbissement? 

Si  le  transport  par  la  poste  n'est  pas  obligatoire 
dans  tous  les  cas,  il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  ;  la 
perception  de  l'impôt  obligatoire  doit  rester  séparée 
de  celle  du  droit  facultatif. 

Si  le  transport  par  la  poste  est  rendu  obligatoire, 
la  perception  de  Tirnpôt  et  celle  du  droit  de  transport, 
pourraient  être  simultanées,  et  avoir  lien,,  soit  dans 
on  office  distinct  de  l'office  des  transports,  soit  à  Tof- 
fioe  même  des  transports.  Il  n'y  aurait  de  difficultés 
qoe  pour  les  journaux,  dans  le  système  de  la  minorité 
<)e  votre  Commission,  parce  que  la  surface  imposable 
peat  varier  d'un  jour  à  Tautre  ;  nous  avons  indiqué 
précédemment  la  solution  ;  en  ce  qui  les  concerne,  la 
Perception  de  Timpôt  pourrait  se  faire  dans  le  même 
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offfiee^h  làfiii  d^  efaaquôtnoia  ou  de  ehaquequiih 
zaine,  au  lieu  d'être  quotidienùe  et  préalable. 

Qffaut  à  rappItealiond^uDsigne  valulnt  affranchi-- 
sèment;  il  aurait  de  trèf^-graiids.afantages,  eu  per- 
mettant  de  saisir  le  délit  partout,  et  à  une  époqtie 
quekonque;  et  etl  donnant  ainsi  un  puîasânl  movro 
d^assurer  Texéeution  des  lois. 

Cette  opinion,  qui  a  réuni  la  majorité  des  menh 
breë  de  IrolreCoDÉmisSiou^  à  été  combattue  dans 
Son  séiii  :  ôh  a  dit  que  le  transfert  par  la  poste  rff- 
venant  obligatoire  ,  tous  le^  imprimés  p»®?«rai' m 
nécëssairémétit  par  rnfflfce  |>ostal;  qtié  1^  éontri^w- 
tion  deviendrait  impt-attcabie,  lôt^  pbi-  ^uite,  la  fo - 
statation  du  flagradt  délit  intittle; 

La  majorité  de  totre  Connnissiôn  aurait  toqIq 
pouVoir  përtàger  cette  ébttfiance  dahs  la  sévérité d'eie- 
èutibn  des  lois  postales;  ifnais  ^ile  li'ti  pu  se  dissimulir 
que  le  passé  li^étaltpas  «1^  i^ature  b  Vf^ner  unegiap^i 
sécurité  pour  l'aveiiir  J  que^  parallèlement  à  chaqct 
nouvelle  législation  ,  ^^éiabltssàrieut  des  moyens  nou* 
Teaui  dé  s*y  soustraira ,  et  qu  eki  raison  de  œtte  dotH 
née  etpérimentale ,  il  étbit  essentiel  de  conserrer  tou- 
jours la  précieuse  ressourcfe'dë  pouvait'  consta^rle 
délit,  à  urle  éfioqùe  ménie  éloignée  du  moment  où  il 
a  été  iîôihmis.     '     • 

Les  affiches  forment  la  troisième  elisse  d^impri- 
mes  ;  cette  catégorie  est  toatHà^'ait  spéciale;  laftolo* 
lion  dés  question»  qui  a^  rapportent  devait  rester 
indépendante.  Toutefois  ^  votre  Commission  a  senti 
la  nécessité  de  faire  remarquer ,  dès  à  présent ,  qu' 
\éê  affiches*  imprimées  pouvaient  être  considerm. 
eii  ce  qui  eonoeriterimpôt,<  comme  analogues  aux 
abfii^ûcëa  et  avis  divers.  Qns^nt  aux  affiches  fautes, 
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les  doiv^oinéoefisaif'anient  être  fl'^bjjst  «  pair  knr 
3(ure  et  leur  stabiltiéi  de  dhposiliow  f^rtiimi^ères^ 
ans  rexaoB^Q  desquelles  fotre  GpmaM^^nii'a  pas 
igé  à  propos  d'eptrer; 

Cet  examen  préc^able  était aéces^ire.poiM* Militer 
M  de^  prQpo8iiiou&,.iet  nous  p^rg^tra  deje  fair^ 
'es-rapid^mapt.    . 

La  propp^iLioQ  de  AIM.  Éui^ile.deQirairdiDetQlaU- 
iizoina  pour-efM  mimédiaL: .  i     .  : 

1^  De  fixer  è  4 ;  eeiAÙme^;,  pi:^^  Miiiforigo^f  ,.  |a  >  taxe 
le  tous  les  imprimés,  périodiques  ou.ppn  ,  ^pnt  4t9 
lécimètres  carrés  et^M-de^sous,  fit  transportés  4a.dé- 
farlement  à  dé^pai'tpmeot  ;     .  .,;_ 

2^  De  fixer  à  ^,  cantimes  ,  prioL  luli&araie,  La  taxe 
etou&l^  ii^ipiriii^,  péiriodiques  ou  doo  >^e  49 
éciméire^  carrés  et  ap-des^ous ,  transportés, ^ans  la 
ircoDHaiptiot^  d^  fn^ofp  d^parten^apt  ;  ^  , 

3'  D'a^suKer   je   [no^^pol^  d^.  tr^psppptis  à  ta 

lleo  résulterai  t. les-. çon^qujepces  suivantes,;,  / 
1°  Par  la  (uppres&io^iUe  lUoipût  perçii  par  Tadrnfr 
liitratioD  du  timbre,  et. auquel  oiji  ue,  substitue  rieo« 
loe  recette  de  près  de  .cio^  .ipillii)|^>&arait,  U4aJi^ 
oeiii  perdue  pour  le  Trésor;  .    , 

2^  Le  ^rvicie  postal  ue  serait  pas.  po.uv^rt  de  ses 
irais  seujsde  tradition.,, Ces  frais  soqt  actueUwi^oty 
fa^rèsTun  des  auteurs  de. la  prjOpositi^^lie  $  eauf* 
iiiies  pour  uue  leuille  de  vingt-cinq  décimètres  oa^v 
^la  pi:opo&Uioa  propose  uue  taxe  d^qpatKeiaeuti- 
Des  pour  uuç  surface  douille.  Queliie;  que!. pgÎBsp être 
erreur  commise  par  Tbonorable  M.  Cbégaray,  dans 
on  rapport  '&e'tSttj  et  aprèsr  hiî  p&t  1*hôfioràble 
1  Glais-Bizoin,  ojg  apaut^rdM^pAéaMVsffiiuuer  que 
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plus  lé  nombre  des  feuilles  transportées  augmente 
rait,  plus  la  perte  serait  considérable; 

3®  Un  simple  avis  de  commerce ,  une  feuille  t 
grande  publicité  et  à  grand  format ,  contenant  cd 
avis  de  commerce ,  paieraient  exactement  la  méa» 
taxe  ;  il  est  facile  d'en  conclure  que  tous  les  avis  d 
commerce  seront  forcés  d'emprunter  la  publicilé  l 
journal;  il  en  sera  de  même  des  prospectus  de  libroi 
rie,  qui  devront  disparaître.  Le  commerce  etialibi-ai 
rie  protestent,  et  protestent  avec  raison  contre  ce  ré 
sultèt  inévitable; 

4^  Les  journaux  à  grande  publicité  existant  au  mo 
ment  de  la  promulgation  d'une  pareille  disposition 
seraient  assurés  du  monopole;  le  produit  ooDsidérs 
ble  des  annonces,  augmenté  par  la  contrainte  di 
tarif,  leur  permettrait  de  réduire  outre  mesure  l< 
prix  des  abonnements^  et  il  faudrait  des  sacrifice! 
énormes  de  la  part  des  journaux  qui  youdraienti^ 
tablir  pour  arriver  à  soutenir  la  lutte  (1). 

Nous  ne  presserons  pas  les  conséquences  de  h 
deuxième  disposition  reproduite  de  la  loi  dei830 
si  eTie  rend,  eu  apparence  un  peu  moins  inégale,  li 
concurrence  entre  une  feuille  de  Paris  et  une  feoiiii 
départementale,  dans  le  département  où  cette der 
nière  sMmprime,  elle  laisse  subsister  toutes  les  con- 
séquences générâtes  que  nous  venous  d'exprimer,  e 
les  aggrave  en  ce  qui  concerne  la  situation  du  Tré 
sor. 

Quant  au. monopole  des  transports  concentré  entre 
les  mains  de  TEtat,  par  la  poste,  les  consirlératiouf 


^mm 


{i)  Cottsulter  les  Annexes  d^«  S  et  8, 
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ni  précèdent  montrent  qu^on  peut  faire  valoir  de 
rès-fortes  raison  en  faveur  de  Topinion  des  auteurs 
e  la  proposition. 

NéanmoinSy  votre  Commission^  dominée  par  ce 
ail,  que  la  proposition  aurait  pour  conséquence  de 
aire  disparaître  toute  différence  de  taxe  entre  dès 
mprimés  qui  peuvent  varier  à  Tinfini,  soit  par  les 
nalières  qu'ils  contieunent,  soit  par  leur  étendue, 
)oilpar  les  dépenses  qu'ils  imposent  à  FËtat,  a  dû 
vous  proposer  de  ne  pas  l'adopter. 

La  proposition  de  l^honorable  M.  deChapaysMont- 
laville  a  attiré  dVne  manière  toute  particulière  Tal- 
entionetles  sympathies  de  voire  Commission;  elle 
1  pour  but  d^obvier  à  un  mal  considérable»  et  dont 
e  développement  justifie  la  louable  persévérance  avec 
aqneile  Tauteur  de  la  proposition  en  poursuit  le  re- 
mède. 

Cette  littérature  immorale,  qui  prend  une  place  si 
considérable  dans  nos  feuilles  périodiques,    est  un 
ifaoger  sérieux,  et  d'autant  plus  sérieux,  que  le  ta- 
lent des  écrivains  est  plus  incontestable.   Tant  que 
cette  littérature  a  été  renfermée  dans  les  livres,  sod 
iuOaeuce  était  limitée  et  silencieuse;  .en  écartant  le 
livre  on  pouvait  écarter  Tinfluence  :  mais  quand  elle 
a  été  produite  dans  des  feuilles  qui  se  répandent  tous 
tes  jours  sur  toute  la  suribce  do  pays,  le  contact  de 
liiMin(»ralité  est  devenu  en  quelque  sorte  inévitable, 
((quelque  fermes  que  puissent  ôtre  les  sentiments  et 
les  principes  en  France,  il  est  impossible  qu'ils  n'en 
éprouYentpas  quelque  atteinte.  Le  but  que  se  propose 
i honorable  M.  de  Chàpuys-Montlaville,  et  que  votre 
Commission  s'est   proposé,  est  en  parfait  accord  de 
sentiment  avec  lui;  peut«il  étreatteint  par  le  moyen  qu'il 
indique  ?  Votre  G^mniission  ne  Vtt  pas  pensé.  Elle  « 
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craint  <^tie  des 'nltfnu^es* fiscales,  «péeùléméttl  applir 
qiiéesà  tel  ou  tel  genre  de  production  Utiénire,  ac 
pussent  impliquer  indirectenienti  pour  leur  exécu 
tion,  une  îdéedâceDSÛjne^  eontiieirettientàriateotioi 

de  rhonorpble  auleiir  de  la*  propo8Î|ioo.  Du  resle 
votre  Cooiini^pa  a  jugé^d'iBiecoi^d.^n  ^oela  avec  Tho 
uorabl^  auteur  dQ  U  proptosîiiao^^  qae^'ea^écution  de: 
lois  postales,  qui  rcsgl^nt  le  tarif  4'affraiiichisseaieû 
des  jourii.atax:.et  iii^priaié$  propartionn^lleoient  à  leui 
.  étendue,  était  de  nature <à  combfittre  efâ^cacemeot  lei 
développemeliGi&lKirKsiAeB  donnés  àoerta^es  feuilles 
et  qui  ne  toor^eobl  eu  aucune  n^nÂère  ^u  profit  d\ 
la  pensée  insUruitîtive  et  bOon4  dans  jun  paya  libre  | 
daAS  tou^.lôs  ctfs^  Aa>  iégislatiou  r^m^^ve  dnitalta^ 
quer  en  C»oerifpi(iiioyràlité  sous  qu^que  forme  quell^ 
se  produise,  et  rjMiittiimtr«ktiofi  «t  ^s  tribupaux  (loi 
vent  concourir  à  Texécution  sévère  de  la  législatioi 
sur  ee  point  impiortant. 

Votre  Gomuûasîon ,  en  ivotis.  pif o  posant  de  ne  pai 
adopter  les  proposUions^  cr^irl  devoir^  en  ierminao 
son  travâily.indépeiMil'amuieot  des  points  déjà  signalé 
dans  le  courant  du  rapport,  appeler  Tatieti^tion  de  I 
Ghaoabf'e  et  du  Gotivetne^ienb  sur  plusieurs  poini^ 
sîgnallés  pt^r  M^de  Ginardàb:  dansées  déy.eloppeineatSf 
.  V  ;La  loi  deiSSOfixe  une  tiHt^  de  poe^de  4  cenj 
titnesipar  cba|[jue  Journal  de.30  décimètres  carrés  e| 
aur-dessous^  et  de  Â^niime»  pour  ^ehaque  trente  de 
ainsètPta  et»  ir-aclion  de  ironie;  déeînaMese  exeé«iant^ 

; ^^^^  ^^^  « , — ,  --rr■-^ 

de  poète  ee qu^iest  $ti|jR]lé  pour  riuipôt.du  tinabre  seul 
lementy  ^eifoit  pay<ef  qae  4  eeo tomes  poiotr  tMut  jour' 
jMil^.q4ielle qiie gqit soits^a. d^iensîoqi (consaitaz  i'^1 
Oexie  n?.l).«  ûien' piiM»,  eUe  ijiteud,  poar  •  le  dro^t  M 
ffètt»  ia  atiftuiii^oif  r^atâ^é^  l^imfAi  dir. timbiie.' Ei^ 
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:et,  le  suppiément  n^esl  dispensé  d'un  droit  de  tim- 

"^e  particulier  que  sMl  n'excède  pas  trente  décimè- 

»  carrés  de  surface.  Des  suppléments  qui  ont  plus 

1  trente  décimètres  carrés  n'ont  pas  été  frappés  du 

^it  de  poste,  et  des  journaux  de  moins  de  trente 

kimètres  carrés  ont  été  dispensés  également  du  droit 

t  poste  et  de  timbre  pour  leurs  suppléments. 

'La  librairie  I  les  imprimés ,  restant  soumis  à  une 

ne  graduelle  diaprés  leur  surface^  en  yertu  de  la  loi 

l'tbermidor  an  iv,  ont,  ainsi  que  le  ditM.  deGirar- 

lo,  le  droit  de  protester  contre  cette  fausse  interpré- 

|tion  de  la  loi  de  i830. 

En  second  lieu,  les  auteurs  de  la  proposition  signa- 
.ei>t  avec  raison  Tinexécution  des  lois,  en  ce  qui  con« 
:erne  Tobligation  du  timbre  des  imprimés  en  grand 
ftombre  échappant  à  Timpôt  et  à  la  surveillance. 

Eufin,  les  remisés  d'amendes  considérables  ont  af- 
(libli  encore  la  crainte  qui  devrait  toujours  accompa- 
|ner  Tinexécution  des  lois. 

tEn  signalant  à  la  Chambre^  après  les  auteurs  de  la 
roposition,  ces  faits  incontestables  ^  votre  Commit- 
on  exprime  Tespoir  qu'ils  ne  se  renouvelleront  plus. 


t   •  > 
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PROPOSITION 


f 


DE 


MM.  EMILE  DE  6IRAR&IN  ET  GLAIS-BIZOIN  » 


POaTAVT 


Piûcation  du  port  des  imprim^si  et  Suppression 

du  timlire. 


Le  fiiort  deft  imprimés  de  toufte  nature,  jonrnaui 
recueils  ,  écrits  périodiques  ,  livres  ,  proiïpectus. 
aiffièhes^et  Ëotte^,  tPan&poKés  hors  des  limites  da  dt- 
pftrtement  où  ils  sont  publiés,  et  quelle  que  soit  It 
dMtUBee  •  pereourae  daus  le  royaume,  est  Qxé  i  4  c. 
pour  chaque  feuille  delà  dimension  de 40  décimètn^ 
et  au  dessous;  ce  port  sera  augmenté  d^un  ceutinie 
par  chaque  dix  décimètres  excédant. 

Les  mêmes  imprimés  ne  paieront  que  la  moitié 
des  prix  fixés  ci-dessus,  toutes  les  fois  qu'ils  seroul 
destinés  pour  Tintérieur  du  département  où  ils  auront 
été  publiés.  Les  mêmes  conditions  seront  applicables 
aux  avis  de  naissance,  de  mariage,  de  décès  e\  au^ 
cartes  de  visites. 


1 


(.3M.), 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  poste  sur  les  sup- 
pléments exclusivement  otcbpés  par  le  texte  et  les 
exposés  de  motifs  des  projets  de  loi  et  des  ordonnan- 
ces royales^  les  débats  des  séanebs  législAtî^ès  et  les 
dû<$timents  offioielsv  : 

Le  portdeVTâ'toUJOtiriet^àî^uittiâd^aVttttcé.  Lén 
journaux  et  imprimés  ne  pourront  être  expédiés 
que  sous  bandes,  et  ces  bandes  devront  être  dispo- 
sées de  manière  que  le  contenu  puisse  être  facilement 
vérifié. 

Ils  ne  devront  contenir  ni  chiffres  ni  signes  quel- 
conques, ni  caractères  imprimés  après  coup,  ni  au- 
cune espèce  d'écriture  à  la  main,  si  ce  u^est  sur  les 
mémoires,  circulaires,  annonces  et  avis  divers,  la 
date  et  la  signature  de  Tenvoyeur. 

En  cas  d'infraction,  ces  objets  seront  taxés  comme 
lettres. 

Les  avis  imprimés  de  naissance,  de  mariage,  de 
décès  ou  autres,  pourront  être  présentés  à  Taffran- 
chissement  sous  forme  de  lettres,  pourvu  quHIs  soient 
plies  de  manière  à  être  facilement  vérifiés. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  ap[flicables 
aux  imprimés  originaires  ou  à  destination  de  TAl* 
gérie. 

Il  est  expressément  défendu  à  toute  personne 
étrangère  au  service  des  postes  de  s'immiscer  dans  le 
transport  et  la  distribution  des  imprimés,  de  quelque 
nature  quHIs  puissent  être,  ayant  moins  de  cinq 
feuilles  d'impression  de  quarante  décimètres  carrés, 
sous  peine  d'une  amende  de  300  fr.  par  chaque 
contravention. 
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Art  3. 


Les  droits  du  timbre  sur  les  journaux  et  leurs  sup* 
pléments,  écrits  périodiques,  prospectus,  affiches, 
^vis  et  tous  autres  imprimés,  sont  abolis  • 


1  . 
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PROPOSITION 


DE 


M.  LE  BARON  DE  GHÂPUYS-MONTLA VILLE  , 

RELATIVE 

Au  timbre  des  journaux  et  imprimés. 


Article  premier. 

Les  dispositions  de  Farticle  2  de  la  loi  du  4  A  dé- 
cembre 1830;  celles  de  la  loi  du  12  vendémiaire 
an  vu,  et  Tarticle  89  de  la  loi  du  i5  mai  1818; 
celles  de  la  loi  du  6  prairial  an  vu,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  de  timbre  sur  les  journaux  et  feuilles 
périodiques,  sont  abrogées  en  faveur  de  tous  les 
joornaux  et  feuilles  périodiques  qui  s^engageront  à 
ne  pas  publier  de  romans-feuilletons. 

Art.  2. 

Les  journaux  qui  voudront  profiter  des  avantages 
de  la  présente  loi,  seront  tenus  de  faire  leur  déclara- 
tion au  parquet  du  procureur  du  Roi.  Acte  leur  sera 
donné  de  cette  déclaration. 

Art.  3. 

Les  journaux' qui,  après  avoir  bit  cette  déclara- 
tioni  contreviendraient  à  cet  engagement,  ne  seraient 


(  MO^) 

plus  admis  h  profiter,  pendant  le  cours  d^nne  année, 
des  bénéfices  de  la  présente  loi.  De  plus,  ils  seront 
tenus  de  payer  iiu  Tr^sQr  les  4rpit§  dc^  timbre  pour 
tous  les  numéros  parus  depuiis  le  jour  ie  leur  décla- 
ration» 
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ANNEXE  N-  f . 


Art.  8.  ^ccXe  port  dégJ^ranKÎQXj  gtltettè»,  écrftH  périddtciétftît, 
transportes  hors  des  limites  dn  département  Où  Ils  sont  puMiés,' 
dtqueiitf  que  soit  la  distànoe  parGoortiedanslerOyatlkhe,  est  fixée 
à  5  cent,  pour  chaque  feoilie  de  Ia  dimension  de  80  déciifaètres 
carrés  et  au-dessous.  Ce  port  l!st  augmenté  de  Ô  celit.  pour 
chaque  SO  centimètres  ou  fl-acttoos  de  30  décimètres  ^xiiëdaut. 
Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  qUe  la  moitié  du  prix  d-dés^stil^ 
fixé,  tdot^  les  fois  qu'elles  seront  destinée*  pour  Thitérfétir  dtt 
département  où  elles  auront  été  publiées.  Dans  tous'lbs  àisf^  tef 
port  devra  être  payé  d'avance.'»  .  i 

La  ]oi  du  1 4  décembre  1830  porte  : 

Art.  2.  —  •  I.e  droit  de  timbre  fixe  o\x  de  dimension  sur  les 
joQraaux  et  écrits  périodiques,  sera  de  6  cent,  pour  chaque 
feuille  de  30  décimètres  carrés  et  au-dessous,  et  de  3  cent,  pour 
chaque  demi-feuille  de  \h  décimètres  carrés  ou  au  dessous. 
lout  journal,  ou  écrit  périodique  imprimé  sur  une  demi-feuiile 
de  is  décimètres  carrés,  et  de  moins  de  30  décimètres  carrés, 
paiera  1  cent,  en  sus  pour  chaque  5  décimètres  carrés.  Il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  pour  un  supplément  qui  n  excédera  pas 
30  décimètres  carrés,  publié  par  les  journaux  et  imprimés  sur 
^e  feuille  de  30  décimètres  carrés  et  au-dessous.  » 

Art  3. — «  Le  droit  de  6  cent,  fixé  par  l'art.  8  de  la  loi  du  1 5 
inars  1827,  pour  le  port  des  journaux  et  autres  feuilles  transpor- 
tées hors  du  département  dans  lequel  ils  sont  publiés,  sera  ^ré- 
^Qità4cent. 
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f  Les  mêmes  feuilles  ne  paieront  que  3  cent.,  toutes  les  (oii 
qu'elles  seront  destinées  pour  Tintérieur  du  d^artement  ou 
elles  sont  publiées.  » 

Ainsi  que  le  dit  M.  Emile  de  Girardin,  dans  les  développe- 
ments de  sa  proposition,  le  sens  de  ces  lois  ne  saurait  être  dou- 
teux en  ce  qui  concerne  le  droit  de  poste  ;  la  loi  de  1830  n'aftit 
d'autre  chai^ement  à,  celle  de  1827  qu'elle  rappdle,  qiiede 
réduire  à  4  cent,  le  droit  qui  était  de  5  cent.  Cest  en  ooDtra- 
diction  avec  la  loi,  que  l'administration  des  finances,  par  des 
circulaires  du  10  janvier  1831 ,  et  du  15  avril  18369afiiéâ 
4  c^nt.  le  droit  de  poste  à  payer  par  une  feuille,  quelle  queftt 
sa  grandeur  et  avec  son  supplément,  appliquant^ain8i  et  éten- 
dant même  pour  le  droit  de  poste,  ce  qui  était  réglé  poar  llm- 
p6t  du  timbre  seulement.  Par  suite  de  ces  décisions,  un  jounal 
de  66  décimètres  carrés,  avec  un  supplément  de  mtae  gni- 
deur,  c'est-à-dire  ayant  en  tout  132  décimètres  carrés  de  sur- 
face, paie  4  cent,  de  port;  tandis  qu'un  imprimé  de  même  di- 
mension paie  26  cent,  l  quart.,  c'est-à-dire  plus  de  six  fois 
autant  ;  enûn,  un  poids  de  80  grammes  transporté  par  la  poste, 
s'il  s'applique  à  un  journal,  paie  la  même  taxe  qu'un  poids  à 
14  grammes,  appliqué  à  un  imprimé. 

Les  tribunaux  de  première  Instanee,  les  Cours  royales,  la 
Cour  de  cassation,  la  Cour  des  comptes,  ont  unanimement  re- 
connu que  l'Administration  avait  mal  interprété  la  loL 


.  »•  .     •  :    .•  .   . 
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SITUATION  COMPARÉE  DES  TAXES 


;  k  législation  existante ,  et  S  après  la  proposition  de  MM,  Emile  de 
rdin  et  Glais-Bizoin ,  pour  les  imprimés  transportés  de  département 
wument. 


»IGNATIOi\  DE  L*IUPR1]II£. 


«tudeUbrtirieyde  3  dédmètres  carrés 

de  surface 

Idem.  de    6 

Idem«  de  12 

'pe  de  librairie,  de  25 
M  commerce ,     de    3 

Idem. 

il. 

h. 


de    6 

de  15 

de  20 

de  30 

de  59  et  au-dessiu,  id. 

de  69  Idem 


Idem  •  •  •  • 

Idem 

Idem 

Idem..*.. 
Idem. . .  •  • 

Idem 

Idem..^** 
Idem>.«.. 


TAXE 
actuelle. 


cent. 
1  1/4 

1  1/4 

2  1/2 
5 

2  1/4 

3  3/4 
7 

8 

9 
14 
18 


TA}^ 

d'après 

la 

Propos!*' 

Uoo. 


cent. 


5 
6 


RÉSULTAT 

DELA  PROPOSITION. 


«n 


aggrarstion. 


cent. 
2  3/4 

2  3/t 
1  1/2 

1  3/4 

»l/4 

» 

w 

9 
9 

9 


rn 

•oulagr- 
luenl. 


cent. 

» 
» 
1 

M 

» 

3 
4 
5 
9 
12 


iil 


(  314  ) 

SviTC  D|(,  Ii'4«N^^  N*2. 
SITUATION  GOmPARÉE  DES  TAXES 


»    ,    J   >     i 


D^apris  les  tolérances  existantes ,  et  diaprés  la  proposition  de  ttM 
Girçurdin  et  plaiS'Bizoiny  pour  k^  imprimés  transporté$  de  depd 
département. 


•  •  «  < 


«f>  «  ,0-*  *  1 


rr^i.    <•>»%*• 


r»  »<••* 


»«•••;<>  -^  k<«to 


DÉftIGNATION  I^È  L'blPBIllÉ. 


Prospectus  de  librairie,  de    3  décimètres  carrés 

de  surface... 
Idem..  de   6 

•  Idem.  de  12 

Catalogne  de  librairie,de  25 
ÀTîs  de  CQmm0rce ,      de    3 
Idem.     -    '  de    6: 
de  15  ; 
•       de.  20 
de  30 


Journal, 

Ideixb 

Idemv 

Idem. 

*  Idem» 


Idem.'  ^«. 

Idem 

Idem 

Idem 

îdem.  •  •  •  • 
Idem.. ... 
Idem... .» 
Idem... . . 


TJUU  X  TAU 
d*après       d'après 

les  la 

toléran-     Proposî- 

ces.  tîon. 


de'59  pt  an-défsons,  id 
de'69  ijjem  ..l. 


cent. 

1  1/4 

6    ' 

2  1/4 
|3/4 

a 

10 


cent. 
4 
4 
4 
4 
4 
4 
4 

\ 

5 
6 


.     BecU 
Diuno 

r« 


cent 
2  3'i 
%%S 
ni 

li'i 

•  il* 


■•  ••*••  '«  • 


(Mi  ) 


Suite  ^e  L'ABinfiU  «^  %• 


SITUATION  OOMPABÉE  »¥;S,TAl^S 


itoWfflfices  eicU^nm,  «t  éCafri9lQ  9r^n>o9ition  de  MM.  Emile  de 
Sirard^n  et  Glais-Bizoin^  dans  le  lie^  même  d'expédition.  \ 


' 

• 

f 

9 

■  i  . 

DÉnnraB 

«NATION  DE  I^'IMPBIKÉ. 

âettidle 

• 
• 

.• . 

(i) 

i^elibrairie,  de    3  décimètres  carrés 

CCD  t. 

, 

desnrlBfie,.... 

»  3M 

m.         de-  6 

Idem. .  •  • . 

M  3/4 

BB           de  12 

Idem.. ,  •• 

1 

■.         dQ95 

ldem.«*  • . 

a 

RUDeree ,    de    3 

Idem 

»  3/4 

tt.         de  6  . 

ldeiiv..<«^ 

v3/4 

de  15 

Idem 

4 

de  20 

Idem.  » . .  • 

5 

de  30 

Idem. . . .  • 

6 

de  60  et  aa-dessoas,  id. . . 

7  1/2 

de  «9 

Idem 

8 

TAXE 

d'après 

la-^ 
propos!- 

tiOD. 


cent. 
2 
% 
2 

a 

2 

« 
2 

2 

2 

2  1/2 
3 


RESULTAT 

DE  LA  PB0P081TI0N 


en 


cent. 

11/4 

1  1/4 
1 

» 

1  1/4 
11/4 

> 

» 


en 
111  cul 


cent. 

9 

^      - 

» 
» 

2 
3 
4 
5 
6 


idépenie  est  composée  d* éléments  yariables  :  c^est  une  approximation. 


■v 
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Annexe  n*  3. 


RÉSULTATS  FINANCIERS  DE  LA  PROPOSlTfO 

Pour  %tn  journal  de  54  décimètres  carrés  et  aiyani  S 0^000  ak 
i  0,000  à  Paris  et  20^000  dans  les  dëpartminU. 

i*  DIAPRÉS  Là  LfiGlSLATION. 

Economie  par  Jour,  pour  20,000  feuilles  à  9  c.  (1)  • . .    1,800^ 
Par  au 

Economie  par  Jour,  pour  10,000  feuilles  à  6  c.  (S)  • .  •      SOO 
Par  an...  • .••••• 

Économie  totale 

T  Vi*XVUÈS  LES  TOLtaAMCBS* 

i      Économie  par  Jour,  pour  90,000  feuilles  à  5  c.  (3)  • .  •    1|000 

Par  an 

Économie  par  Jour,  pour  10^000  feuilles  à  5  c.  (4) .  • .      ^ 
Par  an 

Economie  totale • 

(i)  Let  9  e.  se  composent  de  6  c«  d^économie  sur  lo  timbre,  et  de  S  c.^  wm 

(2)  Les  5  c.  se  composent  de  6  c.  d'économie  sur  le  timbre,  et  de  1  c.  d'tg|ran 
.   de  transport. 

(3)  Les  5  c  se  composent  de  6  c.  d'économie  snr  le  timbre,  et  de  1  e.  d*s;9n^^ 
de  poste. 

(4)  Les  5  c.  se  composent  de  6  e.  d'économie  sur  le  timbre,  si  de  1  c  d*tgfiT« 
de  transport. 


GHABIBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SESSION  18«r. 

RAPPORT 

FAIT 

umde  la  Commission  "  chargée  et  examiner  le 
"ojet  de  lai  tendant  à  distraire  la  section  de 
mt'Michel  de  la  commune  de  Touvet,  pour  la 
unir  à  la  commune  de  Saint-Semard  {Isère) , 

PAR  M.  GHAMPAPf HET , 

Dépoté  de  TArdéche. 


Sèanee  da  18  JnUlet  1847. 
MfisstKimSy 

}q  projet  de  loi  vous  est  présenté  pour  distraire 
ttaaeaa  de  Saint«Michel  delà  commune  de  Tou- 
(Itère)^  dont  il  fait  partie  en  ce  moment,  et  le 
'Air  à  la  commune  de  Saint-Bernard ,  dont  il 

loiaia. 


Celle  Commission  est  composée  de  MM*  de  Loj^nes, 
^ne,  GotiÎ7,  de  Bontln,  Costé,  Champanbet,  le  baron  de 


Les  motifs  de  ce  changement  sont, que  h  sa 
de  Saint- Michel  est  séparée  du  chef-lieu  de  To 
par  des  rochers  â  pic,  qui  ne  peuvent  èlreli 
chis  qu'en  une  heure  el  deteîe,  par  descht 
difficiles  et  parfois  impraticables,  tandis  que 
section  n'est  élo^née  de.Sajnt-BeAuard  que 
kilomètres,   qiti  peav*t  ;  étre/pstf-tourus -" 
demi-heure,  et  par  des  chemins  faciles. 

Ces  difficultés  de  communication  ont 
terminé  l'autorité  ecclésiastique  à  joindre  la  sec 
de  Saiot*aiîchel  à  la  part>isâe  de^Saint-^fi^nutl 
telle  sorte  que  le  <ihaiige«idiii  proposé  p 
projet,  de  loi ,  «uraU  pour  résuiUt  de  an 
en  barmoDiie  les  qii-oon^riptîoaa  cîfiles  ei  i 
gieuses,  ce  qui  est  toujours  fort  désiréle 
Test  surtout  dao»  la  circoii;6lânQ^  aotueUe,  o 
longue  distance  qui  sépare  la  paroisse  de  Sa 
Bernard  et  le  chef-4ien  .de  Touvêt ,  oblige  iû 
bitants  de  Saint-Michel  à  des  courses  consiiiftfa 
toutes  les  fois  qu'ils  ont^  faire  des  déciâratiGu 
Tétat  civil  j  suivies  de  cérémonies  religieuses. 

La  distraction  fitaj«iéfr  ût  «tiadiiiiera  pas  i 
manière  bien  sensible  T importance  de  la  cornu 
de  Touvet ,  sous  le  rapport  de  la  pppj|i\lati9D)  { 
qu'elle  ne  lui  enlève  que  99  habitants  ,  sur  prè 
1,700,  de  sorte  que  sa  population  restera  eocor 

4,584.     •  '  '      'i 

Sons  le  rapport  àé  l^étenduè  At  territoire 
diniiBÙtton  Aéra  pftis  sedsiMe,  tù^h  il  m^^ 
côté  à  la  eoititoUW  de  touvèt  4,^44  fceflait 
des  ressources  plus  que  suffisantes  pour  An*? 
à  toutes  le^u  charges  de  son  organisation  coto^ 
»3^.  'D*u^i  antr^,  côté  [  la^  réunion  f^l^  » 


\  u 


(  HV  . 

mposera  que  des  sacrifices  relatirement  peu  im- 
rtaots  à  la  commune  de  Touvet .  accroîtra  avan- 
;eu$ement ,  au  point  de  vue  administratif,  i'im- 
rtanc€  de  la  commune  de  Saint-Bernard,  dont  la 
pulaiion  e(  le  tf rritùire  sont  ]^u,  $0û|idérables , 
donnera  ainsi  plus  de  consistance  à  son  organi- 
tien  coaimunale  ;  de  sorte  que  les  pertes  peu 
nsibles  éprouvées  par  la  commune  de  Tonvet  , 
^ront  pour  celle  de  Saint-Bernard  de  très-utiles 


ugmeniations. 


La  demande  en  distraction  est  d'ailleurs  ap- 
uyèe  des  avis  favorables  de  Mt.ie  préfet,  de  M!  le 
irecieur  dos  contnbution»  directes  de  Tlsère, 
insi  que  de  ceux  du  conseil  d'arrohdissendient  et 
u  conseil  général  du  dépak*lement^  appelée,  sui^ 
ant  Fusage,  à  donner  leur  opinion- 
Vôtre  Commission ,  déterminée  par  ces  ooAsidé- 
ations,  qur  lui  paraissent  décisives ,  iiroos  propose 
n  conséquence  Tadôption  pure  et  simple dUpfo^ 
jl  de  loi  dout  la  teneur  suit  :  ''    ^•»* 


)  '  •   1 .  »  »    *  t 


.    f  >; 


« 


i;  . 


) 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Lp  section  de  Saint-Michel,  cotée  A  sur  le  phi 
annexé  à  la  présente  loi,  et  circonscrite  par  desli 
serés  rose  et  jaune»  est  distraite  de  la  commune  d 
Touvet,  canton  de  n^me  nom,  arrondissement i 
Grenoble,  département  de  l'Isère,  et  réunie  icell 
de  SamtBemardj  môme  canton. 

En  conséquence,  la  limite  des  deux  communa 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  par  le  li^ 
jaune  du  dit  plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  'précédent  auront  lieu  san 
préjudice  des  droits  d^usage  et  autres  qui  pourraien 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronoo 
cée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminée 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(INMI5.1 

Chambre  des  Députés 


SESSION  4847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  et  examiner  le 
prqjet  de  loi  tendant  à  distraire  la  section  de 
Mesnil  Veneron  de  la  commune  de  Saint^Jean- 
de-Daye  {Manche) ,  pour  l'ériger  en  commune  , 

PAR   M.   PIDANGET, 

Député  de  la  Moselle. 


SèaaeedalSjQilMlSiT. 


filESSlEDRS, 


Le  peu  dMmportance  qu'avait  la  eoitifiiaiie  dé 
Mesnil-Veneron ,  qui  ne  comptait  que  i9S  habl- 
Uints,  et  dont  le  territoire  ne  présentait  qu*une 
soperBcie  de  300  hectares  environ;     l'embarras 


*  Cette  ComnissioD  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
péQe,Goury,  deBontin,  Gosté,  Champanhet,  le  baron  de  Salles, 
VUftâeity  Datons. 

P.-V.  12.  21 


(  m  ) 

qu'elle  éprouvait  à  subvenir  à  te%  charges  muni* 
cipales;  loules  ces  raisons  avaient  déterminé  râdmi- 

nis(r4l(înn  «^  1^  r^nif,  fr^air^Mif^»ftîréb  ib 
commune  de  Saint-Jean-der-Daye.  Une  ordoD- 
nance  royale  du  1**  avril  481)Si  opéra  cette  réunion 
qtt*aktf&  làB  tf^Fak  ayaBlagausa. 

Mais,  à  peine  en  avait-on  commencé  rexécution 
qu'une  viveh|stp^é  é|sla|ari  qntl'e  ^s  deux  populâ 
tions;  et,  dèé  1H43,  le  conseil  d^^rondiascnieoi 
le  conseil  général  et  le.fM^éfety  reconnurent  qu  il  j 
levait  urgence  de  remettre  les  choses  (ia(is  leuréui 
jioden  el  d'ppérer  lisi  séparation. 

I|.  \d  Mipis(re  de  Tintérieur^  espérant  ^qel^  es- 
prits se  calmeraient  I  que  certaine^  |nesur<:>,  ^/uj 
seraient  prises  par  le  préfet,  pourraient  amener  m 

rapprochemfLU^  eq{r^  (^  deuf  fr^tif^^  ^^  '^  '^^" 
velle  commune,  crut  devoir  ne  pas  Ooiiner  ^^uiit 
immédiatement  9H)(4^iQ^pd^q)U  lui  étaient  faûes. 

U  en  a  été  tout  différemment,  et  la  mésinlclli- 
gence  n'a  fait  qu'augmenter  ;  elle  est  devenue  plus 
vive  que  jamais,  et  l'hostilité  est  telle  maintenant, 
que  tous  rappo»!!^  «léiiiia:  «kaÎMatkaiifs^  sont  in- 
terrompus entre  les  deux  sections,  et  que  la  sépa* 
ration  est  devenue  indispensable. 

En  reprenant  son  ancienne  indiVrSuaNté  mum- 
cipale,  la  commune  de  Mesnil-Venerou  va  se  reirou- 
V^r,  Il  ,ft§J  ^ai,  ei\  pjr^nçç  ^  «^«^rfjis  et,  des 

c|jlÇif«Ué^  p<j|niui^tfftiifs ,  qq(^  l'()f4w>niviw  ^ 

1^'^avçil  JJJ39  avilit  çit  poHC  Ui^i  d^  ^^  ce$»aj 
Wais.j^ftS  ^abi^çiflte  SQnl.  disposés  il  feifQ  loijs  M  «" 
crifices  pour  mettre  leurs  receltes  communales  au 
niveau  de  leurs  dépenses.  Ils  ont  tous  leurs  édi- 
4çe§  comm\ii^tiXj^  à  Tei^ceptiop  (IV.A^.  oimon  d'ê- 


(  998  ) 

^le,  que  les  principaux  propriétaires  consentent  k 
ever  à  leurs  frais;  ils  espèrent  également  que  le 
^parlement  leur  viendra  en  aide  pour  rinstruction 
*imaire,  au  moyen  d'une  subvention. 

Quanl  à  )%  çovmim^ile  ^lîotT^WPwjt^Paye,  elle 
'aura  pas  è  so^rir  de  la  distraction  proposée,  car 
le  dépensait  en  plus  ce  que  la  section  de  Mesnil- 
eneron  lui  rapportait. 

La  séparation  dont  il  s'agit  a  été  de  nouveau  de- 
landéeavec  instanea^  Qomniê  le  seul  moyen  deré- 
iblir  la  paix  et  les  bons  rapports  entre  les  habitants 
e  068  deux  loealités. 

Votre  Gom mission  est  convaincue  qu'ette  est 
nainlenant  une  nécessité  ;  aussi  a^-elle  Vhbnneuf 
le  vess  proposer  d'adopter  le  projet  dé  loi  qui  tous 
«t  iooaiis,  éi  qui  déjà  a  été  accueilH  par  ta  Cham- 
bre des  Pairs.  Ce  projet  est  ainsi  conçu  : 


i .  ■  • 

.     ,        .  ,■       :         j     ;  .     .  J  :  ' 

1  J  !•♦.♦• 
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PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

La  section  de  Mesnil-Veneron  est  distraite  de 
commune  de  Saint-Jean-de-DayC)  canton  deSaioi 
Jean*de*Daye,  arrondissement  de  Saint-Ld,  dépai 
tement  de  la  Manche,  et  rétablie  en  commao 
distincte ,  telle  qu'elle  existait  avant  rprdonoanc 
du  1*'  avril  1839. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  m 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraien 
ôtre  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prononeé 
seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterinioée 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


C2hambre  des  Députés* 

SESSION  i8i7. 


RAPPORT 

VAIT 

i  nom  de  la  Cammis^on  '^chargée  de  l'examen 
du  projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  section  de 
Traversât!  de  la  commune  de  Dissay^  pour  la 
\r  à  celle  deSaini-Cyr  [Vienne), 

PAR    m.    PIDàNGET, 

Dépoté  de  la  MoMile. 


SéaiieodQ  18  IxSM  1847. 


M 


BSSIBURS, 


\a  section  de  Traversay  demande  à  èlre  séparée 
le  la  commune  de  Dissay^  arrondissement  de  Pot- 
iers (Vienne)^  pour  faire  partie  de  la  commune  de 
iainl-Cyr- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  Lapéne, 
&oury,  de'  Bontln ,  Gosté,  Champanhet^  lé  baroo  de  Salles., 
^aneety  Dutens. 
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Celle  demande  a  été  soumise  à  une  instruciioi 
régulière.  Une  commission  syndicale  a  été  nommée 
des  enquêtêéMll  OU  tieU;  lé  gédOlÂM  ëû  cbef  di 
cadastre,  le  directeur  des  contributions  directes,  on 
été  consultés  ;  enfin  le  conseil  dWrondissemeot 
de  département  et  le  préfet,  ont  été  appelés  à  doo 
ner  leur  avis. 

L'opinion  uiladiibfl  de  it  cAill  mlslion  syndical 
a  été  Tavorable  à  la  distraction.  Ainsi  qu'il  arm 
fréquemment  en  pareille  matière,  chaque  commun 
coMaiiéd  a  ^is  un0  déltbôratt0fi  donrofAid  à  id 
iMéréfal.  âaint-Oyr  ,  q^l  dtonrtt  ipr^flMr  de  h 
dîttniolioQf  «n  ft  soutenu  )m  anoUgm|  Dhiâ} 
qui  avait  à  perdre  tin«  fKMrfîon  ée  Mn  territoire 
de  ses  habitants  et  de  son  revenu,  s*est  prononc 
pour  le  m^iifttiM'de  Tétot  de  ohosetl  iM  mèmei 
prétentions  rivales  se  sont  renouvelées  dans  les 
enquêtes  faites  darifl  ôbâcttnë  de§  t(icalités.  Le  con- 
seil d'arrondissement,  tout  en  reconnaissant  qu 
la  circonscription  des  deux  communes  ne  préseo 
tait  pas  toutes  len  «OHdittQiis  désirables  pour  une 
bonne  et  facile  administration,  mais  dans  la  crainic, 
dit^ilj  qu'en  accueillant  cette  demande,  beaucoup 
d'autres  de  même  nature  ne  vietfitôtft  à  se  produire 
bientôt,  et  de  manière  à  jeter  une  perturbation 
fâcheuse  dans  les  travaux  du  cadastre  et  dans  Tad- 
ministration  même  des  communes,  s^est  prononct: 
pour  kf  fe}èt.  Enfiû,  le  doAâelt  générât^  tUalgfélV 
vî«  côritrdiré  dé  fà  édfnftiis§}6fi  (]uMt  sif^t  Mttitûét 
s^m  tttùtttfé  fattofabt«r  tr  la  féclâittâitîort  Aé^  habi- 
tants de  Traversay,  qui  a  aussi  obtenu  Vélâhàloti 
de  M.  le  PréfeU 

Cette  diversité  (fans  les  o|)jnioaa  impoaaii  i  votre 
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ommîssloh  le  devoir  d  apporter  la  plli^  sérieuse  et 
I  plue  liiiiiiJliéU&e  aUeififldii  dafié  f  ëxiiééri  éii  prôt 
ti  dé  loi  ^ui  ioaS  éii  fournis. 

L6S  tiiotîfé  alléguée  éri  fatéar  de'  cette  mûtàliôii 
ont  puisés  surtout  dans  des  convenab'Ceè  rfé  é?(Ua- 

tnrtéfikf  èêl  êldifené  dbDlSèdy  dé  Ô.ftWll.ï«èt^es; 
n  hît»,  lëi  éôhmitiriiéalîofig  rfëvîénAéiiï  im- 
liniei!**;  Sô'j«i{«|»ifïrbfe1iéiiïërildë$afAfiCyi«èét  tfcl, 
u  èom^ii'ë,  tlté  la  ligne  feépafatfvé  entfte  cette 
lernîdffe  iWèlftéiel  Wièsuyi  (Wv^rsë  â fdu  prêk  pif 
e  milieiiî  lëbliëMîeu  de  Siiliit-lcyr,  èàfii  une  (tarttèV 
oucUànt  pOUJ*  âlriii  dire  àu:<  hébhâiidbs  (\tl  dé- 
pendent de  Tràfèrsàj^^  ëè  t^ÔUVë  JiKtisI  Mùb  l'itdMt- 
listfdUtfn  totididipàië  dé  Dièiây. 

La  Mértlë  im^tilsfrté  existé  à  l'êgârd  de  d(iUX 
petils  liameaux  ûUi  M  PoiipoltlHef  et  là  '^rtrëhitëë, 
Mpëttéiim  ië  TrA^i'^y,  et  qfùi ,  pStt  là  Miitdélle 
(létittitàtidn ,  r'éhtfèràiéhi  dàhS  la  boiiltiidné  de 
Sam-iOfYi  âiiûi  ils  itrni  dei  barrïèiré^  Mattii^Kèi. 

Qéti<*  iflfêgtiklilté  de  dèlittritittlOtf  l^ddnttiH^  glL 
nétalëiùènipitlQHi,  ne  Ifôuiê  d'âiltéufé  j<Kt/8éé 
paf  h  «àrtAqiii  est  Jtfidtë  aUi  pièeêi  produites. 

eti  Aûttë  itoUt  d'Ifitérérl  dtâléMél  VMM  t(  l'a^i'' 
piti  dé  lil  dëftfàftdé  de  TrâVe^sày;  cTest  l'éU^i  tf'«-u 
band«ft  diia»  fe()iièl  ëirt  liihsée  éëfie  âë^ioft  f^f  fS 
cofdtftuiië  ébeflieû  dé  Disstfy.  Les  Vdiëér  dé  tôtû- 
munication  intérieure  et  extérieure  de  TraVer^jf 
soHl  l;jisàééà  daiià  M  état  défilôVérblé  ^  tandis  t^he 
ki  poH'iôtii  du  triéïné  chëtàïn  i^ai  dé>éndéti(  d« 
Saitfi€yi>,  éà\\l  ëntifétëlttlés  kiëc  s6iil.  Il  efl  ^ 
ainsi,  notamment  d*Ml  ehéâlitt  dëgPiindë  éé^âWu^ 
nication ,  qui  conduit  à   la  route  royale  de  Paris  à 


(  328  ) 

Bordeaux,  et  qui,  tenu  en  bon  état^  devrait  procurer 
un  écoulement  facile  et  nécessaire  aux  produciious 
du  sol.  L'adjonction  de  Traversay  à  Saint  Cjr, 
donne  le  moyen  de  compléter  cette  route  vicinale 
si  importante. 

A  ces  considérations  ,  viennent  se  joindre  les 
convenances  administratives  et  religieuses  ,  qui 
toutes  militent  en  faveur  delà  mutation  proposée. 

La  commune  de  Dissay  n'éprouverail  pas ,  do 
reste  ,  une  perte  sensible  ,  et  la  aistractioo  de  b 
section  de  Traversay  ne  porterait  pas  une  atteinte 
grave  à  sa  prospérité.  11  lui  resterait  environ  2Jfô 
hectares  ,  070  habitants,  et  un  revenu  ordinaire 
suffisant  pour  couvrir  ses  dépenses; 

Tandis  que  SaintCyr  verrait  s'élever  sa  popula- 
tion de  300  à  500 ,  et  ses  ressources  muoicipaies 
s'accroître  dans  la  même  proportion. 

La  seule  difficulté  serrait  donc  dans  le  partage  qai 
serait  à  faire  des  biens  communaux.  Il  y  a  lieu  de 
penser, quel  que  soit,  sur  ce  point,  le  mauvais  tou- 
loir  dç  la  commune  de  Dissay  ,  que  la  séparatioo 
étant  prononcée,  les  parties  intéressées  s^enten- 
dront  pour  le  règlement  de  leurs  droits  respec- 
tifs ;  et ,  dans  tous  les  cas  «  cette  dernière  considé- 
ration n'a  pas  paru  à  votre  Commission  être  assez 
puissante  pour  faire  renoncer  à  une  rectiGcatiou 
commandée  par  de  graves  intérêts  publics  et  parti- 
culiers. 

Elle  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  à  l'una- 
nimité Tadoption  du  projet  de  loi  qui  vous  esl  sou- 
mis, et  qui  déjà  a  été  accueilli  par  l'autre  Chambre. 
Ce  projet  de  loi  est  ainsi  congu  : 
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Article  premier, 

La  section  de  Traversayiest  distraite  de  la  com- 
ninne  de  Disaay,  canton  de  Saint-Georges,  arron- 
dissement de  Poitiers ,  département  de  la  Vienne, 
et  réunie  à  celle  de  Saint-Cyr,  même  canton. 

En  conséquence,  la  limite  entre  ces  deui  com- 
munes est  fixée  conformément  au  liséré  orange  du 
plan  annexé  i  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront»  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  délerminées 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


Chambre  des  Députés^ 
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Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  Vexamen 
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r  .  • 


\\  èt\m\i  àdéféhneiAèirt  daAë  (é 6âh<on  êà  Rièd- 

ment  de  TAveyron,  une  (iddirtfûrïè  âfté  £fe  Itodlltadi 
offrant  un  territoire  de  617  hectares,  et  une  popu- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
pêne,  Goury^deBontin^Costé,  Champanhet,  le  baron  de  Salies, 
Pidanœt,  Dutens* 
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làllOi»  <f(tl  Vôlè^  âldihU^fiâni  à  S49  habiianUi  Cette 
popolaCioii  ti'e^ft  pa6  réunie  dans  un  principal  foyer; 
Ella  se  divine  entré  divers  petite  centres  d'agglomé^ 
raiiDn^,  C|tii  forment  auiant  de  hameaut.  Nous  men^- 
tidHherôfl^^  dès  ce  moment,  delui  de  Rivières^  (]iii 
pOd!iède  une  é%\\É9  dueoursale,  qtioi()u'il  ne  se  ^otn« 
pMe  <|lie  de  dînq  niaisoné,  et  qui  ^  danè  là  moittê 
hétifëoëci  sans  doute)  des  oombinaitons  toumiseaà 
\oire  examen,  serait  appelé  à  une  destinée  mbni*- 
ci{late  peti  h\ie  pôtlr  ssi  niédioere  importance. 

Oetie  peifte  commune  de  RoufOae  se  trouvait 
située  entre  deux  slbires,  d*nne  bien  forte  consi' 
stunM^  savoir  s  celle  d(ir  Rienpeyroux,  cbef-lieu  du 
canton,  dont   le  territoire  primitif  présente  line 

populâlton  de  !2,360  habitante,  et  celle  de  Prévin- 
quièMA,'  peuplée  de  9â9  êimes^et  siège  àè  quelques 
Mtëè. 

Dhbi  \ék  premiers  j6urs  dtf  Goàvernetnèht  «on 
sfiiait^^  dneattelHte  fut  pcfHée  à  r«fti$téA(?6  adtttf- 
niëthaitlVé  dé  la  Cômitoune  de  Roufflac  :  tth  kttéié 
préfectoMl  dd  8  ittëèëldor  iti  VMi  Id  rétinlt  à  éë\6 
de  RiétfpèyrdUJt.  Cet  acte,  êtidéUittieili,  dépassa  la 
coitipéteftéëde  Pàtitôrité  dont  il  fat  l'ouvrage.  Alors, 
eôittwe  âUjAùM'hiii ,  les  cbÉngiriïiéHts  de  cireôh- 
serïptloft  t^Htdrtale  âppurtenàtiettt.sôlt  in  GôU- 
veraettëbi,  sdit  àb  pâbtoir  législatif,  selon  les  for- 
ces dlflérentes  de  la  popolation.  Mai^  cet  arrêté 
i^^dt  ton  etécutiotl  ^  il  n'a  postérieurement  etislé 
qu*«nê  ttdttlinistrfttfon  et  nn  conseil  municipal  uni' 
qite  pour  lée  deux  Idéblitésé 

Ajoutone  qu'uue  iroisîêlfiie  eommune^  plus  petite 
encore^  dite  de  Laeval^  n'ayant  qu'une  population 
de  183  habitante ,  fet  réunid  par  le  même  arrête 
à  Rieupeyroux. 
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Toutefois,  les  besoins  spirituels  commandèrent 
certains  fractionnements  du  même  territoire,  pour 
rétablissement  des  succursales.  Il  en  fut  fiié  uoe 
dans  le  hameau  de  Rivières,  dont  nous  avons  déjà 
parlé.  Sa  circonscription  se  compose  de  la  sectioD 
de  Rouffiacet  de  six  hameaux  con  tigus,  faisant  dépen- 
dance de  la  commune  de  Préviuquières;  on  les 
nomme  Gabanelles,  Lacaze,  Bouissonnade,  Latour^ 
Confins  et  Flottes. 

Cette  unité  paroissiale  a  fait  naître  Tidée  de  cooKti- 
tuer  en  corps  de  commune  les  sections  ou  hameaux 
divers  dont  elle  est  composée.  Il  y  aurait  désormais 
identité,  dans  ce  système,  entre  le  lien  administratif 
et  le  lien  religieux. 

Pour  atteindre  ce  but ,  il  fallait ,  d'une  part ,  ré- 
clamer contre  Fadjonction  illégale  de  Rouffiac  à 
Rieupeyroux,  en  Tan  viii,  et  solliciter,  d'autre  part, 
la  distraction  des  six  hameaux  dont  nous  venons  de 
parler,  delà  commune  de  Prévinquières,  à  laquelle 
ils  ont  toujours  appartenu ,  pour  en  faire  une  pari 
Intégrante  de  la  nouvelle  commune  à  créer. 

Ce  projet ,  contre  lequel  de  fortes  objections  vont 
bientôt  s'élever,  est  en  grande  faveur  auprès  des  di- 
vers éléments  de  population  qu'il  s'agirait  de  réunir. 
Porté  dans  le  hameau  de  Rivières,  où  se  trouve  déjà 
l'église  succursale,  le  siège  de  la  mairie  se  trou%erjit 
dans  une  position  centrale.  La  circonscription  serait 
régulière.  Le  nouveau  corps  collectif  serait  de  579 
habitants.Gommeses  ressources  financièresne  rédui- 
raient à  la  somme  de  i25  fr.  82  c,  montant  de  ses 
centimes  additionnels,  plusieurs  principaux  pro- 
priétaires ont  signé  l'offre  d'acquérir  une  rente  sur 
l'État,  de  75  fr.^  et  d'en  gratifier  la  nouvelle  coni- 
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mune»  pour  élever  ses  revenus  à  200  fr.,  chiffire 
indiqué  comme  convenable  par  le  conseil  général. 
Ce  conseil,  après  des  délibérations  contraires^ 
s^estmonlré,  par  deux  fois,  favorable  à  la  création 
dont  il  s'agit,  dans  ses  deux  dernières  sessions. 
Toutefois,  si  ce  remaniement  de  territoire  n'était 
pas  adopté,  il  a  voté  su baidiai rement  pour  la  con- 
flrmation  des  mesures  de  l'an  viii.  L'adjonction  dé- 
finitive de  Lasval  à  Rieupeyroux  lui  parait  d'aiU 
leurs  convenable  dans  tous  les  cas. 

Rieupeyroux  et  Prévinquières  ont  respectivement 
protesté  contre  tout  démembrement  de  leurs  terri- 
toires pour  la  formation  de  la  commune  nouvelfe; 
ils  demandent  le  maintien  de  Tétat  actuel  des  choses. 
Prévinquières  repousse  le  dédommagement  éven- 
tuel qu'on  serait  tenté  de  lui  offrir  par  l'annexion 
de  Lasval ,  annexion  insuffisante,  sans  régularité  de 
configuration  ,  et  repoussée  par  le  conseil  général 
lui-même ,  quoique  aujourd'hui  favorable  à  l'érec- 
tion en  commune  de  la  circonscription  spirituelle 
de  Rivières. 

Le  conseil  d'arrondissement  a  pareillement  re- 
peuplé tout  projet  d'innovation.  M.  le  Préfet  de 
î'Aveyron  a  partagé  la  même  opinion  ^  et  le  Gouver- 
nement ,  i  son  tour,  se  borne  à  vous  demander  la 
confirmation  du  changement  territorial  opéré  par 
simple  arrêté  préfectoral,  en  l'an  vin. 

C'eet  aussi  Topinion  de  votre  Commission  ;  il  faut 
tendre  à  Taugmentation  plutôt  qu'au  morcellement 
des  communes  existantes.  On  obtient  ainsi  des  élé- 
ments plus  nombreux  pour  une  bonne  formation  du 
conseil  municipal,  et  pour  le  choix  dès  administra- 
teurs locaux.  Les  ressources  financières  sont  moins 
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eitgués.  L^eMeignemeiit  primaira  y  pratp^rt  diH 
Yinlage.  Les  travaux  publics  s'opèrent  atee  plus 
d'ensemble  et  sur  une  plus  large  écbelle.  Tous  hs 
services  sont  mieux  assurés. 

Pour  motiver  la  création  d'une  nouvelle  existenoe 
municipale^  il  ne  snffil  pas  qu^elie  présente  an  ter- 
ritoire régulier,  one  assez  forte  agglomération  d'hs» 
bitants  ;  ii  pe  suIRt  pas  que  tes  démembresBonU 
dont  elfe  se  compose  soient  essentiellement  nnisî-- 
blés  aux  communes  qui  les  supporteraient*  Il  faat 
un  intérêt  publie  évident,  une  améliomtion  ineon- 
lesiable  dans  les  liens  et  les  moyens  administratif^ 
precéileaUi  pour  opérer  de  teisehangeoienis.  Ae* 
eu  110  considération  semblable  ne  vient  loi  insisisf 
en  i'iiveur  d'une  innovation.  Les  hameau  qu^on 
voudrait  détacher  des  eirconseriptions  aotuslki 
sont  CdUvenabiem^Bt  reliéa  aui  oentres  NMpeetift 
dont  ils  dépendent^  Les  six  q^i  relèvent  defH^viih 
quièfes  n'en  sont  qu'à  unoflMniHbeiMPQ  d^dtstanot; 
auouoe  rivière^  »e  lea  en  sépare  ;  une  viabilité  fasik 
les  unit;  RoufBac,  et  les  hameaux  ses  oonaorta»  si 
tràuvent  dans  d'aussi  bons  .reppoKs  locaux  aivec 
RienpeyifoiiX.  Aueuae  objeotion^  m^nm  epéoisois, 
ne  s'éièvQ  Qoqtre  la  réunion  de  Van  niu 
'  Vourquoî  donc  ees  divorces  que  rieis  jie  eooi» 
manda,  que  rien  ne  vient  légitimer  9  . 

Il  suffirait  de  rabaenee  de  tout  nvantagn  positif, 
pour  éi^ai'ter  la  deanande  de  Roiàflbic  etéss  six  ha- 
mesux  diasideats  de  Prévinqiiièrea.  liais  cette  dar* 
uièreeonimuue  la  repousse  enoore aMarae  devaat 
avoir  pour  elTet  raffaiblisaenient  de  sea  reaaoïfroai 
linanqièreis^etj  par  voie  de  suite,  de  se  oonstitutioB. 
Ce  n*^st  pas  tout  pour  elle  que  de  perdre,  daai  oe 


à 
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projet ,  8?Q.Ml)U«ut*^WrIç|iOWa^'j^.^ 

en  cp  rnoipeill^  J^H  fio^mf^^mi  ^nç^ve  ^j[^^  pqp^. 

son  faiblç  reveij»  (Jp  îl|  (f,M  ft.  .(teMPUdraU  à 
celui  de  141  f.89c.,  sommeévidemraent insuffisante 
poHP  couvrir  les  dépenses  ordinaires. 

La  Tormalion  en  corps  de  commune  de  la  circon- 
scription paroissiale,  n'est  pas,  dans  l'espèce,  une 
nécessilé  ;  elle  n'est  môme  pas  une  convenance. 
Les  besoins  religieux  reçoivent  une  satisfaction 
complète  dans  ce  moment.  L'établissement  d'une 
mairie  à  côté  de  l'église  et  du  presbytèf  e,  n'ajoute- 
rait rien  aux  facilités  du  culte  et  de  l'enseignement 
delà  religion  aux  enfants. 

L'intérêt  religieux  exerce  sans  doute,  et  mérite 
d'exercer  beaucoup  d'influence  sur  les  questions  de 
délimitations  territoriales;  mais  c'est  lorsqu'il  y  a 
souffrance ,  interposition  d'obstacles  dans  l'éiat 
présent  des  choses.  Alors,  pour  placer  les  popuia- 
lions  dans  une  situation  normale,  on  fait  ici  des  re- 
tranchements^là  des  annexions  dont  le  résultat  soit 
de  remplir  le  mieux  possible  toutes  les  convenances 
locales.  Aucun  ordre  de  considérations  ne  vient  ici 
prescrire  des  mesures  semblables. 

Celte  pensée  est  celle  du  Gouvernement.  Dans 
un  cas  ordinaire,  il  lui  aurait  suffi  de  garder  le  si« 
lence  sur  les  prétentions  des  hameaux  dissidents  de 
Rieupeyrouxelde  Prévinquières.  Faute  d'initiative 
de  sa  part  pour  demander  un  changement,  les  cir- 
conscriptions seraient  demeurées  ce  qu'elles  sont. 
Mais  l'état  provisoire  de  la  commune  de  Rieupey- 
roux  prescrivait  une  constitution  définitive.  LeGou- 
vernement  en  réclame  la  consécration  par  le  dou* 
voir  législatif.  ^        ^ 
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C'est  robjai  du  projet  de  loi  qtii  vous  est  soamîs. 
Il  a  réuni  tous  les  suffrages  au  sein  de  voire  Com- 
mission. J'ai  donc  l'honneur  de  vous  en  proposer 
en  son  nom  l'adoption.  Il  est  ainsi  conçu  : 


(  337  ) 


PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

Les  communesde  Las  val,  de  Rouf  fiac  et  de  Rieu- 
;  eyroiix  ,  canton  de  Rîeupeyroux ,  arrondissement 
•le  Villefranche,  départemcut  de  l'Aveyron,  sont 
réunies  en  une  seule ,  dont  le  cheNieu  est  fixé  à 
ilieupeyroux. 

.    .        Art-  2. 

Les  communes  réunies  continueront,  s'il  y  a  lieu, 

;i  jouir  séparément,  comme  sections  de  commune, 

♦s     îroîts  (rufiag'^  on  autres, qui   pourraient  leur 

upparlcnir,  sans  pouvoir  se  dispenser  de  contribuer 

i'ïï  conrimun  :ui\  chi^rges  municipales. 

I  es    nuliis  conditions  delà  réunion  prononcée 
<^ronl,  s'il  y   n  lieu,    ulr(^rreuremeut  déterminées 
;>ar  uncordoiinance  du  Roi. 


P.-V.  12.  22 


(N<>  516.) 
Chambre  des  Députés* 

SESSION  ^S4T. 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission  ^  chargée  de  VexamsK 
du  projet  de  loi  tendant  à  modifier  la  limite  des 
cantons  est  et  ouest  de  la  ville  de  Pau  {Basses- 
Pyrénes)y 

PAR    m.    DE    ItOTIIBS, 

Député  do  LoiM.  ' 


Séance  du  13  MUet  1847. 


Me8S 


IEDR8, 


Uk  Ugne  dmioîi^^ctuelle  dçs  deux  cantons  doni 
se  compose  la  ville  de  Pa4(^S€(9^-Pyr,^éçs)9estiaj 
décise  sur  plusieurs  points^  et  cet  état  de  choses 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM»  de  Loynes,  U 
pènci  Goury,  de  Bontm,  Gosté,  Champanhet,  le  baron  dl 
SaileSi^  Pidancet  ^  Dutens. 


(m  ) 

une  ^uroe  fl'eïpfearras  po^r  rô^miwistratîoni  les 

jug^-^e-pftix  et  les  oj$ciQr$  in>pi$tér)els. 

P'un  4u(re  pôt^,  il  résuiie  tle  T^xaiqen  des  plans, 
que  les  dénornin^Uons  dV^f  et  d'ouest  sont  fort 
improprement  données  à  la  divisign  actuelle  ;  le 
C9nU>n  fst  comprepput  un  asse^  grand  noinibre  de 
maisona  siluées  dsins  la  partie  la  plu^  occideqtale^ 
et  Iç  C9n(on>  Qu^ly  uQe  porMon  potable  de  la  par- 
ti$prîei)taU  de  la  ville.  Par  suite  delà  construction 
de  m^^i^^n^  nouvelles  sur  ia  ligpe  délimitative  dont 
il  s*agjt»  des  dépendances  d*un  canton  out  fornaé 
une  enclave  sur  le  territoire  de  l'autre,  et  il  est 
résulté  de  cette  circonstance,  que  les  points  rap- 
prochés des  enclaves  sont  restés  $aiis  détermination 
exacte  ;  de  telle  sorte,  que  les  juges-de-paii^  ne  con- 
naissent pas  les  véritables  liipites  de  leur  juridiction, 
et  que  des  contestations  fréquentes  ont  lieu  entre 
eux  k  09  sujett 

Des  intérêts  très-graves  peuvent  ainsi  ôtre  com- 
promis: beaucoup  de  justiciables  ne  connaissent 
point  la  juridiction  dont  ils  relèvent,  et  des  irré- 
gularités des  procédure ,  en  cas  de  procès,  peuvent 
en  ôtre  la  suite. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  le  maire  de  Pau,  auto- 
risé par  le  préfet  du  département  à  préparer  un  au- 
tre plan  de  délimitation  et  à  le  soumettre  aux  déli- 
bérations du  conseil  municipal,  a  saisi  cette  assem-- 
blée  d*un  ^projet  nouveau,  qu'il  avait  étudié  en 
commun  avec  les  juges- de-paix  et  le  commissaire 
de  police  de  la  ville. 

Le  conseil  municipal,  assisté  des  plus  imposés, 
y  a  donné  une  entière  adhésion  ;  le  conseil  d'ar- 
rondissement ,  le  conseil  général,  le  préfet ,  l'ont 
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également  approuvé,  et  M.  le  Garde  des  sceaux,  quî 
i\  consulté  M.  le  Ministre  de  rintérieur.a  failcon- 
naiirc  que  la  nouvelle  limite  proposée  lui  paraît 
de  beaucoup  préférable  à  Tancienne. 

Votre  Commission,  Messieurs,  est   également 
persuadée  qu'elle  fera  disparaître  tous  les  inconvé- 
nients que  présente  la  ligne  divisoire  actuelle  ;  aussi 
vous  propose-t-elle  d'être  favorable  à  la  sanction  de 
la  loi  que,  déjà,  la  Chambre  des  Pairs  a  adoptée 
dans  sa  séance  du  6  juillet  présent  mois.  Toutefois, 
il  est  bien  convenu  qu'en  disant  dans  Tarticie  uni- 
que de  la  loi  :  a  La  limite  des  deux  cantons  de  Pati, 
«  est  et  onesly  est  établie  conformément  à  la  ligne 
f  rouge  miparlie  pleine  et  pointillée  du  plan  an- 
0  nexé  à  la  présente  loi,  »  cela  s^cniend  du  plan 
dressé  et  certifié  par  l'architecte  de  la  ville,  le  14 
juillet  1846,  visé  parle  maire  en  conseil  municipal, 
le  15  juillet  1846,  et  vu  et  approuvé  par  M.  le  pré- 
fet des  Basses-Pyrénées,  le  28  février  1847. 


t  I 


•  ; 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

•  .  ... 

La  limite  des  deux  cantons  de  Pau ,  est  et  oue^l^ 
déparlement  des  Basses-Pyrénées  ,  est  établie  con- 
formément à  la  ligne  rouge  mi-partie  pleine  et 
pointillée  du  plan  annexé  à  la  présente  loi. 


Chambre  des  Députés. 

SESSION    1847. 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  (^examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  changer  la  limite  des  dé- 
partements du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal,  sur  le 
territoire  des  communes  d'Anzat  le-Luguet  et  de 
LegvawBf 

PAn  m.  DB  B0]!fTIN9 

Député  de  TYonne. 


Séance  do  13  Juillet  1847. 


M 


ESSIEURS, 


Une  portion  de  la  commune  de  Leyvaux  (Cantal) 
se  trouve  enclavée  dans  celle  d'Anzal-le-Luguet  et 
d^Apcliat  (Puy-de-Dôme),  d'Autrac  et  de  Saint- 
Étienne-sur-Blesle  (Haute-Loire). 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes»  La- 
péne,  Ooury,  de  Bontin,  Costé,  Champanheti  le  baron  de  Sal- 
les, Pidancet,  Dutena, 
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Pour  faire  cesser  cet  état  d^énclave,  divers  systèmes 
se  présentent.  Il  faut,  ou  supprimer  la  commune  de 
Leyvaux  en  partageant  son  territoire  entre  les  com- 
munes Toisines,  ou  relier  entre  elles  les  deux  portions 
de  cette  commune,  en  y  réunissant,  soit  le  hameau  de 
Brugely  dépendant  de  âaint-Etienne-8ur*Ëleslè,  soit 
le  hameau  de  Combalibœuf  appartenant  k  Anzat-le- 
Lugruet. 

La  suppiFession  de  la  commune  de  Leyvaux  ren- 
contrerait dans  le  pays  une  opposition  vive  et  una- 
nime. Son  ancienneté,  soit  comme  paroisse,  soit 
comme  commune,  remonte  à  des  temps  très-reculés, 
et  Ce  ne  aérait  pas  sans  exciter  de  grandes  résistances, 
i)u'on  entreprendrait  de  rompre  les  liens  qui  unissent 
ses  divers  hameaux  accoutumés  à  vivre  sous  une  même 
administration  municipale.  Le  partage  de  son  terri- 
toire entre  les  communes  contiguês ,  présenterait 
ensuite  des  obstacles  sérieux  résultant  de  prétentions^ 
rivales  qui  ne  manqueraient  pas  de  se  produire,  tf 
offrirait,  en  outre,  cet  inconvénient,  de  ne  pouvoir 
assigner  aux  départements  intéressés  des  limites  fixes 
et  régulières. 

La  commune  de  Leyvaux  doit  donc  être  conservée. 
Elle  ne  peut  Tétre  qu^à  la  condition  de  ne  point 
attribuer  à  d'autres  communes  la  portion  de  son 
territoire  qui  est  enclavée. 

En  effet,  la  population  de  la  commune  est  de 
370  habitants,  sa  superficie  est  de  lOOÔ  hectares. 

La  surface  géométrique  de  Tenclave  est  de  480  hec- 
tares, formant  deux  villages  appelés  Gourtenge  et 
Marzun,  qui  comptent  une  population  de  l20  ha- 
bitants. 

Sur  un  impôt  foncier  de  i  ,460  fr.  que  supporte  la 
commune,  la  portion  contributive  de  Tenclave  est 
deSOOfr. 
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Il  est  facile  de  comprendiv  que  la  distraction  (lu 
territoire    enclavé    comproiiiollraît    essentieM^^men» 
l'exislence  de  Leyvaux,   (jui ,   réduit  à  pou  p;  è^d 
moilié,  n'aurait   plus  de  r»  ^sources  suffisantes  porr 
subvenir  à  ses  char^jes. 

Doux  moyens,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  «n 
jetant  les  yeux  sur  1.  plan  annexé  aux  pièces,  peuve  .1 
être  employés  pour  rompre  l'enolave  et  rattacher  an 
territoire  de  Leyvaux  les  480  hectares  qui  en  soiil 
séparés. 

L'un  serait  d'enlever  à   la    commune    de    Sain»- 
Etienne-sur-BlesIe  le  hameau  de  Brugely  et  son  1er- 
ritoirepour  le  réunir  à  Leyvaux.  Mais  Snint-lZtienn- 
sur-Blesleest  une  assez  faible  commune  qui  uepeutsuh* 
sister  qu'à  la  condition  tle  ne  rien  perdre  des  élém.  ui 
actuels  de  son  organisation  municipale.  D'un  ivii  « 
côté,  le  territoire  du  ha»!ieau  de  Brujjciy  se  conipo  j 
de  pacages,  où  tous  les  habitants  de  la  commune  v.vA 
le  droit  d'envoyer  leurs  bestiaux.  Sans  doute,  en  cj 
de  réunion  de  ce  hîmeauàLeyvaux,  le  droit  de  para 
serait  conservé  à  ceux  qui  le  possèdent,  mais  il  y  aurai: 
à  craindre  que  les  habitants  de  Leyvaux  ne  voulusseï:! 
en  user  simultanément,  et  que  cette  concurrecice  i:  ' 
donnât  lieu  à  des  rixes  et  à  des  procès.  Tel  est  <!u 
moins   Ta  vis  des  chefs  de  la  Cour  royale  de   Rioui. 
consultés  à  cet  égard   par  M.  le  Garde  des  sceaux. 
D'ailleurs ,  en  réunissant    îîrugely  à   Leyvaux  ,   on 
donnerait  à  cette  commune   une  configuration   lrô>- 
irrégulière,  et  il  serait  impo.>siblo  de  luiatlribuer  i!r> 
limiti's  fixes  du  côté  de  Saint-Eliciine.  Il  f^iut  nirïiîîer, 
en  outre,  qu'on  doit  tonir  com|.te,  dans  les  df51in*  h- 
tions  territoriales,  des  relations  et  des  sympalhir  s    !c^ 
populations,  et  que   les  habitants  de  Brugely,  ainsi 
que  tous  ceux  de  la  commune  de  Saint-Etienn*,  n  t^iii 
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lïf»    (les  rnpporis  trè.-r.iros   avec  .ceux  (le  Fuoyvaux, 
l/aulre  moyen  de  rcmiir  à  Leyvaux  les  hameaux 

^F:irzi!n  tl  <îe  CourUu;><",  qui  se  Irouvonl  actuelle- 
n^nl  sé;)arés,  esl  cpliii  dont  Tadopiioa  a  paru  préfé- 
:!>  e  au  GouveriieuieiJt ,  parce  qu'il  satisfait  davan- 
i.-e  à  Téquilé,  aux  couvcnancos,  et  à  l'intérêt  jjéué- 
i.  (*c  moyen  coiisi^le  à  proi.oijcor  h^  .'isliaetion  du 
I  inieau  do  Oo  bnlibœul  du  territoiri'  do  la  cooimune 
i  Auzat-le-Luguel,  pour  lallribuer  à  celui  de. L.'y- 
aux  ;  cette  attribution  ne  serait  qu'une  véritable  res- 
iiution.  Il  résulte,  on  elfet,  des  documents  qui  sont 
oints  aux  pièces,  la  preuve  que  Couibalibœuf  et  di- 
vers autres  hameaux  adjacents,  ont,  avant,  et  assez 
I  ►iij^lemps  après  la  révolution  de  1789,  appartenu  à 
Loy\aux,  et  qu'on  ne  sait  à  quelle  cpo(]ue,  par  quelle 
nu  orilé,  ni  en  vertu  de  quelle  îéeision  ils  ont  été 
reuuis  à  Anzat-le-Lu;;uet,  leq'îel  ne  peut  aujourd'hui 
juslilier  de  sa  possession  qu'en  se  prévalant  de  la 
description  trentenaire  essentiellement  inapplicable 
L«u  pareille  matière. 

La  distraction  du  hameau  de  Cômbalibœuf  du  ter- 
ril )ire  d'Auzat,  ne  saurait  porter  atteinte  5  son  exis- 
teuce.  En  effet,  la  connnune  d'Anzat  a  aujourd'hui 
une  superficie  de  7,019  hectares  80  ares85  centiares, 
pour  une  population  de  1,995  habitants,  dans  la- 
quelle le  terrain  qu'il  s'a^^irait  de  retrancher  ne  couî- 
prend  qu'une  supyilieie  de  350  heelarcs,  et  une  po- 
,'ulalion  de  14  liabitjnls.  On  voit  (ju'il  resierail  à 
Auzat  t),U70  hectares,  el  i,98i  iiabitanls,  et  que  S(ni 
iniporianee  excéderait  encor.^  de  beaucoup  celle  de 
Ley\aux. 

La  mutation  résultant  de  l'adjonction  à  la  com- 
mune de  Lr'vvanx,  du  polygone  formé  par  le  terri- 
l'»ire  de  Combidibocnf,  ne  renconirciait  aucune  diffi- 
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eilltô  tnatérielle  (Inexécution,  soit  par  le  tiransfel 
dHikipAt,  car  il  Oës^aijit  (}ue(i\iD  ttés-petit  nomi 
dôcdt6à,.8t^it  par  la  fusion  dans  la  matrice  cadaslntl 
de  LeyVaui,  des  parcelles  qui  composent  ce  poljp 
gôtté. 

L^aRàtre  a  été  aoutnisô  à  une  instruetiott  régulièi 
dans  les  départeaients  dû  Cantal  ,  dti  Puy-dè-Dôi 
et  de  là  Hatlt^Lobe;  le  brojet  de  réunioa  de  Coi„^ 
bàlibœuf  II  LeyVadx  à  été  l'objet  d'une  adhésion  Unal 
nin^e  dan&  lô  Cantal,  et  d^une  op^iosition  égatemefit! 
unanime  dans  le  Puy*de-Dôme.  Les  autorités  admi- 
nistratives et  les  assemblées  électives  de  ce  départe- 
ment, se  sont  bornées  fa  indiquer,  comme  préférable^ , 
la  combinaison  qui  consisterait  à  réunit*  à  Leyraui 
le  hameau  de  Brugely,  dépendant  de  Saint-Étienne- 
sur-&lesle.  Mais  cette  combinaison,  qui  se  présentait 
dans  la  forme  d^un  échange  de  territoire  entre  les  dem 
comniunés  de  Lèyvauxel  de  Saint-Étieime,  a  été  com- 
battue, tant  par  les  assemblées  électives,  que  par  les 
autoritésadministrativeset  financières  du  département 
de  la  Hauie-Loirô. 

Votre  Commission,  après  avoir  etamlné  avec  une 
scrupuleuse  attention  touteà  les  pièceâ  qui  lui  out 
été  produites,  n^à  point  hésUé  à  adhérer  au  syslème 
qui' consiste  fa  distraire  le  territoire  de  Combalibœul 
de  la  commune  d^AUfcat-le  Luguet,  pour  réunir  les 
deux  portions  de  la  commune  de  Leyvaui  actuelle- 
ment  séparées;  eu  conséquence,  elle  a  chargé  son  rap- 
porteur de  proposer  à  la  Chambre  Tadoption  du  pro- 
jet de  loi  qui  statue  en  ces  termes  : 


w 
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PROJET  DE  LOI. 


4rtide  pfemîép» 

L«le)*riloire  du  hameau  de  CôfâbalibûBuP,  indiqué 
aruhe  teinte  blanche  sur  le  plan  annexé  à  la  pré* 
eoie  loi,  est  distrait  de  la  commune  d*Anzat-le- 
oguei,  cafiton  d^Afdës,  ftri'ondtiisenlëiic  d'issoire, 
parlement  du  Puy-de-Dôme»  et  réuni  à  celle  de 
'^jvaux,  canton  de  Më8Bia<3,  arrondissement  de 
ainUPlour,  département  du  Gantai. 
Eo  conséquence,  la  limite  des  deux  départements 
Bf  le  territoire  des  communes  d'Anzat-le-Luguet 
Ue  Leyvaux,  est  ûxée  conformément  au  tracé  in- 
M  au  dit  plan,  par  un  liséré  jaune  coté  ABC 
>EIK. 

Art.  2. 

1;^  iispositiOM  qtii  t)récàdent  auronl  Heu  sflns 
v^Qdicè  d^  droits  d'usdge  et  autl^es  qui  pOUr*^ 
'imétr^respettiTOment  acquits 

(^saut^escohditions  de  la  distraction  pronortcéè 
^''^nt»  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
^f  nhe  ordonnance  du  Rôi. 


(N<^5I8.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION    !«'*''. 


RAPPORT 


rAiff 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'examiner 
projet  de  loi  tendant  à  changer  la  limite  d^s 
partepients  de  Loir-et-Cher  et  de  V Indre,  sm 
territoire  des  communes  de  Meusnes  et  de  Lye, 

PAR    m.   DE  BONTIN9 

•  I  ■       . 

f 

Député  de  TYonne.    ' 


Séance  da  13  Jaillet  1847. 


M 


KSSIFUHS, 


Depuis  plusieurs  années  Je  département  de  Loii 
et-Chen  et  colui  de  Tlndpe  étaient  dans  rineeii 
tude  sur  les  limites  à  arrêter  entre  les  commiiiK 
de  Meusnes,  arrondissement  de  Blois,  et  de  L)t 

•  .•■•'  . . 

*  Cette  Commission  est  cpo^posce  de  MM.  do  Loynes*  L, 

péQe,Goury,deiîontin,Costé,Champanhet,  le  baron  deS^^l' 
Pidaucet,  Duteus. 
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OTidissement  de  Châteauroux.  Celles  indiquées 
le   cadastre,  outre  qu'elles  n'avaient  pas  lafixité 
iven al>le,  frésenlaienl  Tinconvénient  de  couper 
t?f  ses  parcelles  de  terrain,  et,  ce  qui  est  plus 
ive,   d€S  corps  de  bâtiments  d'un  naême  loyis. 
En    1842,  les  géomètres  en  chef  du  cadastre  des 
ux  départemients  avaient  proposé  respectivement 
uQuvelles  lignes  de  délimitation,  qui  ne  furent 
iiit  admises.  Cependant  Tétat  de  choses  existant 
seîtaît  fréquemment  des  erreurs  etdesdifficullés.- 
>  Itabitants  se  trouvaient  imposes  à  la  fois  dans 
^  'ieux  communes,  tant  pour  la  contribution  per- 
Minelle  et  mobilière,  que  pour  les  prestations.  U 
.lit  nécessaire  de  mettre  un  terme  «i  dos  iiicorli- 
iilcs  préjudiciables  à  l'intérôi  des  propriétaires. 
Le  19  novembre  1845,  les  contrôleurs  des  con- 
ibuiions  directes  des  départements  de   Loir-ct- 
lier  et  de   Tlndre,  procédèrent  à  Tétude  d'une 
ouvelle  délimitation  cadastrale,  entre  les  corn- 
iKines  de  iMeusnes  et  de  Lye,  en  présence  des  mai- 
es de  ces  deux  localités.  A  la  ligne  droite  ils  substi- 
uêrent  une  ligne  brisée,  qui  avait  pour  avantage 
i'offrir  sur  certains  points  des  bornes  fixes  et  in- 
variables, d'éviter  autant  que  possible  le  morcelle- 
oienl  des  propriétés,  et  de  ménager  les  droits  ac- 
.  i^.  Cil,  par  suite  de  ceiu*  (»j»éraliun',  une  certaine 
'■i«.:;duede  terrain  est  dihLriiile  de  la  commune  de 
\  ï*',  une  autre  à  peu  près  équivalente  lui  est  attri- 
buée jtur  compensation. 

I^e  travail  <le>  ccjnlrôîcnrs  a  obtenu  rassen'imont 
<los  conseils  municipaux  des  communes  intéres- 
ftC'JS,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
ijénéruux  des  deux  dépai  tements.  Le  conseil  d'Élat 


8  pensé  Clément  que  ian  adoption  wanh 
eflk  de  terminer,  par  anatransaotion  aatuuire 
état  d'incartflude  et  de  lîtîge  qa'ii  est  déûi 
ne  pat  voir  eonlinuer  piva  loirglMips. 

Tel  est  amai  Favle  60  votre  CommisiioB, 
aprèt  avoir  eianviné  le  ptaa  aoiie^ior  aoi  pî 
chargé  aoq  rappertear  de  proposer  à  la  Ckai 
d^adopter  la  projet  de  toi  dont  la  Um^iir  soit  : 


('asi  ) 


PROJET  DE  LOI 


Article  premiar. 

Los  communes  de  Lye,  eantoA  de  ITalençay,  ar- 
rondissement de  Gbâteauroux ,  département  de 
rindre»  et  ({«  W^usnat»  arrondissement  de  Blois, 
dé|>arteHient  de  Loir-et-Cher,  sont  délimitées  entre 
eUes^  conforméoseal  k  la  Itgii*  tiaehée  en  noir,  dé- 
signée par  les  lettres  A^  B,  C,  D,  E,  F,  G,  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres,  qui  pour- 
raient ôtre  respectivement  acquis. 


(N"   519.) 
îiîrMbre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


s=3r-s=^  !•■ 


RAPPORT 


FAR 


An  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  r examen  d:j 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  déparicmnn 
de  la  Charenle-Inférieure  à  s'imposer  eoctraonU- 
nairementpour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication , 

PAR  M.  PIDANCET, 

Dépoté  de  la  Moselle. 


Sl^aace  di^l3  Jaillet  1847. 


Messieurs, 


I  ,       I 


Les  gran(^(*s  lippes  vicinales  qui  sont  classées 
dans  le  dépaiUmenl  de  hi  Charenlc-lnfèrieure  il»'- 
nuis  Tani  éo  1840el  avanl  celle éDOque,  |»rôsonl<'n( 
un  (léveioppenienl  de  926  kilonièires  ,  sur  lesqiuU 

*  Cotte  Commission  est  composée  de  MM.  de  Lcyne?. 
'apéne,  Goury,  de  Bontin,  Costé,  Champaobet,  le  baroD  Je 
SalleS;  Pidancet,  Dutens, 
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171  sont,  en  ce  moment  encore^  en  lacunes^  et  exi- 
gent, pour  les  mettre  à  Tétat  d'entretien  ,  une  dé- 
peuse de 4,426,116  fr., suivant  les  évaiuationsfour- 
oiespar  M.  Tingénieur  en  chef  de  ce  département. 
Pour  faire  face  à  cette  dépense  considérable ,  le 
département  de  la  Charente-Inférieure  nepeutdis- 
poser  annuellement  que  d'une  somme  de  08,000  f. 
restant  libre,  déduction  faite  des  dépenses  du  per- 
sonnel et  d'entretien  ,  sur  le  produit  des  cinq  cen- 
times spéciaux  établis  en  vertu  de  ta  loi  du  21  mai 
1836,  et  d'une  autre  somme  de  68  mille  francs, 
formant  le  produit  annuel  d'une  imposition  extra- 
ordinaire de  3  centimes,  créée  pour  six  ans  par  la  loi 
du  3  août  1841  ,  et  applicable  aux  travaux  des 
chemins  de  grande  communicationdont  il  s'agit  en 
ce  moment. 

Dans  cette  situation,  quatorze  années  devront 
^'écouler  encore  avant  que  l'on  n'ait  pu  terminer, 
ei  amener  à  l'état  d'entretien  les  171  kilomètres  de 
chemin  qui,  aujourd'hui,  restent  inachevés. 

Frappé  de  cet  état  de  choses,  le  conseil  général, 
dans  sa  dernière  session,  s'est  arrêté  à  un  moyen 
<|ui  permettra  de  terminer  tous  les  travaux  des  che- 
iiins  de  grande  vicinalité^  dans  l'espace  de  huit 
années  j  et  il  a  demandé  que  le  département  fût 
autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
huit  ans,  à  partir  de  1848,  trois  centimes  addition- 
i^els  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  total,  pendant  les  huit  années,  sera 
de  864,000  francs. 

Queisque  soient  les  avantages  qui  devront  résul- 
|6r  de  celte  proportion,  u  laquelle  se  rattachent  les 
intérêts  les  plus  essentiels  de  la  population,  comme 

P.-V.  12.  23 
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%vm  Q^m  du  Qomtnercej  «l  -de  r^griçulture,  volj 
ComaiissîqQ  cloU  voqs  nteUre  sous  les  jeux  la  sitoa 
(ion  ^nainciére  (jlu  ^^partement,  et  vçu^  f^ire  con 
qaitrç  les  chargea  qi:|i  déj^  pèsent  sqr  les  cQnlribua 
blea^  fiUi  oe  moment,  ce  départemei^t  est  grevé  d 
BQ\if  centia\e$  extraordinaires ,  savoir  :  4  ceniime 
pour  les  routes  4^parto(qentale$^  eo  vertu  de  la  te 
du  2i  avril  4834  i  9  centimes  pour  le  môme  objet 
6P  vertu  4$  U  (qî  du  16  juin  1843  ;  2  centimes  rap 
p^s  ci^d^^susneu  v^rtu  de  la  loi  du  3  août  1844 
eji  eufiOi^  1  centimo,  e.U  vertu  de  la  loi  duSjuillei 
IStiOf  pour  rétablissement  d'un  depAt  d'élaloos  i 

Mais  i{  faut  de  sqite  vous  faire  remarquer  que 
sur  cesQ  centimes,  2  prendront  fin  en  1849|2eQ 
1850,  1  en  1851,  et  les  4  autres  en  1852  ;  et  qae 
ar  suite  de  ces  dégrèvements  successifs^  les  charges 
es  contribuables  se  trouveraient  réduites,  en  dé- 
Qnitivej,  à  partir  de  1852^  à  la  seule  imposition 
extraordinaire  dont  la  création  est  demandée  au  | 
jjourd'huJi.  I 

Votre  Commission ,  Messieurs,  a  pensé  que  ^ij 
cette  impositiQn  pouvelle  rendait,  plus  lourde  t^ 
ç^^rge  des  contribuables  durant  les  années  ii^^\ 
et  iS49,  Cjç  sacrifice»  qui  leur  serait  imposé,  semii 
çomjpensé,  et  au-delà,  par  les  avantages  que  pré- 
sente toujours  une  bonne  et  complète  viabilité 
Ep  conséauence,  elle  a  Thonneur  de  vous  proposer! 
4'adopter  le  j^rg^et  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 


s 
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PROiiET  DE  I^Oi 


Arliele  «nique. 

Le  départemeni  de  la  Ch;Mr0Q|e-I inférieure  e4t  au- 
torisé, conrormément  à  la  demande  que  son  con- 
seil général  en  a  bile  d^ns  sa  session  de  1846,  à 
s'imposer  extraordinairement^  pendant  iiuit  ans,  à 
partir  de  iSASj  3  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  exclusivement  affecté  aux  travaux  d'a- 
chèvement def^  eJ^emiBS  vicinaux  de  grande 
communication  actuellement  classés. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concurremment 
avec  les  centimes  spéciaux  donc  les  km  de  finances 
autoriseront  l'établissement,  en  vertu  de  l'article  12 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 


(IN*  520.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  4847. 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  Texamn 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départel 
ment  des  Bouches-du-Rhâne  à  s'imposer  extraor- 
difiairement  pour  subvenir  à  la  dépense  annuell^ 
d'un  dépôt  de  mendicité  à  créer  à  Marseille, 

PAR  n.   LAPÉINE, 

Député  de  la  Haate-Garonne. 


Séance  da  13  JuiUet  18^7. 


Messieurs» 


D'après  des  documents  oflSciels,  le  fléau  de  la 
mendicité  aurait  pris,  dans  le  département  des 
Bouclies-du-Rhône,  des  j>roportions  extraordinai- 
res. Ce  n'est  pas  seulement  la  population  indigène 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  U- 
pêne,  Goury ,  de  Bontin,  Costé,  Ghampanhet,  le  baron  de  Salks. 
Pidancet»  Dutens. 
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qui  fournirait  celte  nombreuse  recrue  d'individus 
épuisant,  au  profit  de  la  paresse,  et  souvent  même 
du  vice,  les  tributs  de  la  charité  particulière  ;  les 
départements  voisins  enverraient  un  fort  contin- 
gent, surtout  à  la  ville  de  Marseille,  exposée,  par 
ses  habitudes  do  bienfaisance,  à  de  semblables  ir- 
Toplions. 

Les  moyens  légaux  de  répression  sont  aujour- 
d'hui considérés  comme  insuffisants,  faute  d'un 
asyle  ouvert  aux  condamnés.  Le  conseil  général, 
associant  ses  idées  à  celles  de  M.  le  Préfet  du  dépar- 
tement, signale  comme  remède  indispensable,  ré- 
tablissement au  chef-lieu  d'un  dépôt  deniendicité, 
où  seraient  renfermés  les  mendiants  condamnés 
par  les  tribunaux,  et  où  seraient  en  même  temps 
reçus,  à  titre  d'hospitalité,  les  indigents  infirmes  et 
igés.  C'est  un  vote  exprimé  dans  sa  dernière  ses- 
sion, cl  portant  à  la  fois  sur  les  mesures  financières 
propres  à  couvrir  la  dépense.  Les  bâtiments  sé- 
rient, d'ailleurs,  disposés  en  deux  parts  distinc- 
tes, pour  séparer  les  deux  classes  d'individus  qu'on 
doil  y  recevoir. 

Bans  le  système  du  conseil  général,  il  serait 
pourvu  aux  frais  de  premier  établissement,  tant  au 
niojen  d'une  allocation  départementale  de  ^0,000 
francs,  au  budget  de  1847^  qu'au  moyen  d'un  se- 
<^Qrs  sur  le  deuxième  fonds  commun,  et  de  sub- 
ventions fournies  par  les  villes  de  Marseille,  d'Aix, 
^'Arles  et  de  Tarascon. 

Eq  ce  qui  concerne  la  dépense  annuelle  d'en- 
tretien, le  conseil  général  a  demandé  que  le  dépar- 
tement soit  autorisé,  pour  y  faire  face,  à  s'imposer 
^^traordinairement,  et  pour  un  temps  illimité,  à 
panir  de  1848,  un  centime  additionnel  au  princi- 
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pal  des  quatre  co  ntributions  directes,  dont  le  pro 
duit  s'ôièverait  à  environ  39,200  fr. 

Si  le  vote  du  conseil  général  avait  été  accueill 
sous  cette  forme ,  dans  le  projet  de  loi,  vous  n( 
pourriez  lui  donner  votre  approbation»  malgré  h 
gravité  des  considérations  qui  ont  déterminé  le  vou 
du  conseil  général,  et  la  haute  utilité  de  l'établis 
semeut  qu'il  s'agit  de  fonder.  En  effets  si  les  dé 
partements  obtienneut  souvent  Tautorisation  de 
créer  des  ressources  extraordinaires  pour  des  dé- 
penses qui  ont  un  caractère  transitoire  et  extraor* 
dinaire  comme  ces  ressources  elles-mêmes,  cette 
autorisation  ne  parait  pas  devoir  être  également 
accordée,  d'une  manière  permanente  et  pour  une 
dépense  dont  le  terme  serait  illimité.  L'impôt,  au 
lieu  d'être  exceptionnel ,  passerait  alors  à  l'état 
normal.  Ce  serait  une  aggravation  perpétuelle  des 
charges  ordinaires  du  département,  de  même  que' 
s'il  eût  été  surimposé  par  suite  d'une  péréquation 
générale* 

Le  projet  de  loi  concilie  la  rigueur  des  principes 
en  pareille  matière ,  avec  le  grand  intérêt  d'utilité 
publique  qui  sollicite  une  contribution  extraordi- 
naire. H  en  limite  la  perception  à  cinqannées,  et  lui 
conserve  ainsi  son  vrai  caractère. 

Le  pouvoir  législatif  conservera  toute  sa  liberté 
de  décision  pour  accorder  plus  tard  une  prorogatioa 
de  cet  impôt,  si  elle  est  reconnue  nécessaire,  et 
qu'elle  soit  demandée  par  le  conseil  général. 

Averti ,  d'ailleurs ,  par  la  discussion  du  projet 
de  loi ,  des  objections  qui  se  sont  élevées  contre  la| 
permanence  des  charges  extraordinaires,  ce  conseil 
recherchera ,  dans  les  ressources  ordinaires  du  dé* 
partement ,  les  moyens  de  continuer  un  service  im^ 
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I 

^rtaBt,  dont  Tavenir,  sans  doute^  signalera  déplus 
m  plus  les  bienfaits. 

D'après  ces  considéraliôbs ,  fai  l'honneur  de 
vous  proposer,  au  nom  de  votre  Commission,  Ta- 
doption  du  projet  .de'Joi. 

Il  est  conçu  comme  suit  : 
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■p*« 


PROJET  DE  LOI. 


Aritele  unique. 

Le  département  des  Boucbes-du-RhAne  est  aolo- 
risé  ,  sur  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
faile^  dans  sa  session  de  i846,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1848,  un 
centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  exclusiyemeoi 
affecté  à  la  dépense  annuelle  d'un  dépôt  de  mendi- 
cité à  créer  à  Marseille. 


(IN^    521.) 

Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 

RAPPORT 

/ 

FAIT 

Au  nom  de  ta  Commission  ^  chargée  de  V examen  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
du  Cher  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extra/ordinairement,  pour  les  travaux  des  routes 
départementales , 

PAR    SI.  DE   LOTNES  , 

Député  da  Loiret. 


Séance  da  13  Jaillet  18&7. 


M 


ESSIEURS , 


Une  loi  du  16  juin  1843  a  autorisé  le  dépar- 
tement du  Cher  à  emprunter  une  somme  de 
1,350,000  fr.,  applicable  aux  travaux  des  routes 
départementales,  et  às^imposer  extraordinairement, 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
péiie,Goiiry,  de  Bontin,  Goifté,  Champanhet,  le  baron  de  Saiies , 
Pidaneet ,  Datens. 
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pendant  dix  années,  à  partir  de  i844,  dix  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
dirèete$,pour  le  l^érviôe  des  intérêts  et  le  Màibour- 
sèment  de  cet  emprunt  ,  qui  a  été  entièrement  ré- 
alisé de  i844  à  1846. 

Mais  diverses  circonstances  oat-^^ncouru  à  ren- 
dre ces  fonds  insuffisants.  M.  l'ingénieur  en  chef 
évalue,  en  effet»  à  4£2è,O00  fr«  là  dépense  qui  res- 
tera encore  à  faire  au  premier  janvier  1848  ,  tant 
pour  achever  les  lacuneà  dans  une  étendue  de  6,706 
mètres^  que  pour  exéouter  les  améliorations  nécee- 
saireft  sur  plus  du  tiers  du  parcours  total  des  2i 
routes  départementales  classées. 

Le  conseil  génércii  du.  Ghi^r  ,  dans  sa  dernière 
session^  s'est  rendu  un  compte  exact  de  cet  état  de 
choses,  et  il  s'est  vivement  préoccupé  des  moyens 
d^y  porter  repède.  Toutefois,  après  une  mûre  déli- 
bération, il  a  pensé  que  la  situation  financière  da 
département  lui  faisait  un  devoir  de  ne  pas  assurer, 
quant  à  présent ,  la  réalisation  complète  de  la  dé- 
pense proposée  par  M.  l'ingénieur  en  chef.  Il  s'est, 
en  conséquence ,  borné  à  émettre  le  vote  d'un  em- 
prunt de  90  mille  tt.  i^lisabie  en  1848,  et  qui  se- 
rait spécialement  appliqué  aux  travaux  qui  offrent 
un  caractère  plus  particulier  d^urgenc^.  Le  conseil 
général  a  rangé  dans  cette  dél^ntèi^é  catégorie  les  tra- 
vaux  d'achèvement  et  d'amélioration  qui  doivent 
être  effectués  Sàr  les  routes  tidiAéroa  6  ^  7 ,  8 , 
14  ei  18. 

Le  Conseil  a  eh  même  temps  voté  la  perception 
péndaht  sept  ans,  à  pariirde  4848,  d'une  imposi- 
tion extraordinaire  de  un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  total,  devant  s'élever  à  106|96i  fr.  68  c. , 
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garantirait  largement  le  service  des  intérêts  et  Ta- 
moriissement  da  capital  emprunté ,  et  laisserait 
même  un  excédant  disponible  pour  les  travaux. 
Le  département  du  Cher  ne  supporte  aujourd'hui. 
Messieurs,  que  dix  centimes  extraordinaires  créés 
par  la  loi  précitée  du  10  juin  1843, de  Iclle  sorte 
que  rimpbàitWÂ  néatelle  4«*M  ^**g^l  d'établir  ne 
porterait  qu'à  onze  l'ensemble  des  centimes  extraor- 
dinaires qui  pèseraient  sur  les  contribuables  jus- 
qu'en 1854.  Il  n'en  résulterait  donc,  en  définitive, 
qu'une  légère  aggravation  décharges,  bien  com- 
pensée par  l'intérêt  que  les  populations  attachent 
à  voir  compléter  l«  réSeau  de  la  viabilité  départe- 
mentale. 

L^étatdes  recouvrements  est  d'ailleurs  satisfaisant, 
et  les  frais  dé  poursuites  sont  peu  élevés  dans  le  dé- 
partement du  Cher.  Aussi,  votre  Commission  me 
charge-t-elle,  Messieurs,  de  vous  proposer  Tadop- 
lioiî  du  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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î.  .1  i 


PROJET  DE  LOI 


Article   premier. 

Le  département  du  Cher  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  ^846,  à  emprunter,  en  1848,  à 
un  taux  d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent,  une  somme  de  quatre-vingt-dix 
mille  francs,  qui  sera  exclusivement  affectée  aux 
travaux  d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes 
départementales  classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois ,  le  préfet  du  département  pourra  traiter 
directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui 
ci-dessus  fixé. 

Art.  2. 

Le  département  du  Cher  est  autorisé ,  conformé- 
mémeut  à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a 
également  faite  dans  sa  dernière  session ,  à  s'imposer 
extraordinairement  y  pendant  sept  ans,  à  partir  de 
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1848  j  un  centime  addilionuel  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  appliqué 
au  service  désintérêts  et  au  remboursement  de  Tem- 
pruiit  ci-dessus  autorisé^  et,  pour  le  surplus ,  aux 
travaux  des  routes. 


Chambre  des  I>éputéft* 

SESSION    i^*1' 


?C3==  I    3 


<       ■  ■      f 


RAPPORT 


Au  nom  de  la  Commission* chargée  de  Veoccmen  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Dordogne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement  pour  les  travaux  des 
routes  départementales , 

PAR  M.  DE  LO¥NES, 

Député  du  Loiret. 


Séance  du  13  Juillet  1847. 


I 


JMLkssieurs, 


Une  loi  du  6  août  1839  a  autorisé  le  département 
de  la  Dordogne  à  contracter  un  empruntée  un  mil- 
lion de  francs  pour  les  travaux  de  ses  routes  dépar- 
tementales, et  à  s^imposer  extraordinairement,  â 

I  *  Cette  Commission  est  composée  de  IfM.  de  Loyno,  La- 
pêne,  Goury,  de  Bontin«  Costé,  Champanhet,  iebarondeSoUoi, 
Fidanoeti  Outens, 
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partir  de  1841,  et  jusqu'à  parfait  r^mboursemeQti 
cinq  centimes  additionoeU  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  ,  applicable  tant  au  service 
des  intérêts  et  à  ramortissement  de  l'emprunt  * 
qu'aux  travaux  dea  m^mes  routes. 

Une  seconde  le»  du  4  jyip  4^49  «  ^galcmeat  ati- 
torisé  ce  département  è  contim^w^  PQur  le  m&Qa$ 
ob)et,  un  au4re  empjrunt  de  un  million  de  francs 
remboursable  ,  en  capital  ejiint^rôtS|  sur  le  produit 
d'une  imposition  eiLt raordin aire  diB quatre  centimes 
additionnels. 

Ces  deux  emprunts  ont  été  réalisés^  et  leur  rem- 
boursement ,  opéré  en  partie  déjà ,  est  largement 
assuré  par  le  produit  des  deux  impositions  ci-des- 
sus» dont  la  première  sera  perçue  jusqu'au  31  dé- 
cembre t8$0  ,  et  la  secoude  jusqu'à  la  fin  de  l'an- 
née 1854. 

Ce  produit  présente  même  uu  excédaut  de  res- 
sources qui  sera  consacré  aux  travaux  ^  toutefois  > 
malgré  les  sommes  considérables  qui  ont  été  jus- 
qu'ici dépeusées  pour  l'achèvement  de  la  viabilité 
départementale  proprement  dite  dans,  laDordogne, 
cette  œuvre  importante  est  bien  loin  d'être  arrivée  à 
son  terme.  En  ettet,  sur  une  longueur  tjotiilè  de  1  ^050 
kilomètres  que  comprennent  les  rputes  départe- 
mentales cessées ,  560  kilomètres  seulement  sont 
parvenus  à  l'état  d'entretien  ;  près  de  380  kilomè- 
Ues  spnA  encore  en  lacui^es,  et  une  portion  notable 
%xifSP  des  améliorations  essentielles. 

(4'exécution  complète  de  l'ensemble  des  travaux 

eotralu^^it  u«^  dépense  de  plus  de  4|000y000  fr. 

Le  conseil  général  de  la  JDordogne/appelé  à  exa- 

nÛMs  ceUte  fj^jj^u^  situation  ^  dans  sa  sessictn  de 

i^4Q^  a'9  pu  spagei:  à  adopier  ua^  combiaaisoA 
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financière  assez  large  pour  embrasser  la  totaKléde 
celte  dépense  ;  mais  il  a  voulu  du  moins  créer  des 
ressources  suffisantes  pour  subvenir  aux  b^oios 
les  plus  urgents. 

Déjà,  dans  sa  session  de  1845,  il  s'était  occupe 
de  cette  grave  question  ;  mais  il  ne  put  être  donné 
suite  aux  propositions  qu'il  fit  alors. 

Celles  quMl  a  depuis  adoptées ,  daiks  sa  session 
dernière,  sont  de  nature  à  recevoir  un  accueil  plus 
favorable  ;  elles  tendent  à  obtenir^  pour  le  déparle- 
ment, Tautorisation  : 

1^'  De  contracter  un  emprunt  de  1,000,000  de  f. 
réalisable  dans  le  cours  des  années  1848  ,  1849 , 
1850  et  1851; 

U*  De  s'imposer  extraordinairement ,  pendant  9 
ans ,  à  partir  de  1848  ,  6  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  ; 

3^  De  proroger  pendant  six  ans,  à  partir  de  1851, 
les  cinq  centimes  établis  par  la  loi  précitée  du  6 
août  1839; 

4"*  De  proroger  également  pendant  deux  anoéesi 
à  partir  de  1855,  les  quatre  centimes  créés  par  la 
loi  du  4  juin  1842. 

Le  produit  cumulé  de  ce^  divers  centimes  don- 
nerait une  somme  tolale  de  2,622,000  fr.,  et,  dé- 
duction faite  du  remboursement  de  l'emprunt  et  du 
service  des  intérêts,  présenterait,  en  définitive,  un 
excédant  de  1,382,575  fr.,  qui  serait  réparti,  con- 
curremment avec  le  million  emprunté,  entre  les 
travaux  qui  ont  été  formellement  spécifiés  par  le 
conseil  général  ,  comme  devant  obtenir  la  priorité 
sur  toutes  autres  entreprises. 

C'est  donc  ,  Messieurs  ,  une  masse  de  fonds  de 
2,382,675  fr., que  la  combinaison  du  conseil  gêné- 
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ni  permeUrait  d'appliquer»  dans  un  petit  nombre 
d'aooées  ,  à  raniélioration  de  la  viabilité  départe- 
mentale. 

Il  est  vrai  qu'elle  porterait  à  15  le  nombre  des 
centimes  eitraordinaires  dont  les  contribuables  se- 
raient  grevés  de  1848  a  1856 ,  et  que  cette  aggra- 
laiion  de  charges  ne  semble  pas  très-compatible 
i^ec  la  situation  des  recouvrements,  qui  s'opèrent 
difficilement  dans  la  Dordogne;  mais  il  convient  de 
remonter  à  la  cause  des  difficultés  que  rencontrent 
les  recouvrements ,  pour;  se  convaincre  qu'elle  ré- 
ûde  en  grande  partie  dansTinsuffisance  môme  des 
communications^  qui  entrave  le  dépladèmem  et  la 
circulation  des  produits  ,  et  retient  lés  habitants 
(tans  un  Mat  peu  aisé.  ' 

>^otre  Commission  n'hésite  donc  pas  à  penser; 
Messieurs,  et  eii  cela  elle  est  d'accord  avee  l'avis 
Honné  par  M.  le  Ministre  dès  finances,  qu'il  est 
indispensable  de  mettre  le  département  4e  la  Dôr^ 
dogne  à  même  de  continuer  la  grande  œuvre  qu'il 
)  enireprise ,  et  dont  les  bénéflôes  quMI  retii«era 
l^nipenseront  laidement  les  saerifiôeii  qu'il  s'est 
uoposés  dan^  le  passé  et  qu'il  demande  à  s^imposer 
<ians  l'avenir.  Ce  département  est  trop  «n  gagé  «pour 
pouvoir  s'arrêter.  Lui  refuser  l'autorisation,  qu'il 
illicite,  ce  serait  lui  faire  perdre  le  prix  des  eflbrts 
^<i'il  a  déjà  faits,  et  compromettre  gravement  les 
^Qlérèls  les  plus  vitaux  des  populations. 

Aussi,  votre  Commission  m'a-t-elle  chargé  de 
^ous  proposer  l'adoption  de  la  loi  dont  la  teneior 

Suil; 


ï^.-V.  12.  24 
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•mJâkik^imà^t^tàé^ékàmé^    ri  iHi     i<Mii ^\»mmtmÊ^^       piw 


P^OiEÏ  M  LOI 


•  •  ,•    t  •■•  /  Aviicb 


2^  |iiB  4^^I!^|VH»t  4e  la,  />or(/fi^  est  autorisé,  co 
f9rAi4iii^tÀla  idkipa^^  quesoa  conseil  géuéral  • 
a  faite,  dans  sa  session  de  1846^  à  empruntera  un  Ui 
d'î^A^^t.  qui>  ne  ppuf;ra  dépasser  4  .  et  demi  |;o 
Mttt|  une  saoane  de  im  million,  réalispHe  dans 
isouri  dos  aunôçs  1848,  484Ô,:4«50  e|/l$^l,  e((j| 
jert  appliquée. aux  tri^yaus  d'achèviçoiêpi  des  rout 
dt^rtepmitales;  classées* 
.  if*0»pVfiiH  auim  Ueaavisopjubliei^eteinGttrreDo 
ï^titéfôMii  la  ^^^%  du  d^parteju^t  ,e^t  autorisé 
iMtet  dur6ct#a99nt  .f^vfcjia  Caisse  des  dépAts  ei  cooj 
fM*i6iit^à  un  iaux  d'îut<icèt  r^ui.  %»  s^fc  fM  %^ 
Heiiràoèiui  oMMsuitigié*.    jj    ^      :  . 


\  -     •  /  ■ .     .  '  '.  '  .  j  • , 


•  *  • 


Le  département,  dé  là  pordogne,e9t^litori«e^  cui 
fernaémeni  4  1^  demande  que  sqn  conseil  géuéral  < 
a  également  faite  dans  sa  session  de  1846,  à  s*lm[>a^ 
extraordinairement  :  4*  six  centimes  additio^Del^  ^ 
principal  des  quatre  contributions  directes,  penUl 
neuf  années,  à  partir  de  4848;  2"*  cinq  centimes  j^a 


it  six  ans,  &  partir  dé  f  851  ;  3<>  quatre  oentimea 
kdaUt  deux  aoiides,  &  iMi#tir  de  ISÂS*  > 

Le  pMddîtdtf  Cette  fûifidâitiofl  sera  affecté  tant  au 
aboursement  et  aa  sew^nM.à^  intérêts  de  rem- 
mt  ei-dessus  autorisé,  qu'aux  travaux  des  routes 
partsmeatHler. 


N 


«  • 


•    t 


•     »  I 
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Ghambre  des  Députés 

SESSION  1847. 


•     » 


RAPPORT 


FAIT 

Au  nom  de  la  Commission*  chargée  de  r examen  (ti 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départemei 
de  VAin  à  s'imposer  extraordinairement  pour  U 
travaux  neufs  de  cinq  routes  départementales, 

PAR  M.  DE  LOYNES, 

D^Qté  da  LoireU 


Siaoce  du  18  JoiUet  1»7. 


.E881EUK8 , 


Le  conseil  général  du  déparlement 
volé  y  dans  sa  dernière  session,  le  cUssem^  ^ 
rang  de  routes  dépariemen laies,  de  cinq  chemi 
vicinaux  de  grande  communication^  désignés so^ 

''^  Cette  CommissioQ  est  composée  de  MM,  de  LojneSi  U 
pëae,  Goury ,  de  Bontin,  Gosté,  Ghampanbet,  le  Ibaroa  de  Sailei 
Pidaucet,  Duteos*  * 


(  3t3  ) 
numéros  4,5  et  6,  qui  foi^irient  une  seule  ligne, 

.'îoiportanee  de  ces  voies  de  communication 
ori  clairement  et  des  enquêtes  qui  ont  été  ou- 
ïes, et  de  la  discussion  approfondie  qui  a  eu  lieu 
s  le  sein  du  conseil  général.  Trois  d^entre elles, 
amment^  tendant  de  Test  à  Touest,  auraient 
n  côté,  pour  aboutissants,  la  Saône  et  lectieoiin 
Fer  de  Paris  à  Lyon. 

i'avanlage  de  cette  direction  est  d'autant  plus 
iréciable ,  que  les  dix-sept  routes  départemen* 
»  actuellement  classées,,  affectent,  presque  sans 
eption,  la  circulation  du  nord  au  midi;  la  grande 
lité  de  ces  classements  a  d'ailleurs  été  «reconnue 
le  conseil  général  des  poQts-et«cbaussées,  par 
le  Ministre  des  travaux  publics ,  çt  des  projets 
rdonnai|ces  approbatives  ont  été  soumise  la  si-« 
Uure  ro^alci 

La  dépense  des  travaux  strictement  nécessaires 
aramedier  à  Télat  d'entretien  les  cinq  cbemins: 
Qt  il  s'agit,  est  évaluée  ainsi  qu'il  suit  : 

Chemin  n"  1 . . . . . . . . . . . .  •  ...... .    66,000' , 

^      n*6., •••••••••'•.••     85,000 

-  n't, 50,000 

—  n«|8.J 30,000 

~      n*  38,  .•  ••..••  o.  .  •  •  ••.^ ..  •  ..56,00Q 


•  I 


Total 4..i^ .4. .  256,000 


•  •  »  « 


Mais  le  concours  des  communes  et  des  pçirticv^yers 
duira  notablement  celt^.  dépense ^  ainsi  lies  suIh 
niions  offerles ,  et  dont  le  recouvrement  est  as- 
ré,  g*élèvént,  savoir  : 


V 


JMr  ia  chemiq  n^  i dS,5& 

—  n"5  et6 3SI^9î 

—  »•  7 «1J(H 

'^           a*  1d .,.  •14,6Û( 

--        ii<»aa. ♦0,6* 


mfw 


Total r-*^-.-    P2,27( 

On  peM  fnénie,  dès  à  pfésent»  porter  a#ee  eia 
tilude  à  34,000  fr.  le  chiffre  de  h  sobreVilfon  qi 
•en'réâK^  p<nsf  le  chemin  n«  i,  et  à  BS^fKM  fi 
ceM«<tti^ebttendra  le  cfaetnin  n^  36^  atteiKiti  qoe  tf 
tMfttui  tenfc  Méeistéfi  cette  année  sur  ce  dernif 
diefeftt  par  !és  (communes ,  ont  une  valeur  d'n 
melns  14,000  fr. 

n  BO  t*esiera1t  plti9,  en  dé(itih{ve>  è|la  dtï^trgem 
dépÉftement,  qu'une  doinme  d'envirot)  108,00<>fr 
Toutefois ,  le  produit  des  tsentimes  ftieiillalff^  d^ 
partementaux  suflil  à  peine  aux  dNeiis  servii?^^ 
cétA^ts  dans  la  Aenidërbe  section  dti  fcîtrtgëi,  ei  i 
D^ésl  pas  pèsslbledepféletêrla  plus  légère'aflfk!t(H> 
sur  ce  prodttlt  pouii  lés  trata^x  netifatlM  routes 
J^pj^l^seil  général  s'est,  en  conséquence^  yu  dans 
la  ii^essité'dë  dehiandér'  que  te'départeihënl  soii 
auXçgf'^Sji^  à  s'impibisèr  'e^ctfaofdiriali'émÊqt»  pendant 
iroi^  an^  à  {)àrtlr  de  1849,  un  certtl;qe  addiirôhnel 
au  brincipar  des  qualM  ôôatfibblions  dtrecies,  et 
un  centime  et  demi  en  plus  pendant  tes  années  1850 
et  1B5I .  liC  produit  de  cette  double  imposition  don- 
nerali^récisémeiit  une  sontme  égale  à  celle  qui 
forme  le  montant  du  contingent  départea^eoUl  * 
soi>  ÏOS.pOOfr, 

Lâ^  sityaiibn  financier^  du  déparleipe^t  de  TAÎR 
esi  loin  ,  Messieurs ,  de  s'opposer  à  Cjd  que  U.  pro- 


(  3'8  > 
siiîon  du  conseil  général  soil  accueillie  ;  ce  dé- 

rteoieBl  ae  ftap{iûrtd  »  fiA  ô&t  »  SàHJoyrd'httb  496 
•q  centimes  extraordinaires ,  dont  deux  ,  perçus 
vertu  d*une  loi  du  24  juillet  4843,  prendront 
I  en  4848,  et  dont  trois,  créés  par  une  loi  du  49 
i\  1846,  pouiv leÀ  traïaiix  dis> i auOi dil|)artemen- 
les^  expireront  en  4850  ;  de  telle  sorte,  que  l'im- 
osUion  votée  par  le  conseil  général,  combinée  avec 
^lle  perçue  en  exécution  de  la  loi  du  49  mai  1845^ 
)e  grèvera  autrement  les  contribuables  que  de  4 
^nt.  en  4849,  5  c.  1/2  en  1850,  et  2  c.   1/2  en 

Il  convient  en  outre  de  remarquer  que  les  recou- 

'^mw^H  wnt  pivjl:4M'AU  m^^^  <Î«1W  VAlfti  W 
c«  f(oi3,d^,BWWWHi»  J.WRt  p«^.élev4§,,  ^  rtH'^ô^r 

<ie  Tiniérieur  a  dû  soumettre  ah  Ro|,fJfj|e(^^ç,  f^r  .j 
(lonnaoces    tendant   à    homologuer  ces  engage- 
ments. 

Aa  point  de  vue  de  la  question  des  voies  et  moyens 
comme  sous  le  rapport  de  l'utilité  départementale, 
^^proposiiion  du  conseil  général  ne  peut  soule- 
ver aucune  objection  ;  aussi  votre  Commission  m'a- 
lelle chargé  de  vous  proposer  Tadoption  du  projet 
^ctoi  ainsi  formulée 
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31?= 


r' 


PROJET    DE   LOI 


Article  unique. 

I    •     • 
I 

Le  département  de'rÀin  est  autorisé  ,  conformé' 
méat  à  la  deniande  que  son  conseil  général  en  a  fiili 
daîQS  sa  sésBion  de  1&46,  à  s'itnposer  extraordioah 
remeiïtën  'H  849,  ùh  centime  additionnel  au  priné^ 
pal  des  quatre  contributions  directes  ,  et  deux  oenth 
mes  et  demi  pendant  tes  années  1850  et  1851. 

Le  produit  de  cette  imposition  sera  affecté  ain 
travaux  héuf^  déi^  cikiq  dottrefles  routes  départemen^ 
taies,  dôiit  lé'conseil  général  a  voté  le  dàaéementdaoi 
la  même  '^ssioit.   ' 


.  ji'  •  '  î 


,  9 


)  r.  • 


:•   i    :    »    '  ■.  -' 
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Chambre  des  Députés, 

SESSION  4847. 
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RAPPORT 

WàXt 

Au  nom  de  ta  Comndnion*  chargée  de  Fexamen  ffun 
prof  et  de  Un  tendant  à  aatorUer  ie  département  de  la 
Sarthe  à  s* imposer  extraordinairement  pour  lee  tra^ 
vaux  des  routes  départementales, 

PAR  M.  DUTENS, 

Dépaté  de  la  Somme. 


Séuwe  du  18  Juillet  1M7. 


m 


•,  :  i.Oi 


Les  lois  des  25  juin  1841,  5  aoAt  1844  et  liS 
JQÎllet  1845,  ont  autorisé  le  département  delà 
Sarthe  à  s'imposer  extraordinairement ,  jusqu'à 
concurrence  de  5  centimes  additionnels,  pour  lé  / 


*  Cette  Commieston  est  composée  de  MM.  de  Loynes , 
Lapéne ,  Gôury,  de  Bonttn ,  Gom ,  Ghampanhét  ^  le  baron  de 
Salles^  ndanœti  Dateos^ 


, ../  i  m  ) 

produit  de  ces  centimes  être  affecté  tant  au  rem- 
boursemeni  .d'un  ^prunl^  qu'atyL  trav^i^  des 
roules  dépérlein^n  taies  ,  et 'à  ceux  des  ctemins 
vicinaux  de  grande  ç^mnwiiçstilH). 

fca  pflriiftpli^4fr-^^ft&  ô,  ^Qt^M^^-doitr-aux.iyi|itf^ 
des  trois  lois  sus-datées ,  cesser  au  31  décembre 
4847  ;  et  le  àémt{^Qt\t ^t ^l^  Sgrtjpr  n*est  plus, 
quant  à  présent^:  glavl  d*ai«puiie;i^p<|sition  extra- 
ordinaire, à  partir  du  1^' janvier  1848. 

Appelé,  danssadernière«es!>ion  ,  à  délibérer  sur 
lesproposiliojiis  (qui  lui  étaient  soumise^  p^r  TAd- 
mlpi^tration,  encpquî  touche  le  service  (les  roules 
départerpen talés ,  le . conseil  général  de.çè  déj^attç- 
mëhVn'â  cru  devoir  acjopter' qu'en  partie  cibs  pro- 
positions. '      *  , 

Les  quatorze  routes  départementales  classées 
dans  le  département  d^  fÂ  Sarthe  v  dbnt  le  dé- 
veloppement total  est  ^e  ^6),  ktbmètres  ,  sont 
entièrement  construites  et  livrées*  à  la  circulation 
sur  toute  leur  étendue  ;  iiau£jc|uelques  rares  excep- 
tions f  leur  situation,  sous  le  rapport  derenlretieo, 
ne  laisse  que  bien  peu  à  désirer;  mais  elle  réclame 
encore  des  lravîîtrit^d*^hiêlib^aSto!i^^z  nombreux 
et  assez  importants.  Ces  travaux  consisteraient 
dans  l'adoucissement  de  pentes. HopM^wes,  la 
reconstruction  de  ponts  en  charpente,  ou  leur 
re^kc^ftipt  ^ff^f  (^s  j)Q^s  PII.  jinSfQA^^^rj^.,  if 
re^il^^\fi^!^^^  t^é§E|Qj,:4^»  traverses  ,  4#«  él^' 

fr.   environ   la  dépensée   laquelle  donnerait  lieu 
Texécution^  à  pprtjr  du  1"  Janvier  1848  ,  desdi- 

vcâr«'^;'ifl»éî  w^       qV«  vleiipe^  ^^\fè[fxki\^u^»^ 

M.  le  préfet  de  la  Sartbe  avait^urofibM'iiiiiiQiiBdl 
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puj^^s'fi«ir,^l«6  i»Awiwsi$4».  i849  «I  t9SiO.^  la- 
maniant}! ito^cItiuqHe  oinùm^  étant   environ r.idt) 

486,000  fr.  Mais  le  cQ|i#^i  glipérali  co^ddârapt, 

que  les  perfectionnements  en  vue  desquels  on  lui 

demandait  le  vote  de  deux  centimes/  pouvaient, 

sans  trop  d'inconvénients,  quelques  désirables  qu'il 

fussent  d'ailleurs,  être  ajournés,  pour  une  partie 

du  moins,  jusqu'à  un  temps  un  peu  plus  éloigné, 

et  regardant  comme  plus  urgente  la  nécessité  de 

pourvoir  au  prompt  achèvement  des  lignes  vicinales 

de  grande  communication  dont  la  construction  est 

commencée;  le  conseil  général,  disons-nous,  a  crn 

devoir,  par  sa  délibération  du  21  septembre  1846, 

se  borner  à  demander  que  le  département  de  la 

Sarthefût  aulorisé  à  s'imposer  extraordinairement, 

en  1848,  1840  et  1850,  un   centime  additionnel 

extraordinaire  pour  les  travaux  d'amélioration  de 

ses  routes  départementales. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  a  pour  but 
de  sanctionner  cette  délibération,  et  votre  Com- 
mission, Messieurs,  n'a  trouvé  aucun  motif  pour 
ne  pas  vous  en  proposer  l'adoption  ;  en  effet,  si  la 
somme  approximative  de  93,000  fr.  que  produira, 
en  trois  exercices,  le  recouvrement  du  centime  volé 
par  le  conseil  général  de  la  Sarthe,  est  notable- 
ment inférieure  au  chiffre  de  la  dépense  totale  que 
doit  entraîner,  suivant  les  prévisions  de  l'adminis- 
tration, le  perfectionnement  complet  des  routes 
départementales^  elle  suffira,  du  moins,  à  assurer 
Texécutlon  de  celles  de  ces  améliorations  qui  seront 
econnues  être  les  plus  urgentes,  et  le  conseil  gé- 
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nérât  demeure  toujours  libre  de  pourroir^  par  de 
nouveaux  foies,  dans  ses  sessions  i  Tenir,  à  Tac- 
comptissemenl  de  celles  qu'il  croit  aujourd'hui  pou- 
voir différer  sans  qu'il  en  résulte  de  graves  dom- 
mages pour  la  circulation  et  pour  les  intérèls  des 
populations  qu'il  représente. 


(381) 


mmmm 


PliOJf T   DE  LOI 


Article  unique. 

Le  département  de  la  Sarthe  eal  autorisé^  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite  dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  trois  aiuiéeSi  à  partir  de 
1848,  un  centime  additionnel  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  le  produit  sera  ex- 
clusiTement  affecté  aux  travaiix  d^amélioration  des 
routes  départementales  classées. 
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doit  leur  assurer  l'entière  confection  des  veieB  nei- 
nales  de  premier  ordre  actuellement  classées,  qa*i 
une  époque  qui,  aux  yeux  de  l'autorité  préfectorale 
et  du  conseil  général ,  a  paru  trop  éloignée*  Celte 
autorité  et  ee  conseil  ont  pensé  qu'il  était  de  rinlè- 
rèt  bien  entendu  de  la  population  du  déparlément 
d'avancer  cette  époque  etd'accélérer  rexéeution  des 
travaux,  en  accroissant,  au  mojen  du  irote  d'une 
impo^tîon  exXraordioaire ,  les  ressources  que  le 
budget  départemental  aflfecle  auï  travaux  neufs  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

A  cet  effet ,  le  conseil  général ,  par  une  délibé- 
ration du  21  septeuibre  1846,  a  demandé  que  le 
département  de  la  Sarlhe  fût  autorisé  &  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Iesannée8l848, 1849 
et  1850 ,  deux  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  ces  deux  centimes ,  perçu  pendant 
trois  ans,  s  élèvera  approximativement  à  186,000f., 
qui,  ajoutés  à  i'exeédant  annuellement  libre  sur  les 
centimes  spéciaux,  couvriront  à  peu  près  la  dépense 
totale. 

Déjà ,  par  une  loi  du  15  juillet  1846,  le  départe- 
ment de  la  Sarthe  avait  été  autorisé  à  s'imposer, 
pour  les  travaux  de  ses  chemins  de  grande  cotaimu- 
uication ,  deux  centimes  additionnels  ;  mais  la  per- 
ception de  ces  deux  centimes  cessera  au  31  décem- 
bre prochain  ,  et  la  nouvelle  imposition  de  2c. , 
dont  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  pour 
but  d'autoriser  le  recouvrement  à  partir  du  1*'  jan- 
ver  1848^  ne  sera,  à  vrai  dire,  que  la  prolongatioDi 
pendant  trois  années  de  plus  ,  de  celle  qui  a  élé 
perçue  en  1846  et  1847,  en  vertu  de  la  loi  du  15 
juillet  1845.  il  n'y  aura  donc  point  là  aggravation 
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de  charges  pour  les  contribuables;  et  ceux-ci  éprou- 
veront même  un  allégement;  carie  département  de 
la  Sartbe,  qui  supporte  en  ce  moment  cinq  centi- 
mes extraordinaires  ,  n'aura  plus  à  en  suppor- 
ter que  trois,  à  partir  du  1*''  janvier  1848,  siJa 
sanction  làg^lative.  est  accordée  tant  au  projet  de 
loi  objet  du  présent  rapport ,  qu'à  un  autre  projet 
de  loi  qui  vous  est  également  soumis ,  et  qui  con- 
cerne les  routes  départementales. 

Cet  allégement  proviendra  de  ce  que  le  Gouver- 
nementy  avec  juste  raison  ,'Suivant  votre  Commis- 
sion, a   refusé  de  donner  suite  à  une  imposition 
extraordinaire  de  deux  centimes,  que  le  conseil 
général  de  la  Sdrthe^  dans  sa  dernière  session, 
avait  cru  devoir  voter,  pour  en  affecter  le  produit 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires.  Le 
Gouvernement  a  été  d*avis  que  ce  serait  créer  un 
|tréeédej)l  fâcheux,  que  d'autoriser  un  département 
à  établir  des  ressources  extraordinpires  pour  Tamé- 
lioration  des  chemins  de  petite  vicinalilé ,  qu'une 
loi  Spéciale  met  exclusivement  à  la  charge  des  corn- 
umnes^  et  qu'il  importait  de  contenir  dans  de  justes 
limites  le  droit  qui  appartient  aux  conseils  géné- 
raux, de  voter  la  création  de  ces  ressources.  Votre 
Conniiission  déclare  iitcideiSiateiit  à, pette  occasion, 
«libelle  partage  entièrement  l'opinion  du  Gouvor- 
nem^nt  sur  le  point  dont  il  s'agit. 

Votre  Caminission  a  pensé,  Messieurs,  qu'il 
suffisait  ^de  ce  simple  expobé  ,  pour  motiver  l'ap- 
probation qu'elle  a  donnée  au  projet  de  lot  qui 
vous  a  été  présenté,  et  dont  elle  a  l'honneur  de  vous 
proposer  l'adoption. 

P.-V.  12.  25 
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PROJET  DE  LOIé 


Article  imique. 

I)ë  ddf>ar1!éU)etlt  'èè  là'Sd'thë  éftt  aytorisé,  coofnr 
Ibëiiieht  à  M  dktnabtJe  ^lië  sôti  Mâseil  général  eu  a 
faite  dans  sa  sessioii  de  I846v  à  s'iknposer  extraordi- 
ûairedient,  pendant  trois  anttéës  à  partir  de  1648. 
deux  tëiltimes  additionntBis  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dôbt  le  produit  sera  exclosi* 
Vement  ^affecté  aux  travaux  d^achèyement  et  d'amé- 
liôràtion  déd  chemins  ricinaui  de  grande  eommuui- 
tttiion  classés. 

Gëtte  iMpbsition  sera  perçue  concurremment  ave< 
i^  «e&lHïâkft  ttpéëiauk  do  Al  les  lois  de  finaikoss  aoto- 
ri^ront  rétabiisseikiBtît  ^  <iÉn  V^rtU  tie  4^«rtiele  43 
Iàtoidtei1lllbai4»8«. 


(IS**  5ÎÉ6.  ) 


■p* 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


artd: 


RAPPORT 


Mit 

Au  nom  de  lu  Ctmnission*  chargée  de  l'examen 
^un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe" 
ment  de  la  Mayenne  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  la  canaiisar 
tion  de  ta  Mayenne, 

PAR  M.  DUTENS  , 

Dépoté  de  la  Somme. 


Séance  dn  18  Juillet  1847, 


M«9S1£URS, 


DepuiB  plusieurs  anaées,  le  conseil  général  du  dé^ 
partemeat  de  la  Mayenne,  s^appuyant  sur  des  consi- 
dérations d'intérêt  public  et  général  qu'il  serait  su- 
pei#a  de  rappeler  ici,  nécUmait  ni^meot  la  canali- 

*  Cette  Goaimissioii  est  composée  de  MM.  de  Loynes, 
lapéDe,  G6ary>  de  Bontîh,  Costé,  Y!7hainp&fAet ,  to  baron 
'de  suies ,  Pidancet ,  Batefis. 
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salioii  delà  rivière  de  Mayenne,  en  tfmout  de  la  ville 
de  Laval  ;  et  cetle  assemblée  avait,  à  plasieurs  repri- 
ses, offert  le  concours  du  département,  jusqu^à  cou- 
curreiice  d^uu  million  de  francs^  dans  la  dépense  à 
laquelle  devaient  donner  lieu  les  travaux decanalisatiou 
le  la  partie  de  cette  rivière  comprise  entre  la  ville  de 
Laval  et  la  ville  de  Mayenne. 

La  loi  du  31  mai  1846,  en  affectant  aux  travaux 
dont  il  s'agit  une  somme  de  3,000,000  fr.,  a  répondu 
au  vœu  si  instamment  renouvelé  par  le  eoaseil  géné- 
ral de  la  Mayenne,  dans  sa  session  de  1845»  et  a  mis 
virtuellement  ce  département  en  demeure  et  dans  Tob- 
Jiijation  de  remplir  rengagement  que  ses  représeii- 
lanls  léjaux  avaient  spontanément  contracté  eu  son 
nom,  dans  le  but  d^assurer  la  réalisation  d^uue  aussi 
importante  entreprise. 

Dans  sa  séance  du  18  septenibre  1816»  le  conseil 
général  de  la  Mayenne.a  reconnu  et  validé,  par  une 
déclaration  explicite  et  formelle,  rengagement  dont  il 
vient  d'être  parlé,  et  a  délibéré  immédiaiement  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  Texéculion  de  cet  en»;a- 
gcinent.  Il  a  constaté  qu'il  fie  pouvait  y  pourvoir  quVu 
ayant  recours  à  un  emprunt,  et  en  affectant  au  rem- 
boursement de  cet  emprunt,  le  produit  d'une  impo- 
sition extraordinaire  spéciale,  qui  serait  perçue  peu« 
dant  un  nombre  d^années  déterminé. 

Celle  asscnïblée  a  donc  demandé  que  le  départe- 
ment,  pour  effectuer  le  versement  du  contingent  jus- 
(|u*à  concurnHice  duquel  il  était  tenu  de  contribuer 
anx  dépenses  de  canalisation  d^inepartiedelarivièie 
do  Mayenne,  fût  autorisé  à  emprunter  une  somme 
ne  1,000,000  fr.,  lequel  emprunt  serait  réalisable 
dans  les  quatre  années  1850,  1851 ,  1852  et  1853, 
par  fractions,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  ^^r- 
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vice,  et  remboursable  eu  dix  aunées,  à  partir  de  1 850. 
Elle  a  demandéenoulreque,  pour  assurer  le  rem- 
hoursenienl  du  capital  deTempruiit  el  le  service  des 
intérêts  9  le  départenieni  de  la  Mayenne  fût  autorisé 
à  s^împoser  exlraordinaireiiienl^  pendant  dix  années^ 
à  partir  du  1"  janvier  làSO,  six  centimes  aJdition-  . 
nelsau  principal  des  quatre  contributions  directes. 

Le  montant  d'un  centime  additionnel  étant,  dans 
le  département  delà  Mayenne,  de 21 ,600  fr.  environ, 
le  produit  total  de  la  perception,  pendant  dix  ans, 
d'une  imposition  annuelle  de  6  centime8,serait  de  près 
de  1 ,300,000  fr.  Ainsi  l'extinction  de  l'emprunt,  en 
capital  et  intérét8,se  trouverait régulièrementgarantie« 
Le  département  de  la  Mayenne  supporte  en  ce 
moment  16  centimes  additionnels  extraordinaires, 
savoir  : 

5 ,  dont  rétablissement  a  été  autorisé  par  une  loi 
du  5  juillet  1844,  pour  les  travaux  des  chemins  de 
(^ande  communication  ;  ils  cesseront  d'être  recou- 
vrés au  31  décembre  1849  ; 

10  5  dont  la  perception  a  été  autorisée  par  une  loi 
du  3  juillet  1846,  et  qui  cesseront  de  figurer  au  rôle 
le  31  décembre  1852. 

Enfin,  une  dernière  imposition  de  1  centime,  au<* 
torisée  par  une  autre  loi ,  portant  également  la  date 
du  3  juillet  1846,  pour  la  construction  du  Palais-de- 
Justice  de  Mayenne^prendrafinau  31  décembre  1853. 
LeconseilgénéraldelaMayenne^afindenepasélever 
démesurément  le  chiffre  des  centimes  additionnels  ex- 
traordinaires que  le  département  aurait  à  supporter  à  la 
fois,  et  afin  de  ménageries  forces  contributives  de  ses 
habitants,  a  sagement  pensé  qu'il  convenait  que  Tim- 
position  extraordinaire  de  6  centimes,  dont  il  enten- 
dait affecter  le  produit  au  remboursement  de  Tem- 
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prunt  susmentionné,  ne  commençât  d'être  mise  en 
reconvrement  qne  lorsque  celte  de  5  centime»,  ac- 
tuellement perçue  pour  les  travaux  des  chemins  Ti- 
cinaux  de  grande  communicntion,  et  qui  le  sera  jus- 
qu'au 31  décembre  ^849,  serait  arrivée  an  terme  de 
sa  durée.  C'est  parce  motif  qu'il  a  fixé  au  1*' janvier 
i850  le  pbintdé  départ  de  la  nouvelle  impositim  ex^ 
traordinaire,dont  le  projet  de  loi  quivooç  est  soumis 
vous  propose  d'autoriser  la  perception. 

Il  ne  résultera  de  cette  combinaison,  |)our  las  ton- 
tribuables  du  département  de  la  Mayenne  ,  qo  une 
surcharge  momentanée  de  1  centfme ,  comparatiTe- 
ment  à  ce  qu'ils  paient  aujouk*d'hui,  pendant  les  an- 
nées 1850  ,  485i  etl85!2.  En  effet,  le  nombre  des 
centimes  additionnels  extraordinaires  du  départe- 
ment de  la  Mayenne  ,  qui ,  nous  le  répétons,  estae* 
tuelleriient  de  16  ,  se  trouverait  porté  à  47  pendaut 
pendant  les  3  années  qui  vïenn«nt  d^étre  désignées; 
mais  il  ne  serait  plus  que  de 7  pendant  l'année  1853, 
et  serait  finaleonent,  sauf  les  éventualités  de  Taveoir^ 
réduit  à  6,  è  partir  du  1^' janvier  1854  jusqu'âuSl 
décembre  1859. 

Ces  dispositions  ,  adoptées  par  le  conseil  général 
du  département  de  la  Mayenne,  ont  été  acoueillies 
par  le  Gouvernement,  qui  lés  a  foi'iHiulées  dans  le 
projet  de  loi  soumis  à  votre  sanction. 

Votre  Commission,  Messieurs,  n'a  pu  égalemprit 
que  \ei\t  dbnijev  son  approbation;  il  s'agit^  fonr  le 
départemeiit  de  la  Mayenne,  dWsnrer  h  la  fcis  ht- 
complisseilient  d^une  obligation  contractée  en  son 
nom  par  son  conseil  gériéi'àl ,  et  ^exécution  d'un 
travail  important  qui  favorisera  les  intérêts  de  sa 
population  et  le  développement  de  sa  prospérité;  et 
lès  moyens  proposés  pour  arrivter  a  fce  double  but 


ont  entièrement  conformes  aux  règles  d'une  sage  et 
>onne  administration. 

Votre  Commission  a  done  rhonnaup,  Meaûeura^de 
rous  proposer  Tadoption  du  projet  de  loi  dont  la 
teocur  suit  : 


'  I 
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PROJET    DE    LOI 


Article  premier. 

Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  son  conseil  général  en 
a  faite  dans  sa  session  1846,  à  emprunter,  à  un  taa\ 
d^intérét  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
êent,eten  quatre  années, de  4850à18S3,  unesomme 
de  un  million  destinée  à  acquitter  le  contingent  of- 
fert par  le  conseil  général  dans  la  dépense  de  cana- 
lisation de  la  Mayenne^  entre  Mayenne  et  Laval. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et  publi- 
cité. Toutefois,  le  préfet  est  autorisé  à  traiter  direc- 
tement avec  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
un  taux  dMntérét  qui  ne  soit  pas  supérieur  à  celui 
ci-dessus  fixé. 


Art.  2.  \ 

Le  département  de  la  Mayenne  est  autoris.cou- 
formémentà  la  demande  que  son  conseil  géiiéi/'" 


i 
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9  égralement faite  dans  la  même  session,  à  s'imposer 
pxtraordinairemeiit  pendant  dix  années,  à  partir  de 
4850,  six  centimes  additionnels  au  principal  des  4 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
yement  appliqué  au  service  des  intérêts  et  au  rem 
boursementde  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 


(N»  597.  ) 


•    •< 


Chambré  àen  dépotés 

SESSION   i^Afi 


RAPPORT 


FAIT 


Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  l'exanm 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement du  Cantal  à  s'imposer  esdraordinairenmi 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  ffl-anà 
communication, 

PAB    H.    DUTENS9 

Député  de  la  Somme. 


SéaDcednl3JQilletl847. 


Messieurs  t 


Inaccessible,  par  la  nature  de  son  sol ,  aux  chemins  de 
fer  et  aux  canaux^  privé  de  rivières  navigables,  le  dé- 
partement du  Cantal  n'est  traversé  que  par  oa  peiii 
nombre  de  routes  royales  et  départementales,  doulle 

*  Cette  CommiBsion  est  composée  de  MM.  de  LovnesjLa- 
péne,  Goury,  de  Bontin,  Costé,  Champanhet,  le  baroa  de 
Sallea,  Pldancet,  Duten». 
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a égralement faite  dans  la  même  session,  k  sMmposer 
extraordinairemeiit  pendant  dix  années,  à  partir  de 
i850,  six  centimes  additionnels  au  principal  des  4 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  exclusi- 
yement  appliqué  au  service  des  intérêts  et  au  rem 
boursement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé. 


t      ,'      «... 
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empierrement  ou  de  simple  ouverture,  et  104  ra- 
tent encore  en  lacunes.  L'\  dépense  à  faire  pour  ter 
miner  la  confection  He  ces  huit  lignes,  Mi  lest  auieiKr 
sur  toute  leur  longueur  à  Fdtal  dVnlretien,  est  év:i- 
luéeà  une  somme  de  l,7i/7,806  fr. 

Le  produit  des  5  centitnos  spéciaux  que  le  dcjKn- 
tement  s'impose,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  ^836, 
la  réunion  des  contingents  (lemandés  aux  commuue? 
d'après  cette  même  loi,  et  les  souscriptions  volunUh 
res,  ne  réalisent  annuellement,  en  déiinitive,  déda^ 
tion  faite  des  dépenses  du  personnel  et  des  frais  <i  en- 
tretien, qu^une  somme  de  i  18,000  f.  environ,  appli- 
cable aux  travaux  neufs.  11  suit  de  là  qull  faudrait 
quinze  années,  et  même  davantage,  pour  atteindre  le 
but  proposé,  en  supposant  que  Ton  dût  se  borner  à 
remploi  de  ces  seules  ressourceSi  Mais,  saisi  de  lexd- 
men  de  cette  question  par  T^utorité  préfectorale,  k 
conseil  général  du  département  du  Cantal,  dans  sa 
dernière  session,  s'est  vivement  préoccupé  du  dom- 
mage que  cause  au  développement  du  commerce  et 
de  ^agriculture,  rétotd^imperfection  dans  lequel  eii 
encore  la  grande  vicinalité^  et  il  a  reconnu  que  lui- 
térét  bien  entendu  du  département  repoussait  d'aassi 
longs  délais,  et  commandait  la  création  de  ressources 
extraordinaires. 

En  conséquence,  ce  conseil,  par  une  délibérRiion 
du  21  septembre  dernier,  a  demandé  que  le  dépar* 
tementdu  Cantal  fût  autorisé  à  s^imposer  exlraorili- 
nairemcnt,  pendant  neuf  ans,  à  partir  de  l8iS. 
4  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes. 

La  perception  de  cette  imposition,  pendant  neiti 
années,  donnerait  un  produit  de  520,000 f.  environ, 
qui,   joint  au  montant  anuuel,  pendant  le  niënu' 
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s(>ace  de  temps,  du  reliquat  disponible  dont  il  a  été 
;irlé  plus  haut,  couvrirait,  à  peu  de  chose  près,  les 
dépenses  présuniées,  et  abrégerait  ainsi  de  six  ou 
juîl  ans  le  délai  dans  lequel  la  population  du  Cantal 
>e  irouverail  entin  en  possession  d'une  circulation 
facile  et  complète  sur  les  huit  chemins  vicinaux  de 
t«r;iude  communication,  dont  rachèvement  est  jugé 
le  plus  nécessaire. 

Le  département  du  Cantal  n'est  grevé  actuellement 
que  de  3  centimes  extraordinaires  établis  en  vertu 
(fune  loi  du  4  avril  1838,  et  affectés  aux  travaux  des 
routes  départementales;  cette  imposition  finira  avec 
rannée  1848  ;  ce  serait  donc  pendant  le  seul  exercice 
de  1848  que  le  département  aurait  à  supporter  une 
charge  un  peu  lourde^  résultant  de  la  perception  si- 
muilauée  de  la  dernière  annuité  de  1  imposition  dont 
nous  ven6ns  de  parler,  et  de  la  première  annuité  de 
celle  dont  rétablissement  vous  est  demandé  par  le 
projet  de  loi,  objet  du  présent  rapport.  A  partir  du 
1**^  janvier  1841),  et  pendant  les  années  suivantes,  la 
surcharge,  par  comparaison  avec  ce  qui  existe  au- 
jourd'hui, ne  serait  plus  que  d'un  centime,  et  la  si- 
tuation des  recouvrements  dans  le  département  du 
CantaJ,  permet  de  penser  que  les  forces  contributives 
ite  ce  département  n'en  seraient  pas  notablenie;it 
affectées. 

Dansces  conditions,  Messieurs,  votre  Commission 
ii'a  pu  que  donner  son  approbation  aux  résolutions 
[)ris(S  par  le  coLseil  général  du  déparlement  du 
Cantal,  ainsi  qu'aux  motifs  qui  les  ont  inspirées;  et 
elle  a  rhonneuf  de  vous  proposer  radoption  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis. 
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PROJET  DE  LOI 


ArticU  onîqae. 

Le  tlépartemeht  du  Cantal  esl  autorisé,  conformé 
mcnl  à  la  (iemàiidë  que  soù  eonseîi  général  eu  a  faite, 
dans  sa  session  de  Î816,  à  ^^improsèr  eftiraordinai- 
rement  pebdant  neuf  nws,  à  "partir  de  1648,  quatre 
centimes  additionnels  au  principal  dés  quatre  con- 
tributions directes,  dont  ië  procluit  sefa  éxclastve- 
ment  affecté  aut  travaul  d'achèvement  des  chemins 
de  grande  communication  dasséèâous  les  n^  i,  !2,  3, 
iy  5,  6,  7  et  8.  Cette  imposition  sera  perçue  concur- 
remment avec  le  produit  des  ceiltimëB  spéciaux,  dont 
les  lois  de  finances  autoriseront  rétablîsaemMt  en 
Vërtti  dé  l^irt.  12  de  là  toi  du  21  itiai  1836. 
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Chambre  des  Députes»^ 

ttSHON  IMt. 

I  i  ■ "I      i  HJ  Ipiir  1 1  l'U     lii|  !  JT  fl  lit!  IMIIII'    .  Mimili  ilM* 


RAPPORT 


Au  nofn  de  la  Commission  ^  chargée  d'examiner  le 

projet  de  lùilemdojRt  à  autoriser  la  ville  de  Chartres 

{Eure-ist^-LoOr)  à  s'imposer  esUraordinairement , 

PAR    M.    GOtlHf  9 

Dépulé  dtt  Finistère. 


Séance  dà  13  Juillet  1847. 


Mëssisùes, 

La  vîUetie  Gbarires  demaiideà  s'îmtKmel'^ttl^àor- 
dinairemeQty  et  pendabt  itoid  ans,  dû(jf  6eitttiiliesau 
pnflf^îj^i'd^  «es  cotttHbutiôns  fcmcièire,  ^rddnnelie 
«t>aiobilièi^6t  déis  portes  ^i  ftmôttaes.  'Elle  éxcej^te 

*  Cette  Commission  est  composée  de  If  M.  de  Loynes,  tsi^ 
pêne,  Goury,  de  fiontin,  Gosté,  Ghampanhet^  le  baron  de 
Sallesi  fidanceti  Dutens. 
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de  cet  impôt  la  contribution  des  patentes,  parce 
que  sa  nouvelle  assiette,  sans  augmenter  la  charge 
de  la  commune,  Ta  répartie  d* une  makiière  diffé* 
rente  et  plus  grevante  pour  quelques  uns. 

La  commune  de  Chartres  ne  supporte,  en  ce 
moment,  aucune  autre  imposition  extraordinaire 
que  celle  facultative  destinée  aux»dépens€S  de  Tiri- 
slruction  publique  et  des  chemins  vicinaux. 

La  surcharge  qu'elle  demande  àVimposer,  et  dont 
la  durée  ne  sera  que  de  troi/s  ans,  lui  est  nécessaire 
pour  couvrir  le  déficit  occasionné  dans  ses  finances 
par  la  nécessité  de  satisfaire  aux  besoins  de  la  classe 
ouvrière,  de  pourvoir  aux  dettes  du  bureau  de  bieo- 
faisance,  et  pour  continuer  à  distribuer  des  secours 
aux  indigents,  sans  nuire  au  remboursement  des 
emprunts  qu*elle  a  contractés  en  4835,  1838  et 
1844,  pour  construire  un  abattoir,  pour  amener  et 
distribuer  des  eaux  de  l'Eure,  et  pour  élever  des 
casernes,  charges  qui  ne  cesseront  qu'en  1856. 

Votre  Commission  ne  croit  pas ,  d'après  cet  exposé, 
devoir  entrer  dans  de  longs  détails  pour  justifier 
l'opinion  qu'elle  a  prise,  de  la  convenance  de  la 
mesure  que  sollicite  la  ville  de  Chartres ,  avec  l'ap- 
probation de  M.  le  préfet  d'Enre-et*Loir,  mesure 
qu'elle  n*aado|itéequ'aprèsavoir  restreint  plusieurs 
crédits  afierents  à  des  dépenses  de  grande  utilité,  en 
avoir  ajourné  d'autres,  et  établi  T impossibilité  où 
.elle  se  trouve ,  de  satisfaire  à  ses  charges  du  moment 
avec  ses  rehsoui.ces  ordinaires. 

Elle  me  charge  de  vous  proposer  Tadoptioa  du 
projet  de  loi  qMivous  est  pi:é3enlé  dans  les  terooes 
suivants  : 


I. 


(  -iOl  ) 


PROJET  DE   LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  Chartres  (Eure-et-Loir)  est  autorisée 
à  s*imposer  extraordinairemeut,  pendant  trois  ans, 
5  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  contri-^ 
billions  foncière  y  personnelle  et  mobilière ,  et  des 
portes  et  fenètreSf  pour  le  produit  de  cette  imposi- 
tion être  appliqué  y  concurremment  avec  d'autres 
ressources,  au  paiement  des  charges  résultant  des 
secours  accordés  en  1847  à  la  classe  indigente. 


P.-V,  i2.  26 
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Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


WATÏÏ 


Au  nom  de  ta  Commission  *  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Biais  (Loir-eh 
Cher)  à  contracter  titt  emprtaU  et  à  s'imposer  eztraor* 
dinairementy 

■ 

PAR  M.    GOURY, 

Député  da  Finistère. 


Séance  da  19  Juillet  1»7. 


Mess 


lEURS, 


La  balance  des  recettes  et  dépenses  ordinaires  de 
la  ville  de  Blois  laisse  moyennement  à  sa  disposition 
une  somme  de  23,847  fr.  77  cent.  Cette  somme  ne 
suffit  pas  aux  besoins  du  moment,  que  des  circon- 
stances ont  singulièrement  aggravés. 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
péne,  Goury,de  Bontin,  Champanhet,  le  baron  de  Salles,  Pi- 
daucet,9uteiis« 
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h^  dépenses  volées  ppur  réparer  ^es  désastres 
causés  par  la  dernière  inondation ,  les  distributions 
faites  e^  ^4  /ajpe  e^cor.ç  de  hotf»  supplémentaires  du 
prix  du  pain,  reJQlretiejgi  4'<ateUers., de  charité,  Ta- 
chèveme/it  de  la  iju^ison  du  coljè^e^  le  concours 
dans  les  frais  de  construction  do  Palais-de-Justice, 
rachèvement  de  la  place  de  la  Bienfaisance,  les 
in(jteio;pit^  à  p?yer  pour  J'élargissemem  successif 
de  la  rye Royale,  ,1a  construction  du  pefron  et  la 
réparaition  des  tnurs  de  la  maison  dies  Écoles  chré- 
lienoes^  les  dépenses  à  faire  pour  voûter  le  ruisseau 
de  l'Arrou;  enfin,  le  remboursement  exigible  de 
Femprunt  contracté  au  monienl  des  désastres;  tou- 
tes ces  obligations  réunies  constituent  le  bilan  de 
la  ville  de  Blois  en  déficit  die  160,000  fr. 

C'est  pour  satisfaire  à  ces  besoins,  dont  l'urgence 
est  suffisamment  établie ,  que  le  conseil  municipal 
de  la  ville  de  Blois  demjinde  à  emprunter ,  à  un 
taux  d'jnilérèt  qui  ne  devra  pas  dépasser  5  p.  100,   . 

Iasommedel60,000fr.  qui  les  représente,  et  qu'elle 
remboursera  en  douze  annuités  de  13,338  fr.  33  c. 
chacune. 

Voici  les  ressources  que  le  conseil  entend  appli- 
quer au  remboursement  de  l'emprunt  et  au  service 
de$  iniérô^s. 

Jusqu'à  ce  jour,  le  conseil  o'a  pas  osé  delà  faculté 
de  faire  psagp  des  centimes  facultatifs  fipplicables 
à  rinsirifption  primaire;'  il  se  décide  à  les  voter,  et 
à  rendre  ainsi  libre  si^  Iqs  ressources  du  budget 
ordinaire,  une  somme  de  4,212  fr.  48  cent. 

Il  demande  au  Ministre  l'autorisation  d'ajouter 
pendant  douze  ans,  6  centimes  au  tarif  actuel  du 
prix  de  l'octroi,  les  vins  et  les  alcools  exceptés; 


(  404   ) 

cette  augmentation  produira  une  somme  de  6,454  f. 
2  centimes. 

Il  demande,  en  outre,  à  a^imposer  extraordinai- 
rcment,  à  partir  du  i""  janvier  i848,  et  pendant 
douze  ans ,  3  centimes  au  principal  de  ses  qua- 
tre contributions  directes  ,  qui  donneront  encore 
4,212  fr.  48  c. 

Enfin,  son  intention  est  de  prélever  sur  les  res- 
sources de  son  budget  ordinaire  le  complément  des 
sommes  annuellement  nécessaires  pour  faire  face 
aux  intérêts  et  à  l'amortissement  de  l'emprunt 
dans  les  délais  convenus. 

L'avis  en  forme  d'arrêté  donné  par  M.  le  préfet 
est  favorable  à  la  demande. 

Votre  Commission  partage  l'opinion  de  M.  le 
préfet  de  Loir-et-Cher,  sur  la  nécessité  de  l'ein 
prunt  et  de  l'imposition  eitraordinaire  destinée  à 
en  faciliter  l'amortissement,  conjointement  avec 
les  autres  ressources  que  la  commune  a  rinteuiiou 
de  créer. 

Elle  a  d6  étudier  le  mécanisme  des  moyens 
proposés  pour  l'amortissement,  elle  le  trouve  bien 
entendu,  et  pense  que  la  ville  pourra  se  libérer 
dans  les  délais  assignés,  sans  être  privée  des 
moyens  de  faire  face  aux  besoins  extraordinaires 
qui  pourraient  survenir. 

En  conséquence,  j*ai  l'honneur  de  vous  proposer, 
en  son  nom,  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous  a 
été  présenté,  et  dont  la  teneur  suit  : 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

La  ville  de  Blois  (Loir-et-Cher)  est  autorisée  : 
1**  À  emprunter,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  clirecteraent  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tionsy  à  un  intérêt  qui  ne  pouiTa  dépasser  5  p.  0/0, 
une  somme  de  cent  soixante  mille  francs,  applica- 
ble à  diverses  dépenses-  énumérées  dans  la  délibéra- 
tion aiunicipale  du  26  décembre  1846; 

2^  AsMmposer  exlraordinairement,  pendant  douze 
ans,  3  centimes  additionnels  au  principal  de  ses  con- 
tributions directes,  pour  concourir,  avec  d'autres 
ressources,  au  remboursement  de  cet  emprunt. 


(N**  S50.) 


Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


FAIT 


AU  nom  de  la  Commission  *  chargée  d'examiné  li 
ptojel  de  loi  tendant  À  autoriser  le  départemeni 
de  la  Loire-Inférieure  à  contracter  un  emprunt  il 
à  s'imposer  extraordinairement  pâur  leà  tratûux 
des  routes  départementales^ 

PAR   Mi   DE  BONTIN^ 

Député  4a  ITonn*. 


SéanéèdaltJbilIetlMT. 


M 


ESSIEURS, 


Le  département  de  la  Loire-Inférieure  possède 
aujourd'hui  dix-sept  routes  départementales  clas- 
sées, formant  une  longueur  de  471  kilomètres,  sur 
lesquels  438  kilomètres  ont  été  amenés  à  Tétai 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes, 
Lapéne,  Goury,  de  Bontin,  Costé,  Champanhet^  le  iMironde 
SaUeSy  Pidancet,  Dotens 
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d'entretien,  et  S3  existent  encore  &  Tétdt  de  lacune. 
Mais,  par  suite  du  tnouvement  toujours  Ct*ôissant  de 
la  circulation,  ces  voies  de  communication  récla- 
ment de  grosses  réparations  sUr  des  parties  assez 
considérables  de  leui^  parcours.  Ces  réparations  ne 
peuvent  être  ajournées.  Il  s'agit  de  recharger  123 
kilomètres,  donirempierrement  est  réduit,  d'après 
les  sondages  qui  ont  été  faits  par  Tingénieur  en  chef 
du  département,  h  une  épaisseur  moyenne  de  8  cen- 
timètres. 11  résulte  du  rapport  de  cet  ingénieur, 
que  la  mise  en  état  et  rachèveuient  complet  des  rou- 
tes départementales, taécesfsiteraient  une  dépense  de 
1,000,000  f.;  mais  le  conseil  général,  dans  sa  der- 
nière session,  a  estimé  quMI  fallait  surseoir  à  la  con- 
struction des  33  kilomètres  restant  à  Tétat  de  la- 
cunes, jusqu^à  Tépoque  où  dès  fonds  disponibles 
pourraient  être  affectés  à  cette  destination.  Il  a  pensé 
que  la  situation  financière  du  département  lui  im- 
posait, quant  à  présent^  Tobligation  de  se  circon- 
scrire dans  des  limites  étroites,  et  de  pourvoir  seu- 
lement aux  nécessités  les  plus  urgentes,  c'est-à-dire 
au  rechargement  des  chaussées  dont  la  diminution 
d'épaisseur  exigeait  un  remède  immédiat. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  a  demandé  que  le  dé- 
partement f6t  autorisé  à  contracter  un  emprunt  de 
356,O0(t  fr.,  et  à  s'imposer  extraordinaireroent, 
pendant  les  années  i848, 1849  et  1850,  un  centime 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  l  centimes  1/^  en  4851,  et  3  e.  1/2  en 
1852, 

La  dépense,  pour  le  rétablissement  des  chaussées, 
est  éyaluée  à  400,000  fr.  Il  y  serait  pourvu  tant  à 
Vaide  du  produit  de  l'emprunt,  que  par  130^000  f. 
tésultant  de  la  plus-value  des  centimes  affectés  à 
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ramortissement  de  l'emprunt  contracté  en  consé- 
quence d'une  loi  du  5  juillet  1838. 

Le  département  de  la  Lc^ire  Inférieure  est  aajour- 
d'hui  grevé  extraordioaircment  de  9  centimes  1/2, 
dont  5  centimes  par  la  loi  précitée  de  4838,  et 
4  centimes  1/2  par  une  loi  du  3  août  1844.  Ces 
4  centimes  i/i  cesseront  d'être  perçus  en  1851 ,  «t 
les  5  autres  centimes  en  1852.  La  demande  du  con- 
seil général  n'aurait  donc  pour  effet  que  d'augmen- 
ter d'un  centime  les  charges  des  contribuables  pen- 
dant les  années  1848,  1849  et  1850.  Cette  aggra- 
vation de  charges  est  commandée  par  une  impérieuse 
nécessité.  La  situation  des  recouvrements  est  d'ail- 
leurs satisfaisante  dans  le  département,  et  les  frais 
de  poursuites  y  sont  peu  élevés.  Ces  oonsidéralions 
ont  déterminé  votre  Commission  à  accueillir  l'em- 
prunt proposé  par  le  conseil  général,  et,^n  consé- 
quence^ elle  a  chargé  son  Rapporteur  de  proposer  à 
la  Chambre  l'adoption  du  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


i.    j 
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:xsssrru 


PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

Le  département  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  son  conseil  général 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  i846,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  cinquante^'Six  mile 
francij  qui  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux 
d'achèvement  et  d'amélioration  des  routes  départe- 
mentales classées. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à 
traiter  directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  fixé. 

Art.  2. 

Ledépartement  de  la  Loire-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  âla  demande  que  son  conseil  général 
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an  a  faite,  dans  sa  session  de  1S4Ô  ,à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  savoir  :  '1*'  un  centime  additionnel  aa 
principal  des  quatre  contributions  directes  pendant 
les  années  1848,  1849  et  1850;  2"*  quatre  cenlimes 
et  demi  en  1851  ;  3"*  3  centimes  et  denii  en  1852. 
dont  le  produit  sera  affecté  au  service  des  intérêts  et 
à  Tamortissement  de  l'emprunt  ci-dessus  autorisé, 
concurremment  avec  Texcédant  que  présentera  le 
produit  de  Timposition  extraordinaire,  créé  par  la  loi 
du  6  juillet  1838. 


Chambre  des  Dépiitésé 

SESSION    1847. 


RAPPORT 

fàlT 

Au  nom  de  la  Commission  *  ehdfgée  d'eûbâininef  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  lé  département 
«te  romê  à  contracter  un  emptunt  et  à  s'imposer 
eûôtrcmrdiHairement  pour  les  travaux  des  che- 
mins de  f^rande  communication , 

PAR  M.   DE  BONTIN , 

Député  de  FTenne. 


Séance  du  13  Juillet  i847  • 

HEssiscnst 

Le  département  de  TOrne  supporte  aùjttuH'hiii 
5  centîmeH  extraordinaires,  qui  prendront  fin  ati 
31  décembre  185'i. 

Datis  sa  dernière  session,  le  conseil  général  de 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loyoes,  I^apé* 
ne,GoQry,  de  Bontiu,  Costé,  Champanhet,  le  baron  de  Salles» 
PidancetyDutens. 


rOrne,  sentant  la  nécessité  de  compléter,  par  IV 
chèvemenl  de  quelques  lacunes,  le  réseau  de  sa 
viabilité  départementale,  a  voté  un  emprunt  de  lOù 
mille  fr.,  réalisable  dans  le  cours  même  de  cette 
année,  et  a  demandé  raulot  isation  de  s'imposer 
eitraordinairement  3  centimes  additioDuels  mux 
quatre  contributions  directes,  pour  ramortissemeoi 
de  cet  emprunt,  pendant  un  an,  à  partir  de  1853. 
Un  projet  de  loi  destiné  à  revêtir  ce  vote  de  U 
sanction  législative,  est  en  ce  moment  soumis  i 
Texamen  de  la  Chambre. 
Danssa  même  session, leconseil  général, après  avoir 

pourvu  au  moyen  d'achever  complètement  ses  roates 
départementales,  s'est  également  occupé  de  hàler 
Tachèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande  coro- 
munication  actuellement  classés,  pour  satisfaire  à 
la  juste  impatience  des  populations. 

Ces  chemins  sont  au  nombre  de  36,  et  présentent 
ensemble  un  développement  de  1^  171  kilom«ires; 
648  sont  aujourd'hui  ;VM*état  d'entretien,  167  sont 
en  construction,  et  356  en  lacunes. 

Le  chilTre  des  dépenses  en  travaux  neufs  est 
évalué  k  2,407,012  fr.  Il  est  basé  sur  le  prix  des 
travaux  exécutées  jusqu'à  présent,  augmenté  d'en- 
viron 10  pour  cent,  dans  la  prévision  d'un  renché- 
rissement du  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Les  ressources  ordinaires  applicables  au  service 
des  chemins  de  grande  communication  s'élèvent, 
déduction  faite  des  dépenses  du  personnel  et  des 
frais  d'entretien,  à  peu  près  à  300,000  fr. 

Huit  années  seraient  donc  suffisantes ,  avec  de 
semblables  ressources ,  pour  achever  tous  les  tra- 
vaux; mais  l'entretien  dos  parties  qui  seraient  livrées 
à  la  circulation  successivement,  réduisant  chaque 
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mnée  h  somme  affectée  aux  travaux  neufs  ,  on 
n'arrÎTerait  pa$  avant  i858 ,  à  voir  le  réseau  des 
grandes  voies  vicinales  entièrement  complet. 

C'est  pour  hâter  ce  terme  et  pouvoir,  dès  le  1" 

janvier  iSSi,  livrer  tous  les  chemins  classés  à  Ja 

circulation,  que  le  conseil  général  de  TOrneaémis 

le  vote  d'un  emprunt  de  150,000  fr.,  réalisable  par 

tiers  dans  le  cours  des  années  1848,  i849  et  1850, 

ei  remboursable  sur  le  produit  d'une  imposition 

extraordinaire  de  2  centimes  à  percevoir  en  4853, 

ei  de  5  centimes  à  percevoir,  pendant  cinq  an  nées, 

à  partir  de  4854.  Le  produit  total  de  ces  centimes 

ne  s^élèverait,  il  est  vrai,  qu'à  907,200  fr.,  mais  le 

service  de  l'emprunt  serait  également  assuré  par 

des  prélèvements  sur  la  masse  de  fonds  spéciaux 

ordinaires. 

Le  vote  émis  par  le  conseil  général  de  l'Orne  est 
d'une  utilité  et  d'un  avantage  incontestables  pour 
le  département.  Rien  n'est  plus  nécessaire  à  l'a- 
griculture que  de  lui  fournir,  par  l'achèvement  des 
voies  de  grande  communication,  les  débouchés  qui 
lui  manquent.  Le  service  de  ces  chemins,  quant  à 
la  marche  à  suivre  pour  leur  construction,  ne  peut 
être  assimilé  à  celui  des  routes  départementales. 
Un  conseil  général  a  la  faculté  d'appliquer  à  une 
ou  deux  routes  toutes  les  ressources  de  son  budget. 
Chaque  année  il  peut  entreprendre  de  grands  tra« 
vaux,  et,  l'année  suivante,  le  pays  est  en  jouissance. 
Il  en  est  autrement  des  chemins  de  grande  com- 
munication. La  nature  des  ressources  s'y  oppose; 
Chacun  a  des  centimes  spéciaux  ;  on  doit  employer 
sur  chacun  la  prestation  en  nature,  et,  pour  y  arri- 
ver, subdiviser  à  l'infini  les  ateliers.  On  ne  fait  ainsi 
que  des  tronçons,  qui  sont  souvent  un  grand  nom-* 
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bre  d'anniie^  pana  pQVTOir  ôtre  reliée  antre  eux. 
Des  capitaux  considérables  doivent  ainsi  rester  im- 
productifs jusqu'à  r^chèvement  d'une  lacune  de 
quelques  l^i.lomètres;  les  cbaïussées  construites  ne 
s^^veut  qu'à  rjdxploitation  des  propriétés  qui  les 
bQrnenl,  et  le  comoieroe,  l'industri  ^  Tagriculture 
n)èmei  ne  se  ressentent  que  très-faiblement  des 
énormes  sacrifices  que  le  pays  s'est  imposés. 

Ces  cotisidérations ,  jointes  à  un  sentiment 
d'équité ,  qui  exige  que  ceux  qui  participent  aux 
charges  dans  une  égale  proportion»  jouissent  éga,- 
leroent  des  avantages  qui  en  ré$ultent  i  qui  réuni 
l'unenimité  de^  membres  du  conseil  gépéril  dans 
ui^e  méine  opinion. 

lU  situation  fiii^aociéra  du  déparlbeosuent  ne  met 
aucun  obsbcle  à  ce  qu'il   soit  donné  suite  à  la 
délibération  du  conseil  général,  f^s  contribuables 
n'auroDt  à  supporter  aucune  aggravation  à  leurs 
charges  actuelles.  Ainsi  que  nous  Tavons  dit  en 
commeniçant,  les  5  centimes  /extraordinaires,  dont 
ils  sont  jimposés  pour  ramortbsemeo.t  d'einprunis 
antérieurs,  cesseront  d'être  perçus  à  lu  fin  de  1852. 
Le  projet  de  loi  acituel  »  et  celui  relatif  à  un  em 
pruut  4estiné  à  l'achèvement  des  routeo  départe- 
in/eptajies«  i/anront  p$s  d'autre  eftatque  de  prolon- 
ger rimposiiion  de  5  centimes  jusqu'à  la   fin  de 
481^9.  Votre  Comn^lssion,  appnéciaot  les  motifs  qui 
ont  délermjfié  la  mesure  prise  par  le  conseil  géné- 
ral, ji  chargé  son  rapporteur  de  vous  proposer  i'adl- 
option  du  projet  de  Uû  dont  la  teneur  suijL: 
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iim   I  mi  I    III      mnniiw     mmii     ipuiHMi^     l    nu    HMlium» 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premMr» 

L%  département  de  rOrne  est  autorisé,  conformé- 
ment a  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dâos  sa  session  de  1846^  à  emprunter  par  tiers  ,  à 
uu  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  4  et  demi 
pouriOO,  pendant  les  années  1848,  1849  et  18^50, 
aae  somme  de  un  million  cinq  cent  mille  francs, 
qai  sera  exclusivement  affectée  aux  travaux  d^acbè- 
vement  des  chemins  vicinaux  de  grande  communi- 
cation classés. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
Toutefois ,  le  préfet  du  département  est  autorisé  à 
traiter  directement  avec  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ,  k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  su- 
périeur à  celui  ci-dessus  fixé. 

Art.   2. 

Le  département  de  TOrne  est  autorisé ,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1846,  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  en  1863,  deux  centimes  additionnels  au 
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principal  des  quatre  contributions  directe,  et  cinq 
centimes  pendant  cinq  années,  à  partir  de  1854,  dool 
le  produit  sera  exclusivement  affecté  au  service  des 
intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
autorisé. 

Cette  inipogition  sçra  recouTtée  coocorremmeot 
avec  les  centimes  spéciaux  dont  les  lois  de  finances 
autoriseront  rétablissement,  en  vertu  de  l^artiele  12 
de  la  loi  du  21  mai  1836. 

Il  sera  également  pourvu  au  service  des  intérêts  et 
h  Tamortissement  de  Temprunt,  au  moyen  de  prélé 
vements  sur  les  ressources  spéciales  afférentes  aui 
chemins  vicinaux. 


(N°  552.) 

Chambre  des  Députés. 

SESSION  i847. 
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RAPPORT 


FAIT 


j4u  nom  de  la  Commission  ^  chargée  (t examiner  te  pro* 
jet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de 
rUérault  à  s'imposer  extraordina: rement  pour  les 
travaux  des  routes  départementales. 


PAR  M.  L£  GOLOPiEL  DE  SALLES, 

Dépoté  da  Loiret. 


Séance  du  IH^  Juillet  iWl. 


M 


ESSIEURS , 


Les  routes  départementales  de  l'Hérault  sont  dans 
une  situation  qui  préoccupe  vivement  l'administra- 
tion et  le  conseil  général  de  ce  département.  Ces 
voies  de  communication,  classées  au  nombre  de  19, 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes, 
JLepéne,  Goury,de  BontiUy  Costé,  Ghampanhet  ^  le  baron 
d  Salles,  Pidancet,  Dutens. 

P.-V.  12-  27 
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ont  un  développement  total  de  480  kilomètres  :  62  ki- 
lomètres seulement  sont  à  Tétai  d'entretien  ;  1 52  kilo- 
mètres «ôûi^nëline  situation  <en  »p)iareiYce  satis- 
faisante, mais  ont  des  cbaussées  usées,  trop  DaiDc<», 
et  sur  lesquelles  il  est  urgent  de  faire  des  recharge- 
ments extraordinaires,  aiSn  de  prévenir  des  dégrada- 
tions plus  considérables,  qui  entraîneraient  plus  tard 
de  couteudès  réparutioÀs  ;  70  Ikiloinètres  exigent  de 
grosses  répèralionsisaiis  cbungsment  de  tracé  ;  80  ki- 
lomètres sont  à  Tétat  de  lacunes,  enfin  116  kilomètres 
doivent  être  rectifiés. 

'Aiti9i>  Messielirs,  tes  belles  voies  de  communica- 
tion construites  autrefois  par  les  états  du  Languedin.-^ 
'presque  complètement  négligées  de  1789  à  1830«  se 
sont  peu  à  peu  détériorées,  et  les  rapports  des  ingé- 
nieurs constatent  que  pour  les  amener  à  un  état  satis- 
faisant ^de  viabilité  y  il  faut  dépenser  une  somme  <ie 
plus  de  5  millions. 

Cependant,  l'activité  commerciale  a  pris  un  déve- 
loppement considérable  dans  le  département  de  nie- 
rautt;  des  voies  de  fer,  actuellement  en  activité^  ont 
amené  de  plus  lionfibreusefs  relations  avec  les  départe- 
ments  voisins.  La  grande  voie  de  fer  qui  doit  joiiuJrt: 
rOcéan  à  la  Méditerranée,  sera  probablement  con- 
struite dHci  à  peu  d^années,  et  cette  circonstance 
donnera  une  circulation  plus  considérable  sur  les 
routes  transversales  qui  viendront  rencontrer  le  che- 
min àe  fer.  Enfin^  Messieurs,  le  grand  développo- 
n)ent  commercial  du  bassin  de  la  Méditerranée  s  est 
fait  sentir  d'une  manière  remarquable  4aDs  Ia\iUe 
de  Cette  :  ce  porl,  qui  recevait  de  T intérieur,  en  1825, 
1  million  de  kilogrammes  de  marchandises,  eo  reçoit 
aujourd'hui' pius  de  22  millions^  et  le  mouvement 
général  des  marchandises ,  qui  n'y  était,  à  cette  ép»- 
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que 9  que  def  32  millions  de  kilogrammes,  s'élève 
maintenant  à  132  millions. 

Cette  situation  a  vivement  ptéoccn^pë  fe  conseil 
général  èe  méranlt  :  déjà,  pjft*  une  loi  du  5  août 
1844 ,  ce  département  a  été  autorisé  è  s'imposer 
extraordinairement/pendantdix  années,  5  centimes 
additionnels,  à  partir  de  4845,  au  princi(!)al  des 
quatre  contributions  directes,  pout  Pachèvement  dfe 
ses  routes  départementales  ;  mais  èes  ressoufces  se- 
ront, évidemment,  insuffisantes.  Les  travaux  à  exé- 
cuter coûteront  au  moins  5  millions.  Les  5  centimes 
dont  la  perception  a  été  autorisée,  donnent  annuel- 
lement 170,000  fr.,  et  le  département  aura  pour  l'es 
huit  années  qui  doivent  encore  s'écouler  jusqu'au 
!•'  janvier  i856,  une  somme  de  136,000  Ir.,  qui 
représente  à  peu  près  le  quart  de  la  somme  totale 
que  le  département  doit  dépenser,  pour  amener  ses 
routes  départementales  à  un  état  satisfaisant  de  via- 
bilité. 

Le  conseil  général,  frappé  de  la  nécessité  de  créer 
immédiatement  de  nouvelles  ressources,  a  demandé 
1  autorisation  d'imposer  au  départements  nouveaux 
centimes  additionnels  jusqu'au  1"  janvier  1856  ,  et 
10  centimes  additionnels  pendant  les  années  1856  et 
1857. 

Les  ressources  que  le  département  de  l'Hérault 
obtiendra,  au  moyen  de  la  loi  qui  est  soumise  à  vos 
délibérations^  s^élèveront,  pour  les  dix  années,  à 
3,400,000  francs.  Cette  somme  est  inférieure  de 
1,700,000  fr.  à  l'estimation  des  dépenses  à  faire 
pour  les  routes  départementales;  mais  le  départe- 
ment aura,  au  moins,  pourvu  aux  travaux  les  plus 
urgentSi  et  il  pourra  préparer  de  nouvelles  ressour- 
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€eS|  pour  terminer  la  grande  entreprise  dans  laquelle 
il  s^engage  aujourd'hui. 

La  situation  financière  du  département  de  F  Hé- 
rault est  satisfaisante  :  le  nombre  des  centimes  qu'il 
supporte,  à  titre  extraordinaire,  est  inférieur  à  ia 
moyenne  des  départements  du  royaume.  Et,  d'un 
autre  côté,  le  prix  élevé  des  Tins  et  des  alcools,  de* 
puis  deux  ans,  a  répandu  une  grande  aisance  dans  le 
pays,  qui  accueillera  avec  satisfaction  toute  mesure 
ayant  pour  but  d^améliorer  les  routes. 

Votre  Commission  me  charge,  en  conséquence, 
d'avoir  Thonneur  de  vous  proposer  d^adopter  le  pro- 
jet de  loi  dont  la  teneur  suit  : 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  unique. 

Le  département  de  THérault  est  autorisé,  con- 
formément à  la  deiuande  que  son  conseil  général  en 
a  faile  dans  sa  session  de  4846,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  huit  ans,  à  partir  de  >I848, 
5  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  et  10  centimes  pendant  les  années 
1856  et  i857,  dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  d'achèvement  et  d'amélioration 
des  routes  départementales  classées. 


: 
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d'uae  urgente  nécessité,  pour  lesquels  la  ville  d^Ar- 
bois  s^est  engagée  à  fournir  une  subvention  de  S,000', 
indépendamment  de  celle  promise  par  TÉtat,  et  dont 
Texéculion  doit  procurer  du  travail  et  des  moyens  de 
subsistance  à  la  classe  ouvrière  et  indigente  d'une 
partie  des  arrondissements  de  Dôleet  de  Poligny. 

Quant  à  l'application  à  des  travaux  de  routes  dé- 
partementales de  la  somme  primitivement  afiectée  à 
des  travaux  d'endiguement  j  cette  mesure  se  justiBe 
par  les  graves  et  nombreuses  difficultés  que  soulevait 
Texécution  des  projets  d^endiguement,  soit  à  raison 
des  réclamations  des  populations  riveraines ,  soit  à 
cause  des  dé  penses  excessives  qui  devaient  en  résulter. 

En  conséquence ,  Messieurs ,  votre  Gom'missîou 
a  Thonneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 
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PROJET  DR  LOI. 


Article  premier. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé^  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  4846^  à  comprendre  la  route  dé- 
partementale n^  6,  au  nombre  de  celles  aux  travaux 
desquelles  sont  affectées  les  ressources  extraordinaires 
créées  par  la  loi  du  11  juin  1842. 

Une  somme  de  quatorze  mille  francs  applicable 
aux  travaux  de  rectification  de  la  dite  route,  pourra 
élre  empruntée  en  4847,  sur  le  montant  de  l'em- 
prunt de  cinq  cent  dix-sept  mille  francs  autorisé  par 
la  présente  loi. 

Àrtr  2. 

Le  département  du  Jura  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  son  conseil  général  en  a  éga- 
lement faite,  dans  sa  session  de  4846,  à  affecter  aux 
travaux  des  routes  départementales  classées,  et,  sMI  y 
a  lieu,  à  quelques  améliorations  partielles  dans  le 
cours  du  Doubs  et  de  la  Loue,  la  somme  de  quatre- 


(  426  I 

vingt  onze  mille  cinq  cent  vingt  et  un  francs  quarante- 
cinq  centimes^  restant  à  réaliser  sur  celle  de  cen 
mille  frênes  dont  la  \m  précitée,  du  i  1  juin  ihÀ% 
a  autorisé  Temprunt  pour  les  travaux  d'endiguemeb 
du  Doubs  et  de  la  Loue. 


(IN*  554.) 
Chambre  des  Députés* 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


V4It 


Au  nom  âe  îa  Cùtnmfssianlj^  dfu&géè  [d'éxamtMf  le 
projet  de  loi  tendant  à  ériger  éh  commune  ta  sec- 
tion de  La  Walcky  distraite,  à  cet  effets  de  la  corn- 
rriune  de  Mschoffén  (Bas-khin)^ 

fAR  m.  LE  COLONEL  DE  SALLES» 

Dëpaté  da  Loiret 


^immmm^m 


Séance  do  \h  Juillet  1847. 


M 


ESSIEURS, 


La  cèmmune  dé  BitséhoifeQ  est  composée  de  deux 
bameAtix  :  celui  de  BitschoFTen  et  celui  de  La  Walck. 
Avant  1789 ,  il  n'existait  à  La  Walck  qu'un  moulin 
à  (bulon,  séparé  seulement  par  la  Moder  de  la  com- 

Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loyties^  La* 
^e,  Goury,  de  Boatin,  Gosté,  Ghampànhet,  le  baron  de  Sal** 
K  Pidaneet,  Datent. 
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mune  de  Paffhofen ,  commune  riche  et  industrielle 
dont  l'action  s^esl  fail  fortement  sentir  sur  le  bameai] 
de  La  Walck  ,  qui ,  peu  à  peu  ,  a  pris  une  extension 
considérable,  et  se  compose  aujourd'hui  de  655  b 
bitonts,  tandis  que  le  hameau  de  BitschofTea  (rhef- 
lieu  de  la  commuiie)  n'en  compte  que  359.  Le  carac 
tère,  les  mœuDs,  les  habitudes  des  deux  hameaux dif 
fèrent  complètement  :  BitscbofFen  est  resté  un  rillage 
rural ,  ses  habitants  ne  s'occupent  que  de  travaux 
agricoles;  c'est  une  population  entièrement  composa 
d<i}  laboureurs.  A  La  Walck,  au  contraire^  il  u'eiiste 
que  des  ouvriers,  des  industriels,  et  cette  oppositiofi 
de  caractère,  de  mœurs,  a  fait  naître  des  antipathies 
qu'il  est  désormais  impossible  de  faire  disparaître. 

Les  intérêts  matériels  du  hameau  de  Bitschoffeo 
sont  en  souffrance  :  la  prospérité  qu'a  acquise  L) 
Wâick,  l'industrie  dé  ses  habitants,  ont  permis  à  un 
grand  nombre  d'entre  e{ux  de  devenir,  par  la  patente, 
électeurs  municipaux  ;  ils  ont,  depuis  longtemps ,  la 
majorité  dans  le  conseil,  et  les  habitants  defiilschof- 
fen  se  plaignent  d'être  complètement  négligés ,  éi 
voir  leur  église,  leur  niaison  d'école  tomber  en  rui- 
nes^ tandis  que  des  établissements  municipaux  sé- 
lèvent  à  La  Walck.  Bitschoffen  demande  donc  une 
séparation  qui  peut  seule  sauver  le  hameau  dune 
ruine  prochaine,  et  il  propose  l'érection  en  coromone 
de  La  Walck.  Ce  dernier  hameau,  au  contraire!  qui 
dispose  des  revenus  communaux,  résiste  vivemeut  à 
une  séparation  qui,  quelque  juste  qu'elle  soit,  |>or- 
terait  atteinte  à  ses  intérêts. 

Après  de  longs  débats,  après  des  enquêtes  faites 
avec  soin,  les  autorités  administratives  du  départe- 
ment, le  conseil  d'arrondissement  de  Wissembourf?, 
le  conseil  général  du  Bas-Rhin,  ont  reconnu  la  né- 
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ressité  ,  la  justice  fl'une  séparation,  quî  donnera  à 
sliacun  de  ces  deux  hameaux  une  indépendance  et 
es  ressources  nécessaires  pour  subvenir  à  tous  lesser- 
nces  communaux. 

De  nouvelles  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  ma* 
nière    d'opérer  cette  séparation.  Le  hameau  de  La 
Walck  réclamait  que  le  partage  du  territoire  et  celui 
des  revenus  se  fissent  entre  les  deux  communes  pro- 
portionnellement au  nombre  de  habitants.  Le  ha- 
meau de  Bilschoffen  ,  appuyé  par  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Wissembourg,  refusait  d^admettre  cetle 
base  etne  voulait  laisser  à  la  commune  nouvelle  qu^un 
terriloîre  réduità  87  hectare8enviroii;il  demandait, 
en  outre,  que  le  partage  des  revenus  communaux  fût 
fait  par  moitié,  et  non  pas,  ainsi  que  le  réclamait  La 
Walck  ,  en  vertu  de  Favis  du  conseil  d'Etat  du  20 
juillet  1807,   proportionnellement  au  nombre  des 
habitants. 

Le  conseil  général  du  Bas-Rhin  a  adopté  Tavis  du 
directeur  des  contributions  directes  et  du  préfet,  sûr 
les  conditions  de  la  séparation  entre  les  deux  ha- 
meaux ;  il  émet  le  vœu  qi\e  la  limite  de  la  nouvelle 
commune  de  La  Walck  soit  portée  jusqu'au  ruisseau 
de  Saudgraben.  D'après  cette  disposition  qui  a  servi 
de  base  au  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations, 
le  territoire  actuel  dé  Bitschoffen  serait  partagé 
de  la  manière  suivante  : 

Bitschoffen 155  h.  69  a.  55  c. 

La  Walck 140       30      81 

Ensemble 296       00      00 

Bitschoffen 339  habitants. 

La  Walck 655 
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Cette  division  iujégale  du  territoire  j  eu  égai 
à  la  population  ,  serait  compensée  pour  La  Wi 
Ick  i  par  Je  classement  et  révaluation  des  m 
priétés  formant  cette  commune  :  le  revenu  loti 
de  la  commune  actuelle  s'élève  à  1 6,785  fr.  33  e 
La  nouvelle  compfiune  de  la  Walck  aurait  9,128  f^ 
78  c.  y  cVst-à-dire  les  deux  tiers  environ  des  centi 
mes  communaux  aur  les  contributions  foncière 
personnelle  et  mobilière  ;  elle  aurait  en  plus  48  fr 
37  c.  sur  rioipôt  des  patentes ,  qui  ne  s'élève^  poui 
toute  la  commune,  qu'à  51  fr.  21c, 
Les  revenus  oi*dinaires  seraient  pour 

Bitschoffen    ....,,. • I,6311r. 

La  Walck • . . 1,823 

La  séparation  Ue^itsclioifen  et  de  La  Walck  étaui 
devenue  iudispenaable  ,  et  |es  bases  prppo$ées  éiau 
dans  riptérét  de  la  justice  et  de  la  prospérité  des 
deux  communes  ,  votre  Commission  me  charge, 
Blesaiaurs,)davpîr  Tboiiue^rdie  vous  proposer  d'ad- 
opter l6prc{jet4e  loi  dpni  la  tenepr  suit  : 
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PBOJHBT  DE  LOL 


La  atotkintlek  Walek  ostdifltnaiketfie  JaioominuDe 
de  Bîtsohofftui^  eautori  de  WkdedHmn ,  «rroodisse- 
ment  de  Wissembourg,  département ^iiivBas^Ahio, 
et  érigée  en  commune  distincte,  dont  le  chef-tieu  est 
fixéàla  WaUîk.  ^ 

La  liojile  entre  les  communes  de  la  Walck  et  de 
Biiscbofleu,  (^st  ,'eittet>Éisé(fCieRCè,4ixée  suivant  la  li- 
gne A  B  C  D,  teintée  euxose  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi. 


Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  aoroht  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
-éiYe  *#e$peotîvément  BO^uift. 

tLesa«rtreBoendition«  de  la  di$liitictf<»ii  «protionoéew- 
FODti  «^il'falieo,  ultépieur^menidétepinnééb  fmr  une 
opdonnaece  éU'Reii 


(N^  55S.) 
Chambre  des  Députés. 

SESSION  1847. 


S.  I  ■  ■    — ■*-*-■     I  ,.i.,    ,i»i.i.fc    ■ 

»  »      Il  II  M  11  ^— ^^1^— ^«^ 


RAPPORT 


FUT 


Au  nom  de  la  Commission'' 'chargée  d' examer  le 
projet  de  loi  tendant  à  changer  la  circonscrifixm 
des  cantons  de  Saint-Martin  etVerdunrSurSwM 
{Saône-^et-Loire),  par  suite  de  la  réunion  (te 
communes  de*  Sennecey  et  de  Toutenant  en  m 
seule  commune, 

PAR   H.    GOSTÉ, 

Dëpaté  des  Vosges. 


Séance  da  UMIlet  1847. 


M 


ESSUKUllS^t 


Le8  deux  communes  de  Sennecey  et  de  Toole- 
nant,  composées,  la  première  de  192,  el  la  seconde 
de,326  JiiabilaniSj  trop  peu  importantes  pour  pou- 
voir $e  suffire  à  elles  seules  et  s';admîoistrer  con- 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes,  La- 
pêne,  Goory,  de  Bontin,  Costé,  Champanhet,  le  baronde  Sailet, 
Pidancet,  D^^ens. 
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venabiement,  ont  demandé  h  être  réunies  en  une 
seule  commune^  dont  Toutenant,  la  |  lus  impor- 
tante, serait  le  chef  lieu. 

Ce  projet  de  réunion  n'a  rencontré  aucune  op> 
position  ;  les  habitants  des  deux  localités,  les  avis 
de  toutes  les  autorités,  ceux  des  conseils  d'arron- 
dissement et  de  département,  y  sont  Favorables. 

Une  seule  diflicullé  s)est  .élevée  relativement  au 
canton  duquel  dépendrait  la  nouvelle  municipalité. 
Avant  sa  réunion,  la  commune  de  Sennecey  faisait 
partie  du  canton  de  Saint-Martin  ;  elle  insiste  vive- 
ment pour  être  rattachée  à  celui  de  Verdun,  duquel 
dépend  aujourd'hui  la  commune  de  Toutenant,  qui 
demande  elle-même  à  ne  pas  en  être  distraite. 

Les  avis,  sur  cette  question,  ne  sont  pas  d'ac- 
cord; les  uns  sont  pour  que  la  nouvelle  commune 
soit  comprise  dans  la  circonscription  cantonnale 
de  Saint-Martin,  dont  retendue  territoriale  et  la 
population  sont  beaucoup  moins  considérables  que 
celles  de  Verdut>;  les  autres^  au  contraire,  tout  en 
reconnaissant  Timporiance  de  cette  considération, 
sont  pour  la  réunion  au  canton  de  Verdun,  par  le 
oiotif  que  les  communications  sont  plus  faciles,  et 
que  les  hah'l»nts  de  ces  localités  ont  toutes  leurs 
relations  d'affaires  el  d'intérêt  aveccecbef-lieu.de 
juslice-de-paix.  .... 

Celte  dernière  opinion  a  prévalu  dans  le  sein  du 
conseil  général  ;  elle  est  partagée  par  le  comité  de 
rintérieur,  et  M.  le  Ministre  de  la  justj,ce  y  a  donné 
son  adhésion. 

D'après  tons  ces  motifs,  votre  Commiçsion  ap- 
prouve le  ptojet  de  loi  déjà  adopté  par  la  Chambre 
ies  Pairs,  et  vous  proposa  de  lui  accordct  votre 
yanctioti. 

P.-V.  12.  28 
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PROJET  DE  LOI 


Article  premier. 

LescommQiies  de  Toutenant,  canton  deVerdun- 
dti^-Saône,  arrondissement  de  Châlon^  département 
4e  Saône-et-LoirCi  et  deSennecey-en-Bresse,  canton 
<Se  Saitit-Martin-en-Bresse,  même  arroudissementy 
^tïi  réuoièè  eu  tine  seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
l)d\itenattt. 

Art.  2. 

La  nou^^elHetiomfnuM  est  réunie  au  oauton  de  Vei^ 
dun-sur^aône. 

Art.  3. 

Lès  communes  réuniespat  les  articled  précédents 
continueront,  s^il  y  a  lieu,  à  jouir  séparément,  cumnie 
sections  de  commune,  des  droits  d^usage  ou  autres  qui 
pourraient  lebr  appartenir,  sans  pouvoir  se  dispenser 
de  contribuer  eucCAnm'un  aux  cbargeâ  municipales. 
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LesautresconditioDsde  (a  réunion  prononcée  seront^ 
sMI  y  a  lieu,  ultérieurement  ilétermiaées  pajr  une  or- 
donnance du  ftoi^ 


(  IN*'_556,  ) 
Chani1>re  des  députés. 

SESSION  1847. 


RAPPORT 


FAIT 

Au  nom  de  la  Commission"^  chargée  de  Vexamen  du 
projet  de  bi  tendant  à  changer  là  circonscripiion  des 
arrondissements  de  La  Réote  et  de  Bazas^  sur  le  ler^ 
riioire  des  communes  de  Saint-Martin-de-Lescas  ei 
de  Caslels  {Gironde)  y 

PAR    M.  COST£  9 

Député  des  Vosges* 


Séance  da  ih  Jaillet  181^7. 

Me^ssieurs  , 

Un  terrain  ci^cnviron  20  hectares,  qui,  eu  1812, 
fonnail  ilôt  dans  la  Garonne,  fut,  à  cette  époque, 
réuni  par  te  cadasire  à  la  commune  de  Gastels,  arron- 
dissement de  Buzas. 


*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  de  Loynes, 
Lapéne,  Goury,  de  Bontin,  Gosté,  Ghampaoliet,  ie  baron  de 
Salies ,  Pidancet ,  Dutens. 
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Depuis  lors,  le  lit  du  fleuve  s'est  porté,  tout  entier, 
du  côté  de  celte  commune,  laissant  à  sec  la  porlion 
baignée  qui  séparait  Tilot  dont  s'agit  de  la  commune 
de  Saint-Martin-de-Lescas  ,  arrondissement  de  La 
Réole. 

C'est  afin  que  le  fleuve  puisse  continuer  à  servir  de 
limite  entre  .ces  Vieux  couimuhes,  et,  par  suite,  entre 
les  deux  arrondissements  dont  elles  dépendent ,  que 
Ton  a  pensé  qu^il  convenait  d^attribuer  Tilot  déjà  to* 
pographiquement  réuni^  à  son  territoire ,  et  qui  a  été 
mis  en  culture  par  ses  habitants. 

Cette  rectification,  proposée  par  toutes  les  autorités 
administratives  et  judiciaires,  et  approuvée  par  les 
deux  conseils  d'arrondissement  et  de  département, 
n'a  trouvé  d'opposition  que  de  la  part  de  la  commune 
de  Castels^  qui  n'en  éprouvera  qu'une  diminution 
dans  ses  revenus  de  15  fr.  de  centimes  additionnels, 
perte  ti*ès-minime  pour  une  municipalité  dont  les 
ressources  dépassent  de  beaucoup  les  dépenses  ordi- 
naires. 

Votre  Coinmission,  Messieurs,  ne  peut  que  donner 
son  assentiment  à  une  mesure  qui  doit  avoir  pour 
résuhat  de  délimiter,  d'une  manière  régulière,  deux 
communes  et  deux  arrondissements,  comme  aussi  de 
faciliter  Inaction  de  Tautorité  administrative  et  judi- 
ciaire. 

Elle  a  rbonneur,  en. conséquence,  de  vous  propo- 
ser la  sanction  du  projet  de  loi ,  déjà  approuvé  par  la 
Chambi'e  des  Pairs ,  dont  la  teneur  suit  : 
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iMiriiii(MaglteME^!É»ts«e^Mik*riÉlilllMltaiÉ*t*fe«Mi 


PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Le  territoire  dit  rile-Saint-Slartiti  ,  et  cîrcoD- 
scrit  par  deux  cours  d'eau  teintés  en  bleu  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la  commaoe 
de  Castels,  canton  de  Langon,  arrondissement  de 
Basas,  dépariemefii  de  la  Giroiide^  et  réuni  4  celle 
de  Saint-llartîn*de-Lesc9s,  canton  de  Sain t-lfacaire, 
arrondissement  de  La  Réole, 

En  conséquence,  la  limite  de  ces  deux  oommunes 
estdéterminée  par  Taxe  môme  du  fleuve  la  Garonne^ 
conformément  au  liséré  rose  et  aux  lettres  A|  F,  E 
du  dit  plan. 

An.  &. 

Les  dispositions  qui  pt*éoè4ent  «ttroilt  lidu  ulrts 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pour- 
raient être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronoa- 
cée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement détermiocei 
par  une  ordonnance  du  Roi. 


(N^W70 
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CBAMBItE  DES  DÉlE'UtÉS. 

iBanoii  1847. 

M^^**»y^»i^—>^*M*  >»■«>■>  ■util       «Il       11  y         ili   %■     i*»!       é^m^Êmt^y^ 

RAPPORT 

Au  tum  de  la  Commissiori  *  eharfféé  ^exatniMr 
le  projet  de  loi  tendant  à  réuniY  à  la  commune 
d*Ajaccio  la  section  de  Mezzavia  et  Aqualonguay 
distraite  de  la  commune  de  T avéra  (Corse)f 

FAB    Bit  CK)UBt, 

Député  aq  FinUt^ret 


Séance  du  il-  laiUet  18»7. 


Mbssibubs, 

Les  hameaux  de  Mezzavia  et  d'Aqualotigua,  qui 
dépendent  de  la  commune  de  Tarera  ,  cantoû  de 
Boeagnano,  sont  distants  de  leur  clièMieu  de  plus 
de  trente  kilomètres  ;  ils  en  ôont  séparés  par  le  terri- 

*  Cette  Coaiinia0ton  est  eo9ipoi^e  de  IIM,  de  J^oyoes»  La- 
péne,  Goury ,  de  Bontia,  Costé,  Cbampjuihet,  le  baron  de  Salles, 
Pidancet,  Dutens. 
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toirede  plusieurs  communes,  et  n'ont  pour  s^y  rendre 
que  des  chemins  d^une  fréquentation  extrêmement 
difficile)  ils  sont  complètement  enclavés  entre  les 
communes  d'Âlalta  et  d'Ajaccio,  canton  du  même 
nom. 

M.  le  préfet  a  pensé  qu'il  convenait  de  rattacher 
ces  deux  hameaux  et  leurs  territoires  à  la  coaimuDe 
d'Âjaccio,  et  de  s^^Usfaire  ainsi  aux  dispositions  di" 
Tarticle  8  du  règlement  du  18  octobre  1821. 

Le  géomètre  «lélinntateur,  le  géomètre  en  chefdn 
cadastre  et  le  directeur  dés  contributions  directes,  ont 
été  du  même  avis,  et  il  a  été  également  adopté  par 
le  conseil  d'arrondissement  et  par  le  conseil  général 
du  département 

M.  le  premier  président  et  M.  le  procureur  géné- 
ral de  la  Cour  royale  de  Bastia,  sont  favorables  à  ce 
changement;  M.  le  Garde  des  sceaux  en  reconnaît  l'u- 
tilité; il  trouve  qu'en  attachant  les  deux  hameaux  à 
la  commune  d'Ajaceio ,  dont  le  chef-lieu  n'est 
distant  que  de  six  kilomètres,  et  vers  lequel  ils  pour- 
ront accéder  par  des  chemins  faciles,  on  améliorera 
leur  condition. 

Cependant,  les  euquétçs  qui  ont  été  faites  à  Tavera 
et  dans  les  deux  hameaux,  y  ont  trouvé  une  opposition 
générale  et  systématique  ;  les  habitants  des  hameaux 
veulent  conserver  le  statu  quOy  ils  se  trouvent  bien 
comme  ils  sont,  et  la  commune  de  Tavera  ne  veut  pas 
voir  diminuer  son  territoire,  sa  population  et  sod 
revenu. 

De  soji  côté,  la  ville  d^  Ajaccio  se  refuse  à  Tadjonc- 
tion  qui  lui  est  proposée;  elle  y  voit  plus  de  charges 
que  d^avantages. 

En  effet,  le  territoire  qu^on  veut  lui  donner,  et  qui 
a  196   hectares  99  ares  6  centiares  d'étendue,  ne 
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mpte  que 50  habitants,  el  n'apportera  dans  la  caisse 
fi^muDale  que  3fr.  10  c.  de  revenu  en  centimes 
Aiiiionnels. 

Votre  Commission  n'a  pas  cru  devoir  s'arrêter  aux 
nisidérations  que  Ton  a  fait  valoir  de  part  et  d'au- 
e  ;  la  réunion  de  ces  hameaux  à  un  chef-lieu  plus 
Liissant,  infiniment  moins  éloigoé^  et  vers  lequel 
s  tendront  nécessairement  h  se  porter,  ne  pourra 
lie  \es  mettre  dans  ia  voie  du  progrès. 

I>u  reste,  la  commune  de  Tavera,  qui  a  3,510  hec- 
ires  d'étendue,  768  habitants  et  l,7g6  fr.  65c.  de 
evenusy  compris  les  produits  divers,  ne  souffrira  pas 
les  retranchements  qu'on  demande  à  lui  imposer,  et 
e  refus  de  la  commune  d^Âjaccio  n'a  point  de  mo- 
ifs  que  Ton  puisse  admettre. 

Votre  Commission  trouve  la  mesure  bonne,  et  me 
lonne  la  mission  de  vous  proposer  Tadoption  du 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumis,  et  qui  a  reçu  l'as- 
sentiment de  l'autre  Chambre. 
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PROJET  DE  LOI 


Ârticle^  premier. 

Le  territoire  des  hameaux  de  Mezzaviaet  \qui 
longua,  circonscrits  par  des  liserés  roses  et  jaunei 
sur  le  plan  annexé  h  la  présente  loi,  estdistraftd 
la  commune  de  Tavera,  canton  de  Bocagnano,  fi\ 
rondissementd'Ajaccio,  département  delaCors^ 
et  réuni  à  celle  d'Âjaccio,  canton  du  mémenoml 

En  conséquence,  la  limite  entre  les  comœuofi 
d'Àjaccio  et  d'Âlatta,  est  fixée  selon  le  tracé  du  lise^ 
lavé  en  rose  au  dit  plan. 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieo  sanj 
préjudice   des     droits    d*usage    et    autres,  q 
pourraient  être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  prooon 
cée,  seront,  s'il  y  a  lieu,  uttérieuremeDl  déierrût 
nées  par  une  ordonnance  du  Roi. 
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ESSIEURS, 


Le  20  fé?rier  1806,  dans  le  meilleur  temps  de  son 
ouvernemenl  et  de  sa  gloire ,  Napoléon  consacra 
église  de  Saint-Denis ,  l'antique  tombeau  des  rois, 
la  lépolture  des  empereurs,  et  fonda,  pour  la  des- 
rvir,  un  chapitre  épiscopal.  Dix  chanoines  devaient 

*  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Creton,  Moù- 
Q«  Mahul,  Pouillet,  Vitet,  Faûclier  (Léon),  Descloseaux , 
I  baron  de  la  Plesse,  Magne. 
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être  choisis  parmi  les  évoques  â{{és  de  plus  dp  soîi 
ans,  ot  liors  d'étal  de  coutiiiucr  l'excrcifo  'e^^ 
fondions.  Us  conserviiieut,  <lans  celte  relraile. 
honneurs  en  même  temps  que  le  caraclèref' 
dignité  indélébiles  do  Pépî  copat.  Ils  étaient  p 
sous  l'autorité  du  (ïrand-nnmônier  de  PeLiptr 
l'un  des  grands-olficiersdo  la  Couronne. 

Le  passé  ne  fut  pas  oublié  dans  la  fondation 
périale.  Trois  chapelles  expiatoires  étaient élevif 
[honneur  et  à  la  mémoire  des  trois  races  ro?ale$ 
avaient  gouverné  In  France. 

Inspiré  par  le  sentiment  monarchique,  par  m 
ces  pensées  réparatrices  qui  honorèrent  tant  c 
grande  époque,  le  décret  de  1806  se  justifiait ene 
par  une  raison  de  haute  administration  etd^uti 
positive.  Il  instituait  (et  nous  ne  saurions  mi^'uifa 
ici  que  d'emprunter  les  expressions  mêmes  dur 
port  du  Ministre  des  cultes  à  rEinpereur),iiiû 
tuait  «  un  honorable  asyle  pour  les  prélats  auxf 
«  leur  âge  ou  leurs  infirmités  ne  permettraient  | 
c(  d'exercer  les  fonctions  pénibles  de  Tépiscopal. 
«  pour  ceux  qu'une  sage  politique  voudrait,  sans t 
€  lence,  écarter  de  leurs  sièges ,  en  leur  offranl» 
et  existence  tranquille  et  un  revenu  assuré  pour 
«  reste  de  leurs  jours.  » 

Avec  l'institution  d'un  chapitre  ainsi  conslilf^ 
était  naturellement  née  l'iflée  de  son  exemple' 
l'autorité  diocésaine.  «  Quelle  que  soit,  disait  eiic<l 
«  l'illustre  Portalis,  quelle  que  sbit  rinstitatior. 
«  nonique  de  l'église  de  Saint-Denis,  il  est  coiivfi 
c(  ble  que  cette  église  soit  distraite  de  lajuridicti 
«t  ordinaire,  et  quVlle  soit  uniquement  sous  laju 
«  diction deM.  le  cardinal,  grand-auinônier,  qui< 
«t  le  véritable  évéque  de  la  Cour  » 
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[elle  fut.  Messieurs,  la  création  d^un  établisse- 
nt qui,  renouant  la  chaîne  des  traditions,  n'en 
{ipas  moins  nouveau  ,  il  faut  le  reconnaître,  sans 
«dent  dans  la  chrétienté  quant  à  sa  forme  et  sa 
iposition;  car,  suivant  la  juste  observation  qui 
l/iit  faite  alors,  on  n'avait  aucun  exemple  d'un 
tpitre  d^évéques  dans  le  monde  chrétien. 
.a  Restauration  ne  pouvait  pas  répudier  ,  elle 
liipressa  d'adopter  une  institution  qui  répondait  à 
[chers  et  respectables  souvenirs.  Elle  régla  et  dé- 
)|)pa  l'organisation  du  chapitre  royal  par  une  or- 
inancedu  23  décembre  I8I69  contresignée  Loiné. 
créa  UD  second  ordre  de  chanoines  choisis 
[mi  les  ecclésiastiques  qui  prouveraienl  avoir  été 
tiipioyés,  pendant  dix  années  au  moins  ,  soit  dans 
leiercice  du  ministère,  soit  dans  Tadministratiou  des 
^ocèses.  Elle  n'hésita  pas,  d'ailleurs ,  à  maintenir  et 
b  juridiction  du  grand-aumônier  qui  devint  primi- 
cierdu  chapitre,  et  l'exemption  qui  en  était  la  consé- 
quence. 

Ces  diverses  décisions  ,  communiquées  par  ordre 
ia  Roi  LouisXViU  aux  vicaires-généraux  capitulaires 
>^ndant  la  vaCance  du  siège  de  Paris,  provoquèrent 
^urs  respectueuses  réclamations.  Les  vicaires-géné- 
aux  représentaient  que  Téreetion  d'un  chapitre  était, 
uivant  les  règles  canoniques,  du  ressort  de  Tautorilé 
Hésiaslique  ,  que  la  juridiction  temporaire  dont  ils  , 
'aient  revêtus  ne  leur  donnait  pas  le  degré  d'autorité 
^(essa  ire  pour  un  acte  spirituel  d'autant  plus  grave, 
lie  le  chapitre  de  SaiulDenis  serait  exeinpi  de  la  ju- 
iklïon  de  tarchevéque  de  Paru, 
De  son  côté  ,  le  grand  aumônier  repoussoit  éner- 
4uement  toute  contestation  «  sur  un  établissement 


■ 
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demander  au  pouvoir  législatif  la  dérogation  jugée 
nécessaire  et  légitime. 

Telle  a  été  Torigine,  parfaitement  régulière,  non- 
seulement  irréprochable,  mais  franchement  conslilu- 
tionnelle,  du  projet  de  loi  soumis  à  vos  délibérations. 

Ce  projet  se  divise  en  deux  articles  :  le  premier, 
qui  renferme  toutes  les  questions  importantes,  pro- 
nonce l'eïemption  du  chapitre  et  sa  soumission,  sous 
Tautorité  du  Saint-Siège,  à  la  juridiction  d^uu  évëquc 
primicier.  Nous  avons  en  à  Texaminer  dans  ses  prin- 
cipes comme  dans  sa  rédaction  qui  a  été,  avec  Tas- 
sentiment  du  Gouvernement,  en  partie  modifiée  ou 
complétée  par  le  vote  de  la  Chambre  des  Pairs. 

Mais,  dans  Texamen  auquel  votre  Commission  s'est 
livrée,  un  débat  préliminaire  a  été  soulevé  par  un  de 
ses  membres.  «  Avant  de  régulariser  une  institution 
même  existante,  même  consacrée  par  le  temps,  a  dit 
notre  honorable  collègue,  il  faut  se  demander  si  elle 
doit  être  maintenue  ,  il  faut  discuter  son  utilité  ei  le 
mérite  de  sa  fondation.  Qu*est*ce  donc  que  l'instilu- 
tion  du  chapitre  de  Saint-Denis?  Une  des  plus  mau- 
vaises pensées  de  TEmpirc  née  d'un  sentiment  d'or- 
gueil monarchique,  une  institution  à  la  fois  inutile, 
rétrograde  et  dangereuse.  Inutile;  car  on  ne  saurait 
assigner  à  son  exîslonce  aucun  but  sérieux.  Rétro- 
grade ;  car  elle  ne  répond  à  aucun  besoin,  à  aucune 
crciyance  réelle  et  sincère  de  notre  époque  ;  elle  nous 
reportée  d'autres  temps^  à  des  fiiscui»sions  d'un  autre 
âge.  Dangereuse  !  car  elle  ne  peut  être  et  ne  seraqu'uu 
instrument  politique ,  instrumerUum  regni^  cooioie 
on  Ta  dit,  dont  le  pouvoir  usera  et  abusera  pour  ses' 
succès  personnels,  quand  ce  ne  sera  pas  pour  de  mau- 
vais desseins.  Nous  aurons  un  clergé  de  Cour,un  clergé 
ministériel,  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  contraire  à  nos 
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Qslitutions  et  à  Fesprit  de  la  société  moderne.  Ëo  pré- 
ience  de  tels  iiicouvénienls,  de  tels  dangers,  il  ne  fau- 
Irait  pas  organiser,  il  faudrait  supprimer  Tinstitu- 
iion.  x> 

Voire  Commission  ,  sans  avoir  à  examiner  jusqu^à 
[]uel  point  la  question  rentrait  dans  le  mandat  que 
vous  lui  aviez  confié,,  a  été  presque  unanime  à  re- 
connaître qu'elle  ne  pouvait  ni  s^arrèter  à  la  conclu- 
sion qui  lui  était  proposée,  ni  s'associe^*  au  sentiment 
de  défiance  qui  I  avait  inspirée.  Mais  par  la  vivacité  de 
laiinque,  qui  résume  la  plupart  des  objections  diri- 
gées contre  le  projet  de  loi,  elle  a  compris  la  néces- 
sité <le  se  rendre  un  compte  exact  des  faits  et  de  la 
siluatioi),  de  rechercher,  de  déterminer  le  véritable 
caractère  de  rétablissement  du  chapiti*e  de  Saint- 
Denis,  d^écarter  avant  tout  du  débat  d'injustes  pré- 
ventions. 

Quel  est  le  but  du  projet  de  loi?  Que  sera  Téta- 
bhssement  de  Saint-Denis  ? 

S'agit-il,  comme  on  le  suppose,  de  maintenir  ou 
d  organiser  une  communauté  d^évéques  et  de  prêtres 
disciplinés  sous  la  nain  du  Gouvernement,  vivant 
dansToisiveté,  dans  Tarabitiondts  dignités  ecclésias- 
tiques ?  En  aucune  façon.  Il  n'y  a  jamais  eu,  et  il 
n'est  queslion  (rétablir  à  Saint  Denis  ,  ni  connno- 
uaulé  de  ce  gejire,  ni  séminaire  d'éveques.  LeGou-» 
vernementn  protesté,  et  véritablement  sa  protestation 
était  iitutile,  contre  la  supposition  de  pai'^illes  pen- 
sées. Etlesseraieni  éner^'iquement  re|.iOusséespar  les 
Chambres  ,  comme  par  les  sentiments  les  plus  pro- 
noncés du  pays.  Et ,  cependant  y  quel  moyen  de  les 
réaliser  sans  le  concours  et  PassenLiment  législatifs  ? 
Les  craintes  devoir  renaître  un  cierge  de  Cour,  et 
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organiser  comme  instrument  politique  un  clergé 
ministériel,  ne  sont  pas  mieux  fondées. 

Un  clergé  de  Cour?  Si  tel  était  le  projet  do  Gou 
vernement ,  on  ne  le  composerait  pas  .  ayant  tout , 
d^évéques  démissionnaires^  et  pour  la  plupart  inva 
iides;  on  ne  le  placerait  pas,  on  pe  lui  donnerait  \fh 
une  retraite  à  Saint-Denis.  On  rétablirait  à  Paris,  on 
le  constituerait  en  Chapelle  Royale. 

Un  clergé  ministériel?  11  est  difficile  de  eoropren(fre 
Tassociation  de  ces  deux  mots,  et  des  idées  qu'ik 
expriment.  Miais,  pour  remplir  Pétrange  destiualion 
qu'on  suppose  ou  qù^on  soupçonne  ,  il  faudrait  que 
le  chapitre  de  Saint-Denis  fût  nombreux  y  et  chaque 
année  le  nombre  de  ses  membres  est  soumis  au 
contrôle  des  Commissions  de  finances  et  des  Cham- 
bres. 11  conviendrait  qu'il  fût  réparti  sur  les  ànen 
points  où  Ton  pourrait  utiliser  ses  services,  etilsei-a 
concentré  dans  un  seul  arrondissement ,  dans  iiue 
seule  ville,  dans  une  seule  église.  Il  faudrait  surtout 
qu'il  fût  influent,  c^ est-à-dire  qu^ileût  ou  uue juri- 
diction et  un  territoire  étendus,  ou  une  suprémalie 
quelconque  ,  spirituelle  ou  temporelle,  sur  leclenjt 
de  France ,  ou  de  grandes  richesses  ,  ou  d'aul^e^ 
fonctions  que  celles  de  la  prière ,  de  Tétude  et  Je 
la  méditation  ;  en  un  mot ,  des  moyens  d'action . 
dont  il  est,  dont  il  restera,  par  sa  nature  et  sa  cou- 
stitution,  entièrement  dépourvu.— Où  trouverait-on 
d^ailleurs  aujourd'hui ,  dans  Tépiscopat ,  dans  le 
clei^é  de  FYance,  des  évéques  et  des  prêtres  capable» 
d^accepter  une  telle  situation ,  robligation  d^un  con- 
cours à  la  fois  ridicule^  impossible  et  impuissanl?— 
D^autreset  bien  plus  importantes  fonctions  ecclésias- 
tiques, mêlées  par  la  force  des  choses,  par  Tinéùla* 


(451) 

bleeontact  îles  pofiYoirs,  aux  agitations  delà  vie  so- 
ciale et  politique  ,  sont  an  choix  du  GouTernement. 
ODtF-elles  été  jamais  sacrifiées  à  ce  qu^oii  appelle  Tu- 
tîlité  gouvernementale,  eonféréesdansTintéréldetel 
ou  tel  Ministère,  de  tel  ou  te)  système  d^adnoinistra- 
lioOy  de  telle  ou  telle  opinion  dominante?  Pourquoi, 
par  quelle  injuste  préooeupation  supposer  qu'on  fera, 
dans  l'avenir  ,  ee  qui  n^a  pas  été  &il  dans  le  passé, 
qu'un  autre  esprit,  des  idée^  et  des  calcols  intéressés 
présideront  aux  déterminations  qui  n'ont  jamais  subi 
que  d^bonorables  influences?  Quelle  serait  enfin  Tin- 
stituliou  possible  avec  des  soupçons  aussi  facilement, 
aussi  gratuitement  conçus  pour  en  dénaturer  le  but  et 
la  portée?  Une  expérience  de  dix-sept  ansquines^est 
pas  un  seul  instantdémentieet  découragée  ;  le  contrôle 
incessant  des  Chambres;  la  surveillance  d^une  publi- 
cité qui  nes^arrète  plus  devant  les  matières  et  lesno^ 
minations   eoclésiastiques  ;  Tesprit  du  sièele  et  du 
pays ,  Tbonneur  et  les  vertus  du  clergé  de  France , 
voilà  des  garaniiesqui  doivent  calmer  bien  des  défian- 
ces et  rassurer  les  hommes  impartiaux. 

Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  ce  qui  fut  reconnu  par  Napo* 
léon  et  Tillustre  Ministre  des  cuites  qui  siégeait  dans 
ses  conseils,  c'est  qu'il  est  jnste,  utile  et  politique 
d'ouvrir  une  modeste,  mais  honorable  retraite  aux 
évèques  qu<e  le  poid»  d^  l'âge  et  des  infirmités^ 
de  longs  services,  d'autres  circonstances,  peut-être 
l'insuccès  ou  |es  difficultés  de  leur  administration, 
pourraient  décider  à  résigner  leurs  sièges* 

Ce  qui  n'est  pas  moins  incontestable,  c'est  qu'il 
est  néoBssaire  pour  le  service  religieux  de  l'église 
de  Sainl^Denis,  utile  au  bien  de  la  religion  et  de 
l'Etat,  de  placer  à  côté  et  sous  la  directicm  des  Vété- 
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rans  de  Tépiseopat,  une  réunion  peu  nonibrease  des 
prêtres  d^élite  ;  de  les  appeler  de  tous  les  diocèses  où 
ils  seront  signalés  par  leur  distinction  personnelk; 
de  fournir  aux  uns  le  repos  mérité  par  de  longs  ou 
remarquables  travaux ,  à  d'autres ,  les  moyens  de 
cultiver  la  science  ecclésiastique,  toujours  trop  négli- 
gée, ou  Tartde  la  parole  chrétienne,  Fune  des  gloires 
de  TEglise  de  France  et  de  la  littérature  nationale! 

Ce  qui  est  assurément  conforme  a  Tesprit  de  nos 
institutions  et  de  la  société  moderne ,  c'est  d'avoir 
quelq.ues  occasions  de  rechercher,  de  mettre  en  lu- 
mière j  de  réunir,  de  fortifier  par  rémulalion  W 
Pexemple  les  hautes  aptitudes  qui  pourraient  se  maiii- 
lester  dans  tous  les  rangs  du  clergé ,  dans  le^  pluà 
humbles  comme  dans  les  plus  élevés! 

Tel  est,  Messieurs,  sans  que  nous  ayons  à  invo- 
quer le  sentiment  monarchique  qui  aura  toujours  eu 
France  sa  valeur  et  sa  puissance,  tel  est  le  sens  daus 
lequel  nous  avouscompris,elIe  Gouvernement  com- 
prend avec  nous,  Futilité  réelle,  positive,  sérieuse,  da 
chapitre  de  Saint*Denis.  L^établissement  doit  être  à 
la  fois  religieux  et  national;  il  conservera,  dansPorJre 
ecclésiastique,  le  caractère  qui  lui  a  été  attribué  par 
son  glorieux  fondateur.  Ainsi  constitué,  comnieut 
pourrait-il  être  rétrograde,  étranger  aux  croyauceset 
aux  intérêts  de  notre  temps,  dangereux  pour  nos  ii- 
bcrlés,  contraire  à  la  juste  et  réciproque  indépendance 
(le  ruul'>rité  religieuse  et  du  pouvoir  politique,  aux 
bons  rapports (|ui,  pour  le  bien  de  la  société,  doivetJ 
les  rapprocher  et  l.s  unir? Non,  Messieurs,  aucune  de 
ces  accusations  ne  peut  raisonnablement  Tatteiiidre; 
(*l  s'ii  d(Hl  être  maintenu  ci  organisé,  où  pouii^il-il 
Cire  mieux  placé  que  dau^la  vil  le  .voisine  de  Ja  capitale 
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OÙ  il  existe  depuis  plus  de  quarante  ans,  à  côté  des 
{jrands  modèles,  près  du  foyer  des  lumières,  dans 
Taiilique  basilique  h  Inquelle  se  rattachent  tant  et  de 
si  nobles  souvenirs  de  foi ,  de  monarchie,  de  natio- 
nalité ! 

Le  point  de  départ  de  la  discussion,  le  principe  de 
Pexistence  du  chapitre  une  fois  admis,  nous  retrou- 
vons rinléréi  pratique,  la  question  fondamentale  et 
Tarticle  premier  du  projet  de  loi  :  le  chapitre  de 
Saint-Denis  doit-il  être  exempt  ou  dépendant  de  la 
juridiction  de  Tarchevèque  de  Paris? 

Les  objections  les  plus  graves,  les  plus  décisives, 
ont  paru  à  la  grande  majorité  de  votre  Commission 
sélever  contre  la  juridiction  diocésaine  avec  une 
telle  force  d'évidence,  qu^il  suffit  en  quelque  sorte 
de  les  énoncer. 

Elles  résultent  d'abord  de  tous  les  faits  antérieurs, 
d*un  usage  immémorial^  a  peine  interrompu  dans 
la  succession  des  siècles.  Il  faudrait  remonter  pres- 
que au  berceau  de  la  monarchie,  pour  trouver  l'ori- 
gine de  l'exemption  de  Téglise  de  Suint-Denis.  Elle  fut 
exempte  jusqu'à  la  Révolution  par  la  nature  même 
de  sa  destination,  par  le  dépôt  royal  qui  lui  était 
confié.  Elle  Test  redevenue  en  1806.  Avec  plus  ou 
moins  de  régularité  ,  par  le  fait,  sinon  par  le  droit, 
par  un  fait  quelquefois  contesté,  partiellement  mo- 
difiù,  si  Ton  veut,  depuis  1825  ,  elle  n'a  pas  cessé  de 
Tétre  depuis  la  fondation  impériale.  Elle  Test  encore 
en  ce  moment.  Ce  qui  serait  nouveau,  contraire  à 
tous  les  précédents  anciens  et  modernes,  ce  serait  sa 
soumission  Tordinaire.  L'exemption,  avec  un  chef 
spécial,  n'a  donné  lieu  à  aucun  inconvénient,  elle  n'a 
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soulevé  d'autres  réclamatîoils  que  celles  qui  deraieut 
uaitre  de  Tabseiice  de  rinstilution  canohique.  Pour- 
quoi substituer  à  un  régiilie  heureusement  éprouvé, 
qu'il  est  facile  de  régulariser,  une  juridiction  uou- 
velle  qui  ne  pourrait  être,  comme  la  première,  léga- 
lement établie  que  par  une  dérogation  au  Concordat? 

La  simple  raiisoû  indique  ()u'uu  chàpitM  épis- 
copai,  le  seul  qui  existe  dans  le  monde  chrécîeo, 
n6  peut  être  qu'un  chapitre  exempt.  Le  pla- 
cer au  niveau  d^ùn  étèblisseitient  diocésain  ,  ce 
serait  Tanéentiri  Gonviendrait-ii  ([ue  d«s  évéquès,  des 
archevêques,  investis  d«  la  plénitude  de  rautorité 
épiscopale^  descendissent  de  leurs  sièges  pour  deve- 
nir, comme  de  simples  prêtres^  les  subordonnés  da 
prélat  qui  marchait  leur  égal?  Serai^il  juste,  au 
point  de  vue  législatif,  de  compter  à  œ  point  sur  leurs 
sentiments  d'abnégation  et  d'humilité  ?  On  a  parlé 
de  privilèges)  mais  le  plus  etorhitânt^  peut-être  uo 
jour  le  plus  regrettable,  serait  celui  qui  attribuerait 
une  telle  juridiction  aux  ât*chevêques  de  Paris,  qui 
élèverait,  qui  constituerait  une  telle  puissance  dans  le 
clergé  et  Tépisbopat  français.  Gela  ne  seruit,  aui 
yeux  de  votre  Commission^  ni  sage*  ni  politique. 

Le  chapitre  de  Saint-Denis  nera  un  établissemenl 
national  ou  général,  de  nul  diocèse,  nuUius  dioccesi$j 
en  ce  sens,  du  moins,  qu'il  doit  être  t^ecrutédans  iouê 
les  diocèses,  sur  tous  les  sièges  épiscopaux^u  t*of  attnie. 
Tel  est  son  caractère  essentiel  et  conatitutif,  telle  est  sa 
raisou  d'existence  et  d'utilité.  Il  n'a  pas  été  6réé,ilD'A 
jamais  existé,  il  ne  pourrait  pas^  aujourd'hui  sur- 
tout, être  maintenu  à  d'autres  couditiôUft.  Supprimez 
l'exemption  ,  et  voué  ii'aUrei  plUs  qu'un  chapitre  du 
diocèse  de  Paris,  composé  le  {)lu6  souvent  de  pr^ 
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1res  de  t^aris^  supérieur  en  dignité,  si  l^on  veut^  mais 
assurément  tres-mférieur  en  pouvoirs  au  chapitre 
calliëdral. 

Qu*est-C€,  en  efifet,  queTautorité  diocésaine  ?  Une 
aulorilé,  chacun  le  reconnaît^  essentiellement  suscep- 
tible de  délégation,  fréquemment  déléguée.  L^arche- 
vèque  absent  ou  même  présent  est  suppléé  dans  son 
administration  par  ses  vicaires-généraux.  L^archevé- 
que  mort  est  remplacé,  pendant  la  vacance  du  siège, 
par  le  chapitre  catliédral»  qui  délègue  lui-même  son 
autorité  temporaire  à  des  vicaires-généraux  capitu- 
laires.  Comment  admettre  qu^un  chapitre  d'évéques 
sera  administrativement  et  juridictionnellement  sou- 
mis à  des  vicaires-généraux,  au  chapitre  cathédral? 
Un  pareil  renversement  de  la  hiérarchie  sacerdotale 
serait  contraire  à  tous  les  principes,  comme  aux  plus 
simplejs  convenances. 

À  la  vérité,  ou  proposerait,  à  titre  d'expédient^  une 
sorte  de  transaction.  Le  chapitre  de  Saint-Denis  étant 
divisé  en  deux  ordres,  les  chanoines-évôques  pour- 
raient être  exempts»  mais  les  chanoines-prêtres  reste- 
raient soumis  à  Fordinaire. 

Votre  Commission  n'a  pas  pu,  Messieurs,  consi* 
dérer  cette  idée  comme  sérieuse.  Qiuelle  que  soit  la 
distinction  des  deux  ordres  de  chanoines  et  de  leurs 
dignités,  il  n'y  a,  il  ne  peut  y  avoir  qu'un  chapitre-^ 
comme  il  n'y  a  qu^une  église  dont  le  service  divin 
lui  est  contié.  Cette  église  ne  peut-être  è  la  fois 
exempte  et  diocésaine.  La  coexistence  des  deux 
principes,  des  deux  autorités,  des  deux  juridictions, 
serait  la  plus  singulière  anomalie,  eu  même  temps 
qu  une  source  continuelle  d'embarras,  de  difficultés 
et  de  conflits.  —  11  en  résulterait,  quant  à  la  légalité; 
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la  nécessité  d'une  double  dérogation  au  Concor- 
dat; car  il  faudrait  alors  déroger  et  à  Tart.  10  qui 
abolit  les  exemptions,  et  aux  articles  11  et  35,  <]ui 
probibent  tout  autre  établissement  ecclésiastique 
qu'un  chapitre  cathédral.  —  Les  choix  du  personnel, 
inspirés  par  Tinfluence  plus  ou  moins  directe  de 
l'ordinaire,  prendraient  un  caractère  local  et  dioc^ 
sain.  -  Il  serait  enfin  bien  étrange,  bien  peu  respect 
tuonx  pour  Tordre  épiscopal  du  chapitre,  d'affran- 
chir les  chanoines-prêtres  de  sa  direction,  de  sa  sur- 
veillance, de  la  juridiction  d'un  évêque  primicier. 

Mais ,  dit-on  ,  les  exemptions  ne  sont  pas  favora- 
bles ,  elles  étaient  odieuses  ,  suivant  l'expression  des 
jurisconsultes ,  dans  notre  ancien  droit  public  et 
canonique.  Elles  donnèrent  lieu  è  de  graves  abus, 
elles  excitèrent  de  vives  plaintes,  elles  favorisaient  les 
empiétements  de  la  Cour  de  Rome.  Elles  se  concilient 
mal  avec  les  libertés  de  TÉglise  gallicane ,  elles  ont 
été  abolies  par  le  Concordat.  Comment  peut -on 
penser  à  la  rétablir  aujourd'hui  ? 

Ainsi  présentée ,  Messieurs  ,  l'objection  touche  à 
un  ordre  d'idées  et  de  préoccupations  qui  ,  nous  le 
reconnaissons,  méritent  toujours  une  sérieuse  atten- 
tion. 

On  ne  peut  pas  contester  les  abus  produits  par  ]es 
anciennes  exemptions.  Non-seulement  on  ne  peut  pas 
et  ou  ne  doit  pas  les  contester,  mais  il  faut  au  con- 
traire les  rappeler,  les  rechercher  avec  soin,  pour  exa* 
miner  s'ils  pourraient ,  sous  Tinfluence  de  la  loi  qui 
nous  est  demandée,  renaître  et  trouver  quelqtie  place 
dans  notre  ordre  social  et  politique.  Ce  devoir  était 
particulièrement  imposé  à  votre  Commission. 

La  multiplicité  des  exemptions  qui  étaient,  suivant 
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Texpression  d^un  eanoniste,  sans  nombre  et  sans  me- 


sure  ; 


L'indiscipline  des    monastères    et    des     ordres 
exempts  ; 

Lus  difiioitités  judiciuires  quant  k  la  preuve  et 
h  la  reconnaissance  ()es  exemptions  fondées  les  unes 
sur  titres^  les  outres  sur  une  pos^iission  plus  ou  moins 
précaire  ; 

Certaines  redevances  payées  à  la  Cour  de  Romç^  ou 
même  autrefois  exigées  par  elle  comme  prix  de  ses 
concessions  ; 

L^usage  adopté  par  les  papes,  de  conférer  les  exemp- 
tions sans  Tasseutimént  du  Roi  et  du  pouvoir  civil  ; 

Par-dessus  tout  l'affaiblissement  excessif  et  continu 
de  Taulorité  épiscopale  ; 

Voilà  les  principaux,  les  seuls  abus  que  Thistoire 
des  exemptions  nous  signale.  Il  suffit ,  en  vérité  ,  de 
les  énoncer  pour  reconnaître  qu^il  n^en  est  aucun 
que  nous  ayons  à  redouter  aujourd'hui. 

On  ne  dira  pas  que  les  exemptions  sont  nombreu- 
ses, puisqu'il  n'en  existe  pas  actuellement  en  France, 
ni  qu'elles  pourront  facilement  se  multiplier,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  être  établies  que  par  une  loi  qui 
en  est  le  titre  et  la  preuve  nécessaire,  dans  les  formes 
les  plus  solennelles  d'examen,  de  discussion  et  de  dé- 
cision. 

Nous  n^avons  plus^  nous  ne  sommes  pas  menacés 
d'avoir  des  monastères  exempts  et  indisciplinés. 

Le  Saint-Siège  n'exige  et  ne  reçoit  pas  U  prix  de 
ces  sortes  de  concessions  Jamais,  depuis  le  Concor- 
dat, il  n'a  tenté  d'établir  une  exemption  en  France 
sans  le  consentement,  bien  mieux,  sans  l'initiative  et 
la  provocation  directe  du  Gouvernement  français. 
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L^flflbiblissëtttent  dé  l^autoritë  épist;opalé  n^est  pas 
assurément  la  tendance  et  le  danger  de  notre  époque. 
Qbe  l'on  (!bmpat*e  ce  qu'elle  était  autrefois  à  ce  qu'elle 
est  aujourd'liui  !  Sans  doute,  elle  n'a  plus  la  (>ois- 
sânee  politique  et  Tébdale,  les  riéhessés  ten)pot*eiles 
attabhées  à  (Certains  ftiège^  ;  elle  n'est  plus  ëiltoUrée  ao 
Ufiétné  dë^tê  de  Téclat  extérieur  qui  tnauque  bien  plus 
encore  à  d'autres  pouvoirs.   Mais  aussi  jamais  sd  ]u- 
ridictiôU  6pii^itUëlle  he  fut  p\u6  géUérblé,  p\n%  éteta- 
due,   plud  comptètCt   p\\i^  fortëmetit   con.4tiluée  et 
protégée  par  la  loi.  Le  temps  et  le  Concordât  bnt  em- 
poi^té  Ja  plupan  dë&  institutidn^  qUi  en  fësireighaient 
reiertiicë  :  tes  dl^oits  de  régale,  rinïifiôlribilité  dé& 
deMéfvanls,  les  cbllatibHS  de  béUéfit^éb  pèf  des  riii- 
nistres  inférieurs,  les  patronages  laïques,  tant  d'au- 
tres limitations  qui  oht  disparu  sans  retour.  Quant 
aut  exemptions»  qUël  était  le  grief  principal  de  l'ao- 
cien  épiscopât?  Nous  l'àVons  dëjà  indiqué,  et  nous  le 
trouvons  ainsi  ëodsigUé  dâds  le  préambule  du  règle- 
ment rédigé  pat*  rassemblée  géhérale  du  clei*^é  eu 
1615  î  «  Un  deÉ  plUs  grands  mauX  de  l'Ëglise  consiste 
u  dans  les  eieinptiôfis  qui  tendent  h  susciter  lesiofé- 
«  Heurs  contre  lersupériéUr^s^eU  abusant,  contre rio-" 
«  tention  du  Saint-Biègc,  des  privilèges  qu'il  a  donnés 
«  à  quelques   ôrdi^ëë  religieux.  >   Jàmaié  Une  telle 
plainte  pourra-t-elle  s'élevercontre  rétablissement  de 
Saint' Denis?  Lëcfaà))Urè  n'est  pas  un  ordre  religieux; 
les  cliaUdineB-évèqûës  ne  sont  pas  de^  inférieurs  sus- 
cités éonti^e  l'ai^chèvéque  de  Paris  (|ui  nVsl  pas  leur 
supérieur,  et  leà  clianoines-prétres  seront  soumis, 
dfiins  rintérieui^  du  chapitre,  à   Une  autorité  d'au- 
tant  t^luë  vigilëntë  qu'elle  n'aura  à  s'exercer  que 
dahé  une   seule  église  et  sur  un  clergé  peu  dois* 
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breux.  Enun  mot^  raffaiblissement  de  PépisCOpat,  de 
son  influence  et  de  sa  dignité»  ne  siinrail  résulter 
de  Texemption  d^un  chapitré  d^évâqnëd;  il  serait  bi^ti 
plutôt,  il  aérait,  à  un  certain  degré,  là  éonséquen'ce 
de    sa   soumission  à  lautorité    diocésaineà 

Ainsi  s'évanouissent  devant  If  s  plus  simples  ^a]p• 
proehemëntS;  les  craintes  vraiment  chiftiéHquéë  qu'on 
s'efforce  de  puiser  dans  les  souvenirs  historiques,  et 
qui  ne  sont  plus  de  notre  temps.  L^aOacfaronisme 
n  i'dl  pas  dans  le  projet  de  )oi ,  il  est  dans  les  objec- 
tioils  qu'on  lui  oppose. 

Ayons*-nous  d'ailleurs  à  noits  pi'éoccupéf  de  In  ques- 
tion générale  des  exemptions?  S'agit-il  de  renvei*- 
ser  l'excellent  pi^incipe  proclamé  pat*  l'âirticle  40 
du  Concordat?  de  décréter  le  rétehlisseUient  des  pri- 
vilèges portant  attribution  ou  exemption  de  TaUtoHliâ 
épiscopale?  Qui  oserait  saisir  nos  pouvoirs  publics 
d'une  pareille  proposition?  On  ne  nous  demande,  pour 
un  cas  très- particulier,  qu'une  dérogatioU  eitpreésé- 
ment  restreinte  (st  limitée,  une  de  ces  exception^  qiii 
sont  comme  un  hommage  rendu  à  lu  règle;  teliement 
nécessaire,  qu'elle  tsst  inhérente  à  l'institution  même 
pour  laquelle  on  la  réclame;  tellement  Êlvô^ëble, 
qu'on  ne  saurait  comprendre,  ni  pat-  l'èxpéi'teni^e 
déjà  acquise,  ni  par  la  pensée  ou  pa^  une  Isnpposi- 
tion  raisonnablement  admissible,  commetU  elle  pour- 
rait être  de  quelque  danger  où  de  quelque  incoUVé- 
nient  sët'ieux. 

Cette  exception  est  légalement  possible,  pet^oUne 
ne  le  conteste,  par  l'intervention  législative.  Ajoutons 
qu'elle  ne  sera  pas  la  première  qui  ait  été ,  depuis 
Vaux^  proposée  par  le  Gouvernement  français  et  con- 
sentie par  le  pape.  Ainsi,  dans  l'année  même  de  la 
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promulgation  du  Concordat,  à  des  dates  qui  doivent 
rassurer  les  esprits  les  plus  exigeants,  deux  exemptions 
étaient  prononcées  au  profit  des  diocèses  de  Troyes  et 
d'Aulun,  qui,  nonobstant  le  défaut  de  consenlemenl 
ou  le  refus  des  archeoéques  de  Paris  et  de  Besançon, 
se  trouvaient  af('roii:*hisde  h^urs  juridictions  métropo- 
politanies^  et  placés  sous  Tautoritéinimédiatedu  Saint- 
Siège.  Les  bulles  furent  enrejjistrées  au  conseil  d'Etat 
le  14  ventôse  et  le  8  germinal  au  xi. 

Que  l'on  conteste  l'autorité  de  ces  précédents,  qu  on 
cherche  au  moins  à  l'amoindrir  en  rappelant  que  la 
deux  exemptions  étaient  temporaires,  viagères  en 
quelque  sorte,  puisqu'elles  devaient  cesser  avec  Tad' 
ministration  des  deux  évéques  appelés  aux  sièges  de 
Troyes  et  d'Autun.  Restera  toujours  la  conséquence 
grave,  le  fait  important,  que  Tarticle  40  du  Concordat 
n'a  pas  été  considéré  par  ses  auteurs,  par  le  Gouver- 
nement consulaire  lui-même ,  comme  un  texte  in- 
flexible, comme  une  règle  sans  exception. 

L'exemption  de  réglise  de  Saint-Denis  étant  ad- 
^nisct  il  conveqait  de  rapj>liquer  à  ses  annexes  et 
dépendances.  Cette  application  a-reçu,  par  la  nouvelle 
rédaction  du  projet,  toute  la  précision  désirable  et 
possible.  L'exemption  comprend  ainsi  :  i°  le  chapitre 
royal  de  Saint-Denis ,  fondé  par  le  décret  de  février 
4806y  tel  que  rétablissement  en  a  été  concerté,  et 
qu'il  est  canoniquement  institué,  c  e^t-à-dire  les  deux 
ordres  de  chanoines  ,  Tévéque  primicier  ,  tout  le 
personnel  de  Tinslilution  ; 

2**  Les  édifices  dépendants  de  cet  établissement; 

5"  l/ét()bli$seinent  royal  d'édncntion  de  la  Légion- 
d'Honneur,  pince  dans  les  bâtiments  de  l'ancienn*' 
abl  nye  de  Saint-Dtmis  attenant  à  l'étjlise. 
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Cette  dernière  disposition  a  été  combattue  par  un 
membre  de  la  Coinaiissioii.  Il  a  fait  observer  qu'elle 
cteiidait  à  uue  inslilutioii  laïque  un  privilège  qu'on 
ne  saurait  trop  restreindre  et  qui  doit  être  tout  au  plus 
appliqué  aux  établissements  ecclésiastiques.  L'objec* 
tion  n'a  pas  prévalu  dans  Topiuiou  de  la  majorité 
contre  les  considérations  tirées  de  l'état  et  de  Tex- 
Iréme  voisinage  des  lieux^  de  la  nécessité  de  préve* 
DÎr  des  conllils  d'autorités  religieuses,  toujours  pos- 
sibles et  toujours  fâcheux  dans  deux  édifices  conti^j^us, 
ou  plutôt  dans  deux  parties  du  mêuie  éditice.  Ce  sont 
deux  fondations  impériales,  deux  établissements  na- 
tionaux, destinés  à  récompenser,  à  reconnaître  du 
mniiis  des  services  très-différents  sans  doute  ,  mais 
également  rendus  à  la  patrie  ou  à  la  société.  Quoi  de 
plus  convenable  que  de  les  placer  sous  la  même  ju-* 
rid  ctiou  ecclésiastique  lorsqu'ils  sont  ainsi  rappro- 
chés? —  Il  est  à  remarquer^  au  surplus,  que  les  deux 
succursales  de  la  maison  de  Saint-Denis,  situées  à 
Paris  et  à  Saint- Germain-en-Laye,  resteront  soumi- 
ses ,  comme  elles  le  sont  en  ce  moment,  à  l'autorité 
diocésaine  de  Paris  et  de  Versailles. 

Après  avoir  clairement  énoncé  les  divers  établisse- 
ments quHI  déclare  exempts  delà  juridiction  de  Tar- 
chevéque  de  Paris,  Tarticle  premier  se  termine  par 
un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Us  seront,  sous  Cauiorité  du  Saini-Siègey  soumis 
«  3  la  juridiction  attribue^;  au  primîcier  du  chapitre 
«  royal  de  Saint-Denis.   » 

Cette  rédaction  qui  n'existait  pas  dans  le  texte  pri- 
mitif, qui  a  été  introduite  par  la  Chambre  des  Pairs 
^ur  la  proposiiion  do  sa  Commission,  et  acceptée  par 
leGouverneMient,  a  donné  lieu  à  d'assez  vives  cnti« 
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soumis  imiiiédiateinent,comme  une  église  métropoli 
taine,  à  rdutorilé  du  Saint-Siège; eu  d'hutres  termes^ 
révéque-primicier  de  Saint-Denis^  au  lieu  de  relever 
d^une  métropole,  relève  directement  du  Saint*Siège, 
comme  le  métropolitain  lui-même,  comme  rarchd* 
véque. 

Est-ce  là  un  fait  nouveau,  dangereux,  inquiétant? 
Eu  aucune  manière.  On  en  citerait  une  multitude 
d^exemples  dans  le  monde  chrétien.  Tous  lesévèques 
nojisuffragants,  etils  sont  nombreux,  relèvent  direc- 
tement du  Saint-Siège.Telle  était  la  situation  des  diocè- 
ses de  Troyesetd'Autu  n  lorsqu'ils  furent^commeoii  Ta 
vu,  exem|)tésdes  juridictions  métropolitaines  deParis 
etde  Besançon. Les  bulles  de  Tan  x  exprimaient,  quant 
aux  effets  de  l'exentption,  quant  au  pouvoir  du  DOiice, 
quant  à  la  puissance  pontificale,  sauf  quelques  diffé- 
rences de  formules  ,  toujours  contredites  et  limitées 
pur  les  protestations  contraires,  les  mêmes  idées  que 
la  bulle  de  1843.  Nous  y  lisons  ce  passage,  qui  ia«ii* 
que  le  vrai  caractère  des  exemptions  :  «  Parmi  les 
«  prérogatives  les  plus  remarquables  des  églises  ca* 
«  thédrales,  on  remarque  cette  protection  spéciale  et 
«  immédiate,  par  laquelle  quelques  unes  d'entre  elles 
â  ont  été  soustraites  pour  un  temps  ou  pour  toujours 
t  de  la  juridiction  métropolitaine  ,  et  reçues  sous /a 
€  garde  ou  laproteclton  du  Saint-Siège.  • 

Quant  à  la  muniieslation  extérieure  de  la  juridic- 
tion du  Saint-Siège  en  France  ,  il  ne  faut  pas  la 
juger  sur  les  formes  traditionnelles  et  certaines  exa- 
gérations du  style  romain  ;  elle  est  réglée  par  tout 
un  ensemble  d ^usages  ,  de  traditions,  de  lois,  et 
spécialement  par  les  deux  premiers  articles  organi- 
ques auxquels  il  n'est  pas  dérogé*  Ainsi,  c'est  une  de 
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nos  {'lus  anciennes  nriaximes  ,  qu'elle  ne  peut  éire 
exercée  que  par  délégation.  Telle  est  aussi  la  disposi*- 
tion  de  la  bulle,  qui  eliargo  de  son  exécution  un  pré- 
lat fratiçais  désigné  parle  nonce  apostolique,  qui  dé- 
lègue à  pcrpôtuité  la  juridiction  pontificale  à  Tévéque 
primicier ,  qui  commet  rarche\êque  de  Paris  pour 
choisir,  dans  nn  cns  particulier  de  la  vacnncedu  siège, 
le  vicaire-général  capituluire,  si  le  chapitre  n'a  pas 
procéiiô  ^  cf*(f(' noniination  Jamais  Tun  de  nos  plus 
imporiflnts  usages,  qui  est  aussi  Tune  de  nos  plus  rcs- 
peclahlrsIVancinses,  ne  reçiitde  la  sagesse  delà  Cour 
de  Rome  ,  de  Tesprit  si  élevé  de  conciliation  qui  Ta- 
nime ,  un  homniuge  plus  explicite  et  plus  complet. 

A  la  vérité,  on  insiste  et  on  soutient  que  le  primi- 
.  cicr  devrait  au  moins  avoir,  comme  un  évêqtie  ou  un 
métropolitain,  une  juridiction  pro|)re,  inhérente  à  son 
sièjje,  sauf  rinstitution  canonique,  et  non  pa«  une  ju- 
ridiction déléguée.  Ici ,  Messieurs ,  Tobjeclion  de  la 
minorité  ne  toucherait  plus  à  la  rédaction  de  Particlc 
premier,  elle  s'attaquerait  à  la  bulle  reçue  et  enre- 
jîislrée  au  conseil  d'État.  Loin  de  nous  la  pensée  d'y 
répondre  en  prenant  porli  dans  les  controverses  théo- 
logiques,  dans  des  distinctions  vraiment  subtiles  et 
presque  toujours  contestables,  sur  Foriginc  et  la  source 
de  l'autoriti'  cpiscopale  en  tant  qu'autorité  diocésaine. 

Qu'il  nous  suffise  dé  faire  observer  que  telle  n'/st 
pas  la  question,  pnirqne  le  chnpître  jV-  Saii  t  Doi  «s 
n'est  pns  un  fiocèse,  qu'il  n'est  |)ns  créé  coniîire  dio- 
cèse^ qu'il  n'en  a  pas  les  élémenu  constiiu  ifs  et  pré- 
existants à  Tinslitution  de  tout  éveché.  «.Vst,  dans 
Tordre  ocolésiastrque ,  uw  établissement  spôc'nl ,  né 
(l'une  t<in\e\î!ion  intervenue  entre  le  Gouu  riu  n^^nl 
rai  çais  ci  le  Saint-Siège.  Son  ehet  n'esî  aussi  nu  un 
fhef  spécial,  comme  l'indique  son  titre,  le  {.remiér 
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des  évéques  du  chapitre^  primas  inter  pares,  investi 
d'une  aulorité  particulière  et  relative*  Il  ne  peut  pas 
puiser,  suivant  certaines  opinions,  le  priheipe  irane 
juridiction  propre  dans  la  force  dé  Tagrégâtian 
diocésaine  ou  dans  Taneieilneté  du  siège»  qui  nVxi- 
stent  pas  pour  lui.  Il  ne  peut  pas  demander  lau- 
torité  religieuse  au  pouvoir  civil,  qui  n'a  ni  mis 
sion  ni  droit  de  là  donner.  Il  reçoit  la  juridic- 
tion spirituelle  ilu  Saint-Siège,  comme  Tinstitutioii 
canonique,  muis  avec  une  délégation  immédiate,  gé- 
nérale et  perpétuelle,  qui,  sans  réserve  et  saus  retour, 
s'étend  à  tous  ses  successeurs.  En  droit  conim<' en  fail, 
sauf  toute  protestation  contre  certaines  clauses dcbtju , 
ii  nous  est  impossible  de  trouver  dans  cette  disposition 
aucun  péril  pour  aucune  de  nos  libertés» 

Nous  venons  d'examiner  successivement,  avec  de^ 
détails  qui  nous  ont  paru  nécessaires  dans  une  ma- 
tière peu  connue,  les  (iiverseset  importantes  questioDs 
renfermées  dans  l'article  1"  du  projet  de  loi.. 

L'article  2  prescrit  la  mise  à  exécution  et  Tins^^- 
tion  au  Bulletin  des  Lois  de  la  bulle  du  â  avril  184:1 1 
et  de  Tordonnance  royale  du  6  janvier  1845,  portant  { 
réception  de  la  dite  bulle.  Il  n'a  donné  lieu  qu'à  um 
courte  observation,  quant  à  la  modification  que  U 
Cbambre  des  Pairs  a  lail  subir  à  sa  rédaction. 

Le  texte  primitif  mentionnait  les  réserves  accnu- 
tumées  contre  les  formules  et  expressions  haM 
tuellement  employées  parla  chancellerie  romaine oa 
tant  qu'elles  seraient  ou  pourraient  être  contrair 
aux  lois  du  royaume  et  aux  libertés,  franchises  el 
maximes  de  TÉglise  gallicane. 

La  Chambre  des  Pairs  a  pensé  que  la  reproduclio 
de  ces  protestations  n'était  pas  .de  la  dignité  d<'  la  M 
que  leur  place  était  marquée  dans  les  actes  du  C^U' 
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^ernemeAt^  du  pouvoir  eiécutif^  a  qui  seul  appar- 
tient ooostîtutioDnellement^  et  aux  termes  du  Concor-» 
dat,  le  droit  de  vérifier  et  de  recevoir  les  bulles  ; 
qu'il  était  d'autant  plus  inutile  de  lèi^  rappeler,  que 
Tordoimaifce  royale  de  réception  dans  la(^uelle  elles 
étaient  etpresséoient  insérées^  6e  CfoAtait  visée  par 
les  deux  articles  du  pl'ojet  de  loi. 

Ainsi  expliquée^  la  suppression  des  formules  con<^ 
sêrvatoires  nous  a  paru  sanfs  danger,  et  même  rif^ou- 
reusement  oonforme  aulL  principes  dcf  la  sépa^ration 
des  pouvoirs.  > 

Une  autre  (|ueslion,  qui  n^est  pas  textuellement 
comprise  dans  les  dispositions  du  projet  de  loi,  mais 
qui  se  rattache  à  la  constitution  du  chapitre  de  Saint- 
Denis,  a  élé  discutée  dans  la  Conmiiâsion.  Il  ne  suffit 
pas,  a-t-on  dit,  de  prononcer  Texemption  du  chapitre^, 
de  le  soumettre  à  telle  ou  telle  juridiction,  il  faut  en- 
core l'organiser;  c'était  le  vœu  exprimé  par  les  Cham- 
bres en  4837  et  1838.  L^organisatlon  déterminera 
le  nombre  des  chanoines  et  les  conditions  d^admis- 
sion  au  deuxième  ordre  du  chapitre.  Les  chanoines- 
évéques  doivent  être  en  nombre  proportionné  à  celui 
des  évèques  en  fonctions  ;  c^est  une  proportion,  une 
moyenne  qu'il  n'est  pas  impossible  de  fixer.  Le  nom- 
bre des  chanoines  prêtres  n'est  pas  susceptible  de 
variations,  les  convenances  et  les  besoins  du  service 
pouvant  être  d  avance  connus  et  appréciés.  Les  condi- 
tions d'admission  préviendront  les  nominations  de 
faveur,  d'inconvenantes  sollicitations  ;  elles  réduiront 
le  nombre  des  candidatures;  elles  répondront  ainsi  à 
de  lé^^itimes   préoccupations.  N'y  aura-t-îl  pas,  par 
exemple,  tout  avantage  à  exiger  qu^up  chanoine  de 
Saint-Denis  ait  élé  pendant  quelque  temps  curé,  ou 
vicaire-général,  ou  chauoiue  titulaire,  ou  qu  il  soit 
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pourvu  de  grades  universitaires  dans  une  Faculté  de 
théologie  ?  Si  ces  idées  ne  sont  pas  encore  étudiées, 
si  elles  ont  besoin  d^étre  mûries,  qu'on  pose  au  moins 
par  article  additionnel,  comme  garantie  d'une  bonne 
administration,  le  principe  que  Vorganisation  duchor 
pitre  de  Saint -Denis  sera  réglée  par  taie  loi. 

Sur  cette  proposition ,  votre  Commissiuii  a  élc 
divisée,  non  pas  quant  au  but  indiqué  par  son  hono- 
rable auteur,  mais  quant  aux  moyens  d'atteindre  fa- 
cilement  et  sûren)eut  ce  but.  La  majorité  a  considère 
la  flisposilion  comme  inutile,  prématurée  et  par  trop 
absolue. 

La  fixation  du  nombre  des  membres  du  chat'ilrf 
n\iqu\iM  intérêt  réel  et  sérieux  :  l'intérêt  liiianiMer. 
Cet  intérêt  est  placé  so!is  la  protection  innnéilialetl 
vi(jilniite  des  (Commissions  de  finances  et  dos  voles 
lé[{islalirs.  Chaque  année  ,  le  Ministre  des  cultes  i;ese 
I  orne  [)as  à  demander  au  bn(l|rel  les  allocUious  des- 
tinées au  chapitre  de  Saint-Denis;  il  en  indique  en- 
core la  repartition  entre  un  nombre  détermine  d'ec- 
clcîsiastiques  de  tout  rang  et  de  toutes  fonctioîis.  Ce 
projet  de  répartition,  inséré  dans  les  développemenl- 
de  la  loi  de  finances,  qui  peut  seul  justifier  la  pro^iosi- 
tion  budgétaire;  rentre  à  ce  titre,  comme  la  proposition 
elle-même,  sous  le  contrôle  moral  et  financier  des 
Chambres.  Le  nombre  des  membres  titulaires  des 
rlinpitres  catbédraux  n'a  pas  d'autre  limitation,  e( 
cepon  lant  il  n'est  jamais  dépassé.  Quant  au  chapitre 
de  S^îîni-Donls,  loule  variation,  toute  auymci. in  i<ni 
lions  le  personnel  devront  être  annuellement  etijurieii- 
s(îment  justifiée^i.  N'est-ce  p  is  la  ineîllenre  des  j»a- 
ranties,  la  plus  lavorable  à  Tîntérêt  du  Trésor  il  à 
une  lilierlé  d'action  qu'il  n'est  pas  utile  dVnoliuiniT 
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aatroraeot  lorsqu'elle  ne  peul  s  exercer  qu'avec  notre 
approbation  et  notre  concours  ^ 

Eti  ce  qui  concerne  les  conditions  d'admissibilité 
anx  canonicots  de  di^uxi^'^me  oriire,  nous  OTons  una« 
niniemenl  rceouLU  qu'il  couvieudrail  d'en  exiger  et 
lie  les  délorininer,  moins  pour  prévenir  des  i:onn- 
nolioiis  de  faveur,  toujours  pos^ibl<^B,  que  pour  donner 
au  chapitre  plus  d'ioiporlance  et  de  di^^nilé.  Faui-il 
adopter  pour  ce  règlement  la  forme  solennelle  de  la 
loi  ua  celle  de  Tordounance  royale?  La  question  u^a 
paru  à  la  majorité  présenter  aucun  intérêt  actuel , 
puisque,  dans  son  opinion,  les  deux  moyens  doi- 
vent é|{alement  conduire  au  même  résultat. 

Si  Fou  consulte  les  précédents,  ils  sont  tous  favo* 
râbles  à  rordounance.  Telle  a  été  la  forme  employée 
par  la  Restauration.  Tel  était  aussi  le  caractère  du 
décret  de  1806,   qui  n'a  pas  été   considéré  comme 
ayant  force  de  loi^  au  moins  dans  ses  dispositions 
réglementaires,  puisqu'il  a  été  modifié  par  Tordon- 
nunce  de  1816,  qui  n'a  elle-même  excité,  en  cepoiiit, 
aucune  réclamation.  La  Commission  de  finances  de 
1838    et  son  honorable  rapporteur,  ne  paraissaient 
pas  réclamer  un  aulre  moJe  d'organisation,  L'ordoi  - 
nance^  par  le  vote  financier  qu'elle  amène, se  trouve 
soumise  a  Texainen  du    pouvoir  législatif  qui  en  si«* 
gnale  les  imperfections  ou  les  vices.  Si  elle  est  incom- 
plète ou  mal  conçue,  elle  p^ut  être  facilement  modi- 
fiée, tandis  que  toute  modiGcalion  légistative  présente 
des  difficultés  et  rencontre  souvent  des  obstacles  inat- 
tendus. Â  ce  point  de  vue,  en  supposant  (ce  qui  nVst 
pas  admis  par  la  majorité  de  la  Commission)  que 
l'organisation  du  chapitre  de  Saint-Denis  dût  être 
réglée  par  la  loi,  il  conviendrait  encore  de  Pexpéri- 
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menter .  de  la  réaliser  d'pbord  par  PordoiiDaiiM 
royale. 

Interrogé  sur  les  intentions  du  Gouvernement, 
M.  le  Ministre  des  cultes  a  répondu  que  la  nécessité 
d  organiser  le  chapitre  de  Saipt-^Denis  n^était  pas 
contestée,  qu'il  y  serait  pourvu  soit  par  la  loi,  soit  par 
Tordonnauci^y  suivant  la  nature  des  intérêts  à  réglerai 
des  dispositions  qui  seraient  adoptées,  maisqoe  très- 
oertainement  une  ordonnance  royale  préeèderait  le 
premier  vote  financier  qui  serait  demandé  aux  Cham- 
bres. Cette  assurance  et  les  considérations  précédem- 
ment exposées  nous  ont  déterqiiné  à  repousser  Tar- 
ticle  additionnel  proposé  par  la. minorité. 

Un  dernier  soin  a  occupé  yotre  Commission.  A 
Toccasion  des  discussions  relatives  à  Texemption  do 
chapitre  et  de  la  maison  royale  d^ducation  de  Saint* 
Denis,  les  pasteurs  des  église^  réformées  de  Paris  oDt 
cru  devoir  signaler  à  la  Chambre  Tétat  d'abandon 
dans  lequel  seraient  laissées,  quant  à  renseignement 
et  au  service  religieux  de  leurs  communions  ^  les 
jeunes  élèves  qui  appartieunent  à  des  familles  protes- 
tantes. Les  pétitions  nous  ayant  été  renvoyées,  noos 
nous  sommes  empressés  de  les  soumettre  à  M.  io 
Garde  des  sceaux  ,  avec  tout  l'intérêt  mérité  par  les 
féclailiations  qui  touchent  à  la  liberté  de  conseieDce. 
Le  Ministre  nous  a  fait  connaître  qu'il  avait  déjà  pris 
des  mesures  pouf  satisfaire  aux  justes  vœux  des  [)éli- 
tionnaires,  qu'il  se  proposait  de  les  compléter  très- 
prochainement,  que  le  culte  et  renseignemeiU  reli- 
gieux des  conimunions  dissidentes  recevraient  à  la 
maison  dé^Saint-Denis,  dans  Tesprit  le  plus  large  de 
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nos  institutions^  tcyut  le  développement  dont  ils  étaient 
susceptibles. 

Là|  Messieijr^^  ^e  sput  arr^^lés  Iqs  trav^ui  dont  nous 
avioijs  à  TOu^  rfin^lrg  cQnopt^i.  I|  est  fttcije  (l'en  résu- 
mer |e§  cpoplusJQnA  : 

\J^e^^\^^çe  4h  cliapîtr^i  fie  ^fiiptrPenis,  fondé  par 
l'Empire,  maintepu  pp  la  l^estauraiion »  consolidé 
depuis  di^  &QS  P^r  |p  vote  (|q$  Chambras,  ne  peut 
pas  être  fnm  en  que^tiop.  fût- pll^  attaquée,  Tétahli^ 
sèment  se  défendrait,  même  indépendamni^iU  de  toute 
autrpconsid^f^liop,  p^p  des  raisons  d'utilité  positive. 

Le  chapitre  de  Samt-Pepis  f  pair  ^9  fondation  im* 
périale,  par  sa  composition  en  partie  épiscopale,  par 
son  caractère  général  et  non  local ,  ne  peut  pas  être 
uu  établissement  diocésain  soumis  à  l'ordinaire.  H 
De  peut  être  que  ce  qu'il  a  été,  uu  chapitre  exempt  de 
la  juridiction  de  M.  l'archeTéque  de  Paris. 

Cette  exemption  ne  peut  présenter,  à  aucun  degré, 
dans  notre  ordre  social  et  politique,  aucun  des  dan- 
gers et  des  abus  des  exemptions  d'autrefois. 

Ses  conséquences ,  c'est-à-dire  la  soumission  à 
l'autorité  du  Saint-Siège,  l'exercice  de  cette  autorité 
et  de  cette  juridiction,  tel  qu'il  est  réglé  parla  bulle, 
tel  qu'il  se  réalise  par  une  délégation  immédiate  et 
perpétuelle  à  des  prélats  français,  dans  la  forme  de 
nos  usages ,  avec  les  protestations  du  Gouvernement 
contre  les  formules  romaines,  n'ont  rien  qui  puisse 
menacer  ou  compromettre  les  libertés  de  l'Eglise  de 
France. 

La  question  de  l'or[janisation  intérieure  du  chapitre 
n'étant  point  comprise  dans  le  projet  de  loi,  doit  être 
réservée  pour  être  résolue  prochainement,  suivant  la 
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nature  législative  ou  purement  réglementaire  des  dis- 
positions qui  seront  adoptées. 

Ainsi,  Messieurs,  h  ces  co^iditions  loyalement  exé- 
cutées, se  trouvera  Icgalemont  affranchie ,  régulari- 
sée, appropriée  à  notre  temps,  une  institution  vrai- 
ment nationale,  marquée  du  sceau  et  delà  pensée  de 
s(in  imuiorlel  fondateur!  Elle  se  recommande  à  Tin- 
t^^rét  dfs  Chambres  et  du  pays  par  tous  les  grands 
et  pieux  souvenirs  qu^eile  rappelle  et  consacre , 
comme  par  les  avantages  réels  que  peuvent ,  que 
doivent  en  retirer  la  Religion  et  TEtat. 

Nous  avons  T  honneur  de  vous  proposer  TadoptioD 
pure  et  simple  du  projet  de  loi. 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier. 

Le  chapitre  royal  de  Saint-Denis  fondé  par  le 
décret  du  20  février  1806,  tel  que  rétablissement 
en  a  été  concerté,  et  qu'il  est  canoniquement  institué 
par  la  bulle  donnée  h  Rome  le  5  avril  1843; 

Les  édifices  dépendants  de  cet  établissement; 

Ainsi  que  rétablissement  royal  d'éducation  de  la 
Lé|;ion -d'Honneur,  situé  dans  les  bâtiments  de  Tan- 
cii'nno  abbaye  de  Saint-Denis; 

Sont  et  demeurent  exempts  de  la  juridiction  de 
Parchevéque  de  Paris. 

Ils  seront,  sous  Tautori lé  du  Saint- Si^gc  ,  soumis 
û  la  juridiction  attribuée  au  primicier  du  chapitre 
royal  de  Saint-Denis. 

Art.  2. 
La  bulle  donnée  h  Kome  le  3  avril  1843,  vérifiée 
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et  transcrite  sur  le  registre  du  conseil  d'Etat,  sera 
mise  à  exécution  et  insérée  au  Bulletin  des  Lof5^  ainsi 
que  rQrdpnnauce  du  Roi  du  6  janvier  184S,  partant 
réception  de  la  dite  bulle. 
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Chambre  de»  Députés, 

SESSION  ISiT. 


HAPPORT 


FAIT 

Au  nom  de  la  Commission  *  chargée  de  V  examen  du 
projet  de  loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de 
commerce^ 

Député  de  Seine-et-Marne. 


1 1  >' 


Séanee  da  u  Intltot  1147. 


M 


FSSIBURS , 


Au  mVf^V<  dge ,  1«  propriété  foncière ,  wnte  sur 
la  puî96ante  bgsa  de  la  féodalité ,  résistait  à  Tanar- 
chie.  tandis  quo  de  eontipufiUesavaoie)»  tarissaient  )a 
rîcbe^fie  mobilière  dans  sa  doublespurc^;  Tindu^trie 

^  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Berger,  de  Bùs* 
fières(de  la  Marne),  Creton,  H.  Camot,  Devieniiey  Draoyn  de 
UiQyStds  UmsM  (Ferdinand)»  la  (Mita  de  Maniy,  9w%* 
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etiecommerce.  Émancipée  par  raffranchissementd 
C(Mnmii:)es^  la  bourgeoisie  fut  constituée  hièrarchi- 
(juenient  sous  le  régime  des  corpctrations.  Celte  or- 
ganisation, formée  sur  le  modèle  féodal,  présente  les 
principaux  caractcrrs  de  ce  régime.  L'artisan  fut, 
pour  ainsi  dire,  attaché  à  la  glèbe  de  Tatelier,  comme 
le  manant  Tétait  à  la  globe  de  1  agriculture.  La  terre 
avait  ses  seigneurs  et  ses  vassaux  ;  Tindustrie  ses 
maîtres  et  ses  apprentis.  Louis  IX  chargea  Etienne 
Boyleau  ,  garde  de  la  prévôté ,  de  rédiger  la  grande 
charte  de  cette  société  nouvelle,  et  nous  avons  con- 
servé ce  curieux  oionument  gu  on  appelle  ElabliSr- 
sèment  des  métiers  de  Paris.  «  Pour  exercer,  à 
cette  époque ,  dit  un  économiste ,  la  profession  de 
marchand  d'oignons  et  d'échalottes^  il  fallait  obte- 
nir un  privilège  du  souverain ....  -  Il  était  défendu 
aux  filandiers  de  m^ler  le  fil  de  chanvre  au  fil  de 
lin.  Le  boulanger,  privilégié  du  roi,  pouvait  vendre 
du  poisson  de  mer,  de  la  chair  cuite  et  des  dattes... 
Le  coutelier  n'avait  pas  le  droit  de  faire  le  manche 
de  ses  couteaux^i.  Le  faiseur  d'écuelies  n'aurait  pas 
pu  se  permettre  de  tourner  une  cuiller  de  bois.  La 
seule  profession  de  chapelier  comptait  cinq  métiers 
différents.  » 

Malgré  la  puérile  minutie  de  ces  prescriptions  et 
la  rigueur  vexatoire  de  ces  divers  règlements,  on 
doit  reconnaître  que  saint  Louis,  en  établissant  ainsi 
la  division  du  travail ,  a  cohtiibué'sni  perfectionne- 
ment de  l'industrie,  et  qu'en  garantissant  la  loyauté 
des  marchandises,  il  a  relevé  la  dignité  du  com- 
merce. «  Nous  aVons  voulu  ,  dit  Etienne  Bovleau 
<(  dans  son  naïf  langage,  pour  le  profit  de  tous, 
a  mèmement  pour  les  pauvres  et  pour  les  étran^ 
^  gers,' que  la  marchandise  soit  si  loyale  qu'ils  neà 
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«  soyent  déçus,  et  que  le  marchand  n'en  perçoive 
ff  de  vilain  gain,  contre  Dieu,  contre  droit  et  contre 
ff  raison.  »  Louis  IX  avait  principalement  en   vue 
de  mettre  un  terme  aux  fraudes  nombreuses  qui  se 
commettaient  au  préjudice  des  acheteurs,  et  de  ré- 
diger pour  chaque  métier  des  règlements  particuliers. 
Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  tous  ses  successeurs. 
L'esprit  de  fiscalité  se  mit  à  ex{)loiter  le  domaine  de 
1  induslrie  et  à  rançonner  le  commerce  sous  prétexte 
de  le  réglementer.  Chaque  année  voyait  paraître  une 
nouvelle  ordonnance  qui  créait  des  charges  pour  les 
tendre ,  des  délits  pour  recueillir  des  amendes ,  et 
des  corporations  pour  percevoir  des  tributs. 

Comme  la  loi  elle-même  prescrivait  un  mode  de 
fabrication  pour  chaque  espèce  de  produit ,  la  mar- 
que avait  alors  un  double  but,  Elle  indiquait  l  origine 
et  garantissait  la  qualité  de  la  marchandise.  C  était 
à  la  fois  la  signature  du  fabricant  et  le  certificat  de 
Vautorité  publique.  Elle  constatait  que  tel  produit 
de  telle  qualilè  avait  été  fabriqué  par  telle  personne, 
conformément    aux    prescriptions   règlementnires. 
Nous  trouvons  ,  dans   un  dictionnaire  dos  arts  et 
métiers  publié  en  1766,  Ténumération  d'une  multi- 
tude de  métiers  assujettis  à  Tobligatiori  de  la  mar- 
que. Le  règlement  du  8  mai  1779,  et  les  lettres  pn- 
tentés  du  4  juin  1780  adoucirent  la  rigueur  de  ces 
dispositions.  On  introduisit  dniis  fà  iégislafion  inilus- 
trielle  un  régime  intermédiaire.  On  déclara  qu'il  se- 
rait désormais  loisible  à  tous  fabricants  d'atlopte» , 
dans  la  fabrication  de  leurs  étoffes,  te'les  dimtnsoiis 
oucombinaisons qu'ils jugerontà  piopos^ou  des  assu- 
jettir à  rexécution  des  règlements.  Lès  pro?iuits  rece- 
vaient, comme  aupîtravant,  une  ma'rquV.niitYon.fe; 
seulement,  dans  le  pretnier  cas,  tesétoifeà  portaient  le 
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mot  réglée^  qui  n'était  pas  apposé  sar  les  tissus  Ca- 
briqués  librement. 

Lindustrie,  longtemps  garrottée  par  ane  législation 
tracassière  et  tyrannique,  brisa  ses  entraves  à  1  é- 
poqUe  de  la  Révolution.  La  loi  du  17  mars  1791  pro- 
clama la  liberté  de  l*industrie«  ainsi  que  l'abolition 
des  corporations,  des  jurandes  et  de8  maîtrises. 

Sous  1  ancien  régime  ,  le  patronage  s'était  trans- 
formé en  oppression,  et  la  tutelle  en  servitude*  Sous 
le  régime  nouveau,  la  liberté  ne  tarda  pas  à  dégéné- 
rer en  licence.  Livrée  sans  guide  et  sans  frein  à  un 
aveugle  individualisme  ,  l'activité  oommercîtle  se 
porta  à  elle-^mëoie  les  plus  rudes  coups*  On  sentit 
le  besoin  de  régler  ses  allures ,  sans  toutefois  arrêter 
son  essor.  La  loi  du  22  germinal  an  \i  devint  le 
code  des  manufactures,  des  fabriques  et  des  ateliers. 
L'établissement  des  chambres  consultatives ,  la  ré- 
pression  des  coalitions ,  les  obligations  réciproques 
des  maîtres  et  des  ouvriers,  la  propriété  des  marques 
de  fabrique  et  le  règlement  de  la  juridiction ,  telles 
senties  importantes  matières  qui  font  Tobjet  décile 
loi. 

Le  législateur  se  montrait  fort  préoccupé,  à  cette 
époque,  du  préjudice  que  les  fraudes  particulières 
pouvaient  porter  aux  intérêts  généraux  do  oom- 
ni(îrce.  «  Lintérèt  personnel ,-  disait  fteg nault  de 
Saint-Jean  dÂngely,  dans  l'exposé  dès  motifs  de  la 
loi  du  22  germinal,  est  siyet  à  Terreur  et  à  Tinjus- 
tice.  Les  droits  des  citoyens,  le  droit  de  TÉtat,  se  sont 
trouvés  plus  dune  fois  compromis  par  les  fautes  que 
régoïsme  a  fait  commettre.  L'intérêt  personnel  doit 
être  surveillé  par  le  dépositaire  de  1  intérêt  de  leus. 
11  a  besoin  de  régulateur,  soit  qu'il  donne  ou  de- 
mande, soii  qu'il  obtienne  ou  prodAÙse  du  travaiL.. 
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La  iiberté  eut  jâdi»  trop  d'6Qtf  aves  ;  d^puis^  ia  lieente 
a  été  sans  bornes.  Tout  fut  soumis  à  des  règles  trop 
étroites  »  tout  a  été  laissé  à  un  arbiti^aire  trop  ab^ 
solu.i....  Nous  avons  vu  des  négociants  altérer  la 
qualité  de  leurs  fabrications,  et  compromettre,  chez 
V étranger  où  elles  étadent  exportées ,  la  tépnlation^ 
le  crédit^  la  confiance,  le  débouché  de  nos  manu^ 
factures.  C'est  encore  ainsi  que  le  titre  mal  vérifié 
des  métaux  employés  à  là  bijoulerie  ou  dans  les 
étoffes»  a  balancé)  par  ses  inconvénients  «  les  avan- 
tages résultant  pour  la  France  dé  la  supériorité  du 
goût,  du  fini  du  travail,  de  la  beauté  des  formes»  de 
l'éléganœ  du  dessin^  de  ta  richesse  de  ia  fabrique.  >> 
Les  chambres  cotisultdtives  devaient  être  appelées  à 
proposer  des  règlements  pout*  remédier  à  ces  abus^ 
«  DesUuéé  à  favoriser^  à  étendre  les  exportations  ^ 
ajoutait  le  Ha|p{>orteur  de  la  loi,  ces  règlements  lais*^ 
seront  à  1  industrie  le  doaaainè  entier  de  laconsom^ 
mation  intérieure)  et  elle  pourra  varier  ses  formes  i 
ses  dimensions,  Ses  conditionnements^  se* modes t 
satisfaire  à  tous  les  goûls«  à  tous  les  eapriceSi  * 

Les  dispositions  règtementaires  promises  par  ta 
loi  de  1  an  »  n  oht  jamais  été  oeordMnées  en  sys^ 
tème«  Cependant,  Napoléon  n'avait  pas  renoncé ,  ta 
1810^  ab  projet  de  seumettre  à  éertain  oantfôle,  et 
d'entoarer  de  tsertaines  garanties^  la  fabrioatioti  dei 
produits  destinés  à  Texportation,  ainsi  que  le  prouve 
lartMile  4i3  du  Ctfde  pétml,  qui  e^  coti{^  ^n  œé 
termes  ;  «  Toute  violation  desrègledientsd'ttdminis^ 
iration  publique  rekMfs  aux  produit»  éêi  Mtmt- 
faclm^es  françaises  qui  s'exporteront  â  l'étranger, 
^  qui  ont  pour  objet  de  garanlir  ia  bontte  falnri^'' 
tiouv  seM  punto  d  Une  amende  de  900  fraii^  au 
Bvèiiis»  de  et  000  fNiues  ad  pluèy  ^t  d»  )a  ceafiKcMioA 
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des  marchandises  j»  Un  décret  imp^ial  du  21  w^^ 
tembre  1807,  demeuré  sans  exécution,  avait  établi 
une  estampille  facultative,  et  un  contrôle  pourga* 
rantir  la  bonne  fabrication  des  produits  destinés  au 
Levant. 

.  Aujourd'hui,  la  législation  relative  aux  marques 
de  fabrique  est  fort  loin  de  présenter  un  ensemble 
de  dispositions  uniformes.  Obligatoire  sous  Tempire 
des  anciens  règlements,  la  marque  devint  facultative 
après  que  la  loi  du  17  mars  1791  eut  proclamé  la 
liberté  de  l'industrie,  Puis,  d'importantes  exceptions 
vini^nt  successivement  modifier  In  règle  générale. 
Voici  une  rapide  analyse  de  cette  législation  : 

Un  arrêté  des  Consuls,  du  23  nivése  an  ix,  autorise 
les  fabricants  de  coutellerie  et  de  quincaillerie  à  frap» 
per  leurs  ouvrages  d  une  marque  spéciale,  dont  il 
garantit  la  propriété,  moyennant  robservation  de 
certaines  formalités.  La  loi  du  22  germinal  an  xi  re- 
connaît d'une  manière  générale  le  droit  qui  appar- 
tient à  chaque  manufacturier  et  artisan,  d  appliquer 
sa  marque  particulière  sur  ses  produits,  et  punit  la 
contrefaçon:.  Un  décret  du  21  septembre  4807  pres- 
crit, ainsi  que  nous  Tavons  vu,  lappositîon  d uuc 
estampille  sur  :  les  draps  destinés  au  commerce  du 
JLevant.  Un  décret  du  14  jui&  '<809  attribue  aux 
prud'hommes  le  aoin  de  veiller  à  Texécution  des  me- 
sures conservatrices  <ile  ia  propriété  de  (a  marque. 
Un  décret  du  1.^'  avril  18  i  2^  ^confirmé  et  étenda  par 
deux  autres  du  1 8  septembre  de. la  même  année,  et 
du  fi2  décembre  811,  porte^ue  \e^  fabricanisde 
savons,  seront  tonus  d  apposer,  sur  les  produits  de 
leur  indtistrie,  uue  marque  distincte,  suivant  la  com- 
position de  ces  produits*  Les  décrets  du  25  juillet 
l.^iOf  ei  au;9!i^ow^re  ^812,  prescrivent  ai^x  Ci- 
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bricaiits  de  draps  des  villes  auxquelles  une  lisière  ex"- 
clusive  aura  été  accordée,  robiigation  d'^apposer  ce 
signe  sur  leurs  produits.  Mais,  d'après  un  avis  du 
conseil  d'État,  en  date  du  17  décembre  18!3,  ces 
dispositions  furent  considérées  comme  non  avenues, 
c(par  la  ratson  que  les  lisières,  n'indiquant  qtléle  lieu 
de  la  fabrique  et  non  la  qualité  du  drap,  ne  donne- 
raient aucune  garantie  au  consommateur.  »  La  loi  du 
28  avril  Î816,  afin  de  rendre  plus  facile  à  Tîntérieur 
la  recherche  des  cotons  filés,  des  tissus  et  tricots  dé 
coton  et  de  laine ,  et  de  tous  autres  tissus  de  fa- 
brique étrangère  prohibés,  ordonne  aux  fabricants 
français  de  produits  similaires,  d  y  mettre  une  mar- 
que et  un  numéro.  A  cette  obligation,  Tordonnaiice 
du  8  août  18  :Ç  ajoute  encore  celle  d'indiquer  le  nom 
du  lieu  où  I  objet  a  été  fabriqué,  ainsi  que  le  nom 
du  fabricant,  ou  tel  chiffre  qu'il  déclarera  choilsir. 
La  même  ordonnance  étaMit,  en  outre,  queltjues 
marquea  spéciales  pour  la  bonneterie  decoton  ou  de 
laine.  La  loi  du  21  avril  18^8,  et  les  ordonnances  des 
23  septembre  1818,  26  mai,  16  juin,  !«' décembre 
1819,  prescriveiit,  relativement  aux  enveloppes  et  à 
la  marque  des  cotons  filés^  des  dispositions  spéciales 
qui  ont  été  modifiées  et  complétées  par  les  ordon- 
nances des  8  avril  1829,  27  septembre  1835  et 
3  avril  1836.  Enfin  ia  loi  du  28  juillet  i824,  déro- 
geant à  celle  du  22  germinal  et  aux  articles  1^2  et 
H3du  Codopéonrl,  appliquait  les  peines corroctîon- 
nelles  portées  par  Tarticle  423  du  même  Code:  1^  à 
toute  personne  qui  aurait,  soit  apposé,  soit  fait  ap- 
paraître sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  ou  la  raison 
sociale  d^iii  fabricant  autre  que  celui  qui  en  est 
1  auteur,  ou  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de 
la  fabrication  ;  2^  à  tout  marchand,  commission- 
P.-V,  12.  SI 
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ni^e  cm  déjtutsmt  qui  aurajt  yaiemnoefti  exposé  en 
yept^  dj^  objets  P^^rqyés  4e  mms  supposés  on  al- 

Qn  vpit  que  h  ta^xqufid^  fabriquasse  présente  dans 
ce^  4W9P(es  loiis  tantôt  çomiqe  obligatoire,  tantôt 
çQ(nii)6  fiiniipleiDent  facultative.  Mais  ce  û'est  pas  ia 
s^ujie  if^riation  que  r<m  y  rencontre. 

L^  oopditvon  requise  pour  commencer  des  pour- 
suis eq  contrefaçon,  est  de  justifier  du  dépôt  de  la 
(parque.  Qùce  dépiftt  doit-il  se  faire?  Aux  termes  de 
L>f  rélé  du  93  uivtee  aq  n,  concernant  la  coutellerie 
%\  \^  quiniC2^11erie.«  c'était  au  chef-lieu  de  ia  sou^ 
préfcjçti^Q.  SuivA^t  la  toi  du  22  germinal  an  xi, 
e'^taiil  au  gi^effe  du  tribunal  de  commerce.  Le  décret 
du  H  juin  1809  prescrivit,  en  outre,  le  dépôt  au 
fl^rétariat  du  conseil  des  prud'hommes  ;  celui  do 
1/"'  avjpl  48 11,  sur  les  savons,  exigea  aussi  le  double 
4é.p6t.  Vor4ouuance  royale  du  8  août  18i6,  sur  les 
tissus  probj^bés,  veut  qu'il  soit  £a^t  à  la  soufirpréfeo- 
tAUPç»  eu  d«ux  foemplaires,  Tun  pour  y  rester,  l'autre 
ppilf  être  transuiis  eu  Ministre  de  l'intérieur,  ei 
qpf^ervé  dans  les  ajrchives  du  jury  institué  par  Tar- 
'liicle  ^  d«b  lQi4u28  avril  >I816. 

Qu4^Ut  ^  la  saisie  des  ouvrages  dont  la  marque 
aiur^  étéi  aMRtfofaite,  les  officiers  de  police,  suiTant 
Ta^rtiele  $  du  décret  diu  8  septembre  1810,  sont  te 
BUS  de  reffactuer  sur  la  présentation  du  procès- 
verbal  de  dépôt,  et  sur  la  simple  réquisition  du  pro> 
pfiétaMre  de  çetto  marque.  C  est  à  la  diligence  des 
prud  bqmmes  OMde  tout  autre  officier  de  police  mu* 
nicipale  et  judiciaire,  ou  bien  à  la  réquisition  de 
tûtute  p^tie  iptéreasée,  que  le  décret  du  1*'  avril 
iHi  i  (art.  3)  fai^  saisir  les  savons  qui  portent  une 
fa,W|fift  QM^que^  Ifouf  lessa^voos  deVaiseiUe,  ledioit 
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qu  aux  fabricants  munis  d'une  patente.  Il  en  est  de 
rnèm^y  m^  termes  d'un  autre  décret  du  2^  décembre 
i8À%^  rçl^^tiyçment'à  ii3L  contrefaçon  ()e  la  marque  des 
draps. 

I)p  quelle  juridic^pQ.  relèvent  ies  contestations  au 
sujet  des  contrefaçons  ou  altérations  de  marques  ?  Ces 
contçst^j^ioQfi  ;$piit  4\^bor4  soutnisfjs  aqx  conseils  de 
prud*)tQin)SDe9.  M^is  ce^  conseils,  suivant  \p  décret 
du  11  juiq  1809^  n'en  connaissent  que  comme  ar- 
bitres, et,  à  défaut  de  conciliation,  l'affaire  est  portée 
au  tribm^^l  de  commerce,  qui  prononce  après  avoir 
coDsulté  l'avis  du  cpusei)  des  prudhommes.  S  agit- 
il  de  contestations  relatives  aux  marques  de  la  quin- 
caillerie et  coutellerie,,  c^est,  d  après  le  décret  de 
1810,  le  conseil  de  prud'hommes  qui  prononce,  ou, 
à  son  défaut»  le  juge-de-paix  de  la  commune,  et  le 
jugemeot  est  mis  à  exécution  sans  appel,  ou  bien  à 
la  charge  de  l'appel,  avec  ou  sans  caution,  conformé- 
ment avix  dispositiops  d\\  décret  du  3  août  4810. 
S  agit-il  de  contraventions  concernant  les  savons, 
ce  sept,  d'après  le  déqret  du  18  septembre  181  i ,  les 
cours  et. tribunaux  qui  en  connaissent  comme  nia- 
tière  de  police.  Le  décret  du  22  décembre  41812  re- 
produit qette  même  disposition,  tput  en  déclarant 
qu'il  n*est  point  dérogé  aux  règles  du  titre  |V  de  la 
loi  du  ^  gerwiinal  ad  fi.  S  agit-il  de  contestations 
relaUvds  aui^  draps,    les  officiers  de  police,  suivant 
le  décret  dp  22  décembre  1812,  devront  renvoyer 
les  parties  devant  le'coaseil  des  prud  hommes,  qui, 
celte  fpis,  n'e^t  plus  juge,  mais  seulement  arbitre,  et 
les  peines  seront  prononcées,  noQ  plus  par  le  tribu- 
nal àfi  i^D^erce ,  Eoais  par  les  cours  et  tribu- 
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La  même  diversité  se  retrouve  dans  les  dispositiona 
pénales. 

La  loi  du  22  germinal  an  xi  punit  la  contrefaçoo 
de  ta  marque  des  peines  attachées  au  crime  de  faux 
cil  écriture  privée,  c'est-à-dire  de  la  réclusion.  Le 
Code  pénal,  publié  le  22  février  1810,  prononce  la 
peine  de  la  réclusion  et  du  carcan,  contre  quiconque 
aura  contrefait  des  marques  de  fabrique  (art.  142  et 
i43).  En  1824,  la  loi  du  28  juillet,  ainsi  queooiu 
l'avons  vu,  substitue  dans  certains  cas  à  ces  dispo- 
sitions, et  sans  préjudice  de  tous  dommages- intérêts, 
les  peines  portées  par  larticle  423  du  Code  pénal; 
c'est-à-dire  une  amende  et  un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an.  Le  décret  du  5  septembre  iSIO 
prononce  contre  ceux  qui  auront  contrefait  les  mar- 
ques de  la  quincaillerie  et  de  la  coutellerie,  une 
amende  de  300  fr.,  outre  la  saisie  et  la  confiscation. 
En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  le  coq-  | 
pable  subira  six  mois  d'emprisonnement.  Ledècra 
du  22  décembre  1812  punit  de  1,000  fr.  d'amende  i 
pour  la  première  fois,  et  de  2>000'  fr.  en  réci(ii>e.  i 
sans  préjudice  de  la  confiscation,  tout  individu  él;:- 
bli  dans  une  autre  yille  que  Marseille,  et  qui  livrera  > 
au  commerce  des  savons  revêtus  de  la  marque  de' 
cette  ville.  Le  décret  de  1810  imposait  une  amende  | 
dé  300  fr.,  et  de  600  en  cas  de  récidive,  à  celai  qui 
aurait  usurpé  la  lisière  spéciale  accordée  aux  iabri 
cants  lie  Louvierr^;  tandis  que  le  décret  du  22  dére 
bre  1812,  en  autorisant  toutes  les  fabriques  à(^ 
mander  une  lisière  exclusive,  interdisait  1  usurpalio 
de  ces  marques  sous  les  peines  portées  par  la  loi  d 
22  germinal  an  xi. 

Si  Ton  étudie  lé  caractère  général  de  chacune  d 
phases  de  la  législation  concernant  les  marques  d 
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fabriqiie»,  on  trouvera  que  la  Képabliqae  avait  par- 
ticulièrem^nt  en  vue  la  garantie  de  la  propriété,  in- 
dividuelle: lEmpire.  le  rétablissenaentd  un  système 
de  contrôle  dans  1  intérêt  du  consommateur,  et  la 
Restauration,  Ii  rech«rchedesmoyen^  de  faciliter  la 
saisie  des  mai  chandises  prohibées. 

Depuis  lougleuips,  des  plaintes  s'élevaient  de  toutes 
parte  contre  l'impuissance,  la.  complication  et  I  obs- 
curité de. ces  lois.  Le  conseil  général  des  manufac- 
tures, les  conseils  généraux  de  la  Seine  et  de 
plusieurs  autres  départements,  les  chambres  de 
comnaercç,  la  société  d'encouragement,  lassociation 
pour  la  défense  du  travail  national,  le  congrès  scien- 
ifîque  de.  Reim^,  la  société  industrielle  de  Mulhouse, 
enfin  les  organes  les  plus  accrédités  des  intérête  du 
commerce  et  de  l'industrie,  réclamaient  des  garan- 
ties nouvelles,  aussi  bien  pour  le  consommateur  que 
pour  les  fabricants.       . 

La  correspondance  des  consuls  signale  la  fraude 
«  matière  de  commerce  comme  un  des  principaux 
obstacles  qui  arrêtent  le  développement  de  nos  ex- 
portations, et  l^erment  à  nos  produits  certains  mar- 
ries où  ils  trouvaient  jadis  un  placement  avanta- 
geux et  facile. 

l'acheteur  étranger  a  été  trompé  sur  la  qualité  et 
sur  le  métrage  des  draps  et  des  toiles  ;  des  sucres . 
««charges  de  papier,  ont  été  expédiés  de  nos  ports  ; 
«  a  ete  envoyé  des  cochenilles  falsifiées  ou  avariées 
jes  vms  sophistiqués  ;  il  y  a  eu  dol  sur  la  contenanci 
^mesures  adoptées  par  l'usage;  enfin,  noscolonies 
on  trop  souvent  reçu  le  rebut  de  nos  farines  et  des 
au  Jes  produits  de  notre  crû  ou  de  notre  fabrica- 

•  ■ 

D  autres  faits  du  môme  genre  sont  eonsigoés  dan» 
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uù  mêtooirt  t»tibHé ,  il  y  *  qtwilcittai  *«*»*«•♦  P" 
M.  Horace  Say,  sar  lés  felattotis  commerciales  de  I» 

France  a*ec  lé  Brésil. 

Dès  1836,  ces  abus  avaient  appelé  l'attention  dt 
rAdministratioti  elle-même.  Le  département  du  com- 
merce les  a  plusieurs  fois  signalés ,  soit  par  sa  cor- 
respondance directe  avec  les  chambres  de  eommeree, 
soit  par  ses  pabliéSitlbùs,  ani  négoclaùts.  aux  rmrt- 
fattliriérset  àttx  al-mateùrt.  Dans  une  clrcalaittdu  lo 
ildvembfe  1838i  il  éhunièrè  un  grand  ndmbredefnn- 
des  ôbmmisés  par  nos  pàCôtillètits  eil  paya  étranges. 
«  Vbus  Mconiiatttei,  ajoutait  le  Mmlstre  en  tenm- 
nailt  Sîf  lettW,  que  éest  pour  Ife  Gouvemethenl on 
devoir  de  recherche!-  i\,  en  dehors  de  «Je  qui  se  p- 
tlquait  antfefois.  et  quoti  à  dû  abolir,  il  n'e»$(«P« 
qielqtieii  moyens  Aé  prétoUtttf  ùU  dé  réprHnerJ^ 
Ibtes  patents  demn^aisé  foi  p»  «  cd»lm««ent  d» 
les  pays  d'oulre-mer,  par  des  Aomnte*  ttstirpoti/  u 
titre  de  toimmérÇaHtif.  * 

Hfttons^nous  de  diw  que  le  comtoe«»-fran?ii 

n'est  pas  le  seul  a«quel  un  tel  '^pr^"^*  ?«?**'" 
adressé.  De  graVes  ittltiutàtions  se  «oj*  eleVê«  «« 
tre  le  commerce  belge  et  contre  celui  de  l  Atiglewre 
qui  néanmoins  jouit  à  juste  titre  «i^*»  «"«"f" 
îal  de  probité.  Il  a  été  publié  en  Angletene^ 
énorme  in-folio ,  constatant  sous  1«"«  f  «^ 
femÎM  V  l«»  nombreuses  fraudes  dont  «  w»  ww 
floapable  te  obmmetiee  briUiinlque< 

.  On  préfère,  diahil  lé  Courtier  belge  da  1  « 
vembt.  18*8.  payer  à  U  Havane  six  et  septp^s^ 
les  clous  allemands .  que  de  donner  quat^à« 
iwétre»  d«B  eloitt  balgMi  fiadr  uA  bànl  éqwwW 
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à  hl  kilogrammes ,  parce  que  tè^  j^rénlieî^  etivôifi 
ont  été  détestables,  et  se  composaient  de  étoiik 
sans  tètë  et  de  broëhes  de  ferraille  ijQtroduitës  dans  Ik 
marchandise  pour  faire  poids.  Il  en  es't,  sans  douté', 
de  méine  dans  le  Levant,  où  nos  armateurs  ne  trou- 
vent plus  que  déception,  au  point  (Qu'ils  exigent  dëls 
fabticàtits  les  àppa'rehcës  et  la  contrefaçon  des  mar- 
ques allemandes,  » 

La  nature  des  principaux  produits  de  Tindusti^e 
française  les  expose,  d*ailleurs ,  plus  spécialement, 
aux  soupçons  et  àUx  plaintes ,  alors  ()ue  ,  pâï^Veniis  * 
sur  le  marché  étranger,  ils  ont  à  subir  ou  les  capri- 
ces de  la  mode,  ou  la  dépréciation  de  la  concurf  etlcé. 
Cela  s'applique  surtout  à  nos  tissus,  pour  là  plupatt 
très-variés,  très-mélangès,  dont  la  valeur  consistant 
souvent  bien  plus  dahs  le  dessin  ,  là  teinture  et  le 
goût,  que  dans  la  matière  même,  est  par  suite  molhs 
positive,  moins  facilement  appréciable,  que  belle  des 
grands  articles  manufacturés  des  autres  pays. 

Ajoutons  enfin ,  que  nos  ekpédltiohs  à  Tétrafager 
s  opèrent  souvent  par  mterm^dfitAfé^  et(|ué,  dëâ  Ibrk, 
lacté  d'improbité  a  pu  être ,  dans  bien  des  càé;  le 
fait  du  vendeur  de  secotade  main,  et'nôh  du  |)rehciiçr 
expéditeur.  * 

Au  surplus,  si  le  caractère  général  dd  coittmérôe 
françaiis  avait  besoin  d'une  sorte  de  réhqibitltîitioh,  la 
plus  honorable,  la  plus  éclatante  ne  i^ésuttei^âit-eile 
pas  de  son  empressement  à  dénoncer  leà  fraudés  et 
à  protester  hautement  ëontl'e  des  faits  otcëptionhëls 
qui  font  peser  sur  tous  la  responsabilité  des  tôt'ts  de 
quelques  uns  ? 

Ces  plaintes  ont  trouvé  de  1  écho  dans  les  deux 
Chambres  ;  un  Député  de  l'une  de  nOs  preuiières 
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villes  manufacturières^  M.  Fulchiron ,  les  porta  à  la 
tribune  de  la  Chambre  des  Députés,  et  un  autre  re- 
présentant  dune  grande  cito  industrielle ,  M.  Gran- 
din,  .leur  prêta  l'autorité  de  son  témoignage.  Plus 
tard^  le  30  janvier  1844,  M.  le  général  Paixhaos 
présenta  une  proposition  conçue  en  ces  termes  :  «  Uo 
règlement  dadministration  publique  déterminera 
Ic2»  inspections  et  contrôles ,  marques  de  fabrique  et 
autres  garanties  facultatives  ou  obligatoires ,  au- 
quels  seront  soumis  les  produits  nationaux  destinés, 
soit  au  commerce  intérieur,  soit  à  Texportation.  Ce 
règlement,  avec  les  dispositions  pénales  qu  il  devra 
renfermer,  sera  présenté  aux  Chambres  dans  leur 
prochaine  session.  »  Cette  motion  fut  développée  le 
9  février  suivant. 

M.  le  Ministre  du  commerce  annonça  que  le  Gou- 
vernement avait  préparé  un  projet  de  loi  qui  déter- 
minerait le  mode  d  établissement,  de  conservation  et 
d'extinction  de  la  propriété  des  marques  facullalives 
ou  obligatoires , 

La  proposition  fut  retirée,  sur  la  promesse  du  Mi- 
nistre que  ce  projet  de  loi  serait  présenté  dans  un 

bref  délai. 

Le  18  mai  de  la  même  année ,  M.  de  Bussières , 

« 

Député  de  Reims,  soumit  à  la  Chnmbre  une  motion 
tendante  à  n'accorder  aux  fabricants  étrangers  le  bé- 
néfice de  la  loi  française  concernant  la  propriété  delà 
marque  et  la  poursuite  de  la  contrefaçon ,  que  dans 
le  cas  où  la  loi  étrangère  reconnaîtrait  les  mêmes 
droits  aux  fabricants  français.  M.  ie  Miai:>tre  du 
commerce  réitéra  1  assurance  que  le  Gouvernement 
présenterait  bientôt  une  loi  sur  cette  matière.  «  Une 
telle  loi ,  djsait'il.  e$t  difl..  Ile  à  faire;  e.ir  elle  doit 
non-seulement  garantir  W.i^  couLiomm-tcuri  couîivî 
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les  fraudes  dont  on  se  piainU  mais  aiissi  respecter  la 
liberté  du  commerce  et  de  Tindustrie.  «.Cette  déclar 
ralion  détermina  M.  de  Bussiëres  à  retirer  sa  pro- 
|)0$ition. 

Le  Gouvernement  a  dégagé  sa  parole  en  portant 
devant  la  Chambro  des  Pairs,  dans  le  cours  delà 
session  de  1845  ,  un  projet  de  loi  survies  marques 
de  fabrique  et  de  commerce.  Ce  projet,  sauf  quel-- 
ques  modifications  quil  a  subies  à  la  suite  de  ce 
premier  débat,  est  celui  que  la  Chambre  des  Dépu- 
tés examine  aujourd'hui. 

«  Nous  regrettons  vivement ,  disait  à  cette  occa- 
sion M.  le  baron  Dupin ,  dans  son  rapport  du  21 
juillet  1845,  que  le  projet  de  loi  reste  muet  sur  les 
moyens  d'atteindre  la  fraude  des  produits  destinés  à 
lexportation.  Le  commerce  de  la  France  a  reçu  des 
dommages  incalculables  par  la  mauvaise  foi  de  cer- 
tains fabricants  indignes  du  nom  français.  Afin  d'ob- 
tenir des  gains  illicites,  ces  fraudeurs  éhontés  s'em- 
parent de  toutes  les  apparences ,  de  toutes  les  mar- 
ques qui  peuvent  confondre,  au  premier  aspect ,  les 
produits  de  bas  aloi  et  les  produits  fabriqués  avec 
plus  de  soin  et  de  conscience.  Quoique  de  telles 
manœuvres  ne  soieni celles  que  d'un  très-;petit  nom- 
bre de  misérables ,  qui ,  mus  p^r  le  dessein  de  ga- 
gner beaucoup  en  une  fois  dans  chaque,  pâys^.  y  corn- 
promettent  pour  longtemps  l'honneur  de  la  France, 
cela  suffit  le  plus  souvent  à  discréditer  notre  corn- 
merce  national. 

«  Nous  pensons  qu  on  peut  mettre  très-i^tilement 
à  profit  Tintervalle  entre  cet^te  session  et  la  suivapte» 
pour  reprendre  sérieuseuient  Texamen  des  moyens 
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propres  à  fkire  cesser  1  impunité  des  fausses  marques 
^t  des  fabrications  frauduleuses  destinées  au  com- 
merce  extérieur. 

m  Un  titre  suppléntientsiire  et  quelques  aihende- 
ments  pourraient ,  à  l'ouverture  de  la  prochaitie  ses- 
sion. Compléter,  sous  cet  important  et  nouveau  point 
de  vue  f  la  loi  que  iious  proposons  d'adopter  en  prin- 
cipe. » 

Ce  dernier  vœu ,  vivement  appuyé ,  n'a  point  été 
exaucé. 

Le  projet  que  ta  (Chambre  déS  Pairs  a  débattu  et 
adopté <»  èonsact-e  le  principe  de  la  marque  purement 
facultative. 

Voici ,  en  peu  de  mots  ,  l'analyse  de  ce  proyt\  : 

L'article  premier  reconnaît  à  tout  manufacturier 
ou  commerçant  le  droii  d'apposer  des  marques  par- 
ticulières sur  les  produits  de  sa  fabrication  ou  sur 
les  objets  de  son  commerce  ,  et  indique  ce  qu'il  faut 
comprendre  sous  la  dénomination  de  marque.  A  ce 
droit  correspond  la  défense  d'eolployér  une  marque 
distinctive  déjà  adoplée  par  un  autre  fabricant  ou 
commerçant  (  ar t .  5) . 

Les  art.  6,  7  et  8  sont  relatifs  à  la  marque  eollec^ 
tive.  Le  producteur  qui  emploie  cette  marque  doit 
toujours  indiquer  son  nom  ou  sa  raison  sociale.  aBn 
qu'il  hé  puisse  faille  peser  la  responsabilité  de  ses 
produits  sur  toute  l'industrie  d'une  localité. 

Quiconque  veut  sassurer  la  propriété  d'une  mar- 
que, doit  en  faire  le  dépôt.  La  date  de  ce  dépôt  con- 
stitue le  point  de  départ  du  droit  du  déposant.  Les 
articles  2,  3  et  4  en  déterminent  le  lieu  et  les  forma- 
lités. 


[ 
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Le  titre  II  traite  des  pénalités  et  des  juridictions. 
Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  2,000  fr. ,  et 
d*uh  emprisonnement  d'un  tnois  à  un  an ,  ou  de 
Tune  deees  deux  peines  seulement,  sans  préjudice  de 
la  confiscation  et  des  dommages-intérêts  :  f'ceux  qui 
auront  usurpé,  altéré  ou  contrefait  une  marque  ;  ^* 
ceux  qui,  à  côté  de  Tindication  du  lieu  de  fabrica- 
tion ,  n'auront  pas  inscrit  sur  leurs  produits  leurs 
marques  particulières  ;  3*  ceux  qui  auront  inscrit  sur 
leurs  produits  le  nom  d*un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication  ;  A^  les  complices  de  ces  mêmes  délits; 
6*  cent  qdi ,  par  remploi  frauduleux  de  marquer! 
industrielles  ou  commerciales,  auront  ttompé  Tacbe- 
teur  sur  la  nature,  V origine  ou  la  qualité  de  toutes 
marchandises.  Cotte  dernière  disposition  est  l'utile 
coniplément  de  Tart.  423  du  Code  pénal,  qui,  en  pa- 
reil cas  ,  tie  punit  que  la  tromperie  sur  la  quaUtité. 
ou  sur  là  naiure  des  tnarchandises. 

Ces  peines  seront  aggravées  ou  adoucies  dta  cas  dé 
récidiye  bU  de  circonstances  atténuantes. 

Les  tribunaux  de  commerce  seront  saisis  des  ac- 
tions pUirémetot  dviles  relatives  aux  marques  de  fa* 
brique  du  de  commerce,  sauf  le  préliminaii'e  déciori' 
teiliAtiott  devant  le  conseil  deS  prud'hommes. 

Quatat  à  Taction  p^'male  ,  elle  sera  portée  devant  le 
tribunal  correctionnel.  Si  le  prévenu  soulève  pour  sa 
défense  des  questions  concernant  la  propriété  des 
marqués  »  le  même  tribunal  statuera  sur  l'excep- 
tion. 

Les  art.  16,  17  et  18  règlent  les  formalités  relati- 
ves à  la  saisie ,  qui  ne  peut  être  prononcée  que  pa^ 
ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance. 

Les  étrangen  jooiront  da  bénéfice  de  la  loi  pour 


J 


(  492  >) 

les  produits  de  leurs  établisseineuts  situés  €0 France; 
qiKuU  aux  produits  de  leurs  établissemefits  hors  de 
France,  ils  ne  pourront  invoquer  les  dispositions 
qui  garantissent  la  propriété  de  la  marque»  qu'autant 
que  l;i  réciprocité  a  vira  été  accordée  aux  Français  par 
les  lois  de  la  nation  à  Iaqu(*.lle  ces  étrangers  appar- 
tieanoDt. 

Tontes  les  dispositions  antérieures  relatives  aui 
marques  sont  abolies. 

Il  n  est  rien  innové  à  Tégard  des  marques  spécia- 
les prescrites  pour  Texécution  des  lois  concernant 
les  douaneS;  les  matières  d'or  et  dargent,  les  armes 
à  feu  et  autres  objets  d'ordre  public. 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  cet  exposé,  que  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  ne  constitue  pas 
une  législation  nouvelle  ;  il  résume  ,  coordonne  et 
complète  des  dispositions  empruntées  à  différentes 
époques.  On  ne  saurait ,  sous  ce  rapport»  en  contes- 
ter Tutilitè  ;  mais  devait-  il  se  borner  à  consacrer, 
sous  une  forme  plus  régulière,  les  principes  de  la  lé- 
gislation actuelle,  ou  bien  devait-il  aller  plus  loin! 
La  marque  rest^ra-t-elle  facultative,  ou  sera-t-elle 
rendue  obligatoire  ?  Telle  est  la  première  question 
qui  se  présente  à  la  pensée.  Pour  la  résoudre,  votre 
Commission  s'est  empressée  daccMeillir  dans  son 
sein  tous  les  hommes  pratiques  .  tous  les  représen- 
tants de  1  industrie  et  du  commerce^  qui  outbien 
voulu  lui  apporter  le  tribut  de  leur  expérience  et  de 
leurs  lumières.  Nous  allons  faire  passer  sous  vos  yeux 
les  raisons  qui  ont  été  alléguées  en  faveur  de  Tune  et 
Tautre  opinion  s 

Les  partisans  de  la  nuirque  obligatoire  nous  ont 
dit  : 

La  liberté  de  T  industrie  ne  sçfait  bientôt  pius  que 
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de  la  licence ,  si  elle  ne  trouvait  un  frein  à  ses  excès 
dans  lâ  responsabilité  de  l'industriel.  Mais,  pour  que 
cette  responsabilité  devienne  ia  loi  commune,  il  faut 
que  la  marque  soit  générale ,  et  par  conséquent  obli- 
gatoire ;  que ,  partout  où  il  y  a  fraude  ,  il  soit  facile 
d'en  reconnaître  la  source  ;  que  si,  d'une  part,  l'es- 
time et  la  faveur  s'attachent  à  Tindustriel  qui  se  fait 
remarquer  par  la  bonne  qualité  de  ses  produilîi  et  la 
loyauté  de  ses  transactions  ,  de  l'autre  ,  la  défaveur 
publique  soit  le  juste  châtimentde  celui  qui  néglige  sa 
fabrique  ou  qui  trompe  sur  la  nature  de  ses  produits. 
Les  plus  belles  réputations  industrielles  se  sont 
établies  au  moyen  de  la  marque. 

Les  fraudes  les  plus  honteuses  se  sont  multipliées 
à  Tombre  de  cette  production  anonyme  qui  assure 
l'impunité  au  fabricant  de  mauvaise  foi. 

Si  la  marque  obligatoire  moralise  Tindustrie,  elle 
la  protège  en  même  temps  contre  les  fraudes  bien 
plus  nombreuses  du  commerce  intermédiaire ,  qui 
compromettent  chaque  jour  Thonneur  du  fabricant, 
en  trompant,  à  Tinsu  de  ce  dernier,  te  consommateur 
ignorant  et  désarmé. 

Le  marchand  connaît  mieux  que  personne  la  na- 
ture et  la  valeur  des  objets  dont  il  fkit  commerce. 
Quelque  habile  que  soit  le  producteur,  il  ne  lui  fera 
jumais  accepter  pour  tissu  pur  un  tissu  mélangé, 
pour  étoffe  des  Inde<»  une  ttotTe  fnVîriquéG  à  Roi:bc  bi 
ou  à  Lyon.  Mais  quelle  garantie  a  l'acheteur  contre 
le  marchand  de  mauvaise  foi?  À-t-il  les  connaissances 
spéciales  nécessaires  pour  vérifier  la  nature  ou'  I  o- 
rigine  de  chaque  march:indise?  Et  su  us  avait,  lui 
serait-il  possible,  pour  chaque  objet  qu'il  achète,  de 
se  livrer  à  ces  opérations  de  vérification  et  d'ex<- 
perlise^î    ' 
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Que  la  marqpe  SQit  obligatoire,  les  intérêts  4d  coi- 
sommateur  trouvent  dans  la  loi  autant  de  garantiei 
que  ceux  du  producteur. 

^  Qu'elle  soit  facultative,  le  consommateur  n'a  plus 
aucune  garantie,  et  le  fabricant  lui-même  retombe  à 
la  merci  du  commerçant,  qui  tantôt,  abusant  de  sa 
position,  refusera  tout  produit  marquis,  tantôt,  moins 
scrupuleux,  enlèvera  frauduleusement  la  marque  do 
producteur. 

La  marque  est  I4  garantie  matérielle  de  la  sinoé- 
rite  du  produit.  Vouloir  la  marque  facultative,  c*est 
proclamer  le  principe  de  la  sincérité  facultative. 

L'indication  obligatoire  du  nom  du  fabricant,  da 
lieu  de  production,  la  morgue  d'ofigiMp  en  un not, 
est  une  garantie  morale  donnée  à  l'acheteur.  Elle 
prend  un  caractère  plus  sérieu^i:  encore,  celui ém 
responsabilité  matérielle,  m  l'op  y  joint  la  marque 
significative f  c'est  à-dire  une  marque  iodiqqaot  la 
nature  du  produit. 

Poussée  à  Te^trèm^,  celle-ci  3erait,  sans  doute, 
contraire  aux  principes  de  droit  public  qui  régissent 
aujourd'hui  notre  industrie.  Elle  en  générait  lessor, 
si  elle  devait  s'appliquer  aux  procédés  de  fabricatioD. 
saisir  la  nuance  imperceptible  des  qqaUtés,  de  la 
peinture,  etc.  Mais,  si  elle  se  borne  ^  constater  la 
pâture  première  des  tissus  oi|  )iptre«  produits  pan, 
ou  à  signaler  la  pr0sçnce  d'un  mélange,  0^  n'est  plvs 
une  entrave  qu'on  apporte  aux  tran^fictions  indos- 
trielies,  ç  est  une  garantie. 

L'illustre  BerthoUet,  à  qui  ses  fonctions  d'inspec- 
teur des  pianufactures,  jointes  à  de  profondes  coih 
naissances,  donnaient  une  autorité  toute  spéciale  en 
pareillç  matière,  dirait  :  «  (1  çst  important  ^e  préser- 
«  ver  le  commerce  des  in6délités  qui  peuvent  afisiiblir 
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«  la  confiance  dont  il  a  besoin ,  el  il  serait  conforme 
«  à  ses  intérêts  de  pouvoir  assigner  le  titre  des  pro<- 
a  duits  de  l  industrie  comme  celui  de  For  et  d9  î'ar» 
«  gent.  ]»  (  Éléments  de  l'art  de  la  teintture,  sjdct.  IV» 
cbap.  III.  ) 

Et,  ea  effet,  on  ne  permet  point  à  rorfèvf  e  de  ven<^ 
dre  du  plaqué  pour  de  Targent,  du  vermeil  pour  de 
1  or  :  pourquoi  donc  permettrait-on  au  marchand  de 
vendre  un  tissu  de  soie  et  ooton  pour  un  tissu  de 
soie  pure? 

Les  plus  chauds  partisans  de  la  liberté  de  Tindus- 
trie,  ceux  qui  ont  proclamé  sans  réservé  le  principe 
du  laissez' faire  et  du  laissezr-passer,  n  ont  jamais 
dit  :  (c  Laissez  faire  ta  fraude,  »  ou  «  Laissez  passer 
le  vol  »  Il  est  évident  que  toute  liberté  a  pour  li**' 
mites  les  droits  de  la  morale  et  de  la  propriété.  Que 
1  industriel  travaille  donc  comme  bon  loi  semble, 
qu'il  soit  libre  de  produire  comme  il  vent,  mais  non 
de  tromper  sur  ta  nature  de  ses  produits.  Qu'il  mêle, 
s  il  le  juge  corwenable,  du  coton  à  la  soie  ou  à  la 
laine  ;  mais  qu  une  estampille  loyale  mette  Tacheteur 
en  garde  contre  toute  méprise.  Alors,  alors  seule- 
ment, l'acheteur,  sur  ses  gardes,  pourra  trouver  dans 
la  marque  un  guide  pour  son  inexpérience,  et  une 
garantie  contre  la  fraude.  Alors,  chaque  marchan-» 
dise  aura  son  éditeur  responsable. 

Maïs,  quelle  que  soit  Tétendue  qu'on  donn^  à  cette 
responsabilité,  qu'on  lui  donne  le  caractère  d'une 
garantie  matérielle,  en  adoptant  la  marque  signifi- 
cative, ou  qu'en  se  bornant  à  la  marque  d'origine, 
on  se  contente  de  la  responsabilité  morale,  dans  Tun 
comme  dans  l'autre  cas  la  marque  ne  peut  avoir 
de  valeur  complète  pour  le  fabricant,  ne  peut  avoir 
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d'utilité  sérieuse  pour  le  consommateur,  qu'autant 
qu'elle  est  obligatoire  gour  tous. 

Objectera- t-on  contre  cette  mesure  TimpossibiHif 
mutérielle  de  Texécution  ?  Mais,  pendant  plusieurs 
siècles,  l'obligation  de  ia  marque  a  été,  pour  ainsi 
dire,  le  droit  commun  de  Tindustrie.  Comment  cequi 
était  possible  autrefois  ne  le  serait-il  plus  aujourd  hui? 
Comment  les  mêmes  marchandises,  qui  se  prêtaient 
jadis  à  l  apposition  des  timbres,  des  estampilles,  etc., 
etc.,  ne  radmeUraient"ellesp1us?D\iilleurs,  na-t-oo 
pas  cité  un  certain  nombre  de  produits  qui  sont  en- 
core soumis  à  cette  formalité?  La  marque  obligatoire 
a  existé  et  elle  existe;  donc  elle  est  possible. 

Dira-t-on  que  c  est  là  un  système  de  défiance  et  de 
prévention  injurieux  pour  le  commerce,  et  contraire 
à  Tesprit  de  notre  législation  actuelle,  qui  re{K»se 
tout  entière  sur  le  principe  de  la  répression  ?  Les 
précautions  contre  la  fraude  de  quelques  hommes 
indignes  du  nom  de  négociants,  ne  sont  pas  plus  uu 
outrage  contre  le  commerce  en  généra l,  que  le$  pa- 
piers du  bord,  institués  pour  prévenir  ia  piratent 
ne  portent  atteinte  à  la  considération  de  ia  marine. 
Quant  à  la  prétention  absolue  de  bannir  de  nos  co>lt'> 
le  principe  de  la  prévention,  elle  est  repoussée  pir 
une.  foule  de  textes  empruntés  aux  lois  de  police  et 
de  sûreté,  qui  attribuent  à  lÉtat  les  moyens,  non- 
seulement  d'arrêter  les  progrès  du  mal,  mais  uo 
rempêcher  de  naître. 

£n  résumé,  I  obligation  de  signer  son  œuvre  doit 
être  la  conséquence,  et,  pour  ainsi  dire,  le  correriil 
de  la  liberté.  C  est  le  moyen  de  concilier  la  liberté 
de  Tindustrie  avec  les  garanties  dues  au  cousom- 
ms^teur. 
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Voici  maintenant  ce  que  répondaient  les  partisans 
de  la  marque  facultative. 

Il  serait  sans  doute  fort  désirable  que  Tpn  put 
protéger  à  la  fois  la  réputation  du  fabricant  et  les 
intérêts  du  consommateur.  Mais,  pour  donner  aii 
public  des  garanties  problémaiiques  contre  le  com- 
merce peu  scrupuleux,  la  marque  forcée  imposerait 
des  restrictions  gênantes  au  commerce  intègre  et 
loyal.  Ce  système  n*est-il  pas,  d^ailleurs,  jugé  et 
condamné  depuis  longtemps?  Qu'on  parcourre  les 
nombreux  édits  publiés  sur  cette  matière,  et  Ton  se 
convaincra  que  l'inquiète  sollicitude  du  législateur 
ne  faisait  que  tyranniser  Tindustrie  sans  réprimer 
la  fraude.  Plusieurs  ordonnances  constatent  expres- 
sément rinutilité  de  ces  précautions,  que,  dans  cer- 
tains cas,  le  législateur  finissait  par  abolir,  après  en 
avoir  graduellement  augmenté  la  rigueur.  Loin  de 
les  considérer  comme  un  remède,  les  économistes 
du  siècle  dernier  les  signalaient  comme  la  pîrincipale 
cause  du  discrédit  et  de  la  démoralisation  de  notre 
commerce.  C'était,  suivant  eux,  la  libre  concurrence 
qui  pouvait  seule  le  ramener  à  des  pratiques  plus 
loyales.  Napoléon,  dont  on  invoque  Vexemple,  ne 
s  est-il  point  arrêté,  dès  les  premiers  pas,  dans  la 
voie  où  I  avait  conduit  1  exagération  d'un  génie  des- 
potiquement  organisateur?  De  toutes  les  restrictions 
qu  il  a  imposées  à  1  industrie,  quelles  sont  celles  que 
rexpérience  n'ait  pas  condamnées,  ou  qui  ne  soient 
pas  tombées  en  désuétude? 

Les  abus  sont-ils,  d'ailleurs,  si  graves,  si  nom- 
breux, qu'il  faille,  pour  les  faire  cesser,  replacer 
i  industrie  sous  le  joug  du  contrôle?  Ces  abus  out- 
ils empêché  notre  commerce  de  faire,  depuis  trente 
nniit-es,  (rimmenses  progrès?  Ne  tend-il  pas  de  lui- 
P.  V.  12,  32 
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même  à  prendire  deà  habitudes  pluâ  moiraleiiT  Le  prix 
fixe  ne  commence-t-il  pas  à  be  subàtituel*,  datts  Cer- 
taines brancbed  de  commerôe,  à  Tusage,  moins  ré- 
gulier él  moins  loyal,  du  prix  débattu?  Pourquoi 
intervenir  entre  l'industrie  et  ié  consoûittiateur,  pour 
régler  des  rapports  tjue  te  éoûts  tiaturel  de^  choses 
amélioré  chaque  jouir t 

Ne  Berait-ce  pàà  iiâpoàer  Une  gratide  gène  au  pro- 
ducteur, ()ue  de  Tobliger  à  inscrire  son  tibïxï  sur  tous 
les  produits  t  Dans  ùta  teibps  OÛ  rindustrie  prend  un 
si  rapide  éssôr,  cbifibién  de  tentatives  sont  faites, 
avant  qQe  Tindustriél  puisse,  âàns  inconvénient, 
atlàcbèt*  son  nom  à  UnpfodiJiit  llbuveau  )  S' if  se  nom- 
mait dès  l'àbôrd,  uil  echeC  pourrait  compromettre 
son  avenir,  tâAdid  qUè,  ii'il  fie  sô  nomitie  pas,  11  peut 
repreiidre  don  ceuVfè  &  plusieurs  fois  pour  la  perfec- 
tionner. Si  ta  loi  le  cortdamnë  à  dlgneir  &6b  produit 
(fessai,  il  n^osera  pluâ  entrepreûdi%  aUCiitië  Inno- 
vation. 

La  marque  obligatoire  ne  seYaiWIIe  pas  nùé  gène 
pour  le  manufacturier  en  reuonl  qui,  pour  obéir  aux 
demandés  du  commercé,  ou  à  des  circonstances  in- 
dépendantes de  sa  volonté,  peut  être  contraint  de 
fabriquer  deà  produits  inférieurs  où  mélangés? 

]!4è  serait-elié  paâ  encore  une  gène  pour  lé  fabri- 
cant qui  peut  se  tromper  dur  le  choix  de  tel  dessin  ou 
dé  tbite  coinbinaison  ?  tl  pourra,  dirà-t-on,  indiquer 
par  un  signe,  en  pareil  cas,  que  ces  divers  produits 
sont  mal  réussis  ou  de  médiocre  qualité,  ttatâ  la 
crainte  que  cette  indication  n'abaisse  un  produit  au- 
dessous  même  de  sa  valeur  réelle,  n 'empêchera- t-elle 
pas  le  fabricant  de  consigner  sur  des  marchandises 
imparfaites  Taveu  de  leur  infériorité?  S  il  met  son 
nom  sur  de  tels  objets ,  ^fis  autre  désignation,  il 
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oconionne  un  double  xaal  :  d'abord  il  porto  atteînM 
à  sa  réputation  ;  en  second  lieu»  il  aide  à  tromper  le 
consommateur  pour  qui  ce  nom  est' une  garantie. 

L'application  de  la  marque  obligatoire  anx  tissus 
de  laine  et  de  coton  art-elle  donné  tous  les  avantagés 
qu*oa  espère,  de  la  généralîsaiion  de  cette  mesure?  Elle 
est  demeurée,  sous  ce  rapport,  sans  résultat  sênei«« 
ble.  Il  ne  paraît  pas  que  la  fraude  soit  moins  Iré» 
quente  sur  les  tissus  de  laine  et  de  cotoir  que  sur  les 
tissus  de  lin  et  de  soie. 

Non-seulement  la  marque  obligatoiren'offrirsiH  pM  ' 
une  nouvelle  garantie»,  mais,  dit-on,  elle  atténue  Ait 
celle  que  présente  la  marque  facultative.  Areo  et 
dernier  système,  tout  fabricant  habile  usera  de  la 
faculté  qui  lui  est  accordée  e  mettre  une  enseigne 
aux  bonnes  industries,  nest-^ce  pas  la  même  Chose 
que  d'en  mettre  une  auxmauvaises?  Si,  au  contrairei 
toutes  les  marchandises  avaient  une  enseigne»  ce  se^ 
rait  comme  si  aucune  n'en  avait.  Un  grand .  nombrei 
de  fabricants  sont  inconnus  de  la  masse  du  publie. 
Si  tous  étaient  tenus  de  marquer  leurs  produits,  il  en 
résulterait  une  multiplicité  de  marques»  et,  par  snito/ 
une  confusion  dans  laquelle  le  consommateur  mt 
pourrait  plus  se  reconnaître.  £n  sanctionnant  la 
marque  facultative^  la  loi  donne  à  la  société  deAaf^  ' 
mes  pour  protéger  les  producteurs  de  marchandises 
loyales  qui  veulent  engager  leur  nom  comme  ufttè^' 
moignage  de  leur  habileté  et  de  leur  bonne  foi. 

On  recontreraity  d'ailleurs»  des  obstacles  bien  difft^ 
ciles  à  surmonter  dans  Tapplicatien  de  ia  marqae 
obligatoire.  Que  ferait^in  des  produits  non  suseep^ 
tibles  d  être  marqués»  ou  dont  la  marque  peut  dis- 
paraître dans  la  vente  de  détail?  des  marchandises 
qui  sont  l'œuvre  de  plusieurs  fabricants,  dont  4i  de^ 
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vieudait  nécessaire  d'appliquer  tous  les  noms?  enfin» 
d§8  ariicles  composés  d  éléments  mélangés  dans  des 
proportiofis  différentes? 

.  Une  multitude  de  produits,  presque  tous  les  objets 
à  la  pièce,  les  cbàles  de  cachemire,  de  soie,  de 
laine,  etc.»  iesécharpes,  mouchoirs,  dentelles,  etc., 
admettent  difficilement  d*autre  marque  que  Vappo 
sition  d'étiquettes  mobiles  qui  n'oflfent  aucune  ga- 
rantie. Les  tissus,  pour  la  plupart,  perdront  leur 
marque  en  entrant  dans  la  consommation.  Tous  les 
produits  étrangers,  auxquels  la  marque  d'origine  ne 
peut  6tre  imposée  sans  créer  une  prohibition  d'un 
nouveau  genre ,  se  trouvent  sans  marque  dans  \ts 
magasins,  à  côté  des  produits  nationaux.  Comraenr 
s  exercera,  dans  ces  différents  cas,  le  recours  de 
Vacheteur  ?  Qui  attaquera-t-il  ?  Le  fabricant  ?  H^is 
ce  dernier  sera  inconnu  par  suite  même  de  labsence 
de  la  marque.  Le  marchand?  Mais  il  se  défendra  fa- 
cilement par  Timpossibilité  de  constater  l'identit  ' 
de  Tobjet  qu'on  lui  présente  avec  celui  qu'il  a  h 
vré  ;  par  l'exhibition  de  telle  ou  telle  marque  qu  il 
déclarera  être  celle  de  la  marchandise  vendue  ;  par 
les  circonstances  ordinaires  du  débit  au  détail;  qui 
fait  disparaître  les  chefs  des  pièces  ;  par  la  déclara- 
tion de  lextranéité du  produit,  etc. 

Dans  l'intérêt  de  qui  exigera-t-on  la  marque! 
Est*ce  pour  le  marchand  ?  Mais  il  connaît  le  fabri- 
cant, et  il  est  en  mesure  d'apprécier  l'origine,  la 
composition,  la  qualité  de  la  marchandise. 

Est-ce  pour  le  consommateur?  Mais  ce  dernier  ne 
connaît  pas  le  fabricant  ;  il  ne  traite  pas  avec  lui; 
le  nom  de  la  fabrique  ne  lui  donnera  aucun  recours 
contre  le  producteur  qui  ne  lui  a  rien  vendu  et  qui 
n  a  rieini  à  lui  garantir. 
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La  responsabilité  du  marchand  envers  Tacheteur 
ne  réside  pas  dans  la  marque  du  fabricant ,  elle  con- 
siste dans  la  facture  ;  et,  si  Tachetenr  est  trompé,  les 
disposilions  de  l'article  -123  du  Code  pénal,  com- 
plétées par  [addition  que  propose  le  Gouvi^rnement, 
lui  donnent  les  moyens  d'obtenir  justice.  S  agit-il  en 
effet  d'un  achat  important ,  Tacheteur  exigera  sur  * 
sa  facture  Tindication  de  l'origine j  de  ia  nature  ou 
de  ia  qualité,  et  cette  pièce  suffira  pour  obtenir  la 
répression  de  toute  tromperie.  Mais  si  Tobjet  vendu 
est  d'une  valeur  minime^  Tacquéreur  ne  voudra  pas, 
la  plupart  du  temps,  intenter  une  action  en  garan- 
tie devant  un  tribunal  de  police  correctionnelle.  Or, 
si  Taction  privée  ne  s'exerce  pas,  il  faudra  créer  une 
action  publique,  et,  pour  en  assurer  Texercice,  éta- 
blir un  nouveau  système  de  visite  et  de  recherche. 
Ces  agents  pénètreront-ils  dans  T intérieur  des  ma- 
nufactures? Que  devient  alors  le  secret  souvent  si 
précieux  des  procédés  de  fabrication  ?  Inspecteront* 
ils  seulement  les  magasins?  Quel  nouvel  embarras 
ajouté  aux  opérations  déjà  si  nombreuses  et  si  com- 
pliquées de  nos  grandes  maisons  de  commerce  ! 

Lorsque  des  agents  de  surveillance  auront  décou- 
vert des  marchandises  non  marquées,  toutes  ces 
marchandises  seront  -  elles  saisies  ?  Mais  alors  la 
vente  d'un  article  entier  peut  être  arrêtée  et  la  sai- 
fM)n  perdue  pour  le  marchand  détenteur.  Ce  dom- 
mage n'aggravera>t-il  pas  outre  mesure  le  châti- 
ment infligé  à  une  simple  contravention  de  police? 
Si  l'on  recule  devant  cette  rigueur,  quelle  garantie 
peut-on  avoir  que  ces  produits  dénués  de  mar<|ue 
n'entreront  pas  dans  la  circulation  ?  Devra  t-on  alors 
mettre  le  magasin  en  suspicion  et  y  renouveler 
sans  ^^esse  les  visites  ? 
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Quaiit  au  fabricant,  on  ne  pourrait,  en  cas  d*in- 
fnactîon,  lui  appliquer  une  peine  qu*autant  qu'il  se- 
rait constant  que  le  produit  n  *était  pas  marqué  au  sortir 
de  la  fabrique,  oe  qui  sera  toujours  difficile  à  prouver. 

Si  l'on  eonsidère  la  marque  obligatoire  comme 
impraticablo' pour  le  commerce  intérieur,  pourra- 
l^le  du  moins  être  imposée  aux  produits  destinés 
k  TexportationT  Pour  qu'une  telle  mesure  fûtefficace, 
il  faudrait  déballer  tous  les  colis  à  la  sortie,  afin  de  vé^ 
rifiersi  toutes  les  pièces  sont  marquées.  Et,  d'aiHeur<), 
c'est  généralement  rintermédlaire  et  non  le  manu- 
faoturier  qui  exporte.  Si  la  marque  gène  le  com- 
merce, le  commerce  la  fait  disparaître  ou  même  il 
la  ohange.  Comment  suivre  la  marchandise  à  l'é- 
tranger pour  connaître  la  fraude  et  la  punir?  Serait- 
il  possible  de  confier  à  nos  consuls  une  sorte  d'ins- 
pection sur  les  opérations  des  régniooles  en  pajs 
étrangers? Et  si  l'on  y  parvenait,  ia  connivence  des 
marchands  étrangers  couvrirait  bientôt  la  responsa* 
kilité  des  marchands  français  à  Tégard  de  leur  Gou- 
vernement. Les  agents  consulaires  ont  pour  mission 
de  signaler  à  T  Administration  les  manœuvres  et  les 
fraudes  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  notre 
industrie;  mais,  en  règle  générale,  ils  n'ont  aucune 
aotion  directe  à'  exercer  sur  un  territoire  étranger. 

Il  7  a  telle  marchandise  qui  ne  peut  entrer  en 
certains  pays  que  sous  la  marque  étrangère.  Doit-on 
interdire  au  commerce  français  Tapplication  de  cette 
marque,  alors  que  le  commerce  étranger  peutsei^rvir» 
à  son  gré,  des  marques  françaises?  Ne  serait-ce  pas 
un  sacrifice  sans  réciprocité,  une  véritable  duperie T 

En  outre ,  le  commerce  intérieur  et  le  commerce 
extérieur  sont  tellement  liés,  qu'il  n'est  pas  possible 
d'adopter  des  systèmes  différents  pour  i*un  el  pour 
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raatre  ;  comment  #  m  fal>nqt!»pt  dq  prodail^  le 
umaufacturi^r  peut  i\  sayçir  si  f»  produit  s^r»  4W' 
tiné  a^u  m^rcj^é  intérieur  qp  bien  |i  TeijpQrtîttioRÎ 
Aq  lieq  de  |a  simpli^  marque  d'origine,  vou4r»-Vo» 

exiger  une  marque  indicative  de  w  qwalit^.  (}«  la 

coroposiitîpn  dw  produit?  Alors,  à  quelle  ^m^^rr^s  m 
se  trouver»! t-on  p99  exposé?  Cç5  dé^ignaiiw^  ^ 
roiil  eUw  arbitraires,  variéçsr  mwHiples?  PlIfiS  ^9r 
viepdpnt  inintelligibles  pour  Taçheteur-  Toute  ap- 
préçiatipu  est  relative,  l^'échellç  de»  qPftlUéç  ppur 
telle  maniifigictuf e  çera  pompofée  dç  trois  d^gré^  ;  ^lifi 

fn  comptera  »x  ppur  telle  autre  •  en  sprte  que  le 

numéro  3  de  la  première  repréji}enterA  '§  AWS^rp  § 
d^  )fi  seconde.  Seront-elles,  au  contraire #  pre^f- 
criton  f^y^Uiviiif  d'après  UR  Jjpe  lég»!  et  un»'- 
forqae  qui  servira  de  moyen  de  pontrôlg?  HJaig, 

dan«  ce  CAS,  rindHstrie  se  jrouvpra  indirectement 

repl^flé*  ;m)us  le  jOHg  dn  pysJèwfi  réglementaire, 
Comment  pourr^-t-on  faire  çon?l(re  les  élément  dh 

vers  qui  entrent  d^n»  eertein?  tissus?  indlflueri^-^- 
op  «e*^  wm|)in?lf»n  ppr  te  simple  wp»  mfmg^  ? 
itfais  quelles  «pût  les  proportions  du  mélange?  l?'é- 

lément  inférieur  entre-til  pOHF  i?8  trpî§  qM^rl^i  py 
bipfi  pQ^r  pn  vingtième?  \a  qualité  ne  pent-elle  pas 
d*aîllfiur#  *tre  «Itérép  W  ^^  élaboration  m\ak^ 

quçnte?  i^  teintnre*  par  pwmple,  peut  di^lériprer 

une  pièped'étoffe fabriquée  aveo  te  plus grjind  spin,  J^ 

marqne,  primUivemenMwctç.  devient  mensongère- 

£n  résumé,  »  la  marqua  oMigatpire  indique  8çi)« 

lement  1  arîgine  de  la  marpl^ndise»  ^lle  s^ra  înefQir 

caee  ;  si  elle  en  désigne  dp  pN  la  qualité»  ello  99^ 
illusoire,  ou  bien,  pour  quelle deyipnnesérjenaef  il 
faudra  y  ajout^ir  des  oraditions  qui  la  rendront  ly- 
ranniqnp. 
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Après  avoir  exposé  les  arguments  présentés  par 
les  partisans  et  par  les  adversaires  de  la  marque  obli- 
gatoire, la  Commission,  Messieurs,  doit  vous  rendre 
compte  des  opinions  auxquelles  elle  s'est  arrêtée. 

Même  en  approuvant  les  dispositions  que  le  Gou- 
venement  propose,  on  est  obligé  de  reconnaître 
qu'elles  ne  satisferont  pas  à  toutes  les  réclamations 
du  commerce.  En  effet,  de  quoi  se  plaint-on  le 
plus?  Ce  n*est  pas  tant  des  atteintes  portées  à  la 
propriété  des  marques ,  que  des  fraudes  commises 
sur  la  nature,  la  qualité ,  la  valeur  des  marchandi- 
ses, sans  que  les  auteurs  de  ces  tromperies  puissent 
être  connus  et  punis.  La  loi  qui  protège  la  propriété 
des  marques  atteint,  il  est  vrai,  un  double  but: 
d'une  part,  elle  donne  au  producteur  l'assurance 
que  nul  ne  lui  enlèvera  impunément  les  avantages 
commerciaux  d*une  marque  bonorablement  connue  ; 
de  Tautre,  elle  fournit  au  consommateur  la  garantie 
que  la  marchandise  réunit  toutes  les  qualités  que  le 
propriétaire  de  la  marque  a  Thabitude  de  lui  don- 
ner. Mais,  avec  la  marque  purement  facultative,  le 
consommateur  reste  sans  garantie  contre  la  fraude 
pour  tous  les  objets  non  marqués. 

Cette  considération  avait,  au  premier  abord,  dé' 
terminé  la  majorité  de  la  Commission  à  exprimer  le 
vœu  que  tous  les  produits  livrés  à  la  consommation 
fussent  revêtus  d*une  marque.  Cette  condition  ne 
lui  a  point  paru  excéder  la  limite  des  droits  de  l*Etat, 
lii  constituer  une  violation  du  principe  de  la  liberté 
de  rindustrie.  L'administration  n'a  sans  doute  pas 
le  droit,  en  général,  d'imposer  tel  ou  tel  mode  de  fa- 
brication ;  mais  elle  peut,  quand  Tintérèt  public  to 
réclame,  exiger  que  la  liberté  industrielle  et  com- 
merciale,  comme  toute  autre,  no  s'exerce  que  sous 


(505  ) 

la  garantie  d*une  sérieuse  responsabilité.  Ce  n'est 
donc  pas  une  raison  de  droit,  un  scrupule  de  légalité 
qui  empêche  votre  Commission  de  persister  dans  sa 
première  pensée.  Si  des  difficultés  d'exécution  Font 
déterminée  à  ne  point  consacrer  comme  règle  géné- 
rale Tobligation  de  la  marque,  elle  a  reconnu  que 
cette  obligation  est  utile,  nécessaire  même,  pour  cer- 
tains produits  spéciaux,  dont  la  qualité  ne  saurait 
être  appréciée  à  la  simple  vue,  et  sur  lesquels  la 
fraude  exerce  le  pins  ses  coupables  pratiques.  «  Tant 
«r  que  le  fabricant  et  le  consommateur,  disait  Chaptai, 
«  peuvent  contracter  en  connaissance  de  cause,  Tin- 
n  tervenlion  du  Gouvernement  est  inutile  ;  mais  lors- 
«  que  la  main  ou  Tœil  ne  peuvent  pas  juger  du  mé- 
«  rite  ou  de  la  qualité  du  produit ,  alors  il  est  juste 
«tque  le  législateur  intervienne,  pour  donner  une 
cr  garantie  au  public.  »  La  législation  sur  les  objets 
d*or  et  d^sirgent  applique  ce  principe  dans  toute  sa 
rigueur.  En  voici  les  dispositions  principales  :  Qui- 
conque veut  exercer  la  profession  de  fabricant  d'où* 
vrages  d'or  et  d'argent,  est  tenu  de  se  faire  connat- 
tre  à  la  préfecture ,  ou  à  la  mairie  du  canton  où  il 
réside,  et  de  faire  insculper,  dans  ces  deux  admini- 
strations, son  poinçon  particulier  avec  son  nom,  sur 
une  planche  de  cuivre  destinée  à  cet  effet.  L'essayeur 
du  Gouvernement  ne  peut  recevoir  les  ouvrages  d'or 
et  d'argent  qui  lui  sont  présentés  pour  être  essayés 
et  titrés,  que  lorsqu'ils  ont  lempreinte  du  poinçon  di^ 
fabricant.  Lorsque  Fessai  prouve  que  les  ouvrag€ii 
d*or  et  d'argent  sont  à  Tun  des  titres  prescrits  par 
la  loi,  Tcssayeurle  constate,  et  le  contrôleur  marque 
ces  ouvrages  du  poinçon  de  garantie  respectivement 
applicable  selon  le  titre  de  Kouvrage. 

On  voit  que,  dans  ce  cas,  la  loi  non -seulement 
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ftbijge  I9  fitbneant  à  mettra  sa  marque  pavticulièr», 

mais  enoora  détermine  le  mode  da  composition  du 
prQdujtr  soumcit  r^uvRge  au  contrôle,et  ^q  çoiistate 
\fi  qualité  par  une  marque  publique.  Nous  poiirrioo» 
çjtçr  un  cert(iin  nombre  dQ  marphandisas  à  regard 
desquelles  la  loi  offre  au  consommateur  quelques 
yne3d^  ces  garanties,  Ainsi,  les  substances  afimen- 
(aJreç  qui  intéressent  la  santé  et  la  vie  deç  citojeBs, 
(orQoent  une  classe  à  part,  et  sont  Tobjet  d  ^ne  sur- 
vçillance  préyenUye»  qui  ne  s'applique  pas  à  tons 
IfS  prodqiis  ordinaires  de  la  fabrication.  De  même 
guwi,  lorsque  TAdministration  acquiert  la  certitude 
que  Texportatiop  de  certains  produits  anonymes  fa- 
vorise dea  fraudes  qui  décréditent  le  commerce  lo^al 
et  Ipi  ferment  les  marchés  étrangers,  lorsquelle 
pense  qner  dans  certains  cas,  les  dangers  ie  U 

frawde  sont  pins  graves  que  les  inconvénients  de  la 
marqne  ot)ligatoire  t  il  fant  qn'ell^  ¥>i^  investie  du 
droit  d'imposer  au  manufacturier  on  au  marchand 
rpbligatiun  d  indiquer  sur  ses  prodHits,  poitleur 
origine,  soit  même  lenr  nature.  La  réserve  expresse 

de  ce  droit  arme  le  (Jpuvemernent  d'pn  moyen  jle 

r^pressiop  efficace ,  et  peut  inspirer  h  la  fraude  qae 
crainte  salutaire- 

sf  }l  ne  peut  être  questipq  de  no»  jours,  dit  apéco- 
OOmiste  •  d'assigner  une  limite  arbitraire  à  rhabileté 
des  producteurs,  et  de  faire  peser  un  niveau  op- 
pres)}if>  nniformei  sur  les  convenances,  sur  les  d^irs 
des  acheteurs.  Que  le  fabricant  v^rie  ses  produite» 
quil  les  mette  ^  )a  portée  de  toutes  1^  boprsesi  quil 
obéisse  à  la  mobilité  des  goOtef  apx  caprices  mèn^o 

de  la  mode,  en  sacrifiant  un  peu  de  cette  lourde  f\ 
massive  solidité,  qui  ét^it  le  caractère  habituel  de 
rancienne  fabrication  ;  qu'il  marie  avec  art  de9  JQ^* 
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tières  premières  de  différentes  espèces,  pour  joindre 
Tattrait  du  bon  marché  à  celui  de  l*éléganoe^  nous 
Q4»  voyons  rien  à  reprendre  dans  un  pareil  procédé, 
pourvu  que  l'acheteur  sache  ce  qu  il  achète,  pourvu 
qu*H  ne  soit  pas  subrepticement  induit  en  erreur  sur 
la  nature  et  sur  la  qualité  de  Tobjet  qu'il  désire  te 
procurer»  Or#  la  marque  significative  qui  forme  pour 
ain#i  dire  le  contrat  entre  le  vendeur  et  Tacheteur» 
sert  de  passeport  au  produit  et  en  révèle  la  compo-» 
sition  intrinsèque,  présente  une  excellente  garantie 
dont  il  faut,  autant  que  possible,  chercher  à  géné- 
raliser Tusage.  » 

Le  contrôle  à  la  sortie  des  marchandises  est  pra- 
tiqué chez  plusieurs  nations  commerçantes.  Aux 
Etats-Unis,  pays  de  liberté,  les  Etats  de  New- York, 
Massachusetts,  Pensylvanie,  Virginie  et  de  la  Loui- 
siane, font  inspecter  par  des  agents  publics  les  pro- 
duits nationaux.  Dans  TEtat  de  New- York,  Tinspec- 
tion  est  obligatoire  seulement  pour  le  sel.  Elle  est 
facultative  pour  une  multitude  de  produits.  Voici 
comment ,  d'après  un  acte  de  la  législature  (session 
1843-1844),  1  inspection  doit  avoir  lieu  à  Tégard  du 
bœuf  et  du  porc*  TJn  inspecteur  général  reçoit  les 
déclarations  des  propriétaires ,  acheteurs  ou  autres 
détenteurs,  et  il  désigne  à  des  inspecteurs  particu* 
tiers  les  marchandises  qui  doivent  recevoir  la  mar- 
que. Ceux  ci  lui  remettent ,  une  fois  par  mois,  un 
relevé  des  barils  par  eux  inspectés ,  avec  lindica- 
tion  des  marques  apposées,  et,  autant  que  possible, 
celle  des  qualités.  Toute  denrée  de  cette  espèce, 
destinée  à  l'exportation,  peut  être  soumise  à  la  vi- 
site et  marquée  par  Tun  des  inspecteurs. 

Dans  rËtat  de  Massachusetts,  au  port  de  Boston , 
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an  nombre  encore  plus  considérable  de  marchandises 
est  soumis  au  contrôle  d'exportation. 

A  la  Louisiane,  aucun  propriétaire  de  tabac  ne 
peut  mettre  ce  produit  en  vente  avant  qu  il  ail  été 
inspecté  »  sous  peine  d'une  amende  de  50  dollars 
(267  fr.  50  c.)  pour  chaque  contravention  et  par 
chaque  boucaud.  Le  bœuf  et  le  porc  sont  examinés 
par  des  inspecteurs  qui  constatent  la  qualité  de  la 
viande  et  apposent  la  marque.  Il  en  est  de  même 
pour  les  farines. 

Dans  les  États  de  Pensylvanie  et  de  !a  Virginie,  te 
tabac»  les  farines  et  les  viandes  salées  sont  également 
assujetties  au  contrôle. 

Dans  les  deux  Carolines ,  Tinspection  resta  obli- 
gatoire jusqu'en  1810  pour  le  coton,  la  farine,  le  riz, 
le  tabaC)  les  salaisons  ,  la  térébenthine  et  les  gou- 
drons de  résine.  Elle  est  aujourd'hui  facultative. 

Dans  les  Pays-Bas,  des  arrêtés  rendus  à  différent'^ 
époques  règlent  la  préparation  du  hareng.  Us  pre- 
scrivent les  marques  qui  doivent  être  appliquées 
dans  les  diverses  fabriques  de  pipes,  et  soumettent 
la  garance  au  contrôle. 

En  Russie,  les  produits  suivants  subissent  une  in- 
spection; à  Saint-Pétersbourg,  le  chanvre»  le  lin  et 
rétoupe  ,  le  suif,  les  huiles  de  graine  de  lin  et  de 
chenevis,  la  potasse ,  la  colle  de  poisson ,  le  caviar 
pressé,  la  soie  de  porc,  le  crin  de  cheval,  ieyoafte. 
les  peaux  de  lièvre  et  le  tabac;  au  port  d'Archange!, 
la  résine,  la  poix,  le  suif,  la  graisse  d'animaux  et  k 
morue. 

La  Prusse  a  porté  une  attention  toute  spéciale  >ur 
cette  matière;  et,  il  y  a  quelques  années,  elle  char- 
gea son  consul  à  Bordeaux  de  marquer  les  vin^qm 
lui  étaient  expédiés  de  ce  port. 
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Tous  ces  exemples  démontrent  qu'il  est  posBible , 
non-seulement  d'indiquer  par  une  marque  l'origine 
et  la  nature  d'un  grand  nombre  de  marchandises , 
mais  encore  de  les  soumettre  à  une  inspection.  L'é- 
lut prospère  des  branches  d'industrie  auxquelles  ce 
système  s^applique  semble  même  autoriser  à  en  re- 
connallre  l'utilité.  Nous  ne  prétendons  pas  aller 
aussi  loin  :  sans  assujettir  les  produits  français  à  un 
examen  officiel ,  pour  en  constater  la  composition 
ou  la  nature ,  nous  pensons  que  le  Gouvernement 
doit  exiger  que,  dans  certains  cas,  le  fabricant  ou  le 
marchand  appose  lui-même  ces  marques,  et  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  surveiller  Taccomplis- 
sement  de  cette  prescription. 

Votre  Commission  propose  donc  d'inscrire,  à  côté 
des  garanties  accordées  au  manufacturier  ou  au  com- 
merçant qui  appose  volontairement  sa  marque  sur  les 
objets  de  sa  fabrication  ou  de  son  commerce,  le  droit, 
pour  le  Gouvernement,  d'exiger  que  certaines  mar- 
chandises désignées  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  soient  revêtues  de  marques  indi- 
quant Torigine  ou  même  la  nature  de  ces  produits. 

Pour  encourager  la  propagation  de  lusage  de  la 
marque  facultative,  suffit-il  de  donner  au  fabricant 
les  moyens  de  poursuivre  la  contrefaçon  ?  Si  la  mar- 
que peut  être  quelquefois  contrefaite  ou  usurpée, 
souvent  aussi  elle  peut  être  supprimée  par  Tintermé- 
diaire,  et  le  manufacturier  n'ayant  aucun  moyen  de 
s'opposer  à  cette  manœuvre,  trouve  peu  d'intétèt  à 
revêtir  ses  produits  d'une  indication  destinée  à  dis- 
paraître avant  qu'ils  soient  arrivés  sur  le  marché.  La 
loi  qui  punit  la  contrefaçon  ne  pourrait-elle  atteindre 
également  la  suppression  des  marques  de  fabrique? 
Dira*t-on  que  le  marchand  »  qui  achète  ui^  pro- 
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duit  marqué  »  acquiert  sur  le  produit  et  sur  la  siar- 
quç  un  droit  de  propriété  qui  lui  donne  la  libre  dis- 
position de  Tun  et  de  Tautre?  Nous  ne  le  pmsons 
pas.  Toute  production  crée  pour  lauteur  deux  droits 
de  propriété  distincts  :  Tun  sur  la  partie  matérielle 
de  rpuvrage,  c'est  le  profit  ;  l'autre  sur  la  parlie  in- 
tellectuelle, c'est  l'honneur.  Ces  deux  propriétés  sont 
susceptibles  d'achat  et  de  vente*  Néanmoins ,  à  dé* 
faut  de  stipulation  expresse»  la  vente  de  Tobjek  ma* 
tériel  ne  trnsporte  pa9  ordinairement  à  Tacheteur 
l'honneur  qui  revient  de  l'exécution.  L auteur  qui 
vend  son  livre  conserve  le  droit  d'apposer  son  nom 
au  bas  de  chaque  exemplaire  que  débite  Téditeur. 
Un  peintre  cède  le  droit.de  reproduire  son  lableaa 
par  la  gravure  »  mais  au  bas  de  chaque  eixemplaire 
de  cette  gravure  devra  figurer  spû  nom» 

Pourquoi  ne  pas  étendre  à  1  industrie  cette  mesure 
législative  qui  s'applique  aux  œuvres  de  l'art  et  de 
l'esprit?  Dans  le  travail  de  l'industriel #  n'ja-t-il 
pas  également  deux  parts  à  faire  :  celle  de  la  ma- 
tière» et  celle  de  l'intelligence  ou  de  Ibabileté?  Pour 
quoi  la  cession  d'un  ouvrage  matériel  entrataerait* 
elle  l'abandon  de  l'honneur  de  l'avoir  accompli? 

Si  l'on  veut  engager  le  fabricant  à  marquer  ses 
produits,  il  faut  lui  assurer  les  moyens  d'empêcher 
que  la  marque  ne  soit  vaine;  et  si  ou  lui  recoonaitla 
propriété  de  sa  marque  f  il  faut  garantir  cette  pro- 
priété ,  non-seulement  contre  le  vol  »  mais  encore 
contre  la  destruction. 

Votre  Commission  propose  donc  de  considérer 
comme  un  délit  de  la  part  du  détaillant»  toute  venls 
ou  exposition  en  vente  de  marchandises  dépouillées 
de  la  marque  apposée  par  le  producteur^ 

L'article  6  du  projet  de  loi  auWrîse  tou}  labricao! 
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à  inscrire  surîtes  produits  leiiotn  du  lieu  de  leur  fa- 
bric^itldn.  Cette  disposition  soulève  Uue  diffiéutté. 
Que  doit  oA  entendre  pbr  ces  mots  i  le  lieu  de  la  fit^ 
briealiùh?  tous  les  établissements  industriels  n*ont 
pas  trouvé  plaoe  dans  rintériéUr  des  villes  {  ils  Ont 
été  créés  généralement  sur  de&  oourS  d  eau.  00  bien  à 
pfô^i Mité  des  bassins  hOaitlers.  Lu  drôorisoriptioti 
industrielle  8*étend,  se  resserre,  se  déplace.  Oh 
dotine,  datis  le  Ëomfùèrcé,  le  nom  de  produits  d'A- 
miens ou  do  Lyon,  à  des  articles  qui  sont  fabrioués 
dans  les  vilbges  voisins.  Ces  vitled  sont  des  eâpeôèd 
do  àiélfOp'Oles  manufacturières,  sous  la  gara:ntié  et 
pour  U  (compte  desi^uelfès  travaillent  un  certain 
nombrb  de  pietlVes  colonies.  Lorsqu  on  parle  dé  pro- 
duits d'fitbeuf,  de  Louviers  otf  de  Sedan,  on  est  par- 
fàitéfnOttt  (compris  ;  alors  même  que  les  draps  de  ceë 
trois  localités  seraient  confectionnés  dans  quelqu'un 
de^  ViltagèfS  qui  les  environnent,  ils  n'appartiens 
druifetil'jpàs  moins  Si  b  manufacture  de  t!ès  vides. 

Mais  si  quelqu  un  fàbrlquaitdes  draps  h  Louviers,  et 
s'il  letir  attribuait  la  marquée  de  Sédàn,  cbacun  re- 
connaîtrait qu'une  telle  désignation  Oonstltue  Un 
mensonge.  Ces  limites  naturelles  ou  traditionnel- 
les qn(  existent  autour  de  cbaque  centre  de  fabrica- 
tion, formfent  ce  qu'on  nomine  \^  banlieue  indtiS' 
triellè.  Le  Gouvernement  doU-îï,  par  des  ordon- 
nances royales ,  déterminer  ces  crrconscriptions 
dune màntèt^  absolue  et  permanente,  ou  bien  est- 
ce  là  unie  question  de  fait,  déquttéet  ^^age,  qui 
devrsi  èVre  laissée  à  rappréciation  des  tnRaux  ?  Ce 
demiter  àvts  a  prévalu  devant  la  Cbàmbrè  dies  Pairs, 
et  votrt  Commission  l'a  également  adopté.  Vour  ga- 
rantit, tfsns  ce  cas,  la  sincérité  de  la  marque,  il  suf- 
fit ^  acéofilct  à  Tacbeleur  ou  au  cottcuitent  quUu- 
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raieut  iutérèl  à  la  cuiilcsler»  le  droit  de  M  pourvoir 
devant  les  tribunaux,  afin  de  prouver  la  fauuetè  de 
renonciation,  et  pour  faire  punir  le  délinquant. 

La  loi  exige,  pour  que  cette  faculté  ne  soit  pas 
vaine,  que  le  fabricant  qui  inscrit  sur  ses  produits 
le  nom  du  lieu  de  leur  fabrication,  ajoute  à  cette  in» 
dication  sa  raison  de  commerce,  ou  ia  dénomination 
particulière  de  son  établissement.  Comme  il  engage 
par  la  marque  collective  Thonneur  de  toutes  les  in- 
dustries similaires  qui  appartiennent  à  une  localité, 
il  ne  doit  emprunter  le  bénéfice  de  leur  bonne  re- 
nommée, que  sous  la  condition  de  présenter  lui- 
même  la  garantie  de  sa  responsabilité  personnelle. 

Le  Gouvernement  propose  d'appliquer  les  dispo- 
sitions de  la  présente  loi  aux  vins»  eaux-de-vie»  fari- 
nes, et  autres  produits  de  Tagriculture  ayant  subi 
une  transformation  industrielle;  les  fûts,  bouteilles, 
vases  et  enveloppes  quelconques  contenapt  ces  pro* 
doits,  ne  pourront  porter  les  noms  décrus  ou  de  lieux 
autres  que  ceux  de  leur  production. 

Ces  précautions,  suivant  quelques  personnes,  se- 
ront inefficaces  et  impraticables.  La  di£Férence  de  la 
valeur  des  vins  résulte  de  la  différence,  non-seule- 
ment du  crû,  mais  de  Tannée  de  la  récolte.  L'indica- 
tion du  crû  sera  donc  souvent,  pour  Tacheteur,  une 
garantie  presque  illusoire.  D'un  autre  côté,  un  vin 
d'un  excellent  crû,  peut,  avant  d'être  livré  au  con- 
somuiateur,  se  détériorer  de  telle  sorte,  que  la  qualité 
démente  l'origine.  Dans  ce  cas,  sera-Ml  loisible  au 
propriétailQ^^ui  a  toujours  intérêt  à  ne  laisser  sous 
son  nom  que  les  vins  bien  réussis,  de  contestera  son 
acheteur  la  sincérité  d'une  marque  loyalement  ac- 
quise? Quel  expert  pourrait  prononcer  en  connais* 
sance  de  cause,  sur  une  question  aussi  délicate  T  Les 
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eaux*de-vie  connues  dans  le  commeroe  sous  le  nom 
de  Cognac,  ne  proviennent  pas  toutes  de  cette  ville  ; 
elles  s  achètent  à  SainJean-d'Angely  et   dans  les 
campagnes  voisines.  En  bien  des  lieux  même»  par 
exemple  aux  États-Unis,  ce  nom  ne  désigne  plus  spé-- 
cialement  les  eaux-de-vie  de  Saintonge,  il  est  devenu 
générique,  et sapplique  à  toutes  les  eaux*de-vie  de 
France.  Pour  revenir  à  la  vérité»  et  pour  se  confor- 
mer à  Tarticle  7  du  projet  de  loi»  faudra-t-il  interdire 
Testampille  de  Cognac,  et  faire  apposer  celle  des  lo- 
calités où  l'eau-de-vie  se  fabrique?  Mais  ces  localités 
sont  ignorées  du  consommateur,  et  ce  serait  porter 
un  coup  funeste  à  nos  relations  commerciales»  que 
de  vouloir  substituer  ces  marques  à  celles  que  l'usage 
a  fait  adopter.  Enfin»  à  Cette,  on  fabrique,  avec  des 
vins  du  Languedoc  et  des  eaux-de-vie»  des  vins  de 
Catalogne»  de  Madère,  de  Xérès  et  de  Constance»  qui 
s'expédient  principalement  dans  les  anciennes  colo- 
nies espagnoles  des  mers  du  Sud  et  au  Mexique.  Si 
Ton  exige  que  les  fûts,  bouteilles»  etc.»  contenant 
ces  vins,  ne  puissent  porter  les  noms  de  crûs  ou  de 
lieux  autres  que  ceux  de  leur  production»  on  détruit 
une  branche  importante  de  commerce  pour  nos  dé- 
partements méridionaux. 

Votre  Commission  n'a  pas  pensé  que  ces  objec- 
tions dussent  prévaloir  contre  le  double  intérêt  qui 
réclame  la  sincérité  de  la  marque  d*origine.  Le  con- 
sommateur et  le  propriétaire  sont  également  inléres 
ses  à  ce  que  l'on  n  inscrive  pas  faussement  le  nom 
des  vignobles  les  plus  célèbres  sur  des  vins  d  espèce 
commune.  De  ce  que  la  désignation  du  crû  n'est  pas 
toujours  suftisantepour  indiquer  la  qualité,  s'ensuit- 
il  que  cette  désignation  soit  insignifiante  ?  L'empres- 
sement avec  lequel  le  commerçant  la  présente  aii 
P.-V,  12.  33 
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consomriîartétir  tïe  permet  paà  de  le  «opposer.  l*es- 
taiiipîlle  delcJuvîers  apposée  sur  an  cfrap,  Tieproave 
fias  non  plusqu'flsoitfin,  toédiocre où  gibier, maisil 
garanftit,  et  c'est  déjà  beancoùp/qne  cette  étoffe  vient 
d'un  liôu  connu  pour  Sa  bonne  ^fabrication.  Quant  i 
ta  difficulté  de  déterniin^r,  flans  certains  cas,  si  la 
tnaltrvàise'quaîlité  prouve  contre  la  noblesse  de  rori* 
gine,  *toDt  ce  que  Toti  en  peut  iëgitimement  oonchire, 
c'est  que  le  juge,  en  parerTle  circonstance,  ne  àevn 
admettre  qu'avec  une  exitrtme  réserve  les  poursuites 
en  usurpation  eu  en" contrefaçon  démarque. 

L^objedtion  relative  à  remploi  du  mot  Cognac, 
n  est  point  aussi  grave  qu'elle  semble  l'être  au  pre- 
mier abord.  Ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  de  la  ban- 
lieue industrielle,  trouvera  naturellement  ici  son  ap- 
plication. On  pourra  légitimement  donner  ce  nom  à 
tous  les  prodoits  qui  appartiennent  à  la  circonscrip- 
tion que  Tusage  désigne  ainsi.  A  Fégard  du  sens  gé- 
nérique que  Ton  attribue,  dans  certains  pays,  à  cette 
'dénomination,  qui  indique  alors  la  nature  et  non  la 
provenance  de  la  denrée,  il  suffira,  pour  éloigner 
"toute  idée  de  fraude,  d'ajouter  au  nom  de  Cognac, 
celai  du  lieu  même  de  la  fabrication.  Il  en  sera  de 
même  pour  les  vins  préparés  à  Cette;  et,  d  ailleurs, 
teid^  explications  données  par  M.  le  Ministre  du  com- 
merce et  par  M.  le  Rapporteur  à  la  Chanibre  des 
Pairs,  protestent  contre  la  pensée  d'interdire  à  Tin- 
dustrie  française  la  faculté  d'imiter,  par  représaille, 
des  industries  étrangères. 

La  fraude  peut  se  commettre,*  non-seulement  sur 

ta  qualité,  mais  aussi  sur  la  quantité  des  liquides. 

'Lorsqu'il  existait  une  corporation  des  tonneliers,  on 

ne  potivait  fabriquer  les  fAts  qtae  sur  des  étalons 

adoptés  par  elle/èt  dont  la  botitenance  était  fixe. 
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Anjotnrd'hni  ce  contrôle  n'existe  pas.  La  contenance 
des  fûts  varie  suivant  les  localités,  et  la  rapidité  des 
transactions  ne  permet  pas  de  jauger  exactement. 
Il  n'^  aurait  de  procédé  rigoureux  que  le  transvase- 
ment, dont  les  inconvénients  sont  manifestes.  Dans 
certaine  partie  de  la  France,  c'est  le  producteur  qui 
fournit  le  fût  ien  vendant  le  vin  ;  dans  d^autrés,  c'est 
Tadheteur.  Aussi  »  dans  le  premier  cas ,  la  conte- 
nance indiquée  est  souvent  supérieure  à  la  conte- 
nance réelle,  tandis  que  la  proportion  est  inverse 
dans  le  second  cas.  Indépendamment  des  mécomptes 
qui  en  résultent  dans  le  commerce ,  ces  diflërences 
donnent  lieu  à  des  difficultés  avec  le  fisc.  Le  com- 
merçant doit  tenir  compte  à  la  régie  et  à  l'octroi 
de  la  quantité  annoncée  par  l'expédition.  Si  cette 
quantité  est  inférieure  à  la  contenance  effective,  le 
fisc  souffre  un  préjudice;  si  elle  est  supérieure,  le 
dommage  retombe  sur  le  commerçant  ou  le  consom- 
mateur. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  votre  Commis- 
sion a  penrà  qu'il  serait  bon  d'exiger  que  le  fût 
portât  la  marque  de  sa  contenance. 

Les  liquides  qui  se  vendent  en  bouteilles  sont 
l'objet  de  fraudes  très-fréquentes,  dont  le  préjudice 
atteint  surtout  les  classes  les  plus  pauvres.  Ne  serait- 
il  pas  possible  de  faciliter  la  répression  des  abus 
auxquels  donne  lieu  ce  mode  de  vente?  Il  a  été 
j)rescrit,^à  une  époque  déjà  assez  éloignée,  de  n  em- 
ployer dans  le  commerce  que  des  bouteilles  de  la 
contenance  du  litre.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
a  même  décidé,  la  27  mars  1823,  que  la  vente  du 
vin  dans  des  bouteilles  d'une  autre  contenance,  con- 
stituait la  contravention  prévue  par  Tarticle  479  du 
Code  pénal,  et  entraînait  la  peine  de  11  à  15  francs 
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dameode.  Ne  pourrait-on  pas  confirmer  par  des  dis- 
positions légales  ce  précédent  de  la  jurisprudence, 
ou  du  moins  exiger  que  le  détaillant  indiquât  sur  le 
vase»  par  une  marque  adhérente,  la  quantité  da 
contenu  ? 

On  pourrait  même  généraliser  cette  observation 
et  rétendre  à  la  plupart  des  marchandises  qui  ne  se 
débitent  point  à  la  mesure  ou  au  poids.  L'article  479 
du  Gode  pénal  punit  la  possession  de  faux  poids  oq 
de  fausses  mesures,  et  larticle  423  du  même  Code 
prononce  une  peine  contre  celui  quj,  par  ce  moyen, 
aura  trompé  Tacheteur  sur  la  quantité  des  choses 
vendues.  La  loi  du  4  juillet  1837  interdit  remploi  de 
tout  autre  poids  ou  de  tout  autre  mesure  que  ceui 
du  système  décimal.  Cependant  beaucoup  de  mar- 
chandises se  vendent  encore  suivant  les  anciennes 
mesures  :  ie  fil,  certaines  étoffes  et  certains  rubans 
se  vendent  à  la  pièce  ;  des  articles  de  quincaillerie 
et  de  mercerie  se  vendent  à  la  grosse  ;  en  un  mot  le 
fabricant  et  le  marchand  semblent  encore  les  mai* 
très,  même  après  la  loi  de  1837,  de  déterminer  la 
mesure  pour  toutes  les  marchandises  qu'il  n*est  pas 
d'usage  de  peser  ou  de  mesurer  au  moment  de  la 
livraison.  De  là  un  grand  nombre  de  fraudes.  Ke 
pourrait^on  pas  faire  des  règlements  publics ,  afin  de 
ramener  ces  mesures  de  convention  aux  mesures 
légales  ? 

Votre  Commission,  Messieurs,  ne  prend  pas  Tin»- 
tiative  d  une  proposition  sur  on  sujet  qui  appartient 
essentiellement  à  la  juridiction  réglementaire,  mais 
elle  croit  devoir  le  recommander  à  la  sollicitorle  du 
(iouvernement.  De  pareilles  dispositions,  tempérées 
par  de  prudentes  réserves  et  par  dMndispensabl^s 
tolérances  ,  contribueraient  puissamment  à  protéger 
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le  consommateur,  et  à  propager  au-dehors  la  bonne 
renommée  de  notre  industrie  et  de  noire  com- 
merce. 

Quant  aux  diverses  pénalités  inscrites  dans  le  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  ,  elles  sont  en  générai 
combinéos  <lo  manière  à  laisser  aux  juges  une  grande 
latitude  d'appréciation;  et,  en  pareille  matière,  il  en 
doit  être  ainsi.  Votre  Commission  approuve  celle 
partie  du  projet,  sauf  quelques  changements  qu'elle 
vous  propose  ,  pour  graduer  plus  équitablement  la 
peine  appliquée  à  des  délits  d'une  gravité  inégale. 
Passons  maintenant  à  l'examen  des  juridictions. 
L'action  civile ,  comme  nous  lavons  dit ,  appar- 
tient au  tribunal  de  commerce,  et  l'action  pénale  au 
tribunal  correctionnel.  L'utile  institution  des  prud'* 
hommes  exerce  dans  ces  débats  une  intervention 
dont  il  faut  bien  déterminer  la  nature  et  la  portée. 
Rappelons  quelle  est ,  à  cet  égard  ,  la  législation  ac- 
tuelle. 

L'article  6  du  décret  du  11  juin  1809  porte: 
«  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis  sont  arbitres 
de  la  suffisance  ou  de  l'insuffisance  de  différence  en- 
tre les  marques  déjà  adoptées  et  les  nouvelles  qui 
seraient  déjà  proposées ,  et  même  entre  celles  déjà 
existantes;  et ,  en  cas  de  contestation ,  elle  sera  por- 
tée au  tribunal  de  commerce ,  qui  prononce  après 
avoir  vu  Tavisdu  conseil  des  prud'hommes.  »L'art.l3 
ajoute  :  a  Les  conseils  de  prud'hommes  ne  connaî- 
tront que  ^mme  arbitres  des  contestations  entre 
ftibricants  ou  marchands  pour  les  marques,  comme 
il  est  dit  art.  6.  x>  Par  le  mot  arbitre,  on  a  toujours  en- 
tendu que  les  prud'hommes  étaient  investis  de  la  mis- 
sion de  tenter  la  conciliation,  sinon  de  donner  leur 
avis. 


l 
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Le  d^ret  du  5  septembre  iÀ40  établissant  des 

marques  particulières  pour  les  objets  de  quincaille- 
rie et  de  coutellerie  ,  crée  en  quelque  sorte  on  ré- 
gime distinct  pour  ces  marques  ,  et  il  donne  aui 
rud' hommes  \e  jugement  des  procès  en  contrefaçcHi 
art.  9). 

Le  décret  du  1 0  avril  i Si  1  sur  les  savons  (art.  5), 
semblé  aitiribuer  aux  prud'hommes  le  droit  de  ju- 
ridiction,  en  se  référant  aux  lois  et  i*èglemehts  anté- 
rieurs ,  oui  néanmoins  ne  le  consacrent  pas  en  prin- 
cipe général. 

Le  décret  du  21  décembre  1012  leur  donne  seo* 
lement ,  iiiais  en  termes  expirés,  le  droit  de  concilia- 
tion ou  d^avis  (art.  8). 

Là  loi  nouvelle  doit  raiire  disparaître  ces  incoh^ 
rences.  Elle  abroge  toutes  les  dispositiohs  antérieu- 
res relatives  aux  marques  de  jfàbrique  et  de  com- 
merce ,  et  voici  le  rôle  qu  elle  assigne  aiix  prud - 
hommes. 

L'article  3  poite  que  les  fabricants  soumis  à  ta  jari- 
diction  d'un  conseil  de  prùd'boinmes  seroiit  tenus 
de  déposer  un  exemplaire  de  leur  marqué  au  secré- 
tariat de  ce  conseil. 

Suivant  Tarticie  15,  «les  contestations  sur  marqaes 
de  fabrique  qui,  aux  termes  du  titre  II  du  décret 
dû  20  février  ^jSÎO,  doivent  être  d^abord  soumises 
au  conseil  de  prud'hommes,  continueront  à  subira 
prélimmire  de  conc^tation.  »         ^ 

Le  décret  du  àO  février  iSiO,  que  cite  le  jprojel 
de  loi,  confère  expressètnent  aux  conseils  dé  prnd- 
hommés  réunis  le  (ïroit  démettre  un  avismoliré. 
La  loi  nouvelle  éntend-eOe  \e  leur  relFuser  t  Nous  ne 
saurions  ni  supposer,  ni  approuver  une  telle  ioteo- 
tion  :  car  aucune  autorité  n'est  plus  coioupétente  pour 
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préparer  V^examen  de  pareilles  quertiiOM*  YoUft 
Commission  vous  propose  donc,  de  rédiger,  ai^^isi  le 
dernier  paragraphe  de  1  article  15. 

«  Les  prud  hommes»  en  bureau  gépéxaU  s^rça^ 
préalablemeut  chargés  de  concilier  ]fiA  parties,  et, 
à  défaut  de  conciliation,  d*émettre  un  avis  oiotiv^ 
qui  sera  transmis  au  tribunal.  » 

Lorsque  Faction  on  contrefaçon  e$kt  exercée  par 
la  voie  correctionneUe»  le  tribunal  peut  juger  une 
expertise  nécessaire  pour  éclairer  sa  religion.  Dans  ce 
cas,  nous  pensons  que  la  loi  doit  l'autoriser  à  couÇçi^ 
cette  expertise  au  conseil  de  prud'hommes,  dont  1  ap- 
titude en  pareille  matière  est  incontestable.  On  n9 
saurait  trouver  des  experts  meilleurs,  plus  expédi- 
tifs  et  moins  coûteux.  Il  s'agit  ici  d  ^ne  simple 
autorisation,  mais  il  faut  qu'elle  résulte  d'une  (iispp- 
sitîon  expresse,  autrement  le  conseil  des  prud'** 
hommes  ne  serait  pas  tenu  d'accepter  la  commission 
que  le  tribunal  voudrait  lui  donner.  ( 

L'article  17  confère  au  Président  du  tribunal  ci- 
vil le  droit  d  autoriser  la  saisie  des  objets  marqués 
en  contravention* aux  prescriptions  de  la  loi.  On  r^ 
vendique  ce  droit  pour  le  président  du  conseil  dfts 
prud'hommes ,  et  voici  quels  motifs  on  invoque  à 
1  appui  de  cette  prétention.  L  article  10  de  la  loi  d|i 
18  mars  1806  porte  :  «  Le  conseil  des  prud'hommes 
sera  spécialement  chargé  de  constater,  d  après  Iqs 
plaintes  qui  pourraient  lui  être  adr^sé^s,  les  con- 
traventions aux  lois  et  règlements  nçuvemv  Qt)  re- 
mis en  vigueur.  »  L'article  14  ajoute  :  «  Ij^p  procès^ 
verbaux  dressés  par  les  prud'hommes  pgur  constater 
ces  contraventions,  seront  renvoyés  aux  tribunaux 
compétents,  ainsi  que  les  objets  saisis.  »  Or,  ces 
dispositions  générales  s'appliquent  aux  contrefaçons 


I 
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sur  les  marques.  Si  la  loi  ne  dit  pas  ex] 
que  le  président  du  conseil  a  le  droit  dordonoer la 
saisie,  du  moins  elle  le  présuppose»  puisqu'elle  donne 
aux  prud'hommes  le  droit  de  saisir,  et  que  ceux  qai 
remplissent  cette  mission  doivent  être  délégués  par 
le  président. 

Voyez,  ajoute-t-on,  quelsseraientlesinconvénieDls 
du  projet  de  loi.  Trois  juridictions  interviendraie&t 
dans  Taction  civile  :  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  pour  la  saisie,  les  prud'hommes  pour 
la  conciliation  ou  Tavis  motivé,  le  tribunal  de  com- 
merce pour  le  jugement.  N'est-ce  pas  assez  des  deax 
dernières  juridictions  7  Pourquoi  la  première,  qai 
n'a  point  Je  même  caractère  que  les  deux  autres? 
Pourquoi  ne  pas  confier  au  président  des  prud'hom- 
mes, juge  de  la  spécialité,  une  attribution  qui  exige 
des  connaissances  pratiques?  Le  nouveau  système 
entraînerait,  d'ailleurs,  des  frais  et  des  retards.  Le 
président  du  tribunal  civil  ne  peut  délivrer  son  or- 
donnancequ'au  pied  d'une  requête,  et  la  requèteexige 
le  ministère  d'un  avoué;  tandis  qu'il  suffit  au  prési- 
dent des  prud'hommes  d  une  simple  demande  signée 
par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs.  L  article  Ha 
été  copié,  il  est  vrai,  sur  l'article  47  de  la  loi  du  4 
juillet  1844,  relative  aux  brevets  dinvenlùm.  Mais 
il  existe  une  différence  essentielle  entre  ces  deux 
matières.  La  question  des  brevets  donne  lieu  à  des 
contestations  plus  délicates  et  plus  graves.  En  outre, 
les  marques  sont  toujours  des  propriétés  induslrieiles 
qui  n'appartiennent  qu  à  des  commerçants,  au  lieu 
que  les  brevets  peuvent  appartenir  à  des  non  com- 
merçants. C'est  pour  cette  niison  que  les  questionb 
concernant  les  brevets  sont  portées  devant  Icairibu- 
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naut  civils,  tandis  que  les  questions  de  marques  Mnt 
déférées  à  la  justice  consulaire. 

iVlalgré  ces  considérations.  Messieurs,  votre  Com- 
mission a  pensé  que  la  saisie  est  une  mesure  dont 
r  importance  excéderait  les  limites,  et  dont  la  rigueur 
contrarierait  la  nature  habituelle  de  la  juridiction 
des  prud'hommes.  Spécialement  appelés  à  connaîtra 
des  difficultés  qui  s'élèvent  entre  fabricants  et  ou- 
vriers, maîtres  et  apprentis,  ils  ne  doivent  point,  en 
principe,  intervenir  directement  dans  les  débats  des 
fabricants  entre  eux.  11  importe  aussi  de  conserver  à 
leur  ministère,  autant  que  possible,  ce  caractère  de 
cM>nciliation  et  de  bienveillance  qui  lui  est  propre. 
N'oublions  pas,  d  ailleurs,  qu'une  loi  vivement  dési- 
rée devra  régler,  d'une  manière  générale,  les  attri- 
butions des  prud'hommes,  et  qu'en  attendant,  il  est 
plus  sage,  dans  les  cas  douteux,  de  se  tenir  au  droit 
commun,  que  de  décider  à  l'avance,  et,  pour  ainsi 
dire,  incid:  mment,  certaines  questions  ep  faveur  de 
la  juridiction  exceptionnelle. 

Quant  aux  connaissances  spéciales  et  techniques 
dont  le  président  du  tribunal  civil  pourrait,  dit-on, 
n'étrepassuffisammeat  pourvu,  elles  seront  suppléées 
par  celles  de  l'expert  qui  devra  être  nommé,  s'il  y  a 
lieu;  et  il  est  bon  que  la  loi  déclare,  conume  dans  le 
cas  de  Tarticle  16,  que  le  juge  sera  autorisé  à  confier 
cette  expertise  à  un  membre  du  conseil  des  prud'- 
hommes. Rappelons  enfin,  pour  dissiper  toute  in- 
quiétude à  cet  égard,  que  1  ordonnance  peut  exiger 
du  requérant  la  consignation  d'un  cautionnement 
comme  garantie  des  dommages- intérêts  pour  le  cas 
où  la  demande  serait  mal  fondée. 

Parlons  maintenant  des  marques  étrangères. 
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GîBniliiw  indoelrMi  étrangèreB,  disait,  6d  184t, 
le  rapporteur  de  la  Gommisaîon  do  Conseil  général 
des  dianiifttcturea,  s'exercent  sous  le  privilège  de 
fisarqiies  particulières^  dont  Tappiication  est  souvent 
uuPvtiWém  pat  rAdnkiisIration,  et  dont  ta  propriété 
est  ^rantîe  au  fabricant,  qui,  de  son  côté,  respecte 
sa  narqiié  à  Tégii)  de  sa  signature^  Quelques  uns  de 
ees  procHiitSi  entlèfement  semblables,  d'ailleurs,  par 
leur  aspect  et  par  leurs  propriétés  apparentes»  ne 
sont  diflSàrenéiéSy  aux  yeux  de  l'acheteur  et  du  coo- 
sommateur,  que  par  la  marque  dont  ils  sont  levèius; 
ei  ces  marques,  qdand  elles  sont  authentiqueSt  ela- 
blisseat  à  elles  seules,  entre  des  objets  presque  ideo* 
tiqties  à  la  vue,  des  différences  de  prix  de  20  à  ôUO 
pour  iOO...<  Des  fabricants  français,  ayant,  à  leur 
début,  à  lutter  tout  à  la  fois  conire  les  difficultés 
d'une  fabrication  dans  Tenfance,  contre  les  préjugés 
des  consemmateurs,  et  contre  les  inUrèts  des  mar- 
chatlds  intermédiaires,  ont  revêtu  leurs  produits  de 
marques  étrangères.  Il  en  est  résulté  de  graves  io- 
convéniekits.  En  subordonnant  ainsi  sa  fabrication  à 
celles  dont  il  emprunte  ie^  marques,  le  fabricant  se 
condamne  à  ne  livrer  que  des  produits  inférieurs, 
dans  leur  prix  et  dans  I  estime  des  acheteurs,  à  ceux 
dont  les  siens  sotit  l'imitation.  Cherchant  plusà  imiter 
qu'à  bien  foire,  il  êe  préoccupe  moins  de  la  qualité 
réelle  de  ses  produits  que  de  leur  aspect  extéi  ieur»  et 
il  A'amélioiB  pas  m  fabrication.  Enfin,  s  il  arrivait 
que  rimitateUr  dépassât  son  modale,  ses  progrès 
loumeiraientau  profit  de  la  réputation  du  concurreDt 
étfanger  dont  il  aumit  imité  la  marque. 

Faut-iU  pour  empêcher  ces  inconvénients ,  inter- 
dire d'une  manière  absolue  aux  fabricants  français 
Tusage  de  ces  marques?  Ce  serait  porter  »  dans  cer- 


(  523  ) 

taines  industries,  une  fâcheuse  perturbation»  et  den« 
ner  aux  étrangers  de  trop  grands  avantages.  Il  existe 
des  produits,  des  instruments,  par  exemple»  dont  les 
consommateurs»  pour  ta  plupart  illettrés  »  ignorent 
rorigine  et  ne  connaissent  que  la  marque.  Cette 
marque  est  étrangère ,  et  néanmoins  employée  do- 
pais longtemps  par  des  fabricants  français  :  suppri- 
mez la,  et  ces  instruments  ne  trouveront  pas  ache- 
teur, même  à  des  rabais  considérables. 

Mais  doit-on»  comme  quelques  personnes  lont  pro- 
posé» déclarer  qu*un  fabricant  français  ne  pourra  se 
servir  d'une  marque  étrangère  qu'à  la  condition  d'en 
faire  la  déclaration  préalable,  et  de  la  nationaliser  au 
moyen  de  Tapplication  de  son  nom  7 

Nous  ne  le  pensons  pas»  Messieurs.  Exiger  que  le 
fabricant  français  ajoute  son  nom  à  la  marque  étran- 
gère sur  un  produit  auquel  la  marque  obligatoire  ne 
serait  point  appliquée,  ce  serait  le  contraindre  à  dé- 
mentir la  désignation  quil  emprunte,  et  annuler  la 
faculté  qu  on  lui  concède.  Pourquoi  gêner»  par  des 
restrictions»  Timitation  des  marques  industrielles 
d'un  pays  où  la  marque  de  nos  fabricants  ne  serait 
pas  respectée?  Contentons-nous  d'offrir  la  garantie 
de  notre  législation  sur  celte  matière  aux  étrangers 
qui  appartiennent  à  des  pays  où  les  Français  obtien- 
dront en  pareil  cas  la  réciprocité. 

Mais  déciderons-nous  »  comme  le  projet  de  loi  » 
qu'ici»  la  réciprocité  n'aura  pas  besoin  d  être  stipulée 
par  des  traités^  et  qu'il  suffira  qu'elle  résulte  des  lois 
de  la  nation  étrangère ,  alors  même  que  les  peines 
édictées  par  ces  lois  ne  seraient  pas  semblables  aux 
nôtres»  pourvu  toutefois  qu'elles  répriment  la  contre- 
façon des  marques  françaises  de  la  même  manière 
que  celle  des  marques  du  pays  ? 
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Votte  Commission  pense  qu'une  telle  libéralité 
mît  impnVdcnte.  Nous  ne  devons  pas  accorder  aux 
étrangers  le  bénéfice  de  ngtre  législation,  sans  savoir 
si  des  garanties  équivalentes  nous  sont  offertes  en 
retour.  Nous  ne  pouvons  pas  accepter  une  protection 
qui  pourrait  être  insuffisante  et  illusoire,  en  échange 
d'une  protection  efGcace  et  certaine.  La  réciprocité 
ne  sera  réelle,  qu'autant  qu'elle  sera  stipulée  dans 
une  convention  diplomatique. 
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PrésêmiàpmrUGouvtrmÊmêtd.     Amendé  pw  U   Commission. 


TITRE  PREMIER. 

De  UproprUii  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Article  premier. 

Toat  maDafacturier  ou 
commerçaDt  a  le  droit  d'ap- 
poser des  marques  particu- 
lières sur  les  produits  de  sa 
fabrication  ou  sur  les  objets 
de  son  commerce* 

Les  emblèmes,  dënomina- 
tions|,  empreinte»,  timbres, 
cachets,  irignettes,  reliefs,  let- 
tres, chiffres ,  enveloppes  et 
tous  autres  signes  servant  à 
distinguer  les  produits  d'une 
fabrique  ou  d'une  maison  de 
commerce,  Sfint  considérés 
comme  marques. 


TITRE  PREMIEil. 

De  la  propriété  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Article  premier. 

Sont  considérés  comme 
marques  d'origine  :  les  emblè- 
mes, dénominations,  emprein- 
tes,timbres,  cachets,vignettes, 
reliefs,  lettres,  chiffres,  enve- 
loppes et  tous  autres  signes 
servant  à  distinguer  les  pro- 
duits d'une  fabrique  ou  d'une 
maison  de  commerce. 

Art.  3. 

Des  ordonnances  royales 
portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  désigneront 
les  produits  pour  lesquels  la 
marque  d'origine  sera  obiiga- 
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Art.  f. 

Quiconque  voudra  s^assu- 
rer  de  la  propriété  d'ane  mar* 
que  distinctive,  devra  préala- 
blement en  déposer  deux 
exemplaires  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  son  ar- 
rondissement. 

La  date  de  ce  dépôt  consti- 
tuera te  poiiït  de  départ  des 
droits  du  déposant. 

iirt.  «. 

Indépendamment  du  dépôt 
prescrit  par  l'article  qui  pré- 
cédentes fcibrlcaûtB  soumis  k 
la  Juridiction  d'in  conseil  de 
prud'bommes,  seront  tenus  de 
déposer  un  exemplaire  de  leur 
.marque  au  secrétariat  de  oe 
ioonsflii. 

Art.  4. 

Chaque  dépôt  donnera  lieu, 
au  profit,  taqt  du  greffier  du 
tribunal  de  commerce  que  du 
secrétaire  du  conseil  dés  pru- 
d*hommes,  au  paiement  d'un 
droit  fixe- d'un vfiranc  pour  la 
.  rédaction  du  procès- verbal  et 
po«r4e  ooAtde  ia,  première 
expédilioD,  non  .compris  le 
gimboqrsement  i»  frais  de 


toire,  et  détermineront  le  mode 
d'application. 

fcfit  les  autres  prodolta»  la 
marque  sera  ùicultative. 

Art.  8. 
Gomme  l'art.  9  dn  projet. 


4* 


Art.  ^. 
Coamne  l'art.  4  dvprojet. 
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Le  même  droit  d*nn  franc 
sera  perçu  pour  chaque  expé- 
dition ultérieure  du  procès^ 
verbal ,  outre  le  rembourse- 
ment des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement* 
Art.   5. 

Nui  ne  pourra  employer  ube 
marque  distinctive  déjà  adop- 
tée par  un  autre  fabricant  ou 
commerçant. 

Art»  6. 

Tout  fabricant  pourra  in- 
scrire sur  ses  produits  le  nom 
du  lieu  de  leur  fabrication. 

Tout  fabricant  qui  inscrira 
sur  ses  produits  le  nom  du  Iféu 
de  leur  fabricatton,  devraajou- 
ter  à  cette  indication  sa  raison 
de  commerce  ou  la  dénomina- 
tion particulière  de  son  éta- 
blissement. 

Art.  7. 

Nul  ne  pourra  inscrire  sur 
ses  produits»  le  nom  d'un  lieu 
autre  que  celui  de  leur  fabri- 
catiou. 

Art.  8. 

Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables 
aux  vins,  eaux-de^^vie,  fttrines 
et  «utres  produits  d'agricul- 
ture ayant  subi  une^tiansfor- 
mation  industrielle. 

Les  fûEtSi  bouteilles,  vases  et 


Art*  6* 
Conune  l'art.  6  du  projet. 


Art.  7. 

Gomme  Tart»  6  du  projet, 
sauf  le  retranchement  du  pre- 
mier paragraphe. 


Art.  8. 

Nul  ne  pourra  inscrire  sur 
ses  produits  le  nom  d'un  lieu, 
situé  eu  France,  autre  que  ce- 
lui de  leur  fabrication. 

Art.  9. 
Comme  l'art.  8  du  projet. 
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enveloppes  quelconques  con- 
tenant ces  prodoits,  ne  pour- 
ront porter  les  noms  de  crûs 
ou  de  lieux  autres  que  ceux  de 
leur  production* 


TITBBn. 

Des  mar^ifes  stffiu/lealfofi. 

Art.  10. 

Sont  considérés  ronme  mar^ 
ques  significatives  :  tous  ehîf- 
fires^  lisières,  lettres,  devises 
et  autres  signes  indiquant  la 
nature  des  produits,  le  mode 
de  fabrication,  la  contenance 
des  fùtS|  vases,  etc. 

Art.   11. 

Tout  fût  contenant  des  tIdb 
ou  spiritueux,  devra  être  re* 
vêtu  d'une  marque  au  feu, 
placée  sur  l'un  des  fouds,  et 
énonçant  sa  contenance  réelle 
exprimée  en  litres. 

Art.  12. 

Des  ordonnances  rorates 
portant  règlement  d'admini»- 
tration  publique,  détennlne- 
ront  les  autres  cas  aik  les  mar- 
ques significatives  pourront 
devenir  obligatoires,  ainsi  que 
le  mode  d'appiiealion  de  ces 
marques. 


l 
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TITEB  IL 

Pénalitis.  — -  JuridieUam* 

tBCTION    PIBMLliU. 

Pénalités. 
Art.  9. 

Seront  punis  d'une  amende 
de  100  fr.  à  3,000  fr.,  etd^on 
emprisonnement  d  un  mois  à 
un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deoi 
peines  seulement: 

r  Ceux  qui  auront  usurpé, 
altéré  ou  contrefait  la  marque 
distinctive.  la  raison  de  com<» 
merce  ou  la  dénomination  par- 
tleulière  d'un  établissement  ; 

1»  Ceux  qui,  à  côté  de  rin- 
dieatlon  du  lieu  de  fabrica- 
tlon,  n'auront  pas  Inscrit  sur 
leurs  produits  leur  raison  de 
commerce  ou  la  dénomliiation 
particulière  de  leur  étiibUsse- 
ment  ; 

s*  Ceux  qui  auront  inscrit 
sur  leurs  produits  le  nom  d'un 
lieu  autre  que  eelui  de  la  Ik- 
biication* 

Art.  10. 

Seront  punis  despeines  por- 
tées en  Tarticle  précédent , 
ceux  qui  auront  sciemment 
recelé,  vendu ,  exposé  en  vente 
ou  introduit  sur  le  territoire 
français  un  ou  plusieurs  pro- 
duits marqués  en  oontraven* 
tion  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

P.-V.  12- 


TIÏEE  IIL 
PénalUés.  — /urûUclîoiis. 

SKCTIOH  FBXIUSIB. 

Pénalités. 
Art.  18. 

Seront  punis  d'une  amende 
de  1,000  fr.  à  6,000  fir.,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  an 
à  cinq  ans  : 

1«  Ceux  qui  auront  contre- 
fait les  sceaux ,  timbres  ou 
marques  d'un  établissement 
d'industrie  ou  de  commerce, 
ou  qui  auront  sciemment  fait 
usage  des  sceaux,  timbres  ou 
marques  contrefaits  ; 

2°  Ceux  qui  auront  sciem- 
ment recelé,  vendu ,  exposé 
en  vente  ou  introduit  sur  le 
territoire  français  un  ou  plu- 
sieurs produits  marqués  en 
contravention  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 


Art.  14. 

Seront  punis  d'une  amende 
de  600  à  3,000  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  : 

t*  Ceux  qui,  par  l'en^ploi 
frauduleux  des  véritables 
sceaux,  timbres  ou  marquesi 
auront  trompé  Tacbeteur  s^r 

34 
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Art.  a. 

peines  ceux  ^i^  par  remploi 
fraudaleux  de  marques  indu- 
strielles ou  oommerclales,  au- 
ront trompé  Taoketeur  sur  la 

4e  tav^#  q^cbwd))KII- 


AU.  13. 

L^  peines  portées  par  les 
artides  9»  lOet  tl  pourront 
être  élevées  jùsqu^au  AouMe, 
en  cas  de  rèeîd!v<e. 


la  nature,  fortgl94  P^  ^  V^^' 
Uté  4ç  %o^\çf  marchandises» 

i^  Ceux  qui  auront  inscrit 
sur  leurs  produits  lé  nom  d'un 
lieu  autre  que  colui  de  la  ûh 
bricatlon. 

ArttlS. 
Seront  pimîp  d'une  «mcade 

4Q)oo(ir.Ài,Qoofir.,e(d'«D 

PQgpriaonAâpMnt  4e  dix  Jours 
à  six  mois,  ou  de  ruoedeces 
d««xpeia88  seolemtot;  r  «u 
qaii  i  <uyté  de  TiiidiçatioD  év 

lif  u  dQ  la  fikbrioatiaDt  ^'^ 
rçut  pas  Uwrit  sur  Ij^un  pro- 
duits leur  raison  de  comaisree 
,  on  ladàiominaUoopaittcttiSère 

de  leur  étabUssement.  »*  mx 
qui  auront  vendu  ou  exposé  en 

vente  des  nHurahandiseï  d^ 

pouillées  da  la  marque  appo- 

séa  par  le  produetev. 

Art.  10. 

La  fraoda  eomUN  n 
moyen  d'n  Ait  reréta  d'osé 
MÂjoa  autre  que  oélleâs  h 
contenance  réelle ,  seie  pasle 
d'une  amepde  de  loo  à  500  fr. 

L'omission  de  la  osnpie, 
d^s  le  C9s  prévu  |ftar  Tait  11. 
sera  pwle  d'une  mfs^  *' 
90  fr.  4  ^00  fr. 

Art.  IT. 
Les  peines  poitées  par  les 
articles  13,  14,  15  et  l«, 
pourront  être  élevées  jmçï  «« 
doubk,  en  cas  de  réddfn. 


Frisénii parte  Goutememànî.      Amenai  par  Im  Cohunission, 


Il  y  a  récidiye ,  lorsqu'il 
a  été  prononcé  contre  le  pré- 
venu, dans  les  cinq  années 
antérîQlire»  I  «n«.  cesdamna- 
tion  pour  un  de»  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art  13. 

L'art*  463  du  Code  pénal 
pourra  être  appliqué  aux  dé- 
Uts  prévus  par  les  dispositions 
qui  précèdent. 

Aitp  14. 

Du»  \m  eaaprtvut  p«i  tas 
arlMes^,  lo.etll,lacimfl«- 
catloQ  des  produitS'Sem  pvo^ 
acBoée ,  ainsi:  qo»  feHe  des 
ttmbiBa!  et  «acheta,  et  généra- 
lement de  tous  les  instmiMnlii 
et  ustensiles  ayant  servi  à 
eommettre  le  délit. 

Les  produits,  confisqués  se- 
ront remis  à  la  partie  lésée, 
sans  préjudice  de  plus  am- 
ples doipmages-liitéréts  et  de 
FafDéhe  du  Jug^ent,  s!il  j  a 
lieu. 

Dans  le  cas  d'acqiaittementy 
le  tribunal  statuera  sur  les 
dommages-intérêts  qui  ser 
raient  respectivement  deman- 
dés, et  il  pourra  ordonner  la 
remise  à  Ik  {partie  lésée  de  la 
totalité  ou  dé  partie  des  pro* 
duits  ci-dessus  mentionnés. 

Dans  tous  les  eas,  soit  de 
cMdanànatiMy,  suit  d*a^quit- 
tauMCi  ief  jQgeuMit  |nesttti% 


Lêt«sfé  cdttittes  fart/iS 


Art.  iSi  ^ 
Coaam  i*wt  ii  A»  projet. 


Art.  19. 

Dans  m  cafs  pfévus  par  lés 
étlMes  18,  14,  is  et  leV  la 
ObÉfiscatlbn  des  produits,  etc. 

£e  reste  commis  à  Tart:  tA 
*  projet 
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la  dettroction  dai  marges 
reconnues  contraires  aux  dis- 
positions qui  précèdent 


n;4i>4i  4   I 


SBCnOH 

JwfiditiiQnê, 
Art  16. 

Les  actions  dTiles  relatives 
aux  marques  de  fabriqué  ou 
de  commerce  seront  portées 
devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Néanmoins,  les  contesta- 
tions sur  les  marques  de  fabri- 
qae«  qui,  avx  termes  du  ti- 
tre ii  du  décret,  du  20  février 
.1810 ,  doiveut  être  d'abord 
soumises  au  conseili  de  pra^r 
d'iiommes,  continueront  à  su- 
bir ce  préliminaire  de  cond- 
ilation» 

Art.  16. 

L'action  pour  rapplication 
des  peines  prononcées  par  les 
art.  9)  10  et  11,  sera  portée 
devant  le  tribunal  correction- 
nel. 

Si  le  prévenu  soulève,  pour 
sa  défense,  des  questions  re- 
latives à  la  propriété  de  la 
marque,  le  même  tribunal  sta- 
tuera sur  Texception.  ^ 


Art.  17. 

La  partie  lésée  pourra,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du 


ncrioii  nxaxixn. 

Juridictions. 

Art.  90« 

Les  actions  driles  telttiTei 
aux  marques  de  fabriqoe  oi 
de  commerce,  seront  portées 
devant  tes  tribunaux  de  eoin- 
merce. 

Les  prud'hommes,  en  te- 
reoii  ginéfalj  sont  pvéalablfr 
ment  diargés  de  condierlef 
parties,  et,  à  défaut  de  eonci- 
liation,  d'émettre  un  avis  mo- 
tivé qui  sera  tranamia  aatii- 
boMd. 


■  c 


Arr.  il. 

'  L^action  pour  ('applicatioo 
des  peines  pirononcées  par  lei 
articles  13, 14,  iS  et  t6,sea 
portée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. 

'  Sï  le  prévenu  soulève,  pou 
sa  défense,  des  questions  rela- 
tives à  la  propriété  de  la  mar- 
que, le  même  tribunal  statuera 
sur  Texception,  et  pourra  de- 
mander ravis  des  prud'hom- 
mes. 

Art.  ai. 
Paragraphe  premier.  Coor 
ma  4  l'article  17  du  stçji^ 
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président  du  trilmDal  civil  de 
première  instance,  fidre  pro- 
céder par  tons  liaissiers,  à  la 
désignation  et  description  dé* 
taillées,  avec  ou  sans  saisie, 
das  objets  prétendus  marqués 
en  contravention  aux  disposi- 
tions qnl  préeèdent 

L'ordomianee  sera  rendue 
sur  simple  requête  et  sur  la 
représentation  du  procès-yer- 
iMi  de  dépôt»  le  cas  échéant; 
elle  contiendra,  s*il  y  a  lieUy 
la  nomination  d'un  expert 
pour  aider  rbntaier  dans  sa 
dencripUoii. 


Lonqtie  la  saisie  sera  re- 
«pilse»  la  dne  oirdonnanee 
poam  exiger  .da  requérant 
un  eauti<mnement  qu'il  sera 
taou  de  condgner  arant  d'y 
fldre  procéder.  Ce  cautionne- 
mant  sera  toujours  exigé  ^de 
l'étranger*  qulj;lrequerra  *Ia 
saisie. 

n  sera  laissé  copie  au  dé* 
tenteur  des  objets  décrits  on 
saisis,  tant  de  Tordonnanoe 
que  de  Facte  constatant  le  dé- 
pôt du  cauticNuiement,  le  cas 
échéant;  le  toutàpdne  de 
nullité  et  dédommages  Inté- 
rêts contre  Thulisier. 
Art.  18. 

A  début  par  le  requérant 


Paragraphe  S.  L'ordon» 
nanee  sera  rendue  sur  simple 
requête,  et  sur  la  représenta- 
tfOQ  du  procès-verbal  de  dé- 
pôt, le  cas  échéant  ;  elle  con- 
tiendra, s*li  y  a  lieu,  la  nomi- 
nation d'un  expert  pour  aider 
l'huissier  dans  sa  description 
et  cet  expert  pourra  être  pris 
dans  le  oonseil  des  prud*hom- 
maf. 

Paragru^ies  8  et  4.  Gonune 
à  l'art.  17  du  projet. 


Art.  te. 
Gomme  Tart.  18  du  projet. 


(  M4) 
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de  s'être  pourvu,  soit  par  la 
voie  civile,  soit  par  la  voie 
correctionnelle,  dans  le  délai 
de  huitaine,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  se  trou» 
vent  les  objets  décrits  ou  sai- 
sis et  le  domicile  de  la  partie 
contré  laquielle  Tacilon  doit 
élit  dirigée,  la  saisie  ou  des- 
cription sera  nulle  de  plein 
droit,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourtant 
être  réclamés,  à'il  y  a  lieU|, 
devant  té  tribunal  de  com- 
merce. 


lîTttË  ÏH. 

Art.  19. 


Les  étrangers  qui  possèdent 
en  France  des  établissements 
de  commerce  ou  d'industrie. 
Jouiront,  pour  les  produits  de 
ces  établissements,  du  béné- 
fice de  la  présente  loi,  en  rem- 
plissant les  formalités  ci-des- 
sus prescrites. 

Art.  20. 

Les  étrangers  ne  pourront 
invoquer  le  bénéfice  des  dis- 
positions qui  précèdent,  pour 
les  marques  de  leurs  établisse- 
ments de  Kiàomttetce  ou  d'in- 


TITREIV. 

Art.  Mi' 
Gommé  ritrtiSi  Àafrqjet 


■  »  'V 


Lés  ëbfttipl!^  tte  î^dUtritA 
invo^ttef  lé  bèiëfice  déal  dis- 
position^ Qâ)  prééèdeat,  péur 
les  marquer  de  léurkéfàbHf- 
sements  de  tibtauteree  ou  dis- 


(  B86  ) 
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dustrie  situés  hors  de  France, 
qu'autant  que  la  réciprocité 
aura  été  accordée  aux  Fran- 
çais par  les  lois  de  la  nation  à 
laquelle  ces  étrangers  appar- 
tiennent. 

Art.  21. 

Le  dépôt  des  manines  étran- 
gères à  effectuer,  en  exécution 
de  Tarticle  précédent,  aura 
lieu  exclusivement  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine. 

TITRE  IV. 
Di^oiiUonê  générale** 

Art.  29. 

Des  ordonnances  royales 
portant  règlement  d'admini- 
stration publique,  prescriront 
les  mesures  nécessaires  pour 
rexëcution  de  la  présente  loi, 
qui  n*aura  effet  que  six  mois 
après  sa  promulgation. 

Seront  abrogées,  à  dater  de 
la  même  époque,  toutes  dispo- 
sitions relatives  aux  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce. 


Art.  23. 

H  n'est  rien  innové  JJrajce 
qui  coneenîe  les  marques  spé- 


distrie  située  boi^  de  Franei; 
qi'aetaift  que  la  rëd^rociei 
atea  été  aficot^ée  à«a  Fran» 
çatt  par  «Hé  eontebtioii  dlpld^ 
làaiiqQei 

Art.  f e. 
Gomme  Tart.  21  du  projet. 


TITRE  V. 


Dispositions  générmles. 
Art.  27. 

Paragraphe  premier.  Com- 
me à  Part.  22  du  projet. 


Paragraphe  3.  Seront  abro- 
gées, è  dater  de  la  même 
époque,  toutes  dispositions  an- 
térieures relatives  aux  mar- 
ques de  fabrique  et  de  com- 
merce. 

Art  28. 
Comme  Paru  S3  dn  projet* 
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da&et  imposée!  pour  lagaran* 
tie  publique;  et  notamment 
pour  l'exécotlon  des  lois  de 
dooanesy  les  matières  d'or 
et  d'argent,  et  les  araiis  à 
Ctn. 


^      < 
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Chambre  des  Députés* 

SESSION    1847. 


RAPPORT 


Wàti 


Au  nom  de  la  Commission*  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  tendant  à  distraire  la  section  étUer- 
billy  de  la  commune  de  Courbouzon^  pour  la  réu^ 
hir  à  celle  de  Mer  {Loir^t-Cher\ 

PAB   M.    DE    BOPTTlN, 

Député  de  rTonae. 


Séance  da  15  Jofflet  iWt. 


M 


ESSmURS, 


Le  23  janvier  i808 ,  un  décret  impérial  aupprima 
la  commune  d'Herbilly  (Loir«et-Gher),  pour  la  réu** 
nir  à  la  commune  de  Gourbouzon,  même  départe- 
ment, dont  elle  forme  une  des  sectîona  depuis  cett« 
époque. 

*  Cette  CommissioD  est  composée  de  MM.  de  XoynsSi 

Lapèiie,  Goury^  de  Boatin,  Costé,  Clunnpaahet ,  le  baron 
de  Salles»  Pidancet,  Dotens. 


M38  ) 

Cette  réunion  du  territoire,  motivée  parrinsut- 
fisance  <!è9  i^ëteèUrdès  aOtMnfMMÈItt  ûéH  corn- 
mune  d*Herbilly,  ii'a  pa»  ^u  les  résultats  avanta- 
geux qu'on  s'en  était  promis.  Des  dissentiments 
graves  n'onl  pas  tardé  à  éclater  entre  les  dêOS  pays. 
Malgré  les  soins  de  Tadministration  supérieure  pour 
rétablir  la  bodne  haf  mbhlè  BÊtri  clé;  populations 
rivales ,  les  haines  altereitt  tôujbttr^  feroissant,  et 
prirent  même  le  caractère  d'une  révolte ,  qui  néees- 
sita  l'intervention  de  la  force  armée,  lorsqu'en  4840 
on  voùliit  enlever  ia  ciocliè  et  tëà  dbjètâ  ài6tHlim 
proveriaîit  detéglià^  d^tlèrbitty. 

tJné  déôiàtadé  èï\  «épàràlièû  ttàl  ^Iti^â  {oftoèê  par 
la  section  d'HèrbiIiy,  ëi  jF^jjuliéi^èrîiëitt  lAstrdtife; 
Herbilly  demandait  à  recouvrer  son  ancienne  io- 
d^vidualitéf  aoÀitntititfle;  ^als  l'îASufiiiikficM  de  ses 
revenus,  malgré  lea.aaer|iCi<:es  pécuniaires  auxquels 
offraient  de  se  soumettre  ses  300  habitants,  pres- 
que tous  vignerons  et  journaliers,  ne  permit  pas 
d'accueillir  cette  proposition. 

Les  habita n iii  4' tl^rhilly  n'en  persistèreot  pas 
moins  énergiquement  dans  le  désir  qu'ils  avaient  de 
s'affranchir  de  la  dépendance  de  l'administration 
de  Gourbouzon.  Ne  pouvant  èfi^èf  iàUiiti  k  former 
une  commune  distincte,  ils  demandèrent  qu'on 
les  réunit  à  la  commune  de  Mer,  à  laquelle  ils  ont 
déjà  <ftiMkeiiu  renomment  d'être  rattachés  (pour  le 
oukei  , 

'  is  cbnseîl  mvnîeipal  de  Gourbouzon  s'est  op- 
posé à  06  cbaBgement  de  circopscriplion  territo- 
riale, comme  il  s'était  opposé  à  celui  d'érection  de 
commune;  mais  les  autorités  administratives  et  les 
c(m99ils  éledfft  du  département  de  Loir-el-Gher, 
tiftanitbement    ël  profondétnent  contâincui  que 


tOiit)^ap|)îoëhémén(  ét^lt  ifiipbssilblÀ  entré  Tes  deux 
séctiobà;  qile  la  marche  r<$gulièr.e  de  l'administra-' 
tlotl  ékiit  continuenement  compromise  par  leurs 
prétentions  opposées,  el  que  la  sécurité  publique 
exigeait  que  deux  populations  si  antipathiques  Tune 
à  l'autre,  ne  fussent  pas  pins  lon;;iemps  maintenues 
en  contact,  ont  vivement  appuyé  le  projet  de  réu- 
nion que  la  commune  de  Mer  seconde  également  de 
tous  ses  vœux. 

Les  habitants  d'Herbilly  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  éloignés  de  la  commune  de  Mer^  sur  laquelle 
est  située  la  moitié  de  leurs  propriétés,  que  de  celle 
de  Courbouzon.  Il  n'y  a,  entre  Herbilly  et  Mer^  que 
deux  kilomètres  et  demi,  et  la  communication  entre 
ces  deux  points  est  toujours  assurée,  puisqu'ils  sont 
reliés  ensemble  par  la  route  royale  de  Briare  à  An- 
gers. 

Rien  ne  s'oppose  donc  à  la  réalisation  d'une  me- 
sure dont  la  conséquence  sera  de  mettre  fin  à  un 
état  de  choses  qui,  depuis  1808,  a  toujours  suscité 
des  embarras  à  l'Administration ,  et  plusieurs  fois 
troublé  la  paix  publique. 

Toutefois  le  projet  de  loi^  conforme  dans  ses  dis- 
positions aux  propositions  de  l'autorité  locale,  s'en 
écarte  cependant  sur  un  point,  en  modifiant  légère- 
ment la  limite  indiquée  sur  le  plan,  qui  aurait  pour 
inconvénient  d'étendre  le  périmètre  de  la  section 
d'Herbilly  jusqu'aux  maisons  de  Courbouzon.  Il 
laisse  dans  la  circonscription  de  Courbouzon  un 
très-petit  parallélogramme  sur  lequel,  au  plan  des 
lieux,  se  trouve  inscrite  la  lettre  D,  et  fait,  sur  ce 
point,  reculer  la  limite  d'Herbilly  jusqu'à  la  route 
royale  de  Briare  a  Angers. 

Votre  Commission ,  après  un  examen  attentif,  a 


(«10) 

chargé  son  Rapporleur  de  proposer  è  la  Chambre 
radopiion  du  projet  de  loi  suivant,  déjà  ndopté  par 
la  Chambre  des  Pairs  dans  sa  séance  du  6  juillet 
dernier. 


)  I 
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PROJET  DE  LOI. 


Artide  premien 

Le  territoire  de  la  section  d'Herbilty,  moins  le 
polygone  cOyté^.D»  d,  au  plan  anneiA  a  la  présente 
loi,  est  distrait  de  la  commune  de  Courbouzon,  can- 
ton de  Mer,  arrondissement  de  Blois,  déparlement 
de  Loir-el-Cher,  et  réuni  à  la  commune  de  Mer, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Gourbouzon  et  de  Mer,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  de  la  ligne  rouge,  cotée  A,  B, 
G,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  Ket  L  au  dit  plan. 

Art.   3. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront  Heu  sans 
préjudice  dés  drotts  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
ètae  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronon- 
cée seront,  s^ly  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  une  ordonnance  (j[u  Roi. 
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An  nom  de  la  Commission  *  changée  de  t examen  d\i 

\    projet  de  loi  (endant  à  change  la  circonscripim 

des  départements  de  la  Creuse  et  de  l'Indre  sur  le 

territoire  des  eomp^tWi/Êi^e  i|M^jpe«  .  Lowrdoneix  et 

Aiguramde  , 


1 


PAR    M.  LàVJBlVB^ 

<  I  .  «Va  •        ■        »  *  i 

m 

DèpuU  de  b  Haote^^rôiuie. 

•  '         t  l  •  •     ,  .g  !• 


I 


'.         •.  •'.'  •         \  * 


M 


EMIEUlUr,'' 


AiguraQdie,,  chçf-iiJ^u  àe  qaaUV  ^fins  Ji^^^wlc- 
ment  de  Tlndre  ,  en  forp^ç  P^?;i^rj^f^^^ 
point  de  rencontre  ^Vep  celui  de  la  Creuse.  La 
vlllié,  ^h>premént  dile^  est^mAme  assjse  sv>  la  (igné 

*  Cette  Ck>miiii8sioD  est  écrm^Mtéelfè'  tt^:  tfe  toraeS) 
Lapéne,  Goory,  de  Bontio,  Gosié,  Ghampaaiieti  le  baroo  de 
galles,  Pidaucet,  Dutens. 
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divUoire,  $W9  au'ai^cune  pojjtipn  ^e  ^oq  tertitoirç 
rural  la  sépare  a^s  cQipoiuoes  limitrophes  dé  Méas*: 
Q€9  et  d^  Lpyrdoue^,  ()ui  d^p^ndent  de  la  Creuse. 
Op  coxoprend  I9  grande  v^le^ircoiistractWé  que 
ce  voisinage  donne  à  la  zone  de  ceîatqré  dont  ce$ 
deux  dernières  coiQpti^nQS  entourent  une  partie  de 
la  vUle  d'Aigurande,  Il  s'y  est  foi^n^é  de  véritables 
faubourgs,  que  içutes  les  considéra^ons  tendent  i 
fondre  aans  la  ffa^me  unité  administratfyé;  et  qui 
s'en  trouvent  néanmoins  distincts.  A  une  époqu^ 
assez  ancienne,  il  fut  opéré  un  premier  déplace- 
ment de  limites  pour  absorber,  au  proQt  de  la  ville, 
les   maisons  constrqites  sur  un  sol  rivérajn  ayant 
appartenu  au  territoire   dé  Héasnes.  Mais  depuis 
celte  mesure,  les  constructions  ont  continué  dé 
progresser.  On  dirait  une  alluvjon  croissante  de 
bAtiments.  Entre  autres  anomalies  ,  il  en  résulte 
qu'un  côté  de  la  rue  dite  d'£nfbr,se  prouve  dans  Ai- 
gurande,  et  l'autre  côté  dans  Méasnés.  Le  ruisseau 
forme    la   ligne  divisoire  des  deux  communes,  et, 
par  voie  de  suite,  des  deux  départements; 

Mais  ce  n^est  pas  seulement  une  bizarrerie  à  cor- 
riger, ce  sont  des  inconvénients  de  situation  à  ré- 
former. Les  petits  centres  de  population  aggloroérée 
qui  se  sont  établis  de  Ta  sorte  à  Textrémité  des  ter- 
ritoires de  Méasoes  et  de  Lourddueix,  se  trouvent 
éloignés  des  centres  respecUft  dé  leurs  mairies, 
quoique  dépendant  de  deux  communes  rurales;  ib 
sont  devenus  de  véritables  foyers  de  population  ur- 
baine, par  leur  adjonction  de  feit  à  Ta  vîHe  dUrgu- 
rande.  Ils  subissent  les  nécessités  de  poKce  et  d'ad- 
ministration qui  en  sont  la  conséquence,  Sans  qu'il 
soil  satisfait  à  ces  bécessiié».  ttae  riïfe,  ufir'inëfaft 
ont-ils  Keu  dans  les  foDbourjg[s,  bien  plus^  sur  tia 
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des  côtés  de  la  rue^  le  maire  d^Aigurande  est  sans 
compétence  pour  les  constateri  pour  tes  réprimer» 
pour  en  prévenir  de  nouveaux.  Toutes  les  traces 
peuvent  en  disparaître  avant  que  les  maires  des 
lieux  soient  prévenus. 

C'est  un  asile  perpétuellement  ouvert  à  h  fmode 
contre  le  droit  d'octroi.  Même  sans  délit,  il  6*j 
crée  des  points  assez  nombreux  de  consommatloo 
à  Tabrî  de  taxes  municipales,  rendues  illusoires  en 
bonne  partie. 

Les  habitants  des  faubourgs  ont  sous  les  yeai  le 

prétoire  de  la  justice-de-paix,  et  sont  étrangers  à  sa 
juridiction.  Ce  voisinage  ne  leur  profite  qu'auUDi 
qu'ilsactiônneui  eux-mêmes  les  justiciables  du  res- 
sort. Hors  ce  cas,  leurs  contestations  sont  por- 
tées devant  un  siège  éloigné.  C'est,  avec  la  ville 
d'Aigurande^^n  mariage  de  fait,  maisexempt  aussi 
de  plusieurs  bénéfices  attachés  à  la  coopération  lé- 
gale de  Tunion.  Nous  verrons  bientôt  que,  par  une 
singularité.dont  les  motifs  ne  peuvent  pas  tous  s'a- 
vouer, les  habitantsdes  faubourgs  ne  mettraient  pas 
un  grand  empressement  à  fegulariser  leur  position. 
Le  profit  des^  abus  les  dédommagerait  de  ta  perle 
de  certains  ava^itages  qui  devraient  résulter  d'uite 
situation  plu^  normale.  Nous  sommes  loin,  d'ail- 
leurs, de  méconnaître  l'esprit  de  bonne  foi  que  les 
parties  intéressées  ont  apporté  duns  la  lutte  dooi 
nous  allons  rendre  compte. 

L'administration  s'occupa  sérieusement  à  mellre 
un  terme  à  cette  diversité  de  condition,  quaoi  au 
lien  municipal^  entre  des  éiétnents  que  tout  ieficiai/ 
à  jréunir;  q»ais  éHfi  ne  crut  pas  devoir  borner  ses 
combinaisQns^  i  la  simple  annexion  des  terraini  où 
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des  nja^sons  s'étaient  élevées.  Elle  embrassa,  dans 
son  projet,  un  périmètre  plus  étendu,  pour  laisser 
de  la  marge  aux  futures  constructions*,  et  ne  pas 
léguer  à  Tavenir  la  nécessité  de  remanier  la  nou- 
velle ligne  divisoife  ^  quand  elles  l'auraient  dé- 
bordée. ' 

Dans  cçsystèmet  il  parut  convenable  de  détacher 
de  Méasnes  le  hameau  de  Boniems  et  de  Leur- 
doueix,  les  trois  hameaux  nommés  le  Mas-de-la- 
Ri^audonnl^re.  Bois-Bouchard  et  Lemérip.  C'était 
retrancher  seulement:  l*"  29  hectares  de  fonds  et 
35  habitants  de  la  première  de  ces  communes,  dont 
la  population  actuelle  est  de  1^306  habitants,  et  la 
contenance  de  2^998  hectares;  2""  82  hectares  de 
fonds  et  108  habitants,  de  la  seconde,  aujourd'hui 
peuplée  de  2,227  âmes,  et  présentant  une  surface 
de  4,404  hectares. 

Ce( amoindrissement,  on  le  voit,  n'altère  pas  sen* 
sibleinent  la  constitution  de  l'une  ni  de  l'autre.  On 
pei(tmême  |e  considérer  comme  insignifiant^  com- 
parativement à  leurs  forces  respectives. 

La  délin)itation  nouvelle  qui  doit  en  résulter, 
deviendra  sur  ce  pqint,  en  même  temps,  celle  de 
dévix  dépjartements. 

C'est  iin  contraste  asse^  piquant  que  l'opposition 
unanime  des  autorités  et  des  conseils  électifs  de  la 
Creuse,  pour  repousser  le  projet  de  démembre- 
ment, et  l'ensemble  non  ipoins  parfait  de  toutes  les 
opinions  dans  )'Indre,  en  faveur  de  la  nouvelle  dé- 
liniitation.  H  ne  faut  pas.  avoir  regret  à  celte  vive 
controverse.  La  question  n'en  a  été  que  mieux 
éclairée.  Des  considérations  dignes  d'intérêt  ont  eu 
de  chauds  défenseurs  et  de  zélés  représentants 
dans  la  Creuse.  Elles  se  mêlent  à  des  motifs  moins 
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sérieux  et  moins  explicites,  mais  qui  se  laissent 
facilement  entrevoir. 

La  résistance  a  été  vive ,  surtout  de  la  part  des 
hameaux  que  le  projet  réunit  à  la  ville  d'Aigurande, 
pour  consacrer  légalement  le  fait  constant  d'une 
identité  d'existence.  L'intérêt  de  cette  résistance 
n'est  pas  d'ailleurs  un  mystère.  Leur  adhérence  à 
la  cité  les  rend  participants  de  tous  les  avantage- 
industriels  et  commerciaux,  de  toutes  les  conve- 
nances de  cette  situation  exceptionnelle,  sans  leur 
imposerunepart  quelcoiiquedes  charges.  Les  consi- 
dérations dont  ils  se  prévalent,  et  qu'ont  reproduites 
tous  les  organes  officiels  de  la  Creuse,  sont  d'al- 
leiirs  puisées  dans  des  sentiments  respectables.  Ils 
évoquent  le  souvenir  des  aïeux  ;  ils  préconisent  avec 
vérité  l'esprit  do  paix  et  d'union,  en  quelque  sorte 
fraternelle,  qui  n'a  jamais  souffert  d'atteinte  entre 
eux  et  le  reste  de  la  population  dont  on  veut  les  sé- 
parer; ils  rappellent  les  sacrifices  récents  qu'ils  se 
sont  imposés  pour  la  restauration  de  leurs  édifices 
religieux  et  pour  leurs  chemins  vicinaux;  l'injus- 
tice, d'après  eux,  d'être  encore  soumis  à  des  charges 
de  même  nature,  dans  Tintérêt  d'une  ville  voisine, 
dont  les  nécessités  urgentes  feront  peser  bieniêtuD 
lourd  fardeau  sur  ses  habitants. 

Ces  objections ,  qui  ne  sont  pas  sans  quelque 
force,  ne  pouvaient  l'emporter,  dans  l'esprit  de 
votre  Commission,  sur  des  convenance^  qui  portent 
plus  haut,  et  sur  des  avantages  bien  supérieurs 
aux  inconvénients  signalés.  Elle  a  donné  la  préfé* 
renceaux  appréciations  du  Gouvernement  et  de  la 
Chambre  des  Pairs  ,  dont  la  sanction  est  déjà  ac- 
quise au  projet  de  loi* 
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J'ai  donc  Thonneur  de  vous  en  proposer  égale- 
ment Tadoption»  au  nom  et  comme  organe  de  votre 
Commission. 

Il  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 


•   » 
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PROJET  DE  LOI. 


Article  premier* 

Les  territoires  des  hameaux  de  Bontemps,  le  Has- 
de-la-Ribaudonnière  >  Bois-Bouchard  etLieméria, 
sont  distraits,  le  premier  de  la  commune  de  Meas- 
nes,  les  trois  autres  de  celle  de  Lourdoueix-Sainl- 
Pierre,  arrondissement  de  Guéret,  département  de 
la  Creuse,  et  réunis  à  la  commune  d'Âigurande, 
arrondissement  de  la  Châtre  ,  département  de 
rindre. 

En  conséquence  ,  la  limite  des  deux  départe- 
ments est  fixée  entre  les  communes  de  Measnes, 
Lourdoueix-Saint-Pierre  et  Âigurande,  conformé- 
ment au  tracé  indiqué  par  une  ligne  rouge  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi* 

Art.  2. 

Les  dispositions  qui  précèdent  auront  lieu  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  pourraient 
être  respectivement  acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  pronoD- 
cée  seront^  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  délermi' 
nées  par  une  ordonnance  du  Roi. 


(  Vi"  543.  ) 
Chambre  des  I>epiité8. 
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RAPPORT 


Au  nom  fte  la  Commission  ^  chargée  de  F  examen 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  agrandir  la  mile  de 
Cognac  sur  le  territoire  de  Saint-Martin ,  et  à 
réunir  à  cette  derfii^e  commune  celle  de  Château- 
bemard  {Charente)  y 


'  'I 


Député  ^  Il  SomiM. 


SéaiiM  4i  15  Jpfllflt  i^f^ 

I^eommune  de  Cognac  (Cb^roAte)  pofsMauve 
population  46  4fll8  kal»UiiDM{  nt>R  t^rjfAir^,  w- 
trémemiant  restreint ,  n'a  qu'npa  ^t«o4w»  ^VP^rfi- 
cielle  de  Affi  he^citarea  «iiviro.Q.  Dam  k  ^év^^ppe- 

*  Cette  QNMiifffcHi  »st  «WWW^  (1?  HM.  4l  V>y9|V> 
d»  l^pll«i.  Pi^oet.  Datens. 


(  550  ) 

ment  de  la  plus  forte  partie  de  son  périmètre,  la 
ville  même  de  Cognac  se  trouve  limitée  et^  pour 
ainsi  dire^  comprifuée,  d'une  part,  par  le  territoire 
de  la  commune  de  Saint-Martin ,  sur  la  rive  gaache 
de  la  Charente;  et,  d'une  autre  part,  par  celui  de 
la  commune  deCrouin,  sur  la  rive  droite  de  cette 
rivière i  une  partie  de  ragglomération  de  maisons 
dont  se  compose  le  chef-lieu  de  la  commune  de 
Saint-Mariin  n'est ,  à  vrai  dire,  qu'un  faubourg  de 
|a  ville  de  Cognac.        , 

Cette  délimitation  actuelle  a,  pour  la  ville  de  Co- 
gnac, cité  industrielle  et  commerçante,  de  très-gra- 
ves inconvénients;  elle s^ est  yue  dans  rimpossibililê 
d'établir,  ailleurs  que  sur  le  territoire  de  Saiot- 
Martin,  son  cimetière  et  son  champ  de  foire;  eti 
si  elle  veut  réaliser  enfin,  par  la  constructioo 
d'un  abattoir  public,  une  amélioration  depuislong- 
temps  projetée,  ce  ne  sera  encore  que  sur  le  terri' 
toire  de  Saint- Martin  qu'elle  pourra  trouver  les  ter- 
rains propres  à  recevoir  cette  construction. 

Il  résulte,  en  outre,  de  cet  état  de  choses,  que  la 
surveillance  de  là  police  de  Cognac  ne  pobvani 
s'exercer  en  dehors  de  ses  limites  municipales,  et 
les  moyens  dont  peut  disposer  Tautorité  locale  de 
Saint-Martin  étant  insuffisants,  l'ordre  et  la  paii 
publique  sont  souvent  et  impunément  troublés  aux 
portes  même  de  la  ville  de  Cognac.  Enfin,  la  partie 
du  territoire  deSâint*-Martin  qui  enserre,  pour  ainsi 
dire,  celui  de  Cognac,  se  couvre  de  magasins, d'en- 
trepôts, d'auberges  et  de  distilleries,  qui  joaissent 
de  tous  les  avantages  que  leur  procure  te  voisinage 
de  la  ville  sans  participer  aux  charges  locales,  et 
ces  établissements,  grâce  nu  bénéfice  de  cette  si' 
tuation,   font  une   concurrence  redoutable  aux 
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établissements  similaires  formés  dans  Tenceinte  de 
la  cité. 

La  modification  de  cet  état  de  choses,  déjà  anté* 
rienrement  réclamée  par  la  ville  de  Cognac,  l'a  été 
de  nouveau  et  avec  de  plus  vives  instances  en  184i. 
Cette  demande  a  été  soumise,  conformément  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  à  une 
instruction  régulière,  de  laquelle  est  ressortie  la 
double  opportunité  : 

i^  De  distraire  du  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Martin,  pour  les  réunir  à  celui  de  Cognac, 
26  groupes  de  parcelles  ayant  ensemble  une  super- 
ficie de  194  hectares  58  ares  76  centiares,  produi- 
sant un  revenu  cadastral  de  3,630  fr«,  et  supportant 
une  population  de  500  habitants  ; 

2""  De  réunir  intégralement  à  la  commune  de 
Saint-Martin  ,  la  petite  commune  de  Chèteauber- 
nard,  dont  la  population  est  de  314  habitants  et 
dont  le  territoire^  composé  de  225  hectares  envi  « 
roii,  est  complètement  et  de  toutes  parts  enclavé 
dans  le  territoire  de  Saint-Martin. 

Le  conseil  municipal  et  les  habitants  de  Sainte- 
Martin  entendus  dans  l'enquête,  se  sont  opposés  à 
l'adoption  de  cette  double  mesure;  ils  ont  contesté 
la  valeur  des  considérations  de  tout  ordre,  invoquées 
à  Tappui  du  projet  tendant  à  agrandir  le  territoire 
de  Cognac  au  moyen  de  la  distraction  des  104  hec- 
tares de  terrain  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  la 
commune  de  Saint-Martin. 

Le  conseil  municipal  et  les  habitants  de  Ghâteau- 
bernard  ne  se  sont  pas  formellement  opposés  à  ce 
que  cette  commune  fût  intégralement  réunie  à  celle 
de  Saint-Martin;  ils  ont  principalement  insisté 
pour  que»  dans  le  cas  où  cette  réunion  serait  effec- 
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tuée,  le  chef-lieu  de  h  nouvelle  commune  fût  fixée 
Châteaubernard,  comme  étant  un  point  plus  cen- 
tral. 

».  '  <    » 

Nonobstant  l'opposition  expresse  de  la  commune 
de  Saint^Martin  et  l'adhésion  implicite,  mais  con- 
ditionnelle de  celle  de  Châteaubernard^  le  résulut 
de  rinstruetion  a  été  complètement  farorable  au 
double  projet  sur  lequel  elle  était  ouverte.  Le  géo- 
mètre en  chef  du  cadastre»  le  direoteur  des  ^itri- 
butions  directes,  le  conseil  d'arrondicsemenl  de 
Cognac»  M.  le  préfet  et  le  conseil  général  de  iaCha- 
rente,  ont  tous  été  d'avis  que  la  résistance  du  con- 
seil municipal  el  des  habitants  de  Saint-Martin, 
reposant  sur  des  motifs d' intérêt  (Bxclusi Vement pir- 
ticulier  et  local,  be  devait  pas  prévitloir  sur  les  rai- 
sons d^ordre  t)ublic  et  d'intéMt  supérieur  tt^i  mili- 
taient en  faveur  de  la  demande  de  la  ville  de  Co- 
gnac, et  deë  mesuras  proposées  dabs  le  but  d'y 
faire  droite 

Votre  Commission^  Messieurs^  a  tournis  à  u 
exaitieil  approfondi  le  dossier  des  pièces  prodtiites 
à  Tappui  du  projet  de  loi  qui  vous  est  préséatéi  et 
qui  a  été  récemment  adopté  par  la  Chambre  des 
Paîrsi  Cet  examen  l'a  conduite  à  dionnèr^  sam  U' 
sitétion,  son  adhésion  aut  dispositions  dii  projet  de 
,  loi  \  felle  h  reconnu  quie  lees  dispositions  atai^t 
pour  but  ^  auraient  pour  résultat  de  satisfaire  i 
une  nécessité  réellement  impérieuse  qui  découle, 
poilr  Ik  ville  de  Cognac,  de  l'exigiuité  et  de  la  con- 
figuration si  vicieuse  de  son  territoire  actuel)  elle 
a  pensé  ^ue  la  eommtone  dé  Sainte-Martini  si  elle 
perdait  d'un  côté  une  piMrtieà  assisi  HMaUedebon 
territoire  et  de  sa  population,  tlrauvwail>  d'un  au- 
tre côté,  une  compensation  sérieuse  à  cette  dimi- 
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nution,  dans  la  réunion,  à  Saint-Martin,  de  la 
t^mmune  entière  de  QhAleaubernard  ;  enfin  |  toire 
Commission  a  partagé  l'opinion  émise  par  les  con- 
seils électifs  et  par  Tautorité  administrative,  sur  la 
convenance  de  maintenir  à  Saint*Martin  le  chef- 
lieu  de  la  nouvelle  commune,  qui  prendrait  alors 
le  nom  de  Saint-Martin-Châteaubernard. 

En  résumé.  Messieurs»  l'adoption  du  projet  de 
loi  aurait  pour  effet  : 

De  potter  à  4,618  habitants,  et  à  410  hectares 
21  ares  44  centiares  la  population  et  le  territoire  de 
la  commune  de  Cognac,  qui  sont  aujourd'hui  de 
4,118  habitants^  et  de  186  hectares  76  ares  99  cen- 
tiares ; 

l>'attribdér  tléfitiiiivénlent  à  la  éôtilmâhé  de 
i^èiâl-Mârtiïi,  p^r  TadjUnétlch  itatë^aléde  la'ébtti- 
miihedë  GhateàyiibërnaH  une  pbpulaiiôn  lolhlede 
1  ,beâ  hbbitafate,  tet  uhe  sdpérfirîe  territoHàlé  de 
1  ,âââ  hëdar^s  109  )&rëé  âë  eéMtiares.  Âujbui^d'hùi, 
là  tibpulàtièA  dé  ^iht^tlfràHtii  est  de  1,2&0  habi- 
tants, et  son  territoire  se  compose  de  i  ,5dt  beo- 
tà^eé  94  aVës  1)^  bënliâl^èé. 

tUattdetëhiplprOchëtnènl  qiië  îa  cômÈûné  de 
Saint-Martin-Châteaubernard  demeurera  encore 
dans  de  trés-satisfaisantes  conditions  d'existence 
municipale^  et  ne  cessera  nullement  de  posséder 
tous  tes61éttiehté  d^utte  boM)te«âIn{ni«ti^àtiôhV!om- 
iitanate. 

Votre  Gommîwioki  à  donft  rhttnnetir,  pkf  tdus 
ces  motifs,  devons  proposer  l'adoption  du  projet  de 
loi  dont  la  teneur  suit  : 
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^     ^(Vàix  aux  annexel) .  ^  Suiu  Ife  U  Héttbéralîon  sur  les 

êhapiir^s  Ou  budg^  des  Hépenses^fEvtmréice  48||8)-  •  •  •       ^4^ 

Procès^yerbal  de  la  séance  da  10  juillet.  —  Présentation  de 
prcjeu  de  Hou  (V6ir  aux  aanexe*).  ^H^iemiê^H^^ée 
pfûjeU  Ve  loU  Winté/ét  ioeàl.  —  Adhptiost,  ^  Suite 
He  la  délibération  twr^hs-àhti^Hres  duibOdgêi  des  dé- 
penses (Exerdee  iB\9) •- .••^•«, ^^ 

Pro«iaMredbal.4»lB  sateoe  du  ifta^iiiUitt.  ««-siMiAr-  ^  ^^op^    . 
vâiois,<li»|m^t»ile  loiêifikiêàtéi  tMoéL  v^jSmlfiàe  la 
déiibémtétm^mrJes  chtpiimstdfi.k^dffÊt  ^i^^ptMU 
(£««rmei848) , •,      ^^ 
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Frocèi  -  tctImI  de  la  §éênoe  du  tS  jailfot.  —  Dép4t  de  rapr 
port»  (Voir  aaz  annexes),  —  Suite  de  la  tlèlibéi-etion 
sur  les  chapitres  du  budget  des  dépentes  (  Exercice 
t8{8) 366 

Prooèt'^erbal  de  la  séasce  du  i4  juillet.  -^  Dépôt  de  rap^ 
ports  (Voir  aaz  annexes).  —  Suite  de  ta  déUbéretioa 
sur  ies  chapitres  du  budget  des  dépenses  {Ererdce 
1848).  —  Dieoussion  du.prqjet .  de  résolution  rdatif  €Ui 
service  de  ia  bibliothèque  delà  Chambre, —  .adoption» 
'-^Discussions  en  comité  secret,  du  budget  particulier  de 
la  Chambre.  —  Suite  de  fa  délibération  îur  les  articie$ 
du  projet  de  budget  des  dépenses  {Exercice  i848)*  •  •  •  •      Soj 

Proeif-yerbal  de  la  séance  du  1 5  juillet.  <—  Dépôt  de  rapperts 
(Voir  aux  annexes) .  —  Adoption  de  projets  de  lois  étin^ 
térét  iocal,'^uite  de  la  délibération  sur  les  artides  du 
projet  de  biulget  des  dépentès  (  Exercice  i848)»  *— 
"  Adoption.  —  Diseueêien  du  proj^  de  loi  relatif  aux 
éhemins  de  fer  de  lÀtte,  de  MarweiUe  et  de  Vimnern.      \A 


ANNKtËS  (N**  382  a  343  mclos). 


sSi  •  *—  Eipoaës  des  motifs  et  projets  dé  lois  pvëse  n  tés  par  M .  lb 
Mmistib  ob  L^iiTTiiiini,  relatifs  a  de*  imposi- 
tions extraordinaires  et  à  des  emprunts  pour  ies 
départements  de  tAin^  Aube  {jtfules  département-' 
taies)fAube  archù^es).  Bouches 'du- Rhône,  Cass- 
(a/,  Charente -Inférieure  ,  Cher,  Dordogne^  Jure  , 
Loire^nférieure ,  et  les  villes  de  Blois  (Loir^^u 
Cher)  et  Chartres  {Eure-et  ÉxUr) 3 

'983*  *i* Exposés  des  motifs  et  projets  de  lois  pi  «sentes  par  M.  LM 
Mivitni  ni  L'iHTiiiEUB,  relatifs  h  de  nouyelles 
délimitations  des  communes  de  Laval  ^  de  Houf" 
fiac  et  de,  Iiieupeyroux(Ai'ejrron),  de  LefeuiUade 
et  de  Larches  (Dordogne  et  Corrèee  )  ,  d^Aneae^ 
le^iASguétet  de  Lejr^aux  {Puy^de-Dôlne  et  €^0/^" 
toi)  f-et  -de  Saint'Georges  ^  les  ^  JLsatdee  et  Cft«- 
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^84^  **  Rapport  fait  par  M.  iiALTiToSy  sur  la  projet  de  loi 

niatifaux  livnis  d^outriertm  •••..•••.•••• 5y 

385*  —  Rapport  fait  par  M.  hAfinz  ,  sur  le  projet  de  loi 
tëiuUmi  à  autoriser  la  uillm  de  Marseilie  à  coït- 
tracter  un  emprunt  de  9  miliions  de  francs .•••••       m 

986.  -^'  Rapporterait  par  M.  LAriHB ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  départemtent  d*£ure  -  et- 
lioir  k  s'imposer  extraordinairement  pour  travaux 
d* édifiées  départemetUaux  et  acauiâitiens 1 3o 

387.  —  Rapport  fait  par  M.  Lai^éhi,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  k  autoriser  ie  département  îfEure'^t- 
Loir  à  s*imposer  extraordinairement  pour  Ips  cAe- 
mins  de  grande  'communication  classés .••••••••.       \%\ 

a88«  —  Rapport  fait  par  M.  Liriai ,  aur  le  projet  de  loi 
tendant,  à  oiUoriser  le  département  d*Euro-ei- 
Coir  à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  tra^ 
vaux  des  routes  départemerùales*  •   •  •  • tSg 

989.  «—Rapport  fait  par  M.LArivi,  aor  le  projet  de  loi 
tendant  k  autoriser  le  département  de  la  Seine 
k  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
du  PaUdS'derJustioe  de  Paris, •••••! ••       144 

âge»  —  Rapport  fait  par  M.    Dutirs  ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  la  ville  de  Dieppe  (Seino^in* 
/erieure)  k  oontraeter  un  ewsprunt.  •• • 1^9 

391.  —  Rapport  fait  par  M»  OirTBaa ,  tor  le  (projet  de  loi 
tendant  k  autoriser  le  département  de  POise  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
rouies  départementales  et  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication •*••••.• •• i54 

393.  —  Rapport  fait  par  M.  GouiT,  sur  le  projet  de  loi  fen- 
dant  k  autoriser  la  ville  de  Quimper  k  contracter  ' 
un  emprunt   et  k  s'imposer   extraordinairement»       160 

993.  —  Rapport  fait  par  M.  GouiY  ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  k  autoriser  le  département  de  tAnège  a 
contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordinai" 
rement  pour  les  travaux  des  routes  département 
tiUes.m f • , 164 

39^,  ^.  Kapport  fait  par  M.    GoOlT ,    tnr  le  projet  de  loi 
tendaitt  k  autoriser  le  départmnent  des  Uautes» 
Pyrénées  a  contracter  un  emprunt  pour  la  eon» 
êtrùèiion  é^un  paUùê'd^'justice  a  TartêS ••«••••#•      1  ^ 


(  860  ) 

» 

agS*  —  Rapport  fait  par  M.  Pidahcbt^  sur  le  projet  de  lot 
tondant  à  autoriser  la  ville  étAsen  (£oir-et*Ga- 
iDiuie)  h  sHîttposer extraordinairemeni « •••        '7^ 

996*  —  Rappocjt  fait  par  M.  Pidascit^  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  *di$  traire  une  section  de  la  commune 
de  SiangueeSaint^Romain,  pour  la  réunir  k  celle 

de  ^ainfp-MqfiÇ'd^frfSl^^f  i^^^f^)  •  •  •  r  •  «       »î* 

*f7«  —' Exposa  dcfl  fôotifs  et  projet  dé  loi  présente  parM.ui 
MtKittis  DBS  ril^ÀvdBs,  relatif  k  un  çmorunt  de 
-    35o  miUioHgdefrancs,\,m,»lm» ••.•..•••••       179 

998 •  —  R^pg,o|t  fait  par  M.  Coàri,  »nr  le  projet  de  lot 
tendant  ii  autoriser  (a  pille  dfffyrêuxf^EureYk  eon- 
tracter  un  emprunt  et  à  s^imposer  extraordinaire' 
métal ; iK 

agg*  — -  Rapport  fait   par  M.  Côsri  ,  sur  le  projet  de  lot 
'   tendant  h  àùthnser  le  départeident  dtf,  Jiira  k  s  'cb*- 
poset  ^extrabrdinairemerii  pour  tràuaux  d'édifices 
départementaux .   .  • '•  •       t88 

3oo.  m  Itoppopt  faii«paaMrOS  BoaniTy  «prie  prcjexde  leî 
teadaàt  ,k  autoriser  le  département  de  ^Ome  k 
4)ontBac(eA''i(n  emppunt  et  k  sHmposer  eqitrûordinai' 
renifitU  pour  les  tréteaux  des^  routes  déparéemen» 
taies \ ,..•       193 

3or.  grr  J^pi^t  lajiiparAI.  iUB  Bohsis  ,aiirle  pjrOfei  de  loi 
.    . .  ,ipP4anf  k  autoriepitJa  ville  de  Nantes  {Lot/^- In- 
férieure) a  contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer 
'  extraordinairemént,.imfiV».  »•••'•• '»••••• 19^ 

3oa*  -7-  Rapport  fait  par  M.  de  Bojntin,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  le  département  du  Lot  a  s  im- 
pose?  extraordinairem^nt  pour  ta  cpnstniction 
a  uhe  lacune  sur  la  route  départementale  /i**  10.  • .      aoa 

3o3«  •-«  Rapport  fait  P9r  J^.  db  BOBf ih  «sur  le  projef  de  loi 
ièndant  h  autoriser  ta  ullte  àè  ISaumur  (Miaine-et'' 
MjOtre)  à  contracter  un  emprunt • •.       306 

3o4»  .—  Rapport  fait  par  M.  BB  |jotwB8  ^  tarie  projet  de  loi 
îendant  k  autoriser  le  département  de  ut  Manche  k 
s  Unposer  extraordinairement  pour  les  chemins  vies- 
naux  de  grande  communicatton, •.••.••...••,••       110 

^5«  —  Rapport  fait  par  M*  ob  LoTHBt  ysor  le  projet  de.  loi 
tehdant  h  autoriser  lo  département  de 'la  Mon- 
éhe  k  s'imposer  extraordinairemeàt  pbur  les  tra- 
vaux des  routes  dipartementates  •....«•  1' aii 
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3o6«  —  Rapport  fail  par  M.  j>i  Lot.'ves,  sur  le  projet  de  Iaî 
tendant  à  autoriser  /e  dcpariement  de  la  Charente 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  dépenses 
de  rinstruction  primaire •«••• 4b. •       aiS 

3o7«  —  Rapport  fait  par  M.  ob  Lothbi  ,  sur  le  projet  êe  loi 
tendant  à  autoriser  la  uille-  de  Lyon  {RhSne)  a 
contracter  un  emprunt»» •••.»••• ••••       32^ 

3o8«  —  Rapport  fait  par  M.  le  colonel  ds  Sallei,  sur  lepro^ 
jet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  du 
Pas^û'Calais  ii  s'imposer  extraordinairement  pour 
Us  trai^aug  de  ses  routes  déparlementa/es  m  » 936' 

3o9»  —  Rapport  fait  par  M.  le  baron  DirpRiiT,  sur  le  projet  de 
loi  tendant  h  proroger  jusqu'au  3i  décembre  i85ai 
la  suspension  de  la  réorganisation  des  gardes  i!ia^ 
tionales  dissoutes, •••  ...••• aS^i 

3  lo .  —  Exposes  des  motifs  et  projets  de  lois  présentes  par  M.  li 

MlirisTBK  SI  L'iSTniBUR  ,  relatifs  h  de  nouvelles 

délimitations  des    fille  de  Cognac  et  commune  de 

Saint  -  Martin  (  Charente)  »  commune  d^Ajaecio 

et  section  de  Mezzavia  (  Corse)  ,  de  Measmes  et 

d^Aigurande  {Creuse  et  Indre)  ^  arrondissements 

de  fus  Réole  et  de  Bazas  (Gironde),  section  d'Her- 

billjr  et  commune  de  Courbouzon  {^Loir-et-Cher)  ^ 

section  de  MesniUyeneron  et  commune  de  Saint- 

Jean-de-DaYe{Manche)f  communes  de  Fagnières-       ^ 

et  de  Ckdlons  {Marne)  ,  cantons  est  et  ouest  de  la 

.    ville  de  Pau  {Pyrénées  liasses),  cantons  de  Saint- 

Martin  et  de  yerdun-sur^^aône  {Saâne-et^Loire), 

communes  de  Traversajr  et  de  Saint-  Çyr  (  païenne) .       ajS  - 

3ii*  —  Rapport  fait  par  M.  obGasparih,  sur  la  proposition 
de  MM.  CUais-Bisoin  et  de  Girardin ,  et  celle  de 
M.  deChapuys-Montlaville  ,  relatives  au  timbre  et. 
au  droit  de  poste  des  journaux  et  impnmés»,  m,  mm  m       383* 

3ia.  —  Rapport  fait  par  M.  CHAUPiiincT,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  h  distraire  la  section  de  Saint-Michel  dé 
la  commune  de   Touvet,  pour  la  réunir  h  la  contre 
mune  de  Saint- Bernard  (Isère).,  mm* •...       317 

3i3  "  Rapport  faitTpar  M.  Pidahcvt,  sur  le  projet  do  loi 
tendant  à  distraire  la  section  de   MesniUyeneron 
de  la  commune  de  Saint-Jean-de-Dajre  {Manche), 
pour  Vériger  en  commune 3ii- 

3t4*  -^  Rapport  fait  par  M.  PiDAirceT  ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  a  distraire  la  section  de  Traversajr  de  la 
commune  de   Dissay^  pour  la  réunir  à   celle  de 
Saint-Cjrr  {tienne)*  .•t.«..t ,»,  m^»» 3)5 

P.-V.  12.  36 
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3i5.  —  Rapport  fait  per  M»  Lapéki  ,  tur  le  projet  de  ici 
tondant  à  l'éunir  les  communes  de  Lasval  et  de 
Rouffiac  h  celte  de  Rieupeyroux  {Aveyron).  ••..••       )3o 

3i6«  — -  Rapport  fiiit  ptr  M«  db  Lorait,  tarie  projet  de  loi 
tendant  à  modifier  la  limite  des  cantons  est  et 
ouest  de  la  ville  de  Pau  {Ba$seS'Pyrcnéet)^,^mm.       338 

3 17*  —  Rapport  fait  par  M.  de  Boxtih,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  changer  la  limite  des  départements  du 
PuY-de^Dôme  et  du  Cantal ,  sur  te  territoire  des 
communes  d'Anzat'  Ic'Luguet  et  de  Leffaux 3 {3 

3iS.  -«  Rapport  fait  par  M.  deBontiv,  sar  le  projet  de  loi 
tendant  a  chantier  la  limite  des  départements  de 
Loii^t'Cher  et  de  P Indre  ,  sur  le  territoire  des 
communes  de  Meusnes  tt  de  I^e* ,» ••••••••       3{S 

319.  —  Rapport  fait  par  H*  Pidascet^  lur  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriser  ie  département  de  la  Charente- 
Inférieure  h  s*im[>oset  extraordinairement  pour  les 
travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nieation • « 85s 

3ao.  —  Rapport  fait  par  M.  Lapéme  »  tur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Bouehes- 
du^ Rhône  à  s'imposer  extraordinairement  pour  sub' 
venir  h  la  dépense  annuelle  d'un  dépôt  de  mendi^ 
cité  à  créer  à  Marseille .•••.•.»..•.       356 

3ai«  —  Rapport  fait  par  M.  de  Lotnbs,  sur  ie  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  dcparlement  du  Cher  h  con^ 
trader  un  emprunt  et  a  s'imposer  esctraordinaire- 
ment  pouf  les  tntt^aux  des  routes  départementalee^       36i 

339.  -~  Rapport  fait  par  M.  de  Lotstes,  snr  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Dordogne 
a  contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordi'- 
nairemen  t  pour  les  travaux  des  routes  départe^ 
mentales  ^. *.»,,, «•       366 

323.  —  Rapport  fait  par  M.  de   Lot  nés  ,  snr  le  projet  de  lot 
tendant  h  autoriser  le  département  deP/iin  a  s'irn^ 
poser  extraordinairement  pour  les  travaux  neufs 
de  cinq  routes  départementales •       37a 

3*4 •  »—  Rapport  fait  par  M.  Dutkws,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Sarthe 
h  iUmposer  extraordinairement  pour  les  travaux 
des  routes  tlépartementales 377 


(  S63  ) 

335*  -^  Rapport  fait  par  M.  DuTiHt  •  sor  le  projet  de  loi 
tendant  a  autoriter  te  département  de  la  Sarthe  k 
s^imposer  extraordinairement  pour  les  trat*aux  des 
chemins  t^icinaux  de  grande  communication  ••••••       3S) 

336.  —  Rapport  fait  par  M.  DvTKsa  ,  sor  le  projet  de  loi 

tendant  a  autoriser  le  département  de  la  Mayenne 
a  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi" 
nairement  pour  la  canalisation  de  la  Mayenne,  •  •  •       887 

337.  —  Rapport  fait  par  M.  Dotsks  »  tar  le  projet  de  lot 

tendant  k  autoriser  le  département  du  Cantal  a 
s^ imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  m 394 

3a8.  —  Rapport  fait  par  M«  Gooat  ,  sur  le  projet  de  loi 
.  tendant  k  autoriser  la  ville  de  Chartres  {Eure-etr 
Loir)  k  s'imposer  extraordinairement. • .  •  • .       399 

339.  -*  Rapport  fait  par  M.  Gocrt  ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  k  autoriser  la  ville  de  Blois  (Loir^tmCher) 
k  contracter  un  emprunt  et  k  s'imposer  extraordi^ 
nairement,.,..». ..,...., •.•••..••.•••••.       4®^ 

33o.  -^  Rapport  fait  par  M.  de  Bontin  ,  sur  le  projet  de   loi 
tendant  k  autoriser  le  département  de  la   Loire» 
Inférieure  k  contracter  un  emptunt  et  k  s*imposer 
extraordinairement  pour  les  travaux  des  rouies  dé^ 
partementales •••.••••.•'• •••.••       4^^ 

33 1*  —Rapport  fait  par  M.  »B  BoSTiv ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  k  autoriser  le  département  de  fOfise  kcon^ 
tracter  un  emprunt  et  k  s^imposer  extraordinaire-' 
ment  pour  les  travaux  des  chemins  pieinémx  de 
grande  communication • ••••      ^it 

33^*  —  Rapportfait  par  M.  le  coIotieroE  Salles,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  k  autoriser  le  département  de  tHé- 
rauU  k  s^imposer  extraordinairement  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales.  ..••••. 417 

333»  -^  Rapport  fait  par  M.  Costb  ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  k  modifier  la  loi  du  11  juin  184^  ,  qui  a 
autorisé  le  département  du  Jura  k  contracter  un 
emprunt  et  k  sHmposer  extraordina  irement  ...••..       4^^ 

334*  —  Rapport  fait  par  M.  le  colonel  OK  Sallss,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  k  ériger  en  commune  la  section  de  la 
k^alcky  distraite  k  cet  effet  de  la  commune  de  Bits^ 
choffen  (BaS'Rhfn),  •• • 4^7 


j* 
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335.  -^  Aapport  fait  par  M.   Gosri ,  snr  le  projet  de  loi 

tendant  à  changer  la  circonscription  des  cantons 
de  Saint-Ufartin  et  yerdun-^sur^aAne  (  Saâne^ 
et'Loire^  par  suite  de  la  réunion  des  conumunes 
de  Sennecejr  et  de  Toutenant  en  une  seule  commune,      4^3 

336.  —  Rapport  fait  par  M.  CosTi ,   sur  le  projet  de   loi 

tendant  h  changer  la  circonscription  des  arrondis^' 
sements  de  La  Réole  et  de  Bazas ,  sur  le  territoire 
dès  eommunes  de  SiUnt^Martin'de'Leêees  et  Cas" 
tels  {Gironde) 436 

337.  —  Rapport  fait  par  M.   Gourt,  sar  le  projet  de   loi 

tendant  à  réunira  la  commune  ij^Ajaccio  la  section 
de  Metzavia  et  jiqualongua ,  distraite  de  la  cont- 
mune  de  TVii^era  (Cor«e).*.. .••••••••» 4^9 

338.  —  Rapport  fait  par  M.  MouLiv  ,  sur  le   projet  de  loi 

relatif  au  chapitre  rojral  de  Saint^Denis  ••..••••.      44^ 

339.  —  Rapport  fait  par  M.  Dboqtv  db  LHVT8,«ar  le  projet 

de  loi  nlaiif, aux.  marques  de  fabrique  et  decom^ 
merce •••••• • 4?^ 

340.  "  Rapport  fait  par  M.   db  Bohtiv,  sar  le  projet  de  kt 

tendant  h  distrairû  la  section  d*HerbiUjr  de  la 
commune  de  Courbouzon^  pour  la  réunir  à  celle  de 
Mer  (Loir-ptrCher) ,....,....•. 537 

341»  —  Rapport  fait  par  M.  LAPâaa  ,  sor  le  projet  de  loi 
tendant  h  changer  la  circonscription  de f  départe" 
ments  ^4e  la  Creuse  et  de  Vlndre^  sur  le  territoire 
des  communes  de  fliétunes ,  Lourdoucix  et  Aigu» 
rande,»  •••..» •«.•••• 54o 

342»  —  Rapport  fait  par  M.  DuTxas  ,  sur  le  projet  de  loi 
tendant  h  agrandir  ta  ville  de  Cognac  sur  le  terri' 
toire  de  Saint~3iartin  .  et  h  réunir  à  cette  dernière 
commune  /-<»//<<  d^^  ÇhA^çtth^wn^^/l  [Charente) ^  •  •  •       5^ 


FIN  DE  LA  TABLB  DU  DOVZIKIIE  TOLDIM. 


